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FORMANT 

LE  TITRE  PREMIER  DU  UVRE  TROISIÈME 
Pae  chabot  (de  l'Alliée), 

CUUMAMDKin  DE  L'ORDRB  ROYAL  DE  LA  LÉGION'b*BONNBCR ,  CONSEILLER   A   LA  COUR      * 
DE  CASSATION,  INSPECTEURUÉNERAL   DES    ÉCOLES  DE   DROIT. 

Revue  avec  soin  et  augienlée  d'une  Notice  bicgrapbique.  du  sommaire,  sous  chaque  article,  des  nombreuses 
questions  traitées  par  l'auteur-,  d'annotations  imp3rtantes,  et  d'une  table  alphabétique  et  raisonnée; 

Par  a.  MAZERAT, 

Auteur  des  Questions  sur  le  Code  civil  avec  leurs  solutions. 
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AVERTISSEMENT. 


Le  ConmetUaùre  sur  la  loi  des  sueeessioHSj  par  Gha-t 
bot  de  TAUier,  ouvrage  dont  rimmense  succès  prouve 
suffisamment  le  mérite ,  étant  tombé  dans  le  domaine 
public  5  les  libraires  qui  publient  la  présente  édition 
ont  pensé  que  rien  ne  devait  être  négligé  pour  la  ren- 
dre plus  agréable  et  plus  utile  aux  jurisconsultes.  En 
effet,  quelque  clarté  que  présente  le  cadre  adopté  par 
un  auteur,  quelque  lumineuses  que  soient  les  disserta- 
tions auxquelles  il  s'est  livré,  le  lecteur  éprouve  tou- 
jours quelques  difficultés  et  quelques  lenteurs  dans  ses 
recherches.  Sans  doute  la  forme  de  commentaire ,  ar- 
ticle par  article  ,  parait  la  plus  simple  ;  mais  l'étendue 
de  ce  même  commentaire ,  le  nombre  des  questions 
qui  y  sont  débattues,  font  que  l'on  perd  souvent  un 
temps  précieux.  Des  sommaires  qui  résument  dans 
peu  d'espace  les  questions  traitées  sous  chaque  article, 
offrent,  au  premier  coup-d'œil,  le  point  recherc|ié. 
Une  table  alphabétique  et  raisonnée  aplanit  complè- 
tement  les  difficultés ,  et  donne  le  cadre  de  l'ouvrage 
entier.  C'est  ce  qui  a  été  fait.  Les  changemens  survenus 
dans  la  législation  depuis  la  mort  de  l'auteur  ont  été 


TI  AVERTISSEMENT, 

signalés.  Des  annotations  et  des  additions  conscien- 
cieuses ont  été  annexées  en  aussi  grand  nombre  que  le 
comportait  cet  ouvrage  si  complet  et  si  profond.  Enfin, 
une  notice  rappelant  à  grands  traits  les  principaux 
actes  de  la  vie  de  Chabot  a  été  placée  en  tête  du  pre- 
mier volume. 

Les  éditeurs  pensent  donc  avoir  réuni  tous  les  avan- 
tages qui  peuvent  donner  lieu  d'espérer  un  accueil 
favorable. 

Nota.  Les  divers  arrêts  cités  dans  le  présent  ouvrage  se  trouvent  à 
Uur  date  dans  l'excellent  journal  du  palais  publié  par  M.  Patris. 
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NOTICE  BIOGRAPHIQUE. 


Chabot  (de  TAllier)  Georges-Antoine ,  né  à  Mont- 
luçon  le  13  avril  1758,  fut  reçu  avocat  au  parlement 
de  Paris  en  1783,  et  fréquenta  le  barreau  dune  ma- 
nière honorable.  Il  était  dans  sa  famille  au  moment  où 
la  révolution  éclata  (en  1789).  Les  circonstances  d'a- 
lors ouvraient  toutes  les  carrières  aux  talents  ;  aussi , 
Chabot  fut  nommé,  en  1790,  premier  procureur  syndic 
du  district  de  son  canton,  puis,  en  1792,  administra- 
teur du  département  de  TAllier ,  et  président  du  tri- 
bunal civil  de  Montluçon. 

Tout  en  adoptant  les  principes  de  la  révolution ,  il 
sut  se  concilier  l'estime  de  tous  les  partis  :  homme 
modéré ,  prudent ,  ferme ,  il  écarta ,  ou ,  du  moins ,  il 
tempéra  les  désastres  causés  par  la  haine ,  l'aveugle- 
ment et  la  fureur  des  factions.  Prêtres ,  nobles ,  émi- 
grés ,  parens  d'émigrés ,  persécutés ,  opprimés ,  tous 
rencontrèrent  en  lui  conseil,  appui,  défense. 

Après  le  10  août  1792  ,  les  principes  qu'il  manifesta 
dans  l'assemblée  primaire  de  son  canton  durent  alors 
étonner  par  leur  hardiesse ,  et  feront  toujours  honneur 
à  son  courage  :  il  voulut  imposer  aux  députés  que  l'on 
allait  nommer  pour  former  la  Convention  nationale  la 
condition  de  maintenir  le  pouvoir  monarchique ,  per^ 
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suadë  que  Fintérêt  général  l'exigeait,  et  tonna  de  toute 
sa  force  contre  la  loi  agraire.  En  conséquence  de  ces 
principes,  deux  propositions  conformes  furent  insé- 
rées au  procès-verbal. 

On  conçoit  facilement  qu'élu  par  l'assemblée  électo- 
rale de  son  département  suppléant  à  la  Convention  na- 
tionale ,  des  principes  si  sages  durent ,  au  milieu  du 
déchaînement  des  fureurs  populaires ,  paraître  un  at- 
tentat à  Une  assemblée  dont  la  plupart  des  membres 
avaient  reçu  des  pouvoirs  illimités.  Aussi ,  lorsque 
Chabot  fut  appelé  à  prendre  la  place  d'un  des  pros- 
crits,   une   commission    fut    chargée    par  la  Con- 

• 

ventioa  d'exan^iner  les  titres  de  son  élection  et  d'en 
faire  un  rapport.  Ce  rapport  fut  fait  le  3  brumaire 
au  3  (24  octobre  1794)  par  Merlin  de  Thionville ,  qui 
conclut  à  l'exclusion ,  ainsi  que  Romme  et  Thuriot. 
L'exclusion  fut  décrétée  !  Mais  les  idées  sages  et  con- 
servatrices triomphèrent  du  délire  révolutionnaire,  et 
Chabot  vint  siéger  dans  la  Convention  en  mars  1?95. 
Il  y  provoqua  plusieurs  lois ,  notamment  celle  qui  ac- 
cordait aux  créanciers  des  émigrés  un  nouveau  délai 
pour  déposer  leurs  titres.  Il  ne  voulut  pas  se  mêler 
4es  factions  qui  divisèrent  l'assemblée,  et,  voyant  qu'il 
ne  pouvait  réussir  à  faire  le  bien ,  il  donna  sa  démis- 
sion lors  de  l'établissement  des  conseils. 

Ayant  ainsi  abandonné  la  carrière  législative  a  l'é- 
poque où  la  constitution  de  l'an  3  fut  organisée ,  les 
fonctions  de  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
le  tribunal  correctionnel  de  Montluçon  lui  furent  délé- 
guées. 

Élu,  en  1799,  par  son  département,  député  au  Con- 
seil des  anciens ,  il  y  combattit  avec  force  la  loi  sur 
l'emprunt  forcé  de  cent  millions  ;  il  s'éleva  contre  les 
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excès  de  la  liberté  de  la  presse  périodique  dont  l'abus 
était  flagrant ,  et  provoqua  une  loi  dans  le  but  de  les 
réprimer.  Après  le  18  brumaire ,  Chabot  devint  mem- 
bre du  tribunat ,  et  y  resta  jusqu'à  sa  dissolution.  Il 
travailla  dans  plusieurs  comités  de  législation ,  et  con- 
tribua à  la  rédaction  des  differens  Codes  ;  il  prit  une 
part  très-vive  à  la  discussion  du  Code  civil,  et  fit  beau- 
coup de  rapports  sur  des  points  importans  de  la  légis- 
lation. Il  embrassa  activement  la  révolution  qui  mit  le 
pouvoir  entre  les  mains  de  Bonaparte.  Il  présidait  l'as- 
semblée lors  de  la  communication  du  traité  d'Amiens 
(le  16  floréal  an  lOj.  Ému  par  cette  heureuse  nouvelle, 
Chabot  engagea  l'assemblée  à  saisir  cette  occasion  de 
donner  au  premier  consul  un  gage  éclatant  de  la  re- 
connaissance nationale ,  et  vota  en  faveur  du  consulat 
à  vie ,  persuadé  que  c'était  le  seul  moyen  de  terminer 
la  révolution  d'une  manière  honorable.  Ce  fiit  lui  qui 
fut  chargé  de  féliciter  Bonaparte  à  l'occasion  du  vœu 
du  tribunat.  [Le  discours  qu'il  lui  adressa  à  ce  sujet 
est  remarquable ,  et  on  y  reconnaît  facilement  le  désir 
du  bien  et  de  la  tranquillité,  plutôt  que  celui  de  plaire  à 
Phomme  qu'il  haranguait.  En  effet,  après  avoir  exposé 
avec  éloquence ,  clarté  et  précision ,  l'objet  de  sa  dé- 
marche ,  Chabot  ajoute  habilement  : 

((  Bonaparte  a  des  idées  trop  grandes ,  trop  géné- 
»  reuses  pour  s'écarter  jamais  des  principes  libéraux 
»  qui  ont  fait  la  révolution  et  fondé  la  république.  Il 
»  aime  trop  la  véritable  gloire  pour  flétrir  jamais,  par 
»  des  abus  de  pouvoir,  la  gloire  immense  qu'il  s'est 
»  acquise.  En  acceptant  l'honneur  d'être  le  magistrat 
»  suprême  des  Français,  il  contracte  de  gi'andes  obli- 
))  gâtions ,  il  les  remplira  toutes.  La  nation  qui  l'ap- 
»  pelle  à  gouverner  est  libre  et  généreuse  ;  il  respec- 
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»  tera  et  affermira  sa  liberté,  et  ne  fera  rien  qui  ne  soit 
»  digne  d'elle.  lavesti  de  sa  confiance  entière,  il  n'usera 
»  du  pouvoir  qu'elle  lui  délègue ,  que  pour  la  rendre 
)>  heureuse  et  florissante.  —  Il  distinguera  ses  vérita- 
»  blés  amis  qui  lui  diront  la  vérité,  d'avec  les  flatteurs 
»  qui  chercheront  à  le  tromper.  —  Il  s'entourera  des 
»  hommes  de  bien ,  qui ,  ayant  fait  la  révolution ,  sont 
»  intéressés  à  la  soutenir.  Il  sentira  qu'il  est  de  son 
»  intérêt  comme  de  sa  gloire  de  conserver  aux  auto- 
))  rites  chargées  de  concourir  avec  lui  à  la  formation 
»  des  lois  de  l'État,  la  dignité,  la  force  et  l'indépendance 
»  que  doivent  avoir  les  législateurs  d'un  grand  peuple. 
»  Bonaparte,  enfin ,  sera  toujours  lui-même  ;  il  voudra 
»  que  sa  mémoire  arrive  glorieuse  et  sans  reproches 
»  jusqu'à  la  postérité  la  plus  reculée,  et  ce  ne  sera 
>)  jamais  de  Bonaparte  qu  on  pourra  dire  qu'il  a  vécu 
»  trop  de  quelques  années.  » 

A  ce  langage  noble  et  ferme ,  qui  ne  reconnaît 
l'homme  de  bien  et  l'ami  de  la  patrie? 

Quand  il  fut  question  d'élever  Bonaparte  à  l'empire, 
Chabot  appuya  fortement  la  proposition  du  tribun 
Curré  ;  et  Carnot  lui  ayant  dit  qu'il  avait  eu  une  arrière- 
pensée  en  votant  le  consulat  à  vie ,  Cliabot  en  convint, 
et  le  réfuta  remarquablement  par  la  justesse  de  sa  dia- 
lectique : 

((  Oui,  dit-il,  je  le  déclare  franchement,  les  propo- 
»  sitions  qui  vous  sont  faites  aujourd'hui  ne  sont  que 
»  le  développement,  elles  sont  la  pensée  toute  entière 
»  de  la  proposition  que  je  fis  le  16  floréal  an  10.  » 

Admirateur  sincère  de  l'homme  extraordinaire  qui 
avait  délivré  la  France  de  l'anarchie.  Chabot  proposa 
au  tribunat,  dans  la  séance  du  9  nivôse  an  14,  un  arrêté 
conçu  en  ces  termes  : 
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«  Le  tribunat  émet  le  vœu  que  Tune  des  principales 
»  places  de  Paris  soit  appelée  place  Napoléon'le-Grandy 
»  et  qu'il  y  soit  élevé  une  colonne  sur  le  modèle  de  la 
»  colonne  trajane,  laquelle  sera  surmontée  de  la  statue 
»  de  l'empereur,  et  aura  pour  inscription  :  A  Napoléon- 
»  le-Grand  la  pairie  reconnaissante.  » 

Commandant  de  la  Légion-d'Honneur  depuis  1804, 
il  fut  nommé,  en  février  1806,  inspecteur  général  des 
écoles  de  droit.  A  la  dissolution  du  tribunat,  il  fut  ap- 
pelé au  Corps- Législatif,  dont  il  cessa  de  faire  partie  en 
mars  1809,  époque  à  laquelle  il  fut  nommé  à  la  cour  de 
cassation.  En  1810,  il  entra  au  conseil  de  l'Université. 

Considérant  que  le  vrai  bonheur  des  peuples  ne 
consiste  pas  dans  de  vaines  théories ,  mais  dans  des 
principes  certains  et  invariables ,  qui  sont  dictés  par 
une  raison  éclairée ,  les  divers  actes  de  la  vie  publique 
de  Chabot,  jugés  impartialement,  sont  conçus  dans 
un  point  de  vue  identique ,  et  les  sentiments  conserva- 
teurs y  dominent.  Au  retour  de  Louis  XVIII,  il  conserva 
tous  ses  emplois. 

Chabot  était  remarquable  par  son  élocution,  par  sa 
clarté  dans  les  discussions ,  par  sa  précision  dans  les 
idées,  par  la  force  de  ses  raisonnements  et  par  l'impar- 
tialité dans  ses  opinions.  Sa  vie  privée  fut  aussi  remplie 
que  sa  vie  publique.  Toutes  deux  eussent  eu  plus  d  éclat, 
s'il  n'eût  pris  soin  de  les  couvrir  du  voile  de  la  modes- 
tie. Simple  dans  ses  mœurs,  dans  ses  habitudes  et  dans 
ses  goûts ,  l'amitié  ne  fut  jamais  pour  lui  un  vain  nom. 
Il  composa  son  bonheur  des  services  qu'il  parvint  à 
rendre  et  des  heureux  qu'il  put  faire.  Chabot  est  mort 
à  Paris  le^l8  avril  1819,  époque  à  laquelle  il  présidait 
un  concours  ouvert  à  VÉcole  de  Droit  pour  une  chaire 
de  droit  romain. 
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M.  Avoine  de  Chantereyne,  qui  lui  succéda  dans  cette 
présidence,  rappela,  le  22  avril  1819,  une  phrase  du 
discours  d'ouverture  prononcé  par  Chabot  lui-même , 
et  la  lui  appliqua. 

La  voici  :  «  Les  hommes  qui,  vivans,  servirent  leur 
»  pays  par  le  noble  usage  de  leurs  talens  et  de  leurs 
»  connaissances,  sont  encore  utiles  après  leur  mort 
»  par  les  exemples  qu'ils  laissent  à  suivre.  »  Trop 
prompte,  hélas!  mais  bien  juste  application  de  cette 
vérité  ! 

Outre  les  nombreux  discours  prononcés  par  Chabot, 
nous  avons  de  lui  les  Questions  iransiUnres  sur  le  Code 
civil  y  et  le  Commentaire  sur  la  loi  des  successions  j  ou- 
vrages couronnés  d'un  succès  tellement  rare ,  que  tout 
éloge  devient  superflu. 

A.  Mâzerat. 
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(1)  (Note  de  l'auteur  »)Mon  premier  ouvrage  «tir  les  Successions  hii  eomposé 
pour  un  Journal  judiciaire.  Chaque  mois,  je  devais  fournir  la  matière  de 
trois  ou  quatre  Teuilles  d'impression  ;  et ,  comme  j'avais  d'autres  occupations 
obligées,  souvent  mon  travail  était  fait  avec  trop  de  précipitation.  Lorsque 
ensuite  J'examinais  d'autres  articles  de  la  loi ,  J'apercevais  des  erreurs  ou  des 
équivoques  dans  ce  qui  était  dfijà  imprimé  ;  mais  il  n'était  plus  possible  de  les 
r^rer,  et  il  s'y  joignait  encore  une  quantité  considérable  de  fautes  typogra- 
phiques. D'après  cette  explication  »  il  paraîtra  sans  doute  moins  étonnant  que 
l'ouvrage ,  qui  parut  d'ailleurs  presque  immédiatement  après  l'émission  de  la 
loi  nouvelle  sur  les  successions  et  qui  fut  le  premier  commentaire  sur  cette  loi. 
contienne  un  trop  grand  nombre  d'erreurs  et  d'incohérences.  Jusqu'à  présent , 
il  a  été  réimprimé  dans  le  mémo  état  et  sans  aucune  espèce  de  changement , 
parce  que  J'avais  reconnu  la  nécessité  de  le  refaire  en  entier,  et  que  déjà 
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i:>.  Suite, 

14.  Suite. 

45.  Résumé. 

46.  Exceptions  à  la  règle  générale  de  préférence. 

il.  Abrogation  de  la  distinction  de  la  nature  et  de  l'origine  des  biens  m  ma" 
tière  de  succession. 

18.  Item  Des  mâles  et  des  aînés. 

19.  Successibilité  limitée  au  douzième  degré. 

20.  A  qui  les  biens  sont  dévolus  ù  défaut  de  parens  légitimes  ? 

21.  Ce  sont  alors  des  successions  irrégulières  :  conséquences, 

22.  Part  de  Venfant  naturel,  ^ 

23.  Faculté  de  répudier  ou  d^ accepter,  et  de  quelles  pfianièrcst 

S4,  Si  plusieurs  sont  appelés  ù  succéder t  il  y  a  lieu  à  partage  :  développe^ 
mens  et  effets. 

1.  La  succession  est  la  transmission  des  biens  et  des  charges 
d'une  personne  morte  naturellement  ou  civilement,  à  une  ou 
plusieurs  autres  personnes  qui  prennent  sa  place,  et  qu'on  désigne 
sous  le  nom  à' héritiei^s . 

On  appelle  aussi  succession  la  chose  même  qui  est  transmise 
aux  héritiers,  c'est-à-dire  le  patrimoine  du  défunt. 

Ainsi,  le  mot  succession  s'applique,  soit  à  \di  manière  dont  le 
patrimoine  du  défunt  est  déféré  et  transmis  à  d'autres  personnes, 
soit  à  V objet  même  qui  est  transmis. 

On  dit,  dans  le  premier  sens,  qu'une  succession  est  en  ligne 
descendante,  c'est-à-dire  qu'elle  est  transmise  aux  descendans  du 
défunt;  dans  le  second  sens,  qu'elle  est  considérable,  ou  modique, 
ou  grevée  de  dettes. 

Dans  le  premier  sens,  on  ne  comprend  que  le  mode  et  les  règles 
de  la  transmission  des  biens  ;  dans  le  second,  le  mol  succession  se 
confond  avec  les  mots  hoine^  hérédité^  et  ne  s'applique  qu'aux 


j'ayais  commencé  ud  nouveau  trayail  sur  un  nouveau  plan.  Mais  diverses  cir- 
constances m'ont  forcé  d'interrompre  ce  travail  ;  et ,  comme  on  a  pensé  que , 
jusqu'au  moment  où  il  pourra  être  publié,  une  autre  édition  de  mon  pre- 
mier ouvrage  pourrait  être  utile,  j'ai  voulu  qu'au  moins  on  ne  retrouvât  pas 
dans  cette  édition  nouvelle  autant  d'erreurs  que  dans  les  précédentes»  et  j'y 
ai  Tait  provisoirement  plusieurs  corrections  :  elle  contiendra  même  des  addi- 
tions considérables  ;  mais  on  n'y  trouvera  pas  encore  tout  ce  que  doit  faire 
jdésirer  l'importance  de  la  matière. 
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biens  et  aux  charges ,  indépcnda minent  de  toute  idée  do  trans- 
mission. 

2.  Les  successions  sont  déférées  par  la  volonté  de  rhommc,  ou 
par  la  disposition  de  la  loi. 

Les  successions  déférées  par  la  volonté  de  l'homme,  sont  celles 
dont  les  personnes  décédées  avaient  disposé  par  des  institutions 
d'héritiers,  c'est-à-dire  en  nommant  elles-mêmes  les  personnes 
qu'elles  ont  voulu  être  leurs  héritiers. 

Ces  institutions  peuvent  être  faites,  ou  par  les  contrats  de  ma- 
riage des  institués,  ou  par  des  lestamens.  Celles  qui  sont  faites 
par  des  contrats  de  mariage  s'appellent  contractuelles;  les  autres 
s'appellent  testamentaires. 

Au  défaut  d'institution  d'héritiers,  les  successions  sont  déférées 
et  transmises  par  la  loi  aux  personnes  qu  elle  désigne,  et  suivant 
les  règles  qu'elle  établit.    • 

On  les  appelle,  en  conséquence,  légitimes^  alege,  parce  qu'el- 
les sont  réglées  par  la  loi  seule. 

On  les  appelle  encore  successions  ab  intestat,  dénomination  qui 
dérive  du  latin  ab  intestate^  ou  non  testato,  parce  qu'elles  n'avaient 
lieu,  suivant  le  droit  romain,  que  lorsqu'il  n'existait  pas  de  lesta-^ 
meut,  ou  que  celui  qui  existait  n'était  pas  valable^  ou  n'était  pas 
accepté. 

Le  premier  litre  du  3*  livre  du  Code  civil  ne  traite  que  des  suc-' 
cessions  ab  intestat;  c'est  dans  le  titre  II,  intitulé  des  Donations  et 
des  Testamensy  qu'il  est  traité  des  successions  contractuelles  et  des 
successions  testamentaires. 

Cependant,  quoique  le  commentaire  que  j'entreprends  ne  porte 
spécialement  que  sur  le  titre  des  Successions  ab  intestat,  j'aurai  à 
traiter  beaucoup  de  questions  qui  seront  communes  aux  trois  es- 
pèces de  successions,  et  iiolamment  sur  les  partages  et  sur  le  paie- 
ment des  dettes. 

3.  La  succession  ab  intestat  comi^vend  tous  les  biens  de  l'héré- 
dité dont  il  n'y  a  pas  eu  de  disposition  valable  de  la  part  du  dé- 
funt, et  dont,  en  conséquence,  la  transmission  est  réglée  par  la  loi 
seule.  ^ 

Ainsi,  le  défunt  est-il  décédé  sans  avoir  fait  de  disposition  v&fl^ 
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ble?  la  loi  agissant  seule  sur  la  totalité  de  la  succession ,  la  suc- 
cession entière  est  (jib  intestcU, 

Le  défunt  avaiUl  disposé  valablement  de  la  totalité  de  ses  biens, 
sans  qu'il  y  ait  de  personnes  auxquelles  la  loi  attribue  une  réserve  ? 
il  n'y  a  pas  de  succession  ab  intestat. 

Le  défunt  n'avait-il  disposé  valablement  que  d'une  portion  de 
ses  biens?  Tautre  portion  dont  il  n'a  pas  été  disposé,  ou  dont  la 
disposition  n'est  pas  valable,  forme  seule,  en  définitif,  la  succession 
ab  intestat. 

Il  faut  ajouter  cependant  que,  dans  le  cas  même  où  il  y  a  dis- 
position valable,  si  les  personnes  au  profit  de  qui  elle  a  été  faite 
n'ont  pas  la  capacité  de  l'accepter,  ou  ne  l'acceptent  pas,  les  biens 
qu'elle  comprenait  tombent  aussi  dans  la  succession  ab  intestat. 

4.  Lorsqu'un  homme  est  décédé  sans  avoir  valablement  disposé 
de  tous  ses  biens,  ou  lorsque  sa  disposition  reste  sans  effet,  en  to- 
talité ou  en  partie,  par  incapacité  ou  répudiation  des  personnes  à 
qui  elle  a  été  faite,  il  faut  nécessairement  que  la  loi  règle  la  trans- 
mission des  biens  dont  il  n'y  a  pas  eu  de  disposition  valable,  ou  dont 
la  disposition  reste  sans  effet  :  autrement  ces  biens  seraient  vacans 
et  sans  maître. 

Dans  tous  ces  cas,  la  loi  supplée  la  volonté  de  l'homme;  elle 
dispose  à  sa  place,  et  lui  donne  des  héritiers. 

5.  Comment  transmet*elle  les  successions?  Quelles  sont  les 
personnes  qu'elle  appelle  à  succéder,  et  dans  quel  ordre  les  ap- 
pelle-t-elle?  Comment  et  à  quelles  conditions  les  successions  sont- 
elles  appréhendées  par  les  héritiers  qui  sont  appelés? 

Tels  sont  les  objets  principaux  de  la  matière  des  successions.  Je 
vais  présenter  rapidement  quelques  observations  générales  qui 
pourront  en  préparer  l'intelligence. 

6.  D'abord  la  loi  détermine  l'époque  à  laquelle  s'ouvre  une 
succession,  parce  que  les  héritiers  appelés  à  la  recueillir  sont  ceux 
qui,  précisément  à  l'époque  où  elle  s'ouvre,  sont  les  premiers  dans 
Tordre  établi  par  la  loi  pour  succéder,  et  que  c'est  toujours  à  cette 
époque  que  sont  fixés  les  qualités  et  les  droits  des  héritiers. 

Les  successions  s^ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort 
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Par  la  mort  naturelle,  dès  le  moment  où  elle  arrive  ;  par  la  mort 
civile,  dès  le  moment  où  elle  est  encourue  suivant  la  loi. 

S'il  y  a  des  doutes  sur  la  survie  de  Tune  ou  de  l'autre  des  per- 
sonnes qui  ont  péri  dans  un  même  événement ,  comme  dans  un 
naurrage,  dans  un  incendie,  et  qu'il  soit  nécessaire  de  déter- 
miner la  survie  pour  Tune  de  ces  personnes,  afin  de  connaître  les 
héritiers  de  Tune  et  de  l'autre ,  elle  est  déterminée  par  la  loi , 
d'après  les  présomptions  les  plus  naturelles  et  les  plus  vraisem- 
blables. 

7.  Lorsqu'une  succession  est  ouverte,  les  biens  qui  en  dépen- 
dent se  trouveraient  vacans  et  à  l'abandon,  sHa  loi  n'y  avait  pas 
pourvu.  Pour  qu'ils  ne  restent  pas  sans  maiire  qui  puisse  les  ad- 
ministrer et  les  conserver,  la  loi  en  saisit,  à  l'instant  même  de  la 
mort,  les  héritiers  qu'elle  appelle  à  succéder. 

Elle  a  voulu  d'ailleurs  que  ces  héritiers  remplissent  immédiate- 
ment la  place  de  la  personne  à  laquelle  ils  succèdent,  et  qu'il  n'y 
eut  ni  interruption  ni  lacune  dans  la  propriété  des  biens. 

Les  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  à 
cet  égard  d'aucun  acte  de  leur  volonté. 

Dès  lors  ils  peuvent  administrer  les  biens^  quoiqu'ils  n'aient  pas 
encore  accepté  la  succession . 

8.  La  loi  exige  des  qualités  particulières  sans  lesquelles  on  ne 
peut  être  admis  aux  successions  ah  irdestat. 

Le  défaut  de  ces  qualités  produit  l'incapacité  de  succéder  ;  il  em- 
pêche d'être  héritier  celui-là  même  qui  se  trouve  appelé  le  premier 
dans  l'ordre  établi  par  la  loi. 

La  qualité  principale  pour  succéder,  c'est  qu'il  faut  nécessaire- 
ment exister  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  mais  il 
suffit,  pour  qu'un  enfant  ait  la  capacité  de  succéder,  qu'il  soit  conçu 
au  moment  où  la  succession  s'ouvre,  pourvu  qu'ensuite  il  naisse 
viable. 

9.  La  loi  prononce  en  outre  l'indignité  de  succéder  contre  l'hé- 
ritier appelé  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  ou  d'une  offense 
grave  centre  la  personne  ou  la  mémoire  du  défunt  ;  mais,  comme 
cette  indignité  est  une  peine,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les 
causes  qui  sont  déterminées  par  la  loi  elleHooiéme. 


** 
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10.  Que!s  bériiicrs  doivent  être  appelés  par  la  loi  aux  succes- 
sions abinle$ialî 

Là  simple  raison  naturelle  répond  de  soile  que  ks  biens  dont  le 
défunt  n'atait  pas  disposé  doivenl  être  dévolus  aux  membres  de  sa 
lamiile.  Ce  serait  viol^  les  droits  du  sang  et  le  vœu  de  la  nature 
que  de  transporter  ces  biens  à  des  familles  étrangères  au  défunt. 

Aussi ,  chez  toutes  les  nations  civilisées ,  la  l^'slation  a  établi , 
en  régie  générale ,  que  les  membres  de  chaque  famille  avaient  le 
droit  de  se  succéder  les  uns  aux  antres. 

En  France ,  le  régime  Céodal  faisait  souvent  succéder  les  sei- 
gneurs au  préjudice  des  familles  ;  mais  sa  suppression  a  restitué 
aux  familles  la  plénitude  de  leurs  droits. 

11.  Cependant  ce  n'est  qu  aux  parens  légitimes  du  défunt  que 
la  loi  confère  le  titre  et  les  droits  d'héritier. 

Les  parens  légitimes  sont  ceux  qui  sont  issus  de  mariages  va- 
lables suivant  la  loi,  ou  contractés  de  banne  foi,  soit  par  les  deux 
époux  f  soit  par  Tun  d*eux  seulement. 

Les  enfans  nés  hors  mariage  qui  ont  été  légitimés  valablement 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère ,  sont  considérés 
comme  s'ils  étaient  issus  de  ce  mariage ,  et  conséquemment  réputés 
légitimes. 

La  loi  assimile  encore  aux  enfans  légitimes  les  enfans  qui  ont 
été  légalement  adoptés  ;  mais  les  adoptés  ne  sont  admis  à  succéder 
qu'aux  adoptans ,  et  non  pas  aux  autres  membres  de  la  famille. 

12.  Les  parens  légitimes  du  défunt  ne  doivent  pas  être  fous  ap- 
pelés indistinctement  et  conjointement  à  sa  succession  :  tous  ne 
peuvent  pas  y  avoir  des  droits  égaux. 

Ils  se  divisent  en  trois  classes  ou  lignes  principales ,  qu*on  ne 
peut  confondre  :  savoir,  la  ligne  des  descendans,  la  ligne  des  as- 
cendans ,  la  ligne  des  collatéraux  ;  et ,  dans  chaque  ligne ,  les  uns 
se  trouvent  à  des  degrés  plus  proches  de  parenté  avec  le  défunt , 
es  autres  à  des  degrés  plus  éloignés. 

Entre  ces  divers  parents  la  loi  devait-elle  régler  arbitrairement 
Tordre  dans  lequel  les  uns  seraient  appelés  à  succéder  par  préfé- 
rence aux  autres?  Ne  devait-elle  pas ,  au  contraire ,  le  régler  con- 
fcpoétnent  à  Tordre  même  des  affections  naturelles  et  légitimes  du 
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défunt  dont  elle  transmet  les  biens?  Ne  devait-elle  pas  disposer, 
ainsi  qu^il  est  présuinable  que  le  défunt  aurait  dispesé  lui-même , 
s'il  eût  exprimé  sa  volonté  ? 

«  La  loi  sur  les  successions^  disait  M.  le  conseiller  d'état 
Treilhard  en  présentant,  au  nom  du  gouvernement,  le  titre  qui 
nous  occupe ,  est  le  testament  présumé  de  toute  personne  qui  dé- 
cède sans  avoir  valablement  exprimé  une  volonté  différente.  Il  im« 
porte  de  se  pénétrer  de  toutes  les  affections  naturelles  et  légitimes 
lorsqu'on  trace  un  ordre  de  successions.  On  dispose  pour  tous 
ceux  qui  meurent  sans  avoir  disposé  ;  la  loi  présume  qu'ils  n'ont 
eu  d'autre  volonté  que  la  sienne  :  elle  doit  donc  prononcer  coçornAv 
eut  prononcé  le  défunt  lui-même  au  dernier  instant  de  ^  vie .  8.'|l. 
eût  pu  ou  voulu  s'exprimer. /lel  est  l'esprit  dans  lequel  doit  être, 
méditée  une  bonne  loi  sur  cette  matière.  Q^e  chacun  descende 
dans  son  propre  cœur,  il  y  trouvera  gravé  en  caractères  ineffaça-- 
bles  le  véritable  ordre  de  succéder.  » 

13.  Pour  l'application  de  cette  règle,  il  faut  d'abord  détcrmi^ 
ner,  entre  les  trois  lignes  de  parenté,  l'ordre  de  succéder  ;  car  ces 
trois  lignes  ne  sont  pas  égales  dans  l'ordre  de  la  nature.  L'affec** 
tion  naturelle  et  légitime  de  l'homme  n'est  pas  la  même  pour  ses 
collatéraux ,  pour  ses  descendans  et  pour  ses  ascendans. 

Il  faut  distinguer  ensuite ,  dans  chaque  ligne ,  les  divers  parens 
dont  elle  se  trouve  composée  pour  déterminer  également  entre 
eux  Tordre  dans  lequel  ils  doivent  être  respectivement  appelés  à 
recueillir  les  successions  qui  sont  déférées  à  leur  ligne*,  car  tous 
les  parents  de  la  même  ligne  ne  sont  pas  égaux  dans  l'ordre  de  la 
nature.  L'homffle  n'a  pas  naturellement  la  même  affection  pour 
ses  parens  éloignés  que  pour  ses  parens  plus  proches  dans  la  même 
ligne. 

14.  En  ce  qui  concerne  Tordre  de  préférence  à  établir  entre  leu 
trois  lignes,  il  serait  biep  inutile  de  s'occuper  à  prouver  que  la  li- 
gne des  descendans  du  défunt  dofit  être  préférée  à  celle  de  ses  as« 
cendans  et  à  celle  de  ses  collatéraux. 

Il  est  également  incontestable  qu'en  suivant  Tordre  de  la  nature^ 
la  ligne  des  ascendans  doit  être,  en  général,  préférée  à  celle  des 
collatéraux. 
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C(?pen(lant  les  frères  et  sœurs  du  défunt,  étant  issus  immédiate- 
ment du  môme  sang  que  lui,  peuvent  réuiiir  son  affection  plus 
fortement  encore  que  les  ascendans  au-dessus  du  degré  de  père  et 
de  mère. 

II  y  a  donc  des  cas  où  les  ascendans  doivent  être  préférés  aux 
collatéraux,  d'autres  où  les  collatéraux,  dans  la  classe  des  frères  et 
fiœurs  du  défunt,  doivent  obtenir  la  préférence  sur  certains  as- 
eendans  •,  d'autres  encore  où  les  uns  et  les  autres  doivent  être  ap- 
pelés conjointement. 

15.  Il  résulte  des  distinctions  qui  viennent  d'être  établies,  que, 
pour  savoir  si  un  parent  doit  être  admis  à  succéder  au  défunt,  il 
faut  d'abord  examiner  à  quelle  ligne  il  appartient. 

S'il  n'est  pas  de  la  ligne  qui  doit  être  préférée,  il  est  exclu  par 
les  parens  de  cette  ligne. 

S'il  appartient  à  la  ligne  qui  doit  obtenir  1^  préférence,  il  faut 
examiner  ensuite  à  quel  degré  il  est  parent  du  défunt.  S'il  se  trouve 
à  un  degré  plus  éloigné  que  d'autres  parens  de  la  même  ligne,  il 
est  exclu  par  eux.  En  règle  générale^  les  parens  plus  proches  ob- 
tiennent la  préférence  sur  les  parens  plus  éloignés. 

16.  Cependant  cette  règle,' d'après  laquelle  la  succession  est 
déférée  au  parent  le  plus  proche  dans  la  ligne  préférée,  a  été  mo- 
difiée par  trois  exceptons. 

La  première  résulte  du  bénéfice  de  représentation^  accordé  par 
la  loi  à  tous  les  descendans  en  ligne  directe  du  défunt  et  à  tous  les 
descendans  de  ses  frères  ou  sœurs. 

La  représentation  est  un  droit  en  vertu  duquel  les  enfans  pren- 
nent la  place  de  leur  père  ou  mère  qui  est  prédécédé,  montent  à  son 
degré,  entrent  dans  sei  droits,  et  sont  en  conséquence  admis  à  re- 
cueillir la  succession  à  laquelle  il  aurait  été  appelé,  s'il  eût  vécu, 
lorsque  la  succession  s'est  ouverte. 

Quoiqu'ils  soient  de  leur  chef,  c'est-à-dire  joar^emTicZfemcnf,  à 
des  degrés  plus  éloignés  que  d'autres  parens,  cependant  comme 
ils  montent  au  degré  le  plus  prochain,  en  représentant  leur  père  ou 
mère  prédécédé,  ils  excluent  tous  les  autres  parens  qui,  de  leur 
chef  ou  par  représentation ,  ne  se  trouvent  pas  au  même  degré. 

La  deuxième  exception  résulte  d'une  disposition  de  la  loi,  qui 
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?eat  que  toute  SDCcession  échue  à  des  ascendans  ou  à  des  colla- 
téraux soit  dWisée  par  moitié  entre  les  parens  jmi/^ti^/;^  du  défunt, 
e^est-a-dire  ses  parens  du  c6lé  de  son  père,  et  ses  parens  maternels, 
c^est-à-dire  les  parens  du  côté  de  sa  mère.  Dans  ce  cas,  la  succes*- 
sion  est  divisée  en  deux  parts  égales ,  dont  Tune  appartient  i  la 
ligne  paternelle,  et  Fautre  à  la  ligne  maternelle.  Ce  n*est  donc  pas  le 
parent  le  plus  proche  du  défunt  qui  a  seule  toute  l'hérédité  :  la  loi 
appelle  è  succéder  conjointement  le  parent  le  plus  proche  daçs  la 
ligne  paternelle  et  le  parent  le  plus  proche  dans  la  ligne  ma* 
ternelle,  quoique  Tune  puisse  être  à  un  degré  plus  proche  du  dé« 
font  que  Tautre. 

La  troisième  exception  résulte  de  la  préférence  qui  est  accordée 
aux  frères  ou  sœurs  du  défunt,  ainsi  qu'à  tous  leurs  descendans, 
sur  tous  les  autres  parens  collatéraux. 

A  quelque  degré  que  se  trouvent  les  descendans  des  frères  ou 
sœurs,  soit  germains,  soit  consanguins,  soit  utérins,  ils  excluent 
tous  les  autres  collatéraux  de  la  ligne  paternelle  et  de  la  ligne  ma- 
ternelle. 

La  loi  présume  que  le  défunt  avait  naturellement  plus  d*afiection 
pour  toute  la  postérité  de  ses  frères  ou  sœurs  que  pour  ses  autres 
collatéraux. 

17.  Au  reste,  la  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des 
biens  pour  en  régler  la  succession.  Tous  les  biens  qu'avait  le  défunt, 
soit  meubles  ou  immeubles,  soit  ceux  qu'il  avait  acquis'ou  ceux 
qui  lui  étaient  échus  par  succession,  soit  ceux  qui  lui  étaient  ve- 
nus de  ses  parents  paternels  ou  ceux  qu'il  avait  hérités  de  ses  pa- 
rens maternels,  tous,  e^  un  mot,  sans  aucune  distinction,  sont 
confondus  dans  sa  succession  et  appartiennent  aux  mêmes  hé- 
ritiers. 

18.  Entre  les  divers  parens  du  défunt  la  loi  n'admet  de  distinc- 
tion ni  entre  les  mâles  et  les  iilles,  ni  entre  les  aines  et  les  putnés,' 
ni  entre  les  enfans  issus  de  divers  mariages  ;  elle  les  appelle  tous 
également  à  succéder,  suivant  Tordre  général  qu  elle  a  tracé,  et 
n'établit  entre  eux  aucune  inégalité  de  droits. 

19.  Les  parens  qui  sont  au-delà  du  douzième  degré  ne  sont  pas 
adoiis  à  succéder* 
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Après  le  douzième  degré,  la  parenté  se  trouve  si  éloignée, 
qu'on  a  pu  la  considérer  comme  n'existant  plus  réellement  ;  et  il 
arrive  d'ailleurs  très-rarement  que  le  défunt  ne  laisse  pas  de  pa- 
rens  à  des  degrés  plus  proches. 

20.  Pour  le  cas  où  le  défunt  n'a  laissé  ni  parens  successibles  ni 
enfans  adoptés,  ou  que  ceux  qu'il  a  laissés  ont  renoncé  à  sa  suc- 
cession ou  ont  été  déclarés  indignes  de  lui  succéder,  il  fallait  bien 
déterminer  à  quelles  autres  personnes  serait  déférée  la  succession. 

Elle  est  déférée  à  l'enfant  naturel  du  défunt  par  lui  légalement 
reconnu,  ou,  si  cet  enfant  était  prédécédé,  à  ses  descendans.. 

Au  défaut  d*enfans  naturels  légalement  reconnus  et  de  descen- 
dans d'eux,  la  succession  est  déférée  au  conjoint  survivant  du  dé- 
funt ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  entre  eux  de  divorce  qui  ait 
rompu  leur  mariage. 

Au  défaut  des  uns  et  des  autres,  aucun  individu  n'ayant  de 
droit  à  succéder,  c'est  à  l'État ,  c'est-à-dire  à  la  société  entière, 
que  la  succession  est  abandonnée. 

21.  Les  successions  déférées  aux  enfans  naturels  reconnus  ou  h 
leurs  descendans,  au  conjoint  survivant  ou  à  l'État,  sont  des  suc- 
cessions irrégulières. 

Ceux  à  qui  elles  sont  déférées  n'ont  pas  le  litre  et  la  qualité 
àliéritiers;  ils  ne  sont  que  de  simples  successeurs  :  la  saisie  légale 
des  biens  ne  leur  est  pas  accordée,  et  il  faut  qu'ils  soient  envoyée 
eu  possession  par  la  justice. 

22.  L'enfant  naturel  n'est  pas  déchu  de  tous  droits  dans  la  suc- 
cession du  père  ou  de  la  mère  qui  l'a  recortnu,  quoiqu'il  y  ait  des 
parens  légitimes  et  successibles  :  la  loi  lui  accorde  une  portion  de 
biens,  dont  la  quotité  est  plus  ou  moins  forte  suivant  la  qualité  des 
héritiers  ;  mais  il  ne  la  prend  pas  en  qualité  d'héritier,  et  il  n'ex- 
clut aucun  des  parens  légitimes  qui  se  trouvent  aux  degrés  suc- 
*  cessibles. 

23.  L'héritier  qui  est  appelé  par  la  loi  à  une  succession  n'est 
pas  tenu  de  l'accepter  -,  il  peut  y  renoncer  s'il  le  juge  convenable. 
Nul  n'est  héritier  qui  ne  veut. 

Il  peut  aussi  n'accepter  la  succession  que  sous  bénéfice  d^inven- 
taire,  c*est-à-dire  en  faisant  constater  dans  les  formes  prescrites 
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Tactif  et  le  passif  de  la  succession,  pour  n'être  obligé  au  paiement 
des  dettes  et  des  charges  que  jusqu  à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens. 

Lorsqu'il  accepte  purement  et  simplement ,  il  est  tenu  indéfini- 
ment des  dettes  et  des  charges,  quelle  qu'en  soit  la  quotité. 

On  verra  comment  se  fait  l'acceptation  pure  et  simple  ou  sous 
bénéfice  d'inventaire ,  comment  se  fait  la  renonciation,  et  quels  en 
soDl  les  effets. 

24.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers  qui  sont  appelés  à  suc- 
céder conjointement  et  qui  ont  accepté ,  il  doit  être  procédé  entre 
eux  au  partage  dé  la  succession  ,  suivant  leurs  droits  respectifs. 
La  loi  régie  par  des  dispositions  précises, 

1"*  Quand  et  par  qui  Faction  en  partage  peut  être  formée  ; 

2»  Quelle  doit  être  la  forme  du  partage,  et  comment  il  est  statué 
sur  les  contestations  auxquelles  il  peut  donner  lieu ,  soit  lorsque 
tous  les  héritiers  sont  majeurs  et  présens ,  soit  lorsqu'il  y  a  , 
parmi  les  héritiers,  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  absens  ; 

3°  Dans  quel  cas  et  comment  ceux  des  héritiers  qui  ont  reçu 
du  défunt  des  libéralités ,  sont  tenus  d'en  faire  le  rapport  à  la 
masse  de  la  succession  ; 

4"  Gomment  les  héritiers  légitimes  sont  tenus,  soit  entre  eux, 
soit  avec  les  héritiers  institués  ou  les  légataires ,  au  paiement  des 
dettes  et  des  charges  de  la  succession,  comment  ils  en  sont  tenus 
à  l'égard  des  créanciers ,  et  comment  ceux  qui  ont  été  forcés  de 
payer  au-delà  de  leur  part  ont  recours  contre  les  autres  ; 

50  Quels  sont  les  effets  du  partage,  et  comment  s'exerce,  s'il  y 
a  lieu,  la  garantie  des  lots  ^ 

6**  Dans  quel  cas  et  comment  peut  être  admise  Taction  eu  res- 
cision du  partage. 


12  COIVIMENTAIRE  SUR  LES  SUCCESSIONS. 


.•.«^  '.«■;•  <*>:'r>  :^::<T>.':in  •'^  •>«. 


OOOOOOÛOOÛ 


LIVRE  in  DU  CODE  CIVIL. 

TITRE  I". 

Des  Successions, 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  H  Ouverture  des  Successions ,  et  de  la  Saisine  des  Héritiers. 

ARTICLE  718. 

Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et 

par  la  mort  civile. 

i 

SOMMAIRE. 

i.  Comment  s'ouvrent  tes  successions. 

2.  A  quel  moment  précis. 

3.  La  mort  naturelle  ou  civile  seule  donne  lieu  à  l'ouverture, 

4.  Difficultés  dans  certains  cas. 

1 .  Il  était  nécessaire  de  régler  d'abord  comment  s'ouvrent  les 
successions,  pour  que  Ton  pût  savoir  quand  il  y  aurait  une  héré- 
dité que  pourraient  venir  réclamer  les  personnes  appelées  par  la 
loi  à  la  recueillir. 

Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort 
civile. 

Lorsqu'un  homme  décède ,  ses  biens  et  ses  droits  se  trouve- 
raient sans  propriétaire  et  sans  maitre ,  s'ils  n'étaient  pas  immé- 
diatement conférés  à  d'autres  personnes.  Pour  qu'ils  ne  restent 
pas  vacans ,  la  succession  est  ouverte  par  le  décès ,  c'est-à-dire 
qu'au  moment  même  où  l'homme  cesse  d'exister,  ses  biens  et  ses 
droits  sont  transmis  aux  personnes  qui  doivent  lui  succéder  ;  la 
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succession  n'est  en  effet  autre  chose  que  la  transmission  des  biens 
et  des  droits  de  la  personne  qui  n'existe  plus,  à  une  ou  plusieurs 
autres  personnes  qui  sont  appelées  à  la  remplacer. 

Il  eu  est  de  même  à  Tégard  de  la  personne  qui  est  morte  ci- 
yilement. 

L'article  25  du  Gode  civil  dit  expressément  que,  par  la  mort 
civile,  le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  pos- 
sédait. Il  est  donc  également  nécessaire  de  transmettre  ses  biens 
à  d'autres  personnes,  pour  qu'ils  ne  restent  pas  sans  maître  :  et 
aussi ,  l'article  25  ajoute  que  la  succession  du  condamné  mort  ci- 
vilement est  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers,  auxquels  ses  biens 
sont  dévolus,  de  la  même  manière  que  s'il  était  mort  naturelle- 
ment (1). 

2.  Il  importe  encore  de  savoir  à  quelle  époque  précise  s'ouvre 
une  succession ,  car  la  même  personne  pouvait  avoir,  à  des  in- 
stans  trés-r approchés,  des  héritiers  diSièrens. 

Tel,  par  exemple,  qui  aurait  été  exclu  d'une  succession  par  un 
parent  plus  proche  en  degré,  si  la  succession  s'était  ouverte  avant- 
hier,  sera  héritier,  si  la  succession  ne  s'ouvre  qu'aujourd'hui,  et 
qu'hier  soit  décédé,  sans  laisser  de  descendans  habiles  à  le  repré- 
senter, le  parent  plus  proche,  qui  aurait  succédé  s'il  eût  survécu. 
C  est  au  moment  même  où  il  arrive  une  mort  naturelle,  que 
s'ouvre  la  succession  du  défunt  et  que  commence  le  droit  de  ses 
héritiers. 

Les  biens  qu'avait  le  défunt  ne  devant  pas  rester  vacans,  ils 
sont  transmis,  par  la  loi,  à  l'instant  même  où  le  défunt  a  cessé  de 
vivre;  ils  sont  transmis  immédiatement  de  ses  mains  dans  celles 
de  ses  héritiers ,  et  il  en  résulte  que  les  héritiers  sont  ceux  qui , 
au  moment  même  delà  mort,  se  trouvent  appelés  à  succéder  dans 
l'ordre  établi  par  la  loi.  A  ce  moment,  leurs  qualités  sont  fixées 
et  leur  droit  à  la  succession  est  acquis. 

Ainsi ,  la  place  que  le  défunt  laisse  vacante  est  aussitôt  remplie 
par  ceux  qui  sont  appelés  à  lui  succéder  ^  les  biens  que  la  mort 


(1)  Et  sens  testament  :  c'est  une  aggravation  de  la  peine  que  hii  inflige  le 
législateur. 
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lui  enlève ,  la  loi  les  confère  sur-le-champ  à  ses  héritiers  :  il 
n'existe  donc  de  lacune  ni  dans  la  propriété,  ni  même  dans  la  pos- 
session. 

Mais  lorsqu'il  y  a  mort  civile ,  la  succession  n'est  pas  ouverte 
du  moment  où  a  été  prononcée  la  condamnation  judiciaire  qui 
emporte  mort  civile  ;  elle  n'est  ouverte  que  du  moment  où  la 
mort  civile  a  été  encourue,  et  produit  ses  effets  conformément  aux 
articles  26  et  27  du  Code. 

3.  Il  n'y  a  de  succession  ouverte  que  lorsqu'il  arrive  une  mort, 
naturelle  ou  civile.  On  ne  peut  succéder  aux  personnes  qui  sont 
encore  vivantes  :  Nulla  viventis  est  hereditas.  / 

4.  Il  peut  s'élever  deux  difficultés  principales^  sur  l'ouverture 
d'une  succession  par  mort  naturelle. 

La  mort  peut  être  vraisemblable,  mais  incertaine  et  non 
prouvée. 

La  mort  peut  être  constatée ,  mais  sans  que  l'époque  précise 
soit  déterminée  et  puisse  être  établie. 

En  règle  générale ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  preuve  qu'une  per- 
sonne soit  décédée,  sa  succession  ne  doit  pas  être  réputée  ouverte. 

Cependant,  lorsqu'une  personne  s'est  absentée  ou  a  disparu 
sans  qu'on  ait  su  depuis  long-temps  de  ses  nouvelles,  sans  qu'il 
soit  possible  de  découvrir  ^i  elle  existe  encore,  le  sort  de  ses  héri- 
tiers présomptifs ,  de  ses  légataires  et  de  tous  ceux  qui  peuvent 
avoir  sur  ses  biens  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son 
décès ,  ne  doit  pas  être  perpétuellement  incertain  et  précaire  ;  en 
conséquence ,  le  Code  a  fixé,  dans  le  titre  IV  du  l^"^  livre,  une 
époque  à  laquelle  la  succession  de  l'absent  serait  présumée  ou- 
verte, de  manière  que  tous  les  ayant-droit  pourraient  obtenir  l'en- 
voi en  possession  définitive  des  biens. 

Il  y  a  deux  cas  où ,  la  mort  étant  constatée,  son  époque  précise 
peut  être  incertaine,  et  où  il  serait  cependant  nécessaire  de  la  con- 
naître. 

Le  premier  est  celui  où  des  personnes  qui  étaient  appelées  res- 
pectivement à  se  succéder,  ont  péri  dans  un  même  événement, 
sans  qu'on  puisse  découvrir  quelle  est  celle  qui  est  décédée  la  der- 
nière. 
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Le  second  est  celui  où  Theure  à  laquelle  la  mort  a  eu  lieu  n'a 
pas  été  indiquée  dans  l'acte  de  décès. 

J'examinerai  ces  deux  cas  dans  mes  observations  sur  Tarti- 
cle  720. 

^    ARTICLE  719. 

La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile ,  du 
moment  où  cette  mort  est  encourue ,  conformément 
aux  dispositions  de  la  section  II  du  chapitre  II  du  titre 
de  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits  civils. 

SOMMIAIRE. 

De  la  mort  civile. 

Pour  rintelligence  entière  de  cet  article  y  il  faudrait  expliquer 
en  quoi  consiste  la  mort  civile ,  dans  quel  cas  elle  a  lieu ,  à  quelle 
époque  elle  commence ,  quand  et  comment  elle  peut  cesser;  mais 
cette  matière  importante ,  qui  est  Tobjet  d'un  titre  particulier  du 
Code,  exigerait  une  trop  longue  discussion,  et  doit  être  traitée  sé-< 
parement. 

II  suffira  de  dire,  en  ce  moment,  pour  ce  qui  concerne  l'ouver- 
ture des  successions ,  que,  lorsqu'une  condamnation  judiciaire  qui 
est  de  nature  à  emporter  la  mort  civile  a  été  prononcée  coniradic- 
ioiremènt,  elle  emporte  la  mort  civile,  suivant  l'art.  26  du  Gode , 
à  compter  du  jour  de  son  exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie  ; 
mais  que,  si  elle  a  été  prononcée  jt?ar  contumace,  elle  n'emporte  la 
mort  civile ,  suivant  Tart.  27,  qu'après  les  cinq  années  qui  suivent 
l'exécution  du  jugement  par  effigie,  et  pendant  lesquelles  le  con- 
damné peut  se  représenter;  qu'ainsi  ce  n'est  qu'après  l'expiration 
de  ces  cinq  années  de  grâce,  accordées  au  condamné  pour  purger 
la  contumace,  et  lorsqu'il  ne  s'est  pas  représenté,  ou  qu'il  n'a  pas 
été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  ce  délai ,  que  la  mort  civile  est 
définitivement  encourue  et  produit  ses  effets  :  d'où  il  suit  que,  sui- 
vant l'article  719,  ce  n'est  qu'à  l'expiration  des  cinq  années,  et  non 
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pas  au  moment  de  la  condamnation ,  ni  au  moment  de  Texécution 
du  jugement,  qu'est  ouverte  la  succession  du  condamné  par  con* 
tumace  (i). 

ARTICLE  720. 

Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à  la 
succession  Tune  de  l'autre ,  périssent  dans  un  même 
événement,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est 
décédée  la  première ,  la  présomption  de  survie  est  dé- 
terminée par  les  circonstances  du  fait,  et,  à  leur  défaut, 
par  la  force  de  Fâge  ou  du  sexe. 

SOMMAIRE. 

1.  Importance  de  la  question  de  survie, 

2.  Les  présomptions  de  survie  ne  sont  que  subsidiaires. 

3.  Les  circonstances  du  fait  sont  en  preifâètt  ligne.  Exemples* 

4.  A  défaut,  l'âge  et  le  sexe  doivent  déterminer, 

5.  5î  ta  mort  a  eu  lieu  dans  des  événemens  différens,  Cart,  720' e^t  inappli- 

cable, et  alors  on  suit  V ordre  de  la  nature. 

6.  Les  donataires  à  cause  de  mort ,  les  légataires  et  les  créanciers  des  personnes 

décédées  peuvent,  de  même  que  leurs  héritiers ^  invoquer  les  présomptions 
des  art.  720.  721  et  722. 

7.  Ces  articles  ne  s'appliquent  point  au  cas  de  donateurs  et  de  donataires,  de 

testateurs  et  de  légataires,  non  appelés  respectivement  à  se  succéder  légale^ 
ment.  Dans  cette  kgpotkèse,  à  qui  est-ce  à  prouver  la  survie^  Distinctitm. 

1.  Lorsque  des  personnes  qui  sont  respectivement  appelées  à  se 
succéder  dans  Tordre  légal,  périssent  par  le  même  accident,  comme 
dans  un  naufrage,  dans  un  incendie,  dans  la  ruine  d'un  bâtiment, 
il  importe  de  savoir  quelle  est  celle  qui  est  décédée  la  dernière,  et 

(1)  Lorsque  la  condamnation  est  contradictoire,  le  moment  où  la  mort  civile 
est  encourue,  et ,  par  conséquent,  où  la  succession  s'ouvre ,  est  :  !<>  pour  la 
peine  de  mort,  cehii  où  le  couteau  atteint  le  coupable;  2«  pour  les  travaux 
forcés  à  perpétuité,  celui  où  il  est  attaché  à  la  chaîne,  ou  celui  de  rexposilioo, 
si  elle  a  lieu;  3<>  pour  la  déportation,  celui  de  l'écrou  dans  une  prison.  Si  la 
condamnation  est  par  contumace ,  la  mort  civile  n*est  encourue  qu'après  cinq 
ans  depuis  Texécution  par  effigie.  (F.  art.  26,  27  Civ. ,  472  I.  crim.  17  et  22 
C.  p.) 
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qui  a  conséquemiBent  su<x;édé  aux  autres ,  si  en  définitif  les  unes  et 
les  autres  ne  devaient  pas  avoir  les  mêmes  héritiers  (1). 

Supposons»  par  exemple,  que  Pierre  et  Paul,  frères  viérim ,  et 
qui  sont  appelés  à  se  succéder  entièrement  l*un  &  Tautre,  parce  qu'ils 
n'4)Dt  ni  desœndans,  ni  père  ni  mère ,  ni  frères  ou  sœurs,  ni  des* 
(^ndans  de  frères  ou  de  sœurs,  aient  péri  dans  un  même  événement. 

Si  Pierre  «est  décédé  le  dernier,  sa  succession  comprendra  celle 
dp  Paul^  piMsqu^il  a  été  seul  héritier  de  son  frère  \  de  sa  succession 
QBe  moitié  appartiendra  à  son  plus  proche  parent  maternel,  qui 
aurait  bien  ^é  aussi  l^héritier  de  Panl  ;  jnais  lautre  moitié  appar* 
tiendra  à  son  plus  proche  parent  jtxz/erTt^Z,  qui  est  étranger  à  Paul, 
puisque  Pierjre  et  Paul  n'avaient  pas  le  même  père. 

Si,  au  contraire,  c'est  Paul  qui  a  survécu  à  Pierre,  sa  succès^ 
sion,  dans  «laquelle  sera  confondue  celle  de  Pierre ,  sera  divisée  par 
moitié  entre  son  plus  procbe.parent  maternel  et  son  plus  proche  pa- 
rent paternel  ;  mais  ce  parent  paternel  de  Paul  est  étranger  à  Pierre. 

Au  premier  cas,  le  parent  paternel  de  Paul  n'aura  rien  \  au  se- 
cond cas,  ce  sera  le  parent  paternel  de  Pierre  qui  sera  exclu. 

U  importe  donc  essentiellement,  pour  l'un  et  l'autre  de  ces  deux 
p»ens  paternels,  que  Ton  sache  quel  est  celui  de  Pierre  et  de  Paul 
qui  a  survécu. 

S.  La  preuve  de  la  survie  de  l'un  d'eux,  ;par  une  indication  par* 
sonnelle  et  .individuelle,  peut  résulter,  ou  de  déclarations  faites  par 
les  témoins  de  Tévénement  ,*  ou  d'un  procès-verbal  dressé  par  les 
autorités  locales,  ou  de  mentions  insérées  dans  les  actes  de  décès. 

Mais  si  ces  moyens  manquent,  et  qu'il  n'en  existe  d'ailleurs  au- 
cun autre  qui  constate,  d'une  manière  certaine,  quelle  est  celle  des 
personnes  péries  dans  le  même  événement  qui  est  décédée  la  der- 


(1)  En  HUIS  de  mort  dans  un  même  événement  de  deux  ou  plusieurs  pcr- 
somies  respectivement  appelées  à  se  succéder j  il  y  avait  nécessité  d'établir  des 
préflomptions  de  survie;  sans  cela'  on  eût  nécessairement  violé  la  réalité , 
paisqne  rnneva  dû  survivre  à  l'autre,  et  a  par  conséquent  transmis  à  ses  pro« 
près  béritiers  \A  succession  du  prédécédé.  Dans  le  cas ,  au  contraire ,  où  il 
n'y  a  pas  réciprocité  d'espoir  successif,  il  peut  se  faireque  le  seul  appelé  à 
l'hérédité  de  Vautre  soit  mort  le  premier  ;  il  faut  donc  alors  se  référer  à  la 
règle  géoéftlt  :  c'est  au  prétendant  à  prouver  la  survie  de  son  auteur.  (Art. 
i35  et  i36  Givj) 

TOM.  X.  2 


;v 
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nière ,  alors ,  et  dans  la  nécessité  où  Ton  se  trouve  de  déterminer 
la  survie  pour  Tune  d'elles ,  il  faut  bien  se  contenter  à  cet  égard 
desimpies  présomptions;  et  en  conséquence  l'article  720  dispose 
que  la  présomption  de  survie  est  déterminée  par  les  circonstances 
du  fait,  et,  à  leur  défaut,  par  la  force  de  Tâge  ou  du  sexe  des  per- 
sonnes qui  ont  péri  ensemble. 

3.  On  doit  bien  remarquer  que  la  présomption  qui  est  admise 
en  premier  ordre,  est  celle  qui  peut  résulter  des  circonstances  da 
fait,  et  que  ce  n'est  même  qu'à  son  défaut  que  Tarticle  admet  la 
présomption  qui  résulte  de  la  force  de  Tâge  ou  du  sexe. 

Il  faut  donc,  dans  cette  matière,  considérer  d'abord  les  circon*^ 
stances  particulières  de  Tévénement  qui  a  causé  la  mort  ;  il  faut 
examiner  s'il  n'en  résulte  pas  la  présomption  que  l'une  plutôt  que 
l'autre  des  personnes  péries  dans  cet  événement ,  est  décédée  la 
dernière  ;  et  il  suffit  que  la  survie  de  l'une  soit  indiquée  par  les  cir- 
constances ,  comme  étant  la  plus  vraisemblable,  ou  même  la  moins 
incertaine ,  pour  qu'elle  doive  être  admise  dans  le  doute. 

Ainsi,  lorsqu'un  incendie  a  commencé  de  nuit  par  le  premier 
étage  d'uoe  maison ,  il  est  présumable  que  la  personne  qui  s^y  trou- 
vait couchée  a  été  atteinte  par  le  feu  et  est  morte  avant  celle  qui 
était  couchée  9U  second  étage  ou  au  troisième. 

On  peut  également  présumer  que  le  soldat  qui  était  à  l'avant- 
garde  dans  une  bataille ,  a  été  tué  avant  celui  qui  était  à  l'arrière- 
garde. 

La  personne  qui,  lors  de  la  ruine  d'un  bâtiment,  a  été  vue  dans 
l'endroit  qui  a  été  détruit  le  dernier,  doit  être  présumée  avoir  sur- 
vécu aux  autres  personnes  qui  ont  péri  dans  ce  bâtiment ,  parce 
qu'il  est  certain  qu'elle  existait  dans  un  moment  où  il  était  incer- 
tain si  les  autres  existaient  encore. 

Celle  qui ,  à  raison  d'une  infirmité  grate,  était  dans  l'impossi- 
bilité de  fuir  le  danger,  doit  être  aussi  présumée  avoir  péri  avant 
celle  qui  a  pu ,  pendant  quelques  instans ,  se  soustraire  au  périL 

Dans  tous  les  cas ,  l'appréciation  des  circonstances  rentre  dans 
le  pouvoir  discrétionnaire  donné  aux  tribunaux  sur  tout  ce  qui  ne 
concerne  que  des  faits.  La  loi  ne  pouvant  ni  prévoir  toutes  les  hy- 
pothèses, ni  établir  une  règle  générale  qui  pût  également  s'applî- 
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quer  à  tous  les  cas,  a  laissé  aux  juges  à  décider,  d'après  leurs 
lumières  et  leur  conscience ,  si ,  des  circonstances  qui  sont  connues, 
il  résulte  des  présomptions  suffisantes  pour  déclarer  la  survie  de 
Tune  plutôt  que  de  Tautre  des  personnes  qui  ont  péri  dans  le  même 
événement  (1). 

4.  Lorsque  les  circonstances  particulières  de  Tévénement  ne 
sont  pas  connues ,  ou  qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  donner  une 
présomption  suffisante  de  survie ,  alors  cette  présomption  ne  peut 
plus  résulter  que  de  la  force  de  Page  ou  du  sexe  des  personnes  qui 
ont  péri  ensemble;  et,  comme  il  est  vraisemblable  que,  dans  un 
danger  commun,  la  personne  qui  était  la  plus  forte,  soit  à  raison  de 
son  âge,  soit  à  raison  de  son  sexe,  a  pu  se  soustraire  plus  long- 
temps au  danger,  cette  vraisemblance  doit,  à  défaut  de  toute  autre 
circonstance,  faire  décider  en  sa  faveur  la  présomption  de  survie. 

On  verra  dans  les  trois  articles  suivans  comment  est  calculée  la 
différence  de  l'âge  et  du  sexe,  pour  établir  la  présomption. 

ô.  On  demande  si  la  disposition  de  l'article  720  s'applique  au 
cas  où  deux  personnes  respectivement  appelées  à  la  succession 
Tune  de  l'autre,  seraient  mortes,  non  pas  dans  le  même  événe- 
ment ,  mais  le  même  jour,  sans  qu'il  fût  indiqué  dans  les  actes  de 
décès ,  ni  à  quelle  heure  chacune  d'elles  serait  décédée,  ni  laquelle 
serait  décédée  la  première.  t 

Il  parait  d'abord  sans  difficulté  que ,  s'il  n'était  pas  possible  de 
prouver  j  soit  par  témoins,  soit  de  toute  autre  manière ,  quelle  est, 
des  deux  personnes  mortes  le  même  jour,  celle  qui  est  décédée  la 
dernière ,  la  présomption  de  survie  devrait  être  déterminée  par  les 
circonstances  qui  pourraient  être  connues.  Puisqu'il  est  nécessaire 
que  la  survie  soit  déterminée  en  faveur  de  l'une  des  deux,  pour 
savoir  à  quels  héritiers  doivent  être  dévolues  les  deux  successions, 
il  faut  bien ,  à  défaut  de  preuve  précise ,  se  contenter  ou  d'une 
semi-preuve ,  ou  de  ce  qui  est  le  plus  Traisemblable. 

Mais ,  dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit ,  si  les  circonstances 
sont  inconnues ,  ou  si  elles  ne  donnent  aucune  notion  relative  à  la 
survie ,  faudra-t-il  admettre  les  présomptions  qui  ne  sont  fondéesi 


(1)  V,  LEBRtJif  {de$  Success.,  1. 1,  c.  i,  sect.  i,  n«  17). 

2. 
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que  sur  la  diiïérence  des  forces  physiques ,  calculée  en  raison  de 

la  différence  des  âges  ou  des  sexes?  Je  ne  le  pense  pas. 

II  est  bien  évident  que  ces  dijSérences  de  forces  d'âge  et  de 
sexe,  bonnes  à  considérer,  lorsqu^il  s*agit  de  deux  personnes  qui , 
dam  le  même  événement  ^  avaient  à  se  défendre  contre  un  dai^ger 
commun  y  deviennent  indifférentes  et  nulles,  lorsqu'il  s'agit  de 
deux  personnes  dont  chacune  a  succombé^  ou  par  maladie,  ou  par 
un  accident  qui  lui  était  particulier. 

Cependant  il  faut  bien  admettre  une  présomption  quelconque  ; 
et  la  seule  qui  me  paraisse  admissible  dans  ce  cas ,  est  celle  qui  ré- 
sulte de  Tordre  même  delà  nature,  c'est-à-dire,  que  le  plus  jeune 
doit  être  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé. 
•  Cette  préson^ptioa  fut  souvent  admise  m  subszdium  par  les  lé- 
gislateurs ,  pour  les  cas  où  toutes  les  autres  manquaient. 

£Ile  fut  admise  par  les  lois  romaines. 

Elle  Ta  iié  par  une  loi  du  20  prairial  an  4 ,  dont  la  disposition 
est  en  ces  termes  :  «  Lorsque  des  ascendans ,  des  descendans  et 
autres  personnes  qui  se  succèdent  de  droit ,  auront  été  condamnés 
au  dernier  supplice ,  et  que ,  mis  à  mort  dans  une  même  exécution, 
il  devient  impossible  de  constater  leur  prédécës,  le  plus  jeune  des 
condamnés  sera  présumé  avoir  survécu.  » 

Enfin  elle  a  été  adoptée  par  le  Code  civil  lui-même ,  pour  le  cas 
où  la  présomption  de  survie  ne  peut  résulter  de  la  différence  de 
Tâge  ou  du  sexe  *,  l'article  722  porte  qu'en  ce  cas  la  présomption  de 
survie ,  qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans  Tordre  de  la  na- 
ture ,  doit  être  admise^  et  qu'ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir 
survécu  auplus  âgé. 

6.  On  demande  encore  si  les  présomptions  de  survie,  qui  sont 
admises^parles  articles  720,  721  et  722  du  Code,  peuvent  être 
invoquées ,  non-seulement  par  les  héritiers  respectifs  des  personnes 
qui  ont  péri  dans  le  même  événement  ^  mais  encore  par  les  dona- 
taires à  cause  de  mort ,  légataires  ou  créanciers  de  ces  personnes 
péries  ensemble ,  et  même  par  les  créanciers  des  héritiers  de  Tune 
ou  de  Tautre. 

Il  faut  répondre  que  les  dispositions  des  trois  articles  sont  géné- 
rales et  sans  exception  ;  qu'elles  n'ont  pas  été  faites  pour  les  hé- 
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riliers  seulement  ;  que  leur  texte  n'annonce  pas  qu'elles  doiyent 
être  restreintes  dans  tes  seuts  intérêts  personnels  des  héritiers  «  el 
qu'il  y  a  mêmes  motifs  pour  les  appliquer  aux  donataires  à  cause 
de  mort  9  aux  légataires  et  aux  créanciers. 

Si  les  héritiers  delà  personne  en  faveur  de  laquelle  la  présomp- 
tion de  survie  est  admise  par  la  lor,  se  servent  eux-mêmes  de 
cette  présomption  pour  recueillir  sa  succession  et  celles  des  au- 
tres personnes  qui  ont  péri  avec  elle  dans  le  même  événement, 
comment  donc  pourraient-ils  s'opposer  à  ce  que  cette  présomption 
profitât  également  aux  donataires,  aux  légataires  et  aux  créanciers? 
Peuvent-^ils ,  d'ailleurs ,  prendre  la  succession ,  sans  être  tenus 
d'en  acquitter  les  charges  et  les  dettes  ? 

S'ils  ne  se  présentent  pas  pour  succéder,  soit  qu'ils  trouvent  ht 
succession  onéreuse ,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'intérêt  à  la  récla- 
mer» lorsqu'ils  ne  sont  pas  héritiers  à  réserve  et  qu'il  y  a  un  do- 
nataire ou  légataire  universel ,  soit  enfin  parce  qu'ils  eolludent 
avec  les  héritiers  de  l'autre  personne  décédée  dans  le  même  évé- 
nement, peuvent-ils  donc,  par  leur  propre  fait,  porter  préjudice 
aux  intérêts  et  aux  droits  des  donataires,  des  légataires  et  des 
créanciers  de  la  personne  dont  la  survie  est  étabh'e  par  la  loi  même? 

Quant  aux  créanciers  des  héritiers ,  n'ont-ils  pas ,  suivant  l'ar- 
ticle 11 66  du  Gode,  la  fecuhé  d'exercer  tous  les  droits  et  actions 
de  leurs  débiteurs  ? 

7.  Faut-il  également  appliquer  les  dispositions  des  articles  720, 
721  et  722,  aux  cas  où,  soit  le  testateur  et  le  légataire,  soit  le 
donateur  et  le  donataire ,  non  respectivement  appelés  à  se  succé- 
der dans  l'ordre  légal,  ont  péri  dans  le  même  événement ,  sans 
qtfil  y  ait  de  preuve  de  la  survie  dç  l'un  d'eux  ? 

Dans  mon  premier  ouvrage  sur  les  Successions ,  j'ai  soutenu 
ta  négative ,  et  je  la  soutiens  encore  ;  mais  il  m'était  échappé,  par 
méprise  (i),  de  confondre  le  testament  et  la  donation,  et  il  faut,  au 
contraire ,  en  distingner  avec  soin  la  nature  et  tes  effets ,  pour  ar- 
river à  une  juste  solution  de  la  question  proposée. 

Remarquons  d'abord  que  l'article  720  n^établit  les  présomp- 


(i)  Veytz  la  note  qui  eit  aa  bas  de  la  page  1/ 
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tioDS  légales  de  survie  qu'à  Tégard  des  personnes  qui  sont  r(S5;[;^c« 
iivement  appelées  à  la  succession  Tune  de  Tautre ,  et  qui  péris- 
sent d^ns  un  même  événement  :  or,  ce  n'est  point  là  le  cas  de  la 
question  proposée.  Entre  le  testateur  et  le  légataire ,  entre  le  do- 
nateur et  le  donataire ,  il  s'agit ,  non  pas  <}e  régler  la  successibi- 
]ité ,  mais  de  déterminer  si  le  legs  ou  le  don  qui  a  été  fait  à  Tun 
d'eux  est  valable. 

Remarquons  encore  que  l'article  qui  établit  des  présomptions 
légales  de  survie ,  est  placé  au  titre  des  successions  ab  intestat  y  et 
qu'il  n'a  pas  été  répété  au  litre  des  Donations  et  des  Testamens. 

En  troisième  lieu,  pourquoi,  dans  le  cas  où  des  personnes 
respectivement  appelées  à  se  succéder  ont  péri  ensemble ,  les  ar- 
ticles 720^  721  et  722  ont-ils  admis  des  présomptions  de  supvie, 
qui  sont  si  incertaines  et  souvent  si  contraires  à  la  vérité  du  fait? 
C'est  qu'il  était  absolument  indispensable  que  la  loi  établit  des 
présomptions  telles  quelles,  puisque  autrement  on  n'aurait  pu 
savoir  à  quels  héritiers  les  successions^  des  personnes  péries  dans 
un  même  événement  devaient  être  déférées  :  on  voit  dans  tous 
les  discours  prononcés  par  les  orateurs  du  gouvernement  et  par 
les  orateurs  du  tribunat ,  que  ce  fut  là  le  seul  motif  qui  fit  admets 
tre  ces  présomptions. 

Mais  la  nécessité  de  les  admettre  n'existe  point  pour  le  cas  où, 
soit  le  testateur  et  le  légataire ,  soit  le  donateur  et  le  donataire , 
ont  péri  dans  le  même  événement  :  il  y  a  des  règles  certaines  pour 
déterminer,  dans  ce  cas ,  à  qui  doivent  passer  les  biens  ;  le  Gode 
civil  y  a  pourvu  par  des  dispositions  précises. 

S'agit-il  d'un  testament?  la  disposition  testamentaire  n'étant 
qu'un  simple  projet  pendant  la  vie  du  testateur  qui  peut  constam- 
ment  la  révoquer,  cette  disposition  n'étant  consommée  et  ne  se 
réalisant  qu'au  moment  où  le  testateur  décède,  et  se  trouvant 
ainsi  caduque ,  suivant  la  disposition  formelle  de  l'article  1039  du 
Gode  civil ,  si  celui  en  faveur  de  qui  elle  a  été  faite  n'a  pas  sur- 
vécu au  testateur,  il  en  résulte  que  les  héritiers  du  légataire  ne 
peuvent,  en  son  nom  et  de  son  chef,  réclamer  Texécutioù  de  la 
disposition  et  obtenir  la  délivrance  de  la  chose  léguée,  à  moins 
qu'il  ne  soit  préalablement  établi  que  le  légataire,  soit  universel, 
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soit  à  titre  universel ,  soit  à  titre  particulier,  a  survécu  au  tes-* 
tatepr. 

Mais  à  la  charge  de  qui  doit  être  cette  preuve? 

II  est  évident  9  puisque  la  condition  de  la  survie  du  légataire  est 
une  condition  sans  laquelle  le  testament  n'a  pas  eu  à! existence 
définitive  et  ne  peut,  produire  d'effet ,  que  c'est  à  ceux  qui  en  de- 
mandent l'exécution  à  prouver  l'événement  de  la  condition  néces- 
saire pour  donner  effet  au  testament. 

Mais,  au  contraire,  s'agit-il  d'une  donation  faite  par  contrat 
de  mariage  à  l'un  des  époux ,  dans  les  termes  des  articles  1082, 
1084  et  1086  du  Gode,  donation  que  l'article  1089  déclare  ca- 
duque si  l'époux  donateur  survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa  pos- 
térité? dans  ce  cas,  pour  que  les  héritiers  du  donateur,  qui  se- 
rait mort  dans  le  même  événement  que  le  donataire,  puissent  faire 
prononcer  la  caducité  de  la  donation  et  reprendre  les  biens  (Ion- 
nés,  il  faut  qu'ils  prouvent  que  le  donateur  a  survécu  au  dona- 
taire décédé  sans  postérité.  S'ils  ne  font  pas  cette  preuve ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  prononcer  la  caducité,  et  la  donation  doit  être  maintenue, 
puisque  l'événement  qui  jK>uvait  lafaire  résoudre  n'est  pas  constaté. 

n  doit  en  être  de  même  pour  le  cas  où  une  donation  entre- 
vifs a  été  consentie  avec  la  clause  du  retour  en  faveur  du  dona- 
teur, s'il  survivait  au  donataire  :  pour  que  le  retour  puisse  ètfe 
récUmé,  il  faut  également  que  les  héritiers  du  donateur  prouvent 
qu'il  a  survécu  au  donataire. 

La  différence  qui  existe  entre  les  deux  derniers  cas  relatifs  à 
une  donation  et  le  premier  relatif  à  un  testament ,  consiste  en  ce 
que  le  droit  du  légataire  né  commence  et  ne  s'acquiert  qu'au 
décès  du  testateur,  et  qu'au  contraire  le  donataire  est  saisi  de 
son  droit  dès  le  moment  de  la  donation ,  sauf  néanmoins  à  ne 
l'exercer  qu'au  décès  du  donateur,  s'il  s^agit  d'une  donation  Â 
cause  de  mort  ^  et ,  de  cette  différence  essentielle ,  il  suit  néces- 
sairement que  c'est  aux  héritiers  du  légataire  à  prouver  qu'il  a 
survécu  au  testateur,  pour  qu'ils  puissent  exercer  le  droit  qui  ne 
se  serait  ouvert  en  faveur  du  légataire  que  par  le  prédécès  du  tes- 
tateur, et  qu'au  contraire  c'est  aux  héritiers  du  donateur  à 
prouver  qu'il  a  survécu  au  donataire ,  pour  qu  ils  puissent  faire 
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déclarer  eaduc,  eu  révoqué,  te  droit  dont  le  don^ire  élaill  iiSHsi 
et  propriétaire  dès  le  moment  de  la  donation. 

Mais,  dans  aucun  de  ces  cas,  itn*est  nécessaire  pour  la  transmis- 
sion des  biens  donnés  ou  légués,  d^avoir  recours  aux  présomptions 
légales  de  survie,  établies  par  Fart,  720;  la  transmission  se  trowte 
réglée  d'une  autre  manière  et  par  d'autres  dispositions  du  Code. 

Si  les  héritiers  du  légataire  ne  prouvent  pas  qu'il  a  survécu , 
les  biens  qui  avaient  été  légués  sont  transmis  par  ta  lolaur  héfi- 
liers  du  testateur.  Si  les  héritiers  du  donateur  ne  prouvent  pas 
qu'ii  a  survécu  au  donataire ,  les  biens  qui  avaient  été  donnés  sont 
transmis  aux  héritiers  du  donataire.  ' 

Le  droit  romain  et  t'aBcienne  jurisprudence  avaient  consacré 
cette  opinio» ,  au  moms  quant  aux  donations. 

C'est  ta  décision  expresse  de  la  loi  8^.  de  rebui  dtsbiig. 

Aussi,  Cujas,  Barthole,  Ihiplessis,  Lebrun,  et  presque  tous 
les  anciens  auteurs,  excepté  Ricard,  professaient  constamment 
que,  si  l'héritier  de  Tune  des  deux  personnes  péries  dans  te  même 
événement ,  soutenait  que  la  donation  faite  par  la  personne  à 
laquelle  il  succédait  était  censée  révoquée  par  te  prédécès  de 
Tautre  personne  qui  était  donataire ,  c'était  à  lui  de  le  prouver. 

Automne  rapporte  un  arrêt  par  lequel  le  parlement  de  Bor- 
deaux jugea  qu'un  mari  donateur  et  une  fensme  donataire  étant 
morts  dans  un  même  événement ,  la  donation  devait  avoir  son 
effet  et  n'était  pas  censée  révoquée  par  le  prédécès  supposé  de  ta 
femme ,  nonobstant  la  faiblesse  du  sexe. 

It  y  a  même  décision  dans  la  loi  16,  eodem  iihtlo,  pour  une 
dot  constituée  par  une  mère  à  sa  fille,  avec  stipulation  que  ta  mère 
reprendrait  la  dot,  si  sa  fille  mourait  avant  elle.  La  loi  porte  que, 
ta  mère  et  la  fille  étant  mortes  enseml>le ,  les  héritiers  de  la  mère 
ne  pouvaient  exiger  la  restitution  de  ta  dot ,  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient prouver  que  la  mère  avait  survécu. 

On  oppose  une  décision  contraire ,  quant  aux  institutions  testai 
mentaires,  et  on  la  puise  dans  la  loi  9,  au  même  titre,  qui,  sup- 
posant, dans  le  paragraphe  4,  qu'un  père  est  mort  avec  son  fils 
pubère  qu*il  avait  institué  son  seul  héritier^  décide  que  le  fils  est 
censé  avoir  siHrvécu. 
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Mais,  pour  être  convaincu  que  cette  foi,  en  admettant  même 
qn'^elle  ait  étabK  un  principe  générât,  el  non  pas  seulement  une 
exception  pour  un  cas  particuKer,  ne  pourrait  pas  se  conciKer 
ayec  notre  législation  actuelle^  tl  suffit  dé  remarquer  que,  chez 
tes  Romains,  c'était  presque  toujours  la  faveur  de  la  cause  qui  dé- 
terminait ta  présomption  de  survie,  et  qu'en  conséquence,  comme 
ks  institutions  testamentaires  jouissaient  delaptus  grande  faveur, 
eonmie  les  Romains  tenaient  beaucoup  à  avoir  des  héritiers  die 
teuf  choix,  on  prenait,  dans  te  doute,  le  parti  qui  tendait  à  main- 
teflir  rinstkution.  Tel  fut  évidemment  le  motif  de  la  toi  citée,  ou 
Ton  voit  en  effet  qu'il  s'agissait  d*un  fils  qui  avait  été  seul  institué 
héritier,  en  sorte  que,  si  Finstitution  n'^avait  pas  été  maintenue 
par  faveur,  le  père  serait  mort  sans  liéritier  de  son  choix. 

Et  ce  qm  prouve  bien  que  tel  fut  te  motif  de  ta  toi,  c'est 
qu'on  trouve  une  autre  décision,  en  sens  absolument  contraire, 
dans  hi  loi  19  du  même  titre,  mais  spr  une  espèce  où  le  testateur 
ne  mourait  plus  sans  un  héritier  de  son  choix.  Cette  espèce  est 
celle  où  deux  frères  institués,  qui  avaient  été  substitués  Tun  à 
l'autre,  ont  péri  énsembte  :  ta  loi  décide  que  tes  deux  successions 
sont  déférées  ak  intestat,  à  moins  qu'il  ne  -soit  constaté  que  I*un 
d'eux  a  8urTéc^;  mais  toujours,  dans  ce  cas,  l^auteur  de  la  sub- 
stiliitioB  a  fu  un  héritier  de  son  choix. 

Ce  qui  le  prouve  encore,  c'est  que  la  lot  17,  au  même  tihre, 
décide,  à  Tègard  des  simples  legs,  d'une  manière  différente  que  Ta 
déoidè  ta  loi  9,  pour  les  institutions  :  elle  déclare  formellement 
que,  si  le  légataire  est  mort'  avec  le  testateur,  les  héritiers  du  tes- 
tateur ne  sont  pas  tenus  de  la  prestation  du  legs,  à  moins  que  le 
prédécés  du  testateur  ne  soit  prouvé  ;  et  la  raison  de  différence 
entre  ees  deux  lois,  c'est  que  les  simples  1^  n'étaient  pas  aussi 
favorisés  que  les  institutions;  e^est  que  leur  caducité  n'empêchait 
pas  quête  testateur  eût  un  héritier  de  son  choix,  et  qu'au  con- 
traire elle  d^lmrrassait  cet  héritier  de  l'acquittement  des  1^. 

D'après  cette  distinction,  il  est  évident  que  ce  sont  tes  lois  17 
et  18 ,  et  non  la  loi  9,  qui  peuvent  se  concilier  avec  notre  législa- 
tion actuelle,  puisque  cette  législation  préfère  toujours  les  héri- 
tiers du  sang  ;  puisqu'elle  ne  considère  plus  les  institutions  testa- 
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mèntaires  comme  on  les  considérait  dans  le  droit  romain  ;  puis* 
qu'elle  ne  reconnaît  plus  aucune  espèce  de  différence  entre  les  in- 
stitutions et  les  simples  legs  ;  qu'aux  termes  de  l'article  1002  du 
Gode,  elle  les  confond  et  leur  attribue  les  mêmes  effets;  et  qu'enfin 
elle  permet  défaire  desimpies  legs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insti- 
tuer des  héritiers,  et  en  laissant  les  successions  ab  intestat. 

On  oppose  que,  pour  les  dispositions  contractuelles  ou  testa- 
mentaires, il  peut  y  avoir  même  nécessité  que  pour  les  successions 
ab  intestat,  d'admettre  les  présomptions  légales  de  survie,,  établies 
par  les  articles  720,  7S1  et  722.  Si  deux  personnes,  dit-on,  se 
sont  mutuellement  instituées  héritières,  chacune  par  un  testament 
séparé,  et  qu'elles  périssent  ensemble ,  sans  qu'on  puisse  décou- 
vrir laquelle  est  décédée  la  première,  il  faudra  bien  alors  décider 
la  question  de  survie  par  les  présomptions  légales  :  autrement  il 
faudrait  déclarer  les  deux  testaments  caducs,  ce  qui  ne  peut  être 
admis,  puisque  l'un  des  testateurs  ayant  nécessairement  survécu 
à  l'autre,  il  y  a  nécessairement  l'un  des  deux  testamens  qui  ne  se 
trouve  pas  caduc  et  qui  doit  être  exécuté. 

Je  réponds  que  les  deux  testamens  se  trouveront  en  effet  ca- 
ducs Tun  comme  l'autre,  et  par  le  même  motif,  parce  qu'il  sera 
également  impossible,  soit  aux  héritiers  de  Tun  des  légataires, 
soit  aux  héritiers  de  fautre ,  de  prouver  que  celui  qu'ils  repré- 
sentent a  survécu  au  testateur,  et  qu'à  défaut  de  cette  preuve, 
de  part  ou  d'autre,  l'exécution  de  Tun  des  deux  testamens  ne 
peut  pas  plus  être  demandée  que  Texécution  de  l'autre.  A  l'égard 
de  l'un  comme  à  Tégard  de  l'autre ,  l'événement  de  la  condition 
qui  seule  peut  leur  donner  effet,  n'étant  pas  constaté,  ils  doi- 
vent l'un  et  l'autre  subir  le  même  sort. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'un  des  deux  testamens  soit 
exécuté.  Quoiqu'ils  ne  le  soient  ni  Tun  ni  l'autre,  les  biens  ne  res- 
teront pas  vacans  comme  ils  le  seraient  s'il  était  question  de  suc- 
cessions ab  intestat.  Les  héritiers  légitimes  des  deux  testateurs 
sont  là  pour  recueillir  les  successions,  et  il  en  résultera  seule- 
ment que  les  biens  des  deux  testateurs,  au  lieu  d'être  entièrement 
déférés,  par  voie  de  succession  testamentaire,  à  l'héritier  nommé 
par  l'un  d'eux,  seront  déférés^  par  voie  de  succession  ab  intestat. 
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aux  héritiers  de  i'uu  et  de  Tautre,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
testament.  C'est  la  conséquence  inévitable  de  ce  que,  pour  donner 
Texécution  à  Tun  plutôt  qu'à  l'autre  des  testamens,  il  faudrait  né- 
cessairement savoir  quel  est  celui  des  testateurs  qui  est  mort  le 
premier ,  et  qu'à  défaut  de  toute  preuve  sur  la  survie  de  Tun  ou 
de  Tautre^  les  deux  testamens,  se  trouvant  soumis  à  la  même  in- 
certitude  sur  l'événement  qui  seul  pourrait  les  vab'der,  doivent 
également  demeurer  sans  effet. 

11  en  serait  de  même  pour  le  cas  où  deux  époux  qui,  par  leur 
contrat  de  mariage,  se  seraient  fait  un  don  réciproque,  en  faveur 
du  survivant,  auraient  péri  dans  le  même  événement^  La  survie  de 
l'un  ni  de  l'autre  ne  pouvant  être  prouvée,  les  héritiers  de  l'un  ni 
de  l'autre  ne  pourraient  réclamer  la  chose  donnée  au  survivant. 

-  Vainement  encore  on  se  réduirait  à  dire  qu'au  moins  les  princi- 
pes précédemment  établis  ne  peuvent  s'appliquer  au  cas  où  un 
légataire  universel  y  institué  par  une  personne  qui  ne  laisse  pas 
d'héritiers  à  réserve,  a  péri  dans  le  même  événement  que  le  testa- 
teur ;  qu'en  effet,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  réserve,  un  léga- 
taire universel  est ,  aux  termes  de  l'article  1006  du  Code  civil, 
saisi  de  plein  droit  de  tous  les  biens  composant  la  succession  du 
testateur  ;  qu'il  n'a  donc  rien  à  demander,  puisqu'il  est  saisi  par 
la  loi  elle-même;  que  si  les  héritiers  légitimes  du  testateur  veulent 
le  dépouiller  des  biens  dont  il  est  saisi,  ce  sont  eux  qui  se  trouvent 
les  demandeurs;  que  c'est  donc  à  eux  qu'il  faut  appliquer  la 
maxime,  actori  incumUt  onus  probandi,  et  qu'ainsi,  pour  justifier 
leur  demande  contre  les  héritiers  du  légataire  universel  qui  a  péri 
dans  le  même  événement  que  le  testateur,  ce  serait  à  eux  de  prou- 
ver que  le  testateur  a  survécu  au  légataire. 

Cette  objection  ne  serait  vraiment  qu'une  subtilité  dans  laquelle 
on  mettrait  d'abord  en  fait  constant  ce  qui  serait  précisément  en 
question  ;  car  la  question,  dans  ce  cas,  serait  de  savoir  si  le  légataire 
universel  a  été  réellement  saisi  de  la  succession  ;  et  comme  il  ne 
peut  en  avoir  été  saisi  que  s'il  a  survécu  au  testateur,  il  faudrait 
toujours  que  les  héritiers  du  légataire  universel,  pour  justifier 
qu'il  a  été  réellement  saisi,  établissent  le  fait  qu'il  n'est  décédé 
qu'après  le  testateur.  Ce  fait  doit  ètrç  constant,  il  doit  être  pré- 
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exislasl  pour  que  lasaiska^  ait  eu  Keu  en  faveur  du  légataire  ;  oe 
ft*e6t  doue  qu'en  prouvaat  ce  feit,  que  les  béritiers  du  légataire 
peuvent  souleoir  el  ïake  Feeonuaitre  par  la  justice  que  le  légataire 
a  été  saisi,  et  la  preuve  de  ce  fait,  qui  est  uniquemest  dans  leurs 
intérêts^  se  trouve  évidemmeolt  à  leur  charge. 

Les  héritiers  légîfcinies  du  testateur  n'ont  besoin  que  delà  seule 
disposition  de  la  loi  pour  être  saisis  de  la  succession,  et  pour  avoir 
le  droit  de  la  revendiquer  contre  les  tiers  détenteu<«;  et,  au  con- 
traire^  le,  légataire  universel  n'étant  saisi  par  ta  loi  qu'^à  la  condi- 
UoB  qu'il  aura  survécu  au  testateur,  ses  héritiers  doivent  prouver 
d'abord  révénemeiit  de  cette  conditioa,  pour  justifier  qu'il  a  eu  la 
fiiai^e,  et  ee  n'est  conséquemoient  qu'en  faisant  cette  preuve, 
^u  ils  peu^^eot,  du  chef  du  légataire,  réclamer  ou  conserver  la 
auccessioB  du  testateur  (1). 

Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de 
quinze  ans,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  aos^  le  moins 
âgé  sera  présmoué  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans ,  et  les  autres 

plus  de  soixante ,  les  premiers  seront  présumés  avoir 

survécu. 

SOMMAIRE. 

i.,  Divkion  de  V^ge  en  trois  périodes^ 

%  La  première  comprend  les  héritiers  âgés  de  moins  de  quinze  ans, 

3.  La  deuxième  comprend  ceux  de  seize  à  soixante  ans, 

4.  j&a  troisième,  tout  le  reste  de  la  vie» 
Q.  péttehppement* 

Ç.  Bemêrque  sur  /«  cas  où  plusieurs  sont  de  sexes  différens* 

1.  On  ne  pouvait  pas  déterminer  avec  une  exactitude  rigou- 
reuse ,  ni  graduer  pour  chaque  année  de  la  vie  de  Thomme,  les 
présomptions  de  survie  qui  peuvent  résulter  de  la  force  de  Tàge  : 


(1)  Sic  Delv.»  1. 1\,  p.  iS,  n.  4. 
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on  s'est  borné  à  divîsw  le  temps  de  la  vie  en  iroîs  périodes,  et 
ponr  cbacune  d'^elles  on  a  consnké  «e  que  r^xpéfienoe  indique  it 
plus  géoérdement. 

La  première  «on^rend  les  quinze  [Nremières  années  de  la  tie  ; 

La  seconde  commence  à  la  seiiième  année^  ^  finit  an  moment 
où  la  soixantième  est  accomplie^ 

La  troisième  comprend  tout  lereste  de  la  vie  après  soixante  ans 
rëyolus. 

2.  Pendant  la  première,  il  est  eèrtam  que  les  forces  physiques 
de  Tenfant  se  développent  et  vont  to^îo«rs  en  croissant,  sauf  les 
accidens  extraordinaires  qu'on  ne  peut  pas  calculer  dans  uneiégle 
générale^  en  conséquence,  si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient 
moins^e  quinze  ^ans^  le  plus  Agé  est  présumé  avoir  smrvécu,  pavée 
qu'il  avait  plus  de  force,  et  qu'il  a  pu  se  soustraire  plos  long^ 
temps  au  danger. 

3.  On  verra  dans  Tarticle  suivant  <iuelles  présomptions  ont  été 
admises  pour  la  seconde  période. 

4.  Quant  à  la  troisième,  qui  ne  s'ouvre  qu'après  la  soixantième 
année,  il  est  certain  que  c*est  Tépoque  où  les  forces  de  l'homme 
commencent  à  décroître,  et  qu'ensuite  elles  vont  toujours  en  di- 
minuant, sauf  quelques  exceptions  bien  rares  ;  c'est  donc,  entre 
personnes  au-dessus  de  Fège  de  soixante  ans,  la  moins  ^igéeqei 
doit  être  présumée  avoir  survécu  dans  un  danger  commun,  puis* 
qu'elle  devait  être  moins  faible  que  les  autres^ 

5.  Mais  si  les  deux  personnes  péries  dans  le  même  événement 
se  trouvaient,  l'une  dans  Tàge  où  les  forces  physiques  ne  sont  pas 
entièrement  acquises,  c'est-à-dire  avait  moins  de  quinze  ans,  et 
l'autre  dans  Page  où  les  forces  commencent  à  décroître,  c'estnà- 
dire  avait  plus  de  soixante  ans,  comment  pourrait-on  décider,  .par 
comparaison,  quelles  sont  les  forces  respectives  de  l'une  et  de  l'au- 
tre, pour  déterminer  la  présomption  de  survie  en  faveur  de  l'une 
plutôt  qu^en  faveur  de  l'autre  ?  Chercherait-on  à  graduer,  dans 
cifaaque  période,  et  pour  chaque  année ,  les  proportions  de  l'ac- 
croissemeiit  ou^^de  la  diminution  des  forces?  Ne  serait-ce  pas  se 
livrer  à  de  vaines  hypothèses  et -à  une  foule  de  détails  qui  ne  peu'- 
vent  entrer  dans  une  loi? 
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Il  a  paru  plus  convenable,  pour  éviter  toutes  les  erreurs  et  tou- 
tes les  difficultés ,  d'établir  une  règle  générale ,  d'après  laquelle , 
entre  personnes  dont  les  unes  ont  moins  de  quinze  ans  et  les  autres 
plus  de  soixante,  les  premières  sont  présumées  avoir  survécu.  On 
présume  qu'il  est  arrivé,  ce  qui  est  dans  Tordre  de  la  nature,  que 
les  plus  jeunes  sont  mortes  les  dernières. 

Il  «n  résulte  cependant  que,  dans  un  événement  commun ,  l'en- 
fant de  six  mois  est  censé  avoir  survécu  à  l'homme  de  soixante  et 
un  ans,  quoique  celui-ci  eût  évidemment  plus  de  force  pour  se  sous- 
traire au  danger  ;  mais  Timpôssibilité  d'établir,  pour  tous  les  cas 
et  pour  tous  les  âges,  des  présotnptions  qui  ne  fussent  pas  trop  ar- 
bitraires ,  trop  incertaines  et  trop  souvent  contraires  à  la  vérité, 
a  fait  préférer  la  présomption  générale  qui  est  conforme  à  Tordre 
de  la  nature. 

Dans  toutes  les  matières  où  le  fait  sur  lequel  devrait  porter  la 
décision  reste  inconnu  et  né  peut  être  constaté,  il  suffit,  pour  les 
intérêts  de  là  société  en  général ,  que  le  législateur  ait  établi  une 
règle  positive  qui  prévienne  tûtis  les  débats. 

6.  Il  faut  remarquer  que  Tart.  72i,  pour  établir  les  présomp- 
tions de  survie  entre  les  personnes  qui  avaient  moins  de  quinze  ans 
ou  plus  de  soixante,  n'admet  aucune  distinction  relative  à  la  dif- 
férence des  sexes,  et  qu'ainsi  le  sexe  dé  ces  personnes  ne  doit  pas 
être  considéré ,  pour  déterminer  quelle  est  celle  qui  doit  être  pré- 
sumée avoir  survécu. 

ARTICLE  722. 

I 

Si  Ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze  ans 
accomplis,  et  moins  de  soixante,  le  mâle  est  toujours 
présumé  avoir  survécu ,  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou 
si  la  différence  qui  existe  n'excède  pas  une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe ,  la  présomption  de  sur- 
vie ,  qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans  Tordre 
de  la  nature ,  doit  être  admise  :  ainsi  le  plus  jeune  est 
présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé. 
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SOMMAIRE. 

1.  Pourquoi  tordre  de  la  nature  eit-H  obier vé  entre  penonnes  ayant  plui  de 

quinze  ans  et  moins  de  soixante^' 
%  Cas  oU  ii  y  a  différence  de  sexe, 

3.  Quid  si  l'vne  des  personnes  péries  a  moins  de  quinte  ans  et  Contre  moins 

de  soixante  ans  T 

4,  Quid  s*H  s*agit  de  deux  jumeaux  f 

1 .  L'article  précédent  a  déterminé  les  présomplions  de  survie 
entre  les  personnes  qui  ont  moins  de  quinze  ans  ou  plus  de 
soixante  :  Tarticle  722  les  détermine  entre  les  personnes  qui  ont 
plus  de  quinze  ans  et  moins  de  soixante. 

Pendant  cette  période  de  la  vie,  les  forces  physiques  ont  été  con- 
sidérées comme  étant  à  peu  prés  égales  ;  on  n'a  donc  pas  admis  de 
présomptions  de  survie  résultantes  de  la  force  de  l'Age,  et  c'est  en- 
core Tordre  de  la  nature  que  l'on  a  suivi. 

Ainsi  f  entre  personnes  qui  ont  péri  dans  le  même  événement,  et 
(pi  toutes  avaient  plus  de  quinze  ans  accomplis  et  moins  de  soixante 
Ms  terminés ,  c'est  la  plus  jeune  qui  est  présumée  avoir  survécu  à 
la  plus  âgée. 

2.  Cependant  on  a  établi  une  distinction  entre  les  personnes  des 
deux  sexes ,  et  la  présomption  de  survie  a  été  déterminée  en  îa^ 
i^enr  des  mâles ,  lorsqu^il  y  a  égalité  d'âge  ou  que  la  différence  qui 
existe  n'excède  pas  une  année.  On  a  pensé  que ,  dans  ces  deux  cas, 
ks mâles  devaient  être  présumés  avoir  eu  plus  de  force  pour  échap- 
per à  un  danger  commun. 

Ainsi,  lorsqu'une  femme  Agée  de  cinquante-huit  ans  et  un  homme 
qai  a  seulement  une  année  de  plus ,  ont  péri  dans  le  même  événe- 
ment ,  ce  n'est  pas  la  femme  qui ,  suivant  la  règle  générale  établie 
dans  la  première  partie  de  l'article  722 ,  est  présumée ,  comme  la 
plus  jeune ,  avoir  survécu  A  Thomme ,  qui  est  plus  Agé  :  par  excep- 
tion à  la  règle,  c'est  en  faveur  de  l'homme  que  la  présomption  de 
survie  est  admise ,  pourvu  que  la  différence  qui  existe  entre  l'Age 
de  l'homme  et  l'âge  de  la  femme  n'excède  pas  une  année. 

3.  On  n'a  prévu ,  ni  dans  l'article  721 ,  ni  dans  l'article  722,  le 
cas  où  l'une  des  personnes ,  péries  dans  le  même  événement,  avait 
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moins  de  quinze  ans,  et  l'autre  plus  de  quinze,  mais  moins  de 
soixante. 

Il  est  hors  de  doute  que  celle-ci  doit  être  présumée  avoir  sur- 
Yëcti  9  parce  qu'elle  avait  plus  de  force  :  cela  résulte  nécessairement 
et  de  la  disposition  de  Tarticle  720 ,  qui  porto^fue  la  j^résoniptioii 
de  survie  ^oit  èlre  éèkermiBée  paor  la  fopoe^€  l'âge ,  et  de  tmth  les 
motifs  qui  ont  fait  admettre  les  distinctions  établies  dans  les  arti- 
cles 721  et  722. 

4.  Ces  articles  ne  Vexpliqueiit ^  bon  ipios  àVégmà  'de  ddux 
jumeaux  péris  dans  le  «néoie  événement. 

Suivant  l'ancienne  jflri^prudenœ;,  on  décidaît.,<;oii£prmément  à 
la  loi  Arescusaff,  de  statu  homimimy  que  l'^ant  qui  «était rsarti 
lejuremier  du  sein  de  ta  mère,  était  KéputéJ'atné,  et  Ton  s'en  rap- 
portait au  témoignage  des  parens,  s'îk  avaient^mt  sur  leor  jour- 
nal ou  ailleurs  lequel  des  deux  jumeaux  était 'uéJe  premier. 
.  S'il  n'y  avait  aucune  .preuve  sur  ce  fait,  on  regardait  comme 
l'aîné  celui  qui  avail  toujours  été  en  possession  de  <oetïte  qualité 
dans  la  famille^  et,  au  défaut  de  la  ;possession  e&clusive,  le  plus 
fort  et  le  plus  robuste  était  regardé  comme  l'ainé ,  parar^ment 
tiré  de  la  loi  Sifuerit  1 0 ,  subjinem ,  ff.  de  rébus  dubnê. 

Le  Code  civil  n'ayant  rien  disposé  sur  cettematière,  les  tribunaux 
ont  le  droit  d'y  statuer,  ainsi  qu'ils  le  jugent  convenable  d'après  les 
circonstances.  L'ancienne  jurisprudence ,  ainsi  que  les  lois  ro- 
maines, ne  peuvent  plus  être  invoquées  que  comme  saison  éoiiite. 

Si  les  actes  de  naissance  des  deux  jumeaux  constatent  lequd 
des  deux  enfans  est  sorti  le  premier  du  sein  de  sa^mère ,  il  n'y  a 
pas  de  difficulté  :  celui  qui  est  né  le  premier  doit  «être  considéré 
comme  l'atné.  6e  serait  se  livrer  à  une  discussion  oiseuse  que  de 
s'occuper  de  la  question  de  savoir  s'il  a  été  conçu  le  premier  (1). 

Si  les  actes  de  naissance  ne  fbnt.pas  connaître  celui  des^eux:]»- 
meaux  qui  est  né  le  premier,  c'est  aux  tribunaux  à  juger,  d'après 
les  circonstances ,  celui  qui  doit  être  réputé  Tatoé ,  ou  qui ,  à  rai- 
son de  ce  qu'il  était  le  plus  robuste,  doit  être  censé  avoir  survécu. 

(1)  En  outre,  comme  la  majorité  et  la  minorité  se  calculent  de  momento  ad 
momentum,  c'est  le  moment  de  la  naissance  que  l'on  prend  en  considération 
pour  détermioer  l'Age  d'une  penouie.  (^.»  U  lE,  §Z,ff,de.UinorJ) 
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ARTICLE   723. 

la  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers 
Mgîtîines  :  à  leur  dé&ut  ^  les  biens  passent  aux  enfans 
ttatar^;  ensuite  à  l'époux  survivant;  et  s'il  n'y  en  a 
pas ,  à  l'État. 

SOMMAIRE. 

1.  Parmi  1e$  héritiers  légitimes,  sont  comptés^  les  en/ans  légitimés,  les  adopté» 

et  ceux  nés  d'un  mariage  putatif  contracté  de  bonne  foi. 

2.  Vaffection  présumée  détermine  la  préférence  entre  les  héritiers, 

S.  Lm  9f^/km  nmwrêls ,  h  conjoint  4t  l'État  ne  sont  pas  héritiers  :  Uê  ne  sont 
que  fucœfseurs  aux  tiens. 

t.  On  a  TQ  précédemment  que  c'est  la  loi  seule  qui  confère,  qui 
teimm«t  et  qui  règle  les  successions  àb  iniesfaf,  et  qu'en  consé- 
fieoee  ces  successions  s'appellent  légitimes ,  a  ïege. 

Par  la  mène  raison ,  on  appelle  héritiers  légitimes  ceux  à  qui 
la  foi  défère  ces  successions. 

Elle  les  défère  1"*  aux  parens  du  défunt  ;  2®  aux  enfans  adoptés 
pMr  fb  a^iuM. 

Mais  parmi  les  parens  du  défunt ,  elle  n'appelle  comme  héri- 
iiers  que  les  parens  légitimes  et  ceux  qui  y  étant  nés  hors  mariage, 
ont  été  valablement  légitimés,  conformément  aux  articles  331 , 
3S9  et  333  du  Code  civil. 

Les  parens  légitimes  sont  ceux  qui  sont  issus  de  mariages  civils 
valablement  contractés  et  légalement  prouvés ,  conformément  au 
tilre  du  Mariage. 

Néanmoins ,  suivant  les  articles  Ml  et  S02  du  Gode ,  les  cn- 
fens  issus  de  mariages,  qui  ensuite  ont  été  déclarés  nuls,  sont  ré- 
putés légitimes  et  habiles  à  succéder,  si  le  mariage  avait  été 
ecmtractè  de  bonne  foi  par  les  deux  époux  ou  par  l'un  d'eux  seu- 

Dans  le  présent  titre ,  il  n'est  question  que  des  parens  légitimes  ; 
cependant  presque  toutes  ses  dispositions  s'appliquent  également 
aux  enfans  légitimés  et  à  leurs  descendans.  Il  en  est  aussi  plusieurs 


(t)  F.  a«t.  aoi  tt  SOU  av. 

TOM.  I. 


Zà  COMMENTAIRE  SUR  LES  SUCCESSIONS. 

qui  s'appliquent  aux  enfans  adoptés  ;  j'aurai  soin  de  les  faire 
remarquer. 

2.  La  loi  n^appelle  pas  tous  les  parens  du  défunt  à  lui  succéder 
conjointement;  elle  établit  entre  eux  un  ordre  d'après  lequel  les 
uns  sont  appelés  par  préférence  aux  autres  ,  et  Ton  a  vaque  cet 
ordre  est  réglé  sur  la  présomption  la  plus  vraisemblable  et  la  plus 
naturelle  des  affections  du  défunt. 

L^article  723  se  borne  à  dire  que  cet  ordre  est  réglé  par  la 
loi  ;  c^est  dans  le  chapitre  III  que  se  trouvent  les  règles  par  les- 
quelles cet  ordre  est  établi. 

3.  Au  défaut  d^héritiers  légitimes  j  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'en 
existe  pas  ,  ou  que  ceux  qui  existent  sont  inconnus  et  ne  se  pré- 
sentent pas,  ou  qu'ils  n'ont  pas  les  qualités  requises  pour  succéder» 
ou  qu'enfin  ils  ont  renoncé,  il  est  équitable  que  les  biens  du  défunt 
soient  dévolus  aux  autres  personnes  qui  lui  étaient  étroitement 
unies,  soit  par  les  liens  du  sang,  quoique  sans  parenté  légitime , 
soit  par  une  légitime  affection. 

Ainsi ,  la  loi  appelle  d'abord  les  enfans  naturels  du  défunt , 
ensuite  l'époux  survivant.  Sans  doute,  les  uns  et  les  autres  mé- 
ritent la  préférence  sur  le  fisc  :  Fiscus  post  omnes. 

Mais  ils  ne  sont  pas  appelés  avec  le  titre  et  la  qualité  d'AmVzVr^, 
et  l'on  verra  qu'ils  n'en  ont  pas  tous  les  droits  *,  ils  ne  sont  que  de 
simples  successeurs.  Aussi  l'article  723 ,  en  les  appelant,  aux  suc- 
cessions ,  emploie  ces  expressions  :  Les  biens  passent  aux  enfans 
naturels,  ensuite  à  l'époux  survivant;  et,  pour  distinguer  en- 
core les  successions  qui  leur  sont  abandonnées  au  défaut  d'héri- 
tiers légitimes ,  le  Code  les  appelle  successions  irrégvMères. 

Enfin,  s'il  n'y  a  ni  enfans  naturels  ni  époux  survivant,  c'est 
l'État  qui  est  appelé  à  recueillir  les  biens  du  défunt  ;  cç  qu'aucun 
individu  n'a  le  droit  de  réclamer  appartient  à  la  société  toute  entière. 

C'est  dans  le  chapitre  lY  qu'il  est  traité  des  successions  irrégu- 
liëres. 

ARTICLE  724. 

Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit 
des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  Tobliga- 
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lion  d'acquitter  toutes  les  chaînes  de  la  succession  : 
les  enfans  naturels,  l'époux  survivant  et  l'État,  doivent 
se  faire  envoyer  en  possession  par  justice,  dans  les 
formes  qui  seront  déterminées. 

SOMMAIRE. 

i.  J>éveloppement  de  Varticle, 

2.  5tiile  et  distinctions, 

3.  Les  héritiers  ne  succèdent  pas  aux  droits  purement  personnels, 

4.  Les  actions  passent,  comme  les  droits,  aux  héritiers, 

5.  Comme  conséquence  du  droit  ù  l'actif,  l'héritier  est  tenu  de  tout  le  passif, 

6.  Néanmoins,  il  peut  répudier  ou  n'accepter  que  sons  bénéfice  d'inventaire, 

7.  De  la  saisine. 

8.  De  ses  effets» 

9.  Suite,  par  rapport  aux  renonciations  de  tous  ou  de  partie  des  héritiers 

du  premier  degré  appelé, 
10.  Le  principal  objet  de  la  saisine  est  la  possession.  Dans  quel  but  et  en  quel 

sensî 
il.  Effets  de  la  saisine  quant  à  la  transmission, 

12.  Les  effets  de  la  saisine  s'effacent  par  la  renonciation.  Jusqu'à  quel  pointa 

13.  Ce  n'est  qu'à  défaut  d'héritiers  à  réserve  que  les  légataires  universels  {et 

eux  seuls)  ont  la  saisine,  A  l'égard  des  donataires,  la  saisine  au  profit 
des  héritiers  ne  porte  que  sur  les  biens  qui  doivent  composer  la  réserve, 

14.  La  saisine  est  d^ordre  public;  le  testateur  ne  peut  en  priver  ses  héritiers 

hors  les  cas  prévus  par  la  loi, 

15.  Les  héritiers  légitimes  seuls  jouissent  de  la  saisine, 

16.  Le  défaut  de  saisine  n'empêche  pas  la  transmission  des  biens,  droits  et 

actions, 

1.  La  succession  est  la  transmission  de  rhérédîté,  et  Thérédité 
comprend  tout  ce  qui  appartenait  au  défunt.  Hereditas  nihil 
diud  est  quàm  sttccessio  in  universum  jits  quod  defunctus  ha^ 
huent,  L.  62,  ff.  de  reg.jur. 

Ainsi  les  héritiers  légitimes  succèdent  à  tous  les  biens ,  à  tous 
les  droits,  à  toutes  les  actions  du  défunt,  et  ils  en  sont  même 
saisis  de  plein  droit,  suivant  l'article  724. 

Voyons  èomment  ils  y  succèdent,  comment  ils  en  sont  saisis, 
et  à  quelles  conditions. 

2.  Les  héritiers  légitimes  succèdent  à  tous  les  biens  dont  le  dé- 
font était  propriétaire,  quelles  que  soient  la  nature  et  Torigine  de 
ces  biens,  sans  aucune  distinction. 

z. 


II9  succèdcmt  même  à  ceux  4oat  le  défunt  n'avait  pas»  la  po^ 
le^sion  au  moment  de  sa  mort ,  et  couséquemment  ih  si)cçèden\ 
aux  biens  dont  le  défunt  avait ,  pour  le  temps  de  sa  vie ,  cédé 
l'usufruit  à  des  tiers,  ainsi  qu'à  ceux  dépendant  d'une  succession 
qui  lui  était  échue  et  qu'il  n'avait  pas  recueillie. 

Mais  ils  ne  succèdent  pai  aw  hm$  dont  le  défunt  n'avait 
qu'une  simple  possession,  qu'un  simple  usufruit,  pendant  sa  vie  : 
Morte  amitti  usumfructum  non  recipit  dvbitationem* 

Ils  ne  succèdent  pas  non  plus  aux  biens  dont  le  défunt  n  avak 
qu'une  propriété  résoluble,  si  l'événement  résolutoire  est  arrivé. 
Ainsi ,  lorsque ,  dans  une  donation  entre-vifs ,  le  donateur  a  sti- 
pulé le  droit  de  retour  à  son  profit ,  pour  le  cas  où  le  donataire 
décéderait  avant  lui ,  les  héritiers  du  donataire  ne  succèdent  pas 
aux  biens  donnés ,  si  le  donateur  a  survécu  -,  celui-ci  reprend  les 
biens. 

3.  Les  héritiers  légitimes  du  défunt  succèdent  à  tous  96$  droits 
comme  à  tous  ses  biens ,  et  de  la  même  manière,  c'est-à-dire 
lorsqu'ils  n'étaient  pas  limités  à  sa  personne  et  qulls  n'ont  pas  été 
éteints  par  sa  mort. 

Amsi  t  le  droit  qu'avait  le  défunt  de  demander  la  nullité  ou 
Ift  rescision  d'une  vente  par  hii  consentie,  ne  s'étant  pas  éteint 
par  sa  mort ,  passe  à  ses  héritiers  ;  mais  le  droit  de  reprendre 
les  choses  données,  accordé  par  l'art.  747  du  Code  civil  à  l'as- 
cendant donateur,  étant  un  droit  qui  est  limité  à  la  persomie  de 
l'ascendant,  ne  passe  pas  à  ses  héritiers,  à  moins  qu'il  ne  fût 
ouvert  avant  le  décès  du  donateur. 

4.  Puisque  les  héritiers  légitimes  ont  les  droits  du  défunt,  Us 
doivent  avoir  aussi  ses  actions  ;  car  les  actions  ne  sont  que  le» 
moyens  d'exercer  et  de  faire  exécuter  les^  droits» 

Ils  en  sont  également  saisis  dès  le  moment  du  décès  ;  et  ea 
conséquence  ils  peuvent  former  immédiatement  toutes  les  actions 
que  le  défunt  avait  le  droit  de  former  lui-ooéme,  ou  suivre  celles 
qu'il  avait  formées. 

ô.  L'héritier  légitime  ne  peut  avoir  l'actif  de  la  succeission  sans 
être  tenu  de  supporter  le  passif ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  re- 
cueillir les  biens  et  les  droits  sans  k\Xîi  pbli([é  d'acquitter  les 
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ehfttges.  ITeredes  ûfkera  hetêâltaria  affnoscere  phtcuit.  L,  2,  C 
,  de  hef^,  (tct. 

Le  défont  tte  peut  hisser  à  ses  héritiers  plus  de  droits  qu*il  tt^en 
atait  lui-même  ;  il  ne  peut  laisser  ses  biens  et  ses  droits  que  tels 
tpa^ïk  sont,  et  eonséquemment  tiXec  leurs  charges.  Nemo  plus  com^ 
modi  heredi  suo  relinquii  quant  ipse  habmf.  L.  140.^.  deteg.jar. 

Aussi  Fartide  724  dispose  expressément  que  les  héritiers  lé- 
gitimes ne  sont  saisis  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  que 
sons  Tobligalion  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession. 

6.  Cependant  il  ne  faut  pas  conclure  de  la  disposition  de  cet 
article,  qu'en  vertu  de  la  simple  saisine  légale,  et  au  moment  dé 
router ture  de  la  succession,  l'héritier  présomptif  se  trouve  obligé 
I  t'acquit  des  dettes  et  des  charges  de  l'hérédité  ;  il  n^y  est  réelle^ 
ment  obligé  que  lorsqu'il  a  accepté  la  qualité  d'héritier;  car  â 
peut  renoncer  à  cette  qualité ,  et  sHl  répudie  la  succession ,  il 
n'en  doit  pas  supporter  les  charges. 

Il  peut  m^me ,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  la  suite ,  ne  s*obliger 
att  paiement  des  charges  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  qui 
oomposebt  ^hérédité,  en  n'acceptant  la  succession  que  sous  bé^ 
fièfiee  d'inventaire. 

Ainsi  l'art.  724  ne  fait  qu'établir  en  principe  que  les  biens, 
dhdils  et  actions  du  défunt  ne  peuvent  être  recueillis  que  sous 
Tôbligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession  ;  et  ce 
principe  est  ensuite  appliqué  suivant  que  la  succession  est  ac- 
érée purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d^inventaire. 

Ce  sera  sur  l'article  870  que  j^etpliquerai  quelles  sont  les  di« 
verses  charges  d'une  succession. 

7.  La  saisine  commence  à  compter  du  moment  même  où  ta 
succession  est  ouverte,  et  non  pas  seulement  à  compter  du  mo- 
ment où  die  est  acceptée. 

Les  coutumes  avaient  dît  à  cet  égard  :  Le  mort  saisit  le  vif,  ttwt 
knt  phis  proche  kabile  à  M  succéder;  et  cette  maxime ,  d'àprêS 
laquelle  était  le  mort  qui  était  censé  mettre  lui^-même  son  héri- 
tier en  possession  de  ses  biens,  exprimait  parfaitement  que  Théri^ 
lier  était  saisi  au  moment  même  du  décès,  et  satis  qu'il  fût  besoin 
d'wétfft  aMe  ëe  «à  part. 
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L'article  724  du  Gode  civil  dispose,  non  pas  précisément  dans 
les  mêmes  termes,  mais  dans  le  même  sens,  que  les  héritiers  légiti- 
mes sont  saisis  de  plein  droit  des  biens ,  droits  et  actions  du  défunt. 

Ainsi,  c'est  la  loi  elle-même  qui  saisit  les  héritiers,  c*est-à-<iire, 
qui  les  met  en  possession  de  l'hérédité,  puisqu'elle  dispose  qu'ils 
sont  saisis  de  plein  droit. 

Et  c'est  au  moment  même  de  Touvertijre  de  la  succession 
qu'elle  les  saisit,  puisqu'elle  ne  fixe  aucun  délai  après  cette  épo- 
que ,  et  que  les  expressions  qu'elle  emploie ,  sont  saisis  de  plein 
droit  des  biens  du  défunt,  désignent  évidemment  une  saisine  im* 
médiate  au  moment  même  du  décès. 

8.  De  ce  que  la  saisine  s'opère  par  le  fait  seul  de  la  loi,  et 
qu'elle  ^  lieu  au  moment  même  du  décès,  il  résulte,  1**  que  les 
héritiers  sont  saisis  avant  même  qu*ils  soient  instruits  de  l'ouver* 
turedela  succession,  puisqu'aucun  acte  de  leur  volonté  n'est  né- 
cessaire à  cet  égard  :  sui  autem  kersdes  jiunt  etiam  ignorarUes  ; 
2"*  que  les  mineurs  et  les  interdits  sont  également  saisis,  parce 
qu'ils  sont  capables  de  succéder,  et  quoiqu'ils  ne  puissent  expri- 
mer leur  volonté  \  3**  que  les  indignes  sont  également  saisis ,  jus- 
qu'à ce  que  l'indignité  ait  été  légalement  prononcée,  parce  qu'ils  ont 
conservé  jusqu'alors  la  qualité  d'héritier  que  leur  a  donnée  la  loi. 

9.  L'héritier  légitime  est  saisi ,  non-seulement  de  la  part  qui 
lui  revient  de  son  chef  dans  là  succession ,  mais  encore  des  por- 
tions qui  lui  accroissent  par  les  renonciations  de  ses  co*héritiers. 

Et ,  en  effet ,  comme  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir 
jamais  été  héritier  (article  785);  que  la  part  du  renonçant  accroît 
à  ses  co-héritiers  (article  786)  \  et  qu'ainsi  la  renonciation  a  un 
effet  qui  remonte  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession ,  il 
s'ensuit  nécessairement  que  les  co-héritiers  du  renonçant  sont  censés 
avoir  été  héritiers  pour  le  tout,  à  compter  du  moment  où  la  suc- 
cession s'est  ouverte ,  et  qu'en  conséquence  ils  doivent  être  consi- 
dérés comme  ayant  été  dès  ce  moment  saisis  de  la  totalité  des  biens. 

Par  la  même  raison ,  lorsque  tous  les  héritiers  du  degré  le  plus 
proche,  qui  sont  appelés  à  succéder,  renoncent  à  la  succession, 
comme  leurs  renonciations  ont  un  effet  rétroactif,  les  parents  du 
degré  subséquent,  auxquels  la  succession  est  dévolue  suivant  l'ar- 
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ticle  786 ,  sont  présumés  avoir  été  saisis  dès  le  momenl  de  Toch- 
Yerture  de  la  succession ,  comme  s^ils  avaient  été  alors  les  héritiers 
les  plus  proches. 

10.  L'héritier  légitime  n'est  pas  seulement  saisi  de  la  propriété 
des.  bfêns  et  des  droits  du  défunt  ;  il  en  a  de  plus  la  possession ,  et 
conséquemment  il  a  le  droit  de  les  administrer.  Cette  administra* 
tion  est  même  l'objet  principal  de  la  saisine  :  c'est  pour  que  les 
biens  et  les  droits  du  défunt  ne  restent  pas  à  l'abandon ,  et  ne 
soient  pas  exposés  à  se  perdre  ou  à  se  détériorer,  que  la  loi  en 
saisit,  dés  le  moment  même  du  décès,  les  personnes  qu'elle  appelle 
à  succéder,  et  leur  confère  ainsi  le  pouvoir  de  les  administrer. 

Néanmoins,  tant  que  Thérilier  n'a  que  la  saisine  légale,  c'est** 
à-dire  tant  qu'il  n'a  pas  accepté  la  succession ,  il  n'a  que  le  droit 
de  faire,  pour  les  intérêts  de  l'hérédité,  les  actes  puremeùt  con* 
servatoires ,  de  surveillance  et  d'administration  provisoire.  (Ar* 
ticle  779.) 

.  La  possession  qu'il  a  des  biens  ne  lui  donne  pas  même  le  droit 
d'en  percevoir  les  jouissances  et  d*en  faire  les  fruits  siens  ;  il  n*a 
ce  droit  qu'en  acceptant  la  succession,  qu*en  se  portant  héritier 
définitif;  mais  lorsqu'il  accepte,  comme  l'effet  de  son  acceptation 
remonte  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  tous  les  fruits 
échus  depuis  cette  époque  jusqu'à  son  acceptation  lui  appartiens. 
Dent ,  sauf  les  droits  des  tiers  qui  auraient  possédé  de  bonne  foi. 

11.  L'un  des  principaux  effets  de  la  saisine,  c'est  dé  donner  & 
l'instant  même ,  à  l'héritier  du  défunt,  le  droit  de  transmettra  à  ses 
propres  héritiers  la  succession  qui  lui  est  échue  ;  en  sorte  que,  cet 
héritier  ne  mourût-il  qu'une  minute  après  celui  auquel  il  aurait 
été  appelé  à  succéder,  ses  héritiers  personnels  auraient  le  droit  de 
recueillir  la  succession  dont  il  était  saisi  en  mourant ,  et  en  se- 
raient saisis  comme  lui. 

Peu  importerait  qu'il  n'eût  pas  accepté  la  succession ,  et  que 
même  il  n'eût  pas  connaissance  qu'elle  était  ouverte ,  ou  qu'elle  lui 
appartenait  :  on  a  vu  que  c'était  indépendamment  de  sa  volonté  et 
par  la  seule  disposition  de  la  loi ,  qu'il  était  saisi  dès  le  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

Mais  en  transmettant  la  succession  à  ses  héritiers ,  il  la  leur 
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if an&met  évec  h  faculté  qu^ii  aurait  ea^  luHmèine  di»  Tac^tef  (Hl 
dki  la  r^^kr  (Article  781.)  (1). 

12.  La  saisine  légale  cesse  par  la  renonciation  que  fait  Tbléf^ 
tier  pré^mptif. 

Ge  ti^était  que  oomtne  habile  à  ism^êt^  wmine  ieippcM  par  là 
loi  à k qualité  et auidroits d'hériliet,  qu'il  jouiësaH  du  privilège 
d^  la  saisitie  légale  ;  il  doit  donô  le  perdrd ,  loriqull  rêûôuêd  è  kl 
qualité  et  aux  droits  d'héritier. 

La  saisine  a  bien  pu  lui  être  déférée  par  la  sente  diapiMitioii  de 
ia  loi ,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'un  acte  exprès  dé  Hk  Y^^lonlé  ; 
mais  aussi  sa  Tolonté  contraire  peut  la  faire  eesser,  et  H  lui  anflOl 
de  renoncer  à  la  sueceiéioti ,  parce  qu'en  réptidiaât  la  qualité  d'hé- 
ritier, il  en  rejette  tous  les  effets. 

Mais  les  «êtes  eonseryaloiresv  âê  surtêilianCi  et  d'admlniftfratiôii 
provisoire,  qu'il  a  légal^iiietit  faitd  juaqu'à  sa  re&oncietidik)  restent 
valables  ;  et  de  même  sont  valables  les  actes  que  des  tierë  dnt  léglr-^ 
Jement  faits contrelui  en  sa  qualitéd'admitlistratëôrdê  la  succession. 

13.  La  saisine  légale  appartient'-elle  auK  hèritiera  {égitimcfi  » 
dans  tous  les  ciaa\  et  par  préfèrent^  aux  héritiers  que  le  défuM 
•'est  donnés  par  contrats  de  mariage  ^  ou  par  tiestamens  ? 

Ni  les  légataires  à  titre  particulier»  ni  les  légatairea  à  titre  utii^ 
versel ,  ne  sont  saisis  des  biens  qui  leur  ont  été  légués  ^  ils  sont 
tenus  d'en  demander  la  délivrance  aux  hérittera  légitimes^  qui  oht 
Éeuls  la  saisine  dé  toute  la  succèssiotl.  (Artidea  1011  et  I6l4.) 

Lors  même  qu'il  y  a  des  légataires  Ufiivérsels  ^  les  hériliera  lé-» 
gitimes  qui  ont  droit  è  la  réserve  légale  »  c'est-i-^ire  lea  d^ôéâ** 
dans  ou  les  ascendans  du  défunt ,  oftt  seuls  la  saisine  de  tous  leê 
biens ,  et  les  légataires  unitérsels  aooii  t^us  dé  leur  demander  la 
d^ivrance  de  la  quotité  des  bieni,  qui  reste  après  la  réserve  f 
quoique  cette  quotité  soit  ordinairement  plus  considérabltft  que  la 
portion  réservée  aux  héritiers  légitimes^  (Ariicte  ie04i) 


-hj- 


(1)  La  pendéede  Tantéor  ti*a  ^s  été  dé  dire  t|ae*la  iahlfie  avait  pont  éfltei 
de  donner  à  Théritier  du  déAint  le  droit  de  transmettre  à  ses  héritier»  ià 

propriété  de  la  succession  qui  lui  est  échue  avant  sa  mort^  mais  bien  la  poê- 
session  de  droit  qu*il  avait  lui-même.  Autrement  ce  serait  une  erreur»  et  le 

ii«  16  suivant  proavé  tiue  M.  Ohdbot  ne  fa  p&â  conitaiSé. 
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Il  ti^y  •  donc  ifU^uii  seul  eat  où  la  saisine  n'appsrtieot  pas  à  des 
faéritÎBra  légitimei  ;  o'esl  celui  où  il  n^y  a  pas  de  paréos  liabiles  à 
sttcoéder^  qui  aient  droit  à  la  réserye  légale,  et  où  il  se  trouredes 
légaiaîrss  de  TuiiiTersalilé  des  biens  meubles  et  inutteublas  du  éi* 
font«  DiM  «  eas  9  les  légataires  unirerseb  simt  seuls  héritiers  ^  et 
ils  oitt  la  sa&iiBe  du  la  succession  (article  t006)»  Les  parera  iégi» 
limes  tt'ayaal  rien  à  prétendre  sur  les  biens  ^  puisqu'ils  n'ont  pas 
de  réserye  à  réclamer,  et  qu'en  conséquenoe  il  n'y  a  pas  réeUement 
ds  sntcessiofiiiA  intestat ,  il  n'existait  aucun  motif  pour  leiur  dan- 
aer  la  saistoe» 

Quant  MTL  biens  que  le  défunt  ayàit  donnés  par  aetei  entre^nf^^ 
comme  ils  ne  font  pas  partie  de  sa  succession ,  puisque  la  prôpriélé 
en  avait  été  conférée  actuellement  et  irrévocablement  aux  dona^- 
laires^  dés  le  moment  de  chaque  donation,  les  héritiers  légitimas 
ne  peuvent  en  avoir  la  saisine. 

NéanuiainS)  lorsqu'aux  termes  de  l'article  930  il  y  a  lieb  à 
réductioyi  des  donations  entre-vib ,  pour  former  la  réserve  légale 
des  descteadatts  ou  des  ascendatis  du  donateur ,  les  héritiers  \éf^ 
Ittties  qui  ont  droit  à  cette  réserve ,  ont  la  saisine  de  tous  les  biera 
qui  doivent  ia  compose^ ,  et  les  jouissanoeB  leur  en  sont  dues  à 

Compter  du  dééès  du  donateur. 

n  «niist  dé  même  à  Tégard  des  donations  tkites  par  contrat  dt 
mariage ,  conformément  aux  articles  lots  et  1693  du  Gode  civfl. 
Ceux  des  biens  compris  dans  ces  donations ,  qui  ne  sont  pas  su-« 
Jets  à  retranchement  pour  la  réserve  légale ,  ne  tombent  pas  dans 
lasueeesfttôn  èé  tnéêèM,  puisqu'ils  ont  été  donnés  d'une  manière 
irrévocable  \  M  ^  qtloique  cette  espèce  de  donation  ne  produise  d^ef- 
ftt  rM  q^^au  motoent  du  décès  du  donateur ,  quoiqu'elle  ne  com* 
prenne  que  les  biens  dont  à  cette  époque  le  donateur  se  troutè 
propriétaire ,  il  h'en  est  pas  mdida  certain  que ,  le  donataire  ayant 
été  saisi  iftévoeablement ,  dés  le  tnoment  de  la  donation  ^  du  droit 
de  prendre  les  Mens  qui  se  trouveraient  au  décès ,  ces  tnens ,  qu'il 
pfend  en  vertu  de  la  donation ,  n'entrent  pas  dans  la  8U<)cessi(Mi 
^  iMèisèêa ,  et  qu'ainsi  lés  héritiers  légitimes  ne  peuvent  en  être 
saisis.  C'était  la  règle  généralement  admise  dans  l'ancien  droit  à 
I  egaro  iRa  mRHiKH^ns  vontraom^msv 
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14.  1(6  testateur  a-t-  il  le  pouvoir  de  priver  de  la  saisine  légale 
ses  héritiers  légitimes ,  en  ordonnant  que  ses  légataires  auront , 
à  compter  de  son  décès ,  la  possession  des  choses  qu'il  leur  a  lé- 
guées y  et  qu'ils  seront  dispensés  d'en  demander  la  délivrance  ? 

C'est  la  loi  elle-même  qui  investit  les  héritiers  légitimes  de  la 
possession  immédiate  des  hiens  du  défunt ,  et  ils  ne  peuvent  être 
privés ,  par  la  disposition  de  l'homme,  d'un  droit  qu'ils  tiennent  de 
la  volonté  du  législateur. 

C'est  la  loi  elle-même  qui  impose  à  tous  les  légataires  l'obli- 
gation de  demander  aux  héritiers  légitimes  la  délivrance,  ^us  la 
seule  exception  énoncée  dans  l'art.  1006 ,  et  conséquemment  rien 
ne  peut  les  dispenser  de  cette  obligation. 

Il  n'est  pas  permis  à  l'homme  de  déroger  aux  lois  qui  inté- 
ressent l'ordre  public,  et  la  loi  qui  règle  les  successions  ab  intestat 
est  d'ordre  public. 

Le  législateur  a  bien  voulu  permettre  au  testateur  de  conférer 
à  ses  légataires  h  jouissance,  dès  te  moment  de  son  décès ,  des 
choses  léguées  et  disponibles  ;  mais  il  a  fait  à  cet  égard  une  dispo- 
sition expresse  dans  l'article  1015,  et  il  eût  fallu  également  une 
disposition  formelle  pour  autoriser  le  testateur  à  dispenser  de  l'o- 
bligation de  demander  la  délivrance.  Cette  autorisation  n'ayant 
pas  été  donnée  /l'obligation  subsiste  toujours  en  vertu  de  la  loi , 
et  conséquemment  le  testateur  ne  peut  en  dispenser. 

15.  La  saisine  légale  est  un  privilège;  c'est  une  faveur  accor- 
dée aux  héritiers  du  sang ,  c'est  un  droit  conféré  par  la  loi  aux 
parens  légitimes  qu'elle  appelle  en  premier  ordre  aux  successions. 

Les  autres  successeurs  n'en  jouissent  pas ,  lors  même  qu'au  dé- 
faut, soit  de  parens  légitimes,  soit  de  légataires,  soit  de  donatai- 
res ,  ils  sont  appelés  à  recueillir  la  totalité  des  biens.  Il  faut,  dans 
tous  les  cas ,  qu'ils  soient  envoyés  en  possession  par  la  justice. 

Ainsi ,  les  eufans  naturels  du  défunt ,  même  reconnus  légale- 
ment ,  l'époux  survivant  et  l'Etat  ne  sont  jamais  saisis  de  plein 
droit  des  biens ,  droits  et  actions  du  défunt.  On  verra  sur  les  ar- 
ticles 769  et  suivans ,  comment  et  à  quelles  conditions  ils  peuvent 
obtenir  la  possession. 

16.  Mais  de  ce  que  les  enfans  naturels  et  Tépoux  survivant  ne 
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sont  pa/s  saisis  légalement  des  biens  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir, 
il  ne  s'ensuit  pas  que,  s'ils  meurent  avant  d'avoir  obtenu  la  pos- 
session de  ces  biens ,  et  même  sans  Tavoir  demandée ,  ils  ne  trans- 
mettent pas  à  leurs  héritiers  les  droits  qui  leur  étaient  acquis.  On 
transmet  à  ses  héritiers  non-seulement  les  biens  dont  on  a  la  pos- 
session ,  mais  encore  tous  ses  droits  et  toutes  ses  actions. 

En  mourant ,  Tenfant  naturel  ou  le  conjoint  survivant  n^avait 
pas,  il  est  vrai  9  la  possession  actuelle  des  biens-,  mais  il  avait  le 
droit  de  la  demander ,  et  le  droit  à  la  propriété  lui  était  égale- 
ment acquis ,  dès  le  moment  du  décès,  en  vertu  de  la  seule  dispo- 
sition  de  la  loi  :  il  a  donc  pu  les  transmettre  à  ses  héritiers. 

C'est  ainsi  que,  suivant  les  termes  de  Tart.  1014 ,  le  légataire 
transmet  son  droit  à  ses  héritiers,  quoiqu^il  meure  avant  d^avoir 
formé  la  demande  en  délivrance  de  la  chose  qui  lui  a  été  léguée. 

CHAPITRE  II. 

Des  qualités  requises  pour  succéder. 

Pour  être  admis  à  succéder ,  il  ne  suffit  pas  toujours  de  se 
trouver  le  premier  dans  Tordre  de  successibilité  établi  par  la  lof 
entre  les  parens  du  défunt,  il  faut  encore  avoir  les  qualités  per- 
sonnelles et  particulières  que  la  loi  exige  pour  qu'on  puisse  jouir 
du  droit  de  succéder. 

Le  défaut  de  ces  qualités  produit  Tincapacité. 

Mais  lors  même  qu^on  a  la  capacité ,  on  peut  encore  être  privé 
de  la  succession  pour  cause  dMndignité. 

Et  déjà  Ton  voit  qu^en  matière  de  succession ,  il  ne  faut  pas 
confondre  Tincapacité  avec  Tindignité. 

I     LMncapacité,  qui  provient  du  défaut  des  qualités  requises 
pour  succéder  ,  empêche  d'être  héritier. 

LMndignité ,  au  contraire  ,  provenant  d'une  faute  commise  par 
celui  qui  se  trouve  appelé  à  succéder  et  qui  en  a  la  capacité ,  fait 
que  cet  héritier,  déjà  saisi  dès  le  moment  du  décès,  est  privé  de  la 
succession  par  une  juste  peine  de  sa  faute,  et  cesse  d'être  héritier. 

On  verra ,  dans  les  articles  725  et  726 ,  quelles  sont  les  causes 
d'incapacité  ;  dans  les  articles  727 ,  728  et  729  /  quelles  sont  les 


dMMi  4'iâdigiiilé ,  et  quelâ  du  fM>fit  les  effets,  «oit  à  Tégstd  de§ 
tiidt|;iies)  mÂ%  à  regard  de  ieidorê  enfans. 

ARTICUS  725* 

Itour  suecéder,  il  feut  nécesssdrement  existef  à  lln- 
stant  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Ainsi  ^  sont  incapables  de  succéder  » 
l**  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 
S""  L'enfant  qui  n'est  pas  né  yiable  ; 
d*"  Celui  qui  est  mort  civilement. 

SOMMAIRE. 

1.  Cet  wivatu  seaU  succèdent  et  ne  succèdent  qu'aux  morts, 

9.  C'est  au  moment  même  de  l'ouverture  de  ta  succession  qu'il  faut  exister, 

3.  Exemple, 

4.  L'enfant  conçu  est  réputé^ister, 

5.  Comment  doit  se  fixer  l'époque  de  la  conception? 

6.  Suite. 

7.  L'enfant  aonçu  ne  succède  qu'autant  qu'il  naît  viable, 

8.  À  quels  signes  reconnaît-on  que  l'enfant  a  vécu,  et  à  qui  est-ce  à  le  prouvera 

9.  Peu  înkpoYtè  ta  durée  de  ta  vie,  U  suffit  qn*il  y  éit  viabHfté, 
10.  La  ifh  Mitt  lé  viatUitê  n'est  rien, 

il.  L'enfmU  né  avant  ISO  jours  depiUs  sa  conceptioû  n'est  pas  présumé  né 

viable, 
12.  Si  l'enfant  est  né  vivant,  la  viabilité  se  présume, 
ISl  Des  monstres  et  des  pràd^eéi 
ié,  ùe  ViAcapstcité  réSuHmit  de  la  mért  civile, 
15.  Son  extension  à  ceux  qui  ont  perdu  la  quaUté  de  Français, 

1.  Sùceédèr,  c^est  acquérir,  c^est  deyentr  propriétaire  des 
biens  et  des  droits  qui  composent  une  hérédité  :  or,  il  ne  se  petit 
piift  qu'une  personne  ait  acquis  et  soit  devenue  propriétaire , 
ayant  qu^elle  ait  existé ,  c'esHi^ire ,  atant  qu^elle  ait  ôottitnencé 
à  vitte. 

Succéder  à  une  pêrsotitie ,  c'est  la  remplacer  :  or ,  il  ne  se  peut 
pAs  qtt'iiiiie  personne  qui  n'etiste  plus  soit  remplacée  par  une 
autre  qui  n'etiste  pas  encore. 

Il  n'y  a  que  les  morts  auxquels  on  suecède  :  il  n'y  a  que  les 
fiVattU  ^  litteédteiit  aui  morts. 
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3.  G^eat  au  moment  mèo^  <jb  rpuyerlure  de  la  auoeeçskm  qu'il 
faut  exister ,  pour  être  capable  de  succéder  ;  car  la  succpaak»  tlà 
Avérée  au  luaipfi»!  oà  ell^  eik  ouverte  ;  die  est  dMév^  irréYo- 
fablwkent  m%  hérttm  v^  ^%isA^  alors  (1)* 

La  mort ,  Fouverture  de  la  succession  et  U  4éi!<)hltiQl  de  Thé** 
redite  s'opère»t  m  m^ne  iasts»t  ^  il  n'y  a  pas  «atre  eUee  le  moin- 
dre intervalle  de  temps  ;  elles  sont  indivisibles. 

Nos  coutumea  Tavaieiit  ^^giqaemeftt  exprimé  par  te  «aûpe, 
lemartmntkvtf;  et  ToQ  «  vu  quo  l«  même  4iap«iiiiioB  le  i^ 
trouve  9  eu  d'autre#  termes ,  dana  fart.  734  du  Cade» 

3.  Aîosi  le  petit-fiU  ue  pourrait  venir  à  la  suoeeaaieii  de  im 
û'eul  f  aUl  u'exiatait  pas  à  l'in^taut  où  cet  aibul  est  déoMi» 

II  serait  exclu  par  tous  les  autres  pareoi  sucoeaaiblea  »  quelqua 
éloigné  que  fot  leur  degré  ;  il  aérait  même  exdu  par  la  fiic , 
puisqull  n'a  pu  être  héritier. 

Il  serait  indif fi^eot  qu'il  a'y  eàt  pas  d'héritiers  légitimes  et  ^ue 
les  héritiers  irréguUers  n'eussent  pas  demandé  Tenvcé  en  possea*^ 
sion  avwt  TeKistence  du  petit-fils.  Le  droit  des  héritiers  ûrvéguliers 
était  acquis  depuis  l'ouverture  de  la  succession  et  s^'a  piu  étra  dé^ 
truit  par  un  événement  postérieur. 

4.  Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'enfant  soit  %è ,.  o'est«- 
dire  qu'il  soit  sorti  du  sein  de  sa  mère ,  poiur  être  eapaUe  dd  suc- 
céder. Il  suffit  qu'il  soit  conçu  au  moment  où  s'ouvre  la  sDcceasion, 

Avant  de  naître  Tenfant  est  vivant  d£»s  le  sein  de  sa  mère.  Il 
existe  9  il  vit  dès  l'instant  de  sa  conce{^ioi^  »  et  d^  cet  instant  il 
jouit  de  la  capacité  de  succéder. 

Il  serait  contre  le  vœu  de  la  pâture  qu'w  enfant  fût  privé  dea 
successions  échues  dans  Tintervalle  de  sa  eonœptioa  i  sa  nais* 
sance  :  aussitôt  qu'il  est  conçu ,  on  le  considère  comme  étant  Ré  r 
lorsqu'il  y  va  de  son  intérêt. 

Ainsi  f  lorsqu'un  mari  décède ,  laissant  sa  femme  enceinte , 
l'enfant,  qui  est  conçu»  étant  capable  de  succéda ,  on  nomme, 
pour  les  intérêts  de  cet  enfant ,  un  curateur  qu'on  appelle  curatm^r 

—  ■  ■      ■  ■  ■       Il  ■■■■■■■■■■■■■■  p  ■    I  u  I       ■  ^    j  ■  ^^i^^yfwg^inw^ 

(1)  L'enfant  légitimé ,  quoique  déjà  né ,  n'ade  droits  que  du  Jour  die  sa  lé- 
glUmatioii  (art.  535  :  Ite  ce  mariage).  F.  J.  P.  »  cass.  11  mars  1811.  T.  Dai- 
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au  ventre ,  et  qui  est  chargé  d'administrer  ses  droits  jusqu'à  sa 
naissance. 

Mais  on  verra  bientôt  que  cet  enfant ,  capable  de  succéder  dès 
le  moment  de  sa  conc€|)tion ,  ne  succède  réellement  que  lorsqu'il 
natt  et  qu'il  naît  viable. 

5.  Il  peut  s*élever  des  doutes  sur  la  réalité  ou  sur  l'époque  de 
la  conception. 

Lorsqu'après  Touverture  d'une  succession,  une  femme  déclare 
qu'elle  est  enceinte  d'un  enfant  qui  serait  habile  à  recueillir  l'héré- 
dité, cette  déclaration  peut  être  contestée  par  tous  ceux  qui  ont  in* 
térèt  à  la  contredire;  et,  dans  le  cas  de  contestation,  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  qu'il  sera  constaté,  par  des  gens  de  Fart,  si  la 
femme  est  réellement  enceinte. 

Lorsque  l'enfant  ne  prend  naissance  que  plus  de  neuf  mois  après 
Touverture  de  la  succession,  il  peut  être  douteux  qu'il  fût  réelle- 
ment conçu  au  moment  où  la  succession  s'est  ouverte*,  et  ici  se 
présente  la  question  relative  aux  naissances  tardives. 

Quel  peu^être,  à  compter  du  moment  delà  conception,  le  terme 
le  plus  reculé  de  la  naissance  ?  peut-il  s'étendre  au-delà  de  neuf 
mois? 

Que  de  débats  se  sont  élevés  sur  cette  question  ! 

D'après  les  opinions  les  plus  éclairées  et  les  plus  vraisemblables, 
lé  Code  civil  a  fixé  le  terme  des  naissances  les  plus  tardives  à  trois 
cents  jours  au  plus  depuis  la  conception  ;  on  en  trouve  la  preuve 
dans  l'article  315,  qui  dit  expressément  que  la  légitimité  de  Ten- 
fant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage  pourra  être 
contestée.  Il  est  bien  évident  que  le  Code  n'aurait  pas  admis  à  con- 
tester la  légitimité  de  cet  enfant,  s'il  n'avait  pas  adopté  et  consacré 
l'opinion  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  de  trois  cents  jours  d'inter- 
valle entre  la  conception  et  la  naissance. 

Ainsi,  lorsqu'un  enfant  est  né  plus  de  trois  cents  jours  après 
l'ouverture  d'une  succession  à  laquelle  il  aurait  été  appelé,  s'il  eût 
existé,  et  que  les  parties  intéressées  contestent  qu'il  fût  conçu  au 
moment  où  la  succession  s'est  ouverte,  il  ne  doit  pas  être  admis  à 
succéder  *,  autrement  la  faculté,  accordée  par  le  Gode  civil,  de 
contester  l'existence  de  cet  enfant  au  moment  de  l'ouverture  de 
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la  succession,  se  trouverait  absolument  illusoire.  Gomment ,  en 
effet,  serait-il  possible  aux  conlestans  de  prouver  la  non-existence 
de  l'enfant!  Il  faudrait  donc  rentrer  dans  toutes  les  discussions, 
dans  toutes  les  disputes  qui  avaient  lieu  sur  cette  matière  ;  et, 
même  après  les  trois  cents  jours,  il  n'y  aurait  plus  de  terme  où 
Ton  dûts^arrèter  plutôt  qu'à  tout  autre.  Mais  évidemment  le  Code 
civil  a  entendu  établir  une  règle  fixe ,  évidemment  il  a  entendu 
qae  lé  terme  des  naissances  tardives  ne  pourrait  excéder  trois  cents 
jours;  et  l'on  ne  peut  d'ailleurs  en  douter,  en  lisant  avec  attention 
la  discussion  qui  a  eu  lieu,  au  conseil  d'état,  sur  l'article  315. 

Ainsi  l'ont  jugé  la  cour  royale  de  Grenoble,  par  arrêt  du  19 
avril  i  809,  et  la  cour  royale  d'Âix,  par  arrêt  du  8  janvier  1 8 1 S  (1  )• 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  TovlUer^  doyen  de  la  faculté  de  droit 
de  Bennes,  dans  son  excellent  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Le  Droit 
civU français  ^iome  II  y  page  156. 

Telle  est  encore  Topinion  de  M.  Proud/um,  doyen  de  la  faculté 
de  droit  de  Dijon,  tome  H,  page  28,  de  son  Cours  du  droit  fran^ 
çais,  dont  la  suite  est  attendue  avec  impatience. 

6.  Quant  aux  naissances  précoces,  il  y  avait  aussi  beaucoup  de 
débats;  cependant  on  finit  par  reconnaître  assez  généralement 
qu'un  enfant  peut  naître  viable  dans  le  commencement  du  septième 
mois  de  la  conception  ;  et,  d'après  cette  opinion,  il  est  dit,  dans 
l'article  314  du  Gode,  que  l'enfant  est  légitime  et  ne  peut  être  dés- 
avoué, s'il  est  né  après  le  cent  soixante-dix-neuvième  jour  depuis 
la  célébration  du  mariage. 

Il  n'est  donc  pas  certain  que  l'enfant  qui  est  né  dans  l'intervalle  du 
cent  quatre-vingtième  jour  jusqu'au  trois  centième  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession,  fût  conçu  lorsque  la  succession  s'est  ouverte. 

Sansdoute^  on  doit  bien  décider,  en  faveur  deTenfant^  que,  s'il 
n'y  a  pas  eu  plus  de  trois  cents  jours  d'intervalle  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession  jusqu'à  la  naissance,  il  doit  être  présume 
conçu  au  moment  où  la  succession  s'est  ouverte;  mais  la  preuve 
est  admissible  contre  cette  présomption  :  en  la  rejetant  indéfini- 
ment, on  s'exposerait  à  une  foulede'  méprises  et  d'injustices. 

(I)  r.  j.  P. 
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C'est  aux  gens  de  Tart  que  oelto  preuve  doit  être  eeuSéQ.  Le 
plus  aooveot,  ib  sont  en  étal  de  juger,  en  examinaqt  Teafart  el  la 
mère  au  moment  de  la  naissance,  quelle  est  Fépoque  à  lacpwiie  re« 
mente  la  eiOBception  ;  sei^oment,  sHl  y  a  des  doutes,  e'est  en  fa^w 
4e  Tenfant  qu'il  faut  décider. 

7.  On  Yieat  de  Toîr  ^e,  pcHit.la  capacité  dq  suceéd^,  il  siffl 
ë*itre  eeuçu  au  momoit  de  rouwrture  à»  la  sueeesaîM  ;  eeygadarty 
pour  que  cette  oapaeité  soit  oompUte,  pour  qu'eUe  se  réeiîift  ut 
produise  son  effet,  c*est-àNéûre  pour  que  Teufisuat  coovttsoit  ié&air 
tivement  eapable  de  succéder;  pour  qu'il  succède  réeliemeBl,  enfin 
pour  qu'iirecueille  b  tuccemon^  il  fout  qu'il  ngia^é^  s^il  «s«att 
pas,  ou,  en  é*autrcs  termes,  s'il  n'est  pas  Ti^mnt  en  sortant  Ax  sein 
de  sa  mère,  il  est  eensé  n*aToir  pas  vécu  pour  succéder,  Ql  X  ne 
succède  pas. 

C'était  dans  l'espoir  de  sa  naissance,  dans  Teipoir  cpi'ti  profite;» 
l«t  dé  lasucoessicm  qui  était  ouverte,  qu*on  le  eonaidéraît  comme 
capable  de  succéder  dès  l*instant  dQ  aa  coneeption,  et  qu'on  leré*« 
putait  né  pour  ses  intértts  ;  mais  si  cet  espoir  est  trompé»  s'il  ne 
uaU  pas  pour  soccéder  réeSement,  la  présomption  qui  avait  été  ad- 
mise en  sa  faveur  manque  dans  ses  motifs  et  daM  son  obj^^gUi 
se  trouve  détruite  par  la  réalité. 

Et,  en  effet,  rartide  7S^5  décbre  kicapaUes  de  succàder,  non  pai 
s^demient  celui  qui  n'wt  pas  encore  conçu,  nais  enoore  l'enfaot 
qui  ne  natt  pas  viable;  ce  qui  exprime  bien  dair^nent  qu^  powr 
être  capable  de  succéder,  il  ne  suffit  pas  d*ètie  ccmçii,  mais  qufl 
fout  encore  naître  et  même  naître  vis^. 

Le  véritable  esprit  de  cet  arlideest  donc  que,^  pour  ^rticapaUe 
de  su4scéder,  il  n*est  pas  nécessaire  d'ôtrc  né  avant  Ffmvtrlure  éê 
la  succession,  mais  qu*il  suffit,  lorsqu'on  naît  viable»,  d*avrâr  été 
ccmçu  avant  que  la  succession  fût  ouverte. 

8.  Il  peut  y  avoir  des  doutes  sur  la  naissmce  d'tm  enfanta 
À  quels  signes  peut-on  reconnaître  s'il  était  vivant  ou  m<Hrt,  Ua^ 
qu'il  est  sorti  du  sein  de  sa  mère? 

II  est  certain  qu'il  était  vivant,  s*il  a  crié.  C'est  là  un  signe  iih 
faillible,  d'après  l'avis  général  des  analomistes  et  des  médecins. 
Mais  ce  signe  n'est  pas  le  seul  qui  puisse  constater  la  n^i^^ame. 
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quoique  l'enfant  soit  mort  immédiatement.  La  loi  3,  C.  deposthu- 
mù,  avait  expressément  décidé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  ren- 
iant eût  jeté  des  cris  pour  qu^il  fût  réputé  avoir  vécu  ;  et  Ton 
tatniYe  dans  l'ancienne  jurisprudence  plusieurs  arrêts  qui,  sur 
d'antres  signes,  ont  reconnu  la  naissance  de  l'enfant. 

La  vie  d'un  enfant  qui  est  sorti  du  sein*  de  sa  mère,  peut  être 
manifestée. par  des  mouvements  répétés  de  l'un  ou  de  plusieurs  de 
ses  membres,  et  par  une  respiration  complète. 

Cependant  oe  serait  une  erreur  de  considérer  comme  signe  de 
tie  tonte  espèce  de  mouvement  dans  le  corps  d'un  enfant  qui  sort 
ou  vienf  de  sortir  du  sein  de  sa  mère.  (Ricard,  Traité  des  dispo- 
nticms  conditionnelles ,  tome  II,  chap.  Y,  n^  100  et  suiv.  ) 

La  preuve  de  la  vie  de  l'enfant  est,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge 
de  ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  ait  vécu,  et  qu'en  conséquence  il  ait 
succédé. 

9.  On  ne  doit  pas  considérer  quelle  a  été  la  durée  de  la  vie  de 
l'enfant  pour  décider  qu'il  a  joui  de  la  capacité  de  succéder  depuis 
le  moment  de  sa  conception.  Il  suffit  qu'il  soit  né,  c'est-à-(|ire, 
qu'il  ait  vécu  après  être  sorti  du  sein  de  sa  mère,  et  lors  même 
qu'il  serait  décédé  immédiatement  après  sa  naissance,  pour  qu'il 
ait  en  la  capacité,  non-seulement  de  recueillir,  mais  encore  do 
trai^mettre  les  successions  qui  lui  sont  échues  depuis  le  moment 
de  sa  conception  jusqu'à  celui  de  sa  mort,  pourvu  que  d'ailleurs 
il  soit  né  viable. 

Ainsi,  l'enfant  qu'on  tire  par  force  du  sein  de  sa  mère,  même 
après  qu'elle  est  morte,  est  habile  à  lui  succéder,  et  lui  succède 
rédièment,  pour  peu  qu'il  lui  ait  survécu. 

10.  Déjà  il  a  été  dit  que,  pour  la  capacité  de  succéder,  ce  n'est 
pas  encore  assez  que  l'enfant  naisse ,  mais  qu'il  faut  qu'il  naisse 
viable,  et  qu'en  effet  l'article  725  déclare  positivement  que  l'enfant 
quinenait  pas  viable  est  incapable  de  succéder. 

L'enfant  n'est  pas  viable  lorsqu'il  est  né  à  un  temps  de  la  gros- 
sesse où,  suivant  l'ordre  de  la  nature,  il  n'est  pas  encore  assez 
formé  pour  qu'il  puisse  conserver  la  vie  qu'il  vient  de  recevoir. 

Peu  importe  qu'il  ait  vécu  pendant  quelques  inslans  après  sa 
naissance.  S'il  n'avait  pas  atteint  la  perfection  nécessaire  pour 
TOM.  1.  4 


M  COMMENTAIRE  SUR  LES  SUCCESSIONS. 

eonserver  la  vie,  s'il  était  physiquement  impossible  qu'il  restât  tî^ 
Tant,  il  n  est  pas  né  viable  ;  et,  comme  il  ne  peut  pas  succéder 
réellement,  c'est-à-dire  profiter  un  jour  de  là  succession,  il  est 
réputé  n'avoir  pas  vécu  pour  la  capacité  de  succéder  ;  oille  eoo* 
sidère  comme  s'il  n'était  pas  né* 

1 1 .  Mais  à  quelle  époque  de  la  grossesse  l'enfant  peiit-41  naître 
Tiabie  ? 

Je  ne  rapporterai  pas  toutes  les  discussions  qui  se  sont  éJevéet 
sur  cette  matière.  Il  suffira  de  faire  remarquer  qu'il  résulte  de 
la  disposition  de  Farticle  314  du  Gode  civil,  que  l'enfant  qui 
est  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  de  la  concepticfti,  n'est 
pas  légalement  présumé  viable. 

En  effet,  cet  article  n'autorise  le  mari  &  désavouer  l'enfant  qui 
est  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage^  qu'aprèl 
que  l'enfant  a  été  déclaré  viable,  et  il  est  évident  que  celte  dédait'- 
tion  préalable  aurait  été  inutile,  si  le  législateur  avait  présumé  via- 
ble l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  de  sa  conception. 
C'est  aux  gens  de  l'art  à  décider  si  un  enfant  est  né  viable,  en 
calculant,  d'après  son  état  au  moment  de  sa  naissance,  quelle  a  été 
l'époque  de  sa  conception.  On  assure  que  la  médecine  a  des 
moyens  de  discerner,  par  l'inspection  du  cœur  et  des  progrès  de 
l'organisation  de  l'enfant  mort  peu  de  temps  après  sa  naissanee, 
s^il  s'est  écoulé  plus  qu  moins  de  cent  quatre-^vingts  jours  d^iiH 
sa  conception  (1). 

12.  La  preuve  de  la  viabilité  de  l'enfant  doil^^Ue  être  &  la 
charge  de  ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  ait  été  viable  pour  suaeédhr  ? 
ne  doit-elle  pas  être  plutôt  à  la  chargé  de  ceux  qui  coÀtesteill  h 
Tiabililé  de  l'enfant  et  qui  soutiennent  qu'il  n'a  pas  été  capable  de 
succéder? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  Suffit  d'obseirver  qu'^  régie 
générale  tout  individu  obtient,  en  naissant,  la  capacité  desuecédeft 
qu'il  l'obtient  même  dès  le  moment  de  la  conception;  que  le  tas 
de  non  viabilité  est  une  exception  à  la  règle,  et  qu'il  faut  que 
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fonte  exception  soit  justifiée,  pour  que  la  règle  ne  reçoive  pas  son 
^icati(ni. 

L'incapacité,  qui  déroge  au  droit  commun  des  hommes,  ne  se 
pésume  pas  ;  c'est  Â  celui  qui  teut  s'en  préTaioir  à  prouter 
qu'elle  existe  réelleodent. 

Ainsi)  lorsqu'un  enfant  est  né  et  qu'il  a  Técu  pendant  quelques 
ÎMtans»  la  présomption  de  droit  est  en  faveur  de  sa  viabilité. 

U  en  résulte  que,  si  Tenfant  a  été  inhumé  sans  que  les  hommes 
dePart  aient  constaté  soii  état,  et  si  Ton  ne  peut  plus,  en  Texhu** 
mant,  réparer  utilement  celte  omission,  il  faut  décider  que  l'enfant, 
qai  a  vécu,  a  été  capable  de  succéder. 

1 3 .  Suivant  les  anciens  principes,  il  ne  suffisait  pas  encore  qu'un 
aiifant  fût  né  viable  et  qu'il  eût  donné  des  signes  de  vie  non  équi- 
yùifÊBB^  pour  av<»r  la  capacité  de  succéder  ;  il  fallait,  de  plus,  qu'il 
fàt  né  avec  une  figure  humaine,  et  qu'on  ne  pût  le  ranger,  ni  dans 
la  classe  des  monstres,  ni  dans  celle  des  prodiges.  Non  sunf  liberi, 
fdcofUta  formam  humant  generis  conter so  more  procreàwtur; 
vebdiiifnuHêrmonstrosumalvpji^  autprodiffwsum  eniasa  nt,  L. 
14,^.  de  Étata  hominum. 

Ma»  Bouijon,  dans  le  Droit  commun  de  la  Fhmee,  faisait  rei^^ 
Asrquer  avec  raison  que  Tenfant  qui  avait  Tessentid  de  la  figure 
Imtnaine,  jounssait  de  tous  les  droits  d'enfant,  quoiqu'il  eût  d'ail^ 
leurs  quelque  ^ose  de  difforme,  et  que  la  privation  d'une  patfoité 
conformation  ne  le  dépouillait  pas  de  Thumanité. 

Lebrun  fiiisait  encore  remarquer,  dans  son  Traiii  des  Succès- 
siàns,  Kv.  I9  chap.  4,  sect.  1,  que  suivant  la  toi  Qtuerel  diqtds, 
1S5,  Jfl  de  verb.  sign.^  l'enfant  ne  devait  passer  pour  monstrueux 
^  lorsqu'il  prédominait  en  lui  des  caractères  qui  effaçaient  peut 
de  l'humanité,  qualemvisu  velvagiiu  novum,  non  humoTtiÈfiguriisB, 
sedàltêrius  magis  anintaniis  ;  que  hors  cela,  les  vices  du  corps  les 
plus  notables  n'empêchaient  pas  que  l'enfant  ne  fût  réputé  dans  l'ot^ 
Are  de  la  nature  ; .  « .  que  la  tète,  qui  est  le  siège  de  Tentendement, 
étant  la  plus  noble  partie  de  l'homme ,  en  faisait  aussi  le  principal 
caractère  ;  que  c'était  pourquoi ,  si  la  nature  s'avisait  d'assortif 
une  tète  d'animal  avec  un  corps  humain ,  eette  production  était 
rtpotée  mi»n«urtt0use;  tuais  que^  ri  à  un  corps  humain  la  ntfiHt 
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avait  agencé  des  pieds  de  chèvre,  pourvu  que  la  tète  fut  de 
rhomme,  bu  estimait  que  le  part  ne  laisserait  pas  d'être  l^itime 
et  serait  capable  de  succéder.  Si  non  integrum  animal  ediium  sii, 
^  eum  spiriiu  iamen,  an  adhuc  testamentum rampait  et  hoc  tamen 
rumpit,  dit  la  loi  quod dicitur,  12,  §  i ^ff.  deUb.  etposth. 

Le  Gode  civil  ne  dit  rien  à  cet  égard  •,  mais  comme  il  ne  dé- 
clare  capable  de  succéder  que  Tenfant  qui  est  né  viable ,  on  ne 
peut  pas  supposer  qu'il  ait  entendu  comprendre  dans  cette  déno- 
mination, enfant  né  viable,  les  monstres  qui  s'ont  désignés  par 
les  lois  romaines.  Non  sunt  liberi. 

14.  L'article  725  déclare  encore  incapable  dç  succéder,  celui 
qui  est  niort  civilement. 

L'article  25  avait  déjà  dit  que  le  condamné  qui  se  trouve 
frappé  de  mort  civile  ne  peut  plus  recueillir  aucune  succession. 

Le  droit  de  succéder  est  un  droit  civil,  et  ce  droit  est  au  nom- 
bre de  ceux  dont  la  mort  civile  opère  Texclusion. 

Mais  l'incapacité  de  succéder  ne  commence  que  lorsque  la 
mort  civile  est  encourue ,  conformément  aux  articles  26  et  27, 
et  il  faut  encore  que  la  mort  civile  soit  encourue  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession  à  laquelle  se  trouve  appelé  le  condamné; 
puisque  c'est  au  moment  même  de  l'ouverture  de  la  succession 
que  les  qualités  des  héritiers  sont  fixées,  et  que  c'est  en  consé- 
quence à  cette  époque  qu'il  faut  considérer  la  capacité  de  succéder. 

Ainsi,  lorsqu'un  homme  a  été  frappé  d'une  condamnation  cour 
tradictoire  qui  est  de  nature  à  emporter  mort  civile,  s'il  lui 
échoit  une  succession  avant  l'exécution ,  soit  réelfe ,  soit  par  ef- 
figie ,  du  jugement  de  condamnation ,  il  jouit  encore  de  la  capa- 
cité de  recueillir  cette  succession ,  parce  qu'il  n'est  pas  encore 
mort  civilement. 

Le  condamné  par  contumace  est  également  capable  de  suc- 
céder pendant  les  cinq  années  de  grâce,  puisque  la  mort  civile 
n'est  encourue  contre  lui  qu'après  ces  cinq  années,  lors  même 
que,  pendant  ce  délai,  il  ne  s'est  pas  représenté ,  ou  qu'il  n'a 
pas  été  saisi  et  constitué  prisonnier. 

15.  La  dernière  disposition  de  l'article  725  ne  prononce  l'in- 
capacité de  succéder  que  contre  les  morts  civilement  \  et  ces 
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expressions,  morts  civilenient ,  ne  désignent,  dans  le  langage  de 
la  loi ,  que  les  individus  contre  lesquels  il  est  intervenu  des  con- 
damnations judiciaires  emportant  mort  civile  :  cependant ,  Tin- 
capacité  doit  être  encore  appliquée  aux  individus  qui  ont  été 
privés  des  droits  civils  par  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

Puisque  le  droit  de  succéder  est  un  droit  civil ,  c'est  une  con-> 
séquence  nécessaire  que  les  individus  qui  sont  privés  des  droits 
dvils  en  France,  par  la  perte  de  fa  qualité  de  Français ,  sont 
incapables  de  succéder  en  France. 

ARTICLE  726  (1). 

Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que 
son  parent,  étranger  ou  Français ,  possède  dans  le  ter- 
ritoire du  royaume ,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière 
dont  un  Français  succède  à  son  parent  possédant  des 
biens  dans  le  pays  de  cet  étranger,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  11,  au  titre  cfe  la  Jouissance  et 
de  la  Privation  des  Droits  civils. 

SOMMAIRE. 

I 

1.  Du  droit  d*aubaineet  de  détraction.  Pour  quels  motifs  la  réciprocité  de 

droits  successifs  est-elle  exigée  par  notre  article'i 
%  La  réciprocité  ne  peut  exister  qu*en  vertu  de  traités  de  nation  à  nation  et 

non  en  vertu  des  lois  particulières  de  chacune  d'elles. 

3.  Des  conditions  sous  lesquelles  les  étrangers  sont  admis  ù  jouir  du  droit  de 

réciprocité  établi  par  les  traités;  de  la  manière  dont  ils  l'exercent,  U 
faut,  outre  la  réciprocité  d'état  à  état,  celle  de  sujet  à  sujet;  c'est-à- 
dire,  il  faut  admissibilité  réciproque  dans  le  même  ordre  et  dans  le  même 
degré. 

4.  A  défaut  de  réciprocité,  les  parens  régnicoles  succèdent  à  l'étranger  décédé 

en  France;  s'il  n'y  en  a  pas,  c'est  l'état, 

(i)  La  loi  du  14  juillet  1819 ,  en  abrogeant  les  art.  726  et  912 ,  et  par  con- 
séquent le  droit  d^aubaine  et  de  détraction ,  a  admis  les  étrangers  à  recueillir 
et  transmettre  comme  les  Français.  Seulement,  si  des  Français  et  des  étran- 
gers se  trouvent  cohéritiers,  et  que  ceux-là  soient  exclus  des  biens  situés 
en  pays  étrangers ,  ils  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France  une  portion 
égale  à  celle  quMls  auraient  eue  sur  les  biens  dont  ils  seront  privés.  K  Mal- 
fZLf  jBfi  33. 
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6.  Par  exceptiou  au  principe  de  C art.  726  «  ies  étrangers  succèdent  «ti  mkdêtte 
de  leur  puissance  décidé  en  France^  abstraction  faite  de  toute  réciproci^. 
6.  L'étranger  domicilié  en  France  en  vertu  de  l'art.  13  Civ,  succède  égaU^ 
^  ment  dans  tous  les  cas, 

1.  U  s'agit  de  savoir  dans  quels  cas  et  oommeiit  les  étran- 
gers peuvent  elfe  admis  à  succédar  «n  France,  soit  à  des  Fran- 
çais, soit  à  des  étrangers. 

Pour  bien  entendre  la  disposition  de  Fartide  796  sur  cette 
matière ,  il  faut  remonter  aux  lois  anciennes  qu'dle  a  abolies 
ou  modifiées. 

Depuis  plusieurs  siècles,  les  étrangers,  qu'on  appelait  avhains, 
alibi  nçUi,  étaient  déclarés  incapables  de  succéder  en  France. 

Le  régime  féodal  avait  même  fait  admettre  en  principe ,  qu'ils 
étaient  également  incapables  de  transmettre,  soit  ah  intestat, 
soit  par  testamens,  et  même  à  leurs  parens  régnicoles,  les  biens 
de  leurs  successions  qui  étaient  situés  en  France, 

Seulement  il  était  reçu,  par  exception,  qu'ils  pouvaient  trans- 
mettre ces  biens  à  leurs  enfans  ou  descendans  qui  araient  la 
qualité  de  régnicole.  Hors  ce  cas ,  les  biens  appartenaient  au  reî 
ou  aux  seigneurs  dans  la  justice  desquels  ils  se*  trouvaient  situés. 

Ce  droit  exercé  par  le  roi  ou  par  les  seigneurs  s'appelait  droit 
dPanJtbadne, 

Les  gouvernemens  étrangers  ne  manquèrent  pas  d'établir,  par 
réciprocité,  le  même  droit ,  dans  leurs  états ,  sur  les  suceessions 
des  Français. 

Mais,  sous  les  règnes  de  Louis  XY  et  de  Louis  XYl,  la  plu- 
part des  puissances  de  TEurope  convinrent  avec  la  France  de 
Tabolition  réciproque  du  droit  d'aubaine. 

Il  y  eut  cependant ,  avec  quelques-unes  de  ces  puissances , 
une  réserve  réciproque  d'un  droit  à  percevoir,  sous  le  titre  de 
droit  de  détraction,  sur  les  successions  des  étrangers. 

L'assemblée  constituante  alla  ^us  loin.  Par  un  décret  da 
6  août  1790,  elle  abolit  le  droit  d'aubaine  et  le  droit  de  dé- 
tractiôn,  sans  aucune  condition  de  réciprocité. 

Cependant,  comme  ces  droits  ne  portaient  que  sur  les  succès** 
sions  des  étrangers,  leur  abolition  n'empêchait  pas  que  Tétranger 
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«Q  reslAt  toujours  incapable  dç  succéder  aux  Français,  pour  les 
bîeiis  situés  en  France,  de  même  que  le  Français  restait  incapable 
de  succéder  aux  étrangers ,  pour  les  biens  situés  hors  de  France. 

L^asaemblée  constituante,  voulant  relever  les  étrangers  de 
toute  espèce  d'incapacité  quant  aux  successions  échues  en  France,  ' 
dans  Tespoir  que  les  gouvernemens  étrangers  en  useraient  de  la 
même  manière  à  Tégard  des  Français,  rendit,  le  38  avril  1791, 
Bn  «utre  décret ,  qui  disposa  que  les  étrangers ,  quoique  établis 
hors  de  France ,  seraient  capables  de  recueillir  en  France  les 
sueeessions  de  leurs  parens ,  même  Français. 

Ce  décret  n^exigea ,  pas  plus  que  le  précédent ,  la  condition 
de  réciprocité. 

Mais,  du  défaut  de  cette  condition ,  il  résultait  que  tout  étran- 
ger, sans  habiter  la  France ,  pouvait  recueillir  la  totalité  d^une 
succession  laissée  en  France ,  soit  par  un  étranger,  soit  par  un 
Français ,  quoique  le  gouvernenient  auquel  il  appartenait  ne  fît 
pas  jouir  les  Français  de  la  réciprocité  dans  les  mêmes  cas. 

Gela  était-il  juste  f  cela  était-il  dans  les  intérêts  de  la  France  ? 

Telles  furent  les  premières  considérations  qui  se  présentèrent 
M  consieil  d'état ,  lorsqu'il  s'occupa  de  cette  matière ,  pour  la 
régler  dans  le  Code  civil. 

Après  une  longue  et  savante  discussion,  où  la  question  fut  exa-* 
Binée  dans  tous  ses  rapports  civils  et  politiques,  le  conseil  d'éta- 
iut  convaincu  qu'il  était  dans  les  véritables  intérêts  de  la  France 
et  même  dans  les  intérêts  de  tous  les  peuples,  qu'il  y  eût,  entre 
les  gouvemmtiais ,  une  condition  ide  réciprocité  sur  les  droits 
civils  dont  les  étrangers  pourraient  jouir  dans  chaque  pays. 

Le  système  de  réciprocité  est,  en  effet,'  le  moyen  le  plus  ef- 
ficace d'amener  les  divers  gouvernemens  à  accorder,  dans  leur 
pays,  aux  étrangers  la  jouissance  de  tous  ou  de  certains  droits 
civils,  pour  que  ces  droits  soient  également  accordés  à  leurs  pro- 
pres sujets  dans  les  autres  pays. 

Tels  ont  été  les  motifs  de  l'article  11  du  Code  civil,  qui  est 
conçu  en  ces  termes  :  a  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes 
droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français, 
par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra.:» 
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C'est  par  les  mêmes  motifs  qu^a  été  fait  l'article  726 ,  qui 
établit  le  droit  de  successibilité  en  faveur  de  Tétranger,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Fart.  1 1  ^ 

Mais,  sur  Tinterprétation  de  ces  deux  articles,  il  sVst  élevé  deux 
questions  principales,  dont  il  est  important  de  donner  la  solution. 

2.  Pour  qu'un  étranger  soit  admis  à  succéder  en  France,  est-il 
nécessaire  que  le  droit  réciproque  de  successibilité  ait  été  établi 
par  des  traités  faits  entre  la  France  et  la  nation  à  laquelle  appar- 
tient cet  étranger,  c'est-à-dire  que  le  droit  soit  établi  d'état  à  était 

Ou  bien  suflit-il  que  ies  Français  se  trouvant  admis  &  suc- 
céder par  les  lois  particulières  du. pays  de  cet  étranger?. 

Pour  résoudre  cette  question,  il  suffit  de  savoir  comment  e| 
dans  quel  esprit  a  été  fait  l'art.  11. 

Le  conseil  d'état  l'avait  d'abord  arrêté  «en  ces  termes:  a  L'é- 
tranger jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  lois  ou  les  tracés 
de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra,  j» 

Mais  le  tribunat  demanda  dans  ses  observations  sur  cet  article , 
qu'on  ne  s'arrêtât  qu'aux  traités ,  or  afin ,  dit-il ,  que  la  législation 
française  à  l'égard  des  étrangers  ne  dépendit  pas  de  la  législation 
particulière  des  étrangers  à  l'égard  des  Françab.  »  x 

Cette  observation  ayant  été  adoptée ,  les  mots  par  les  lois  fu- 
rent retranchés  de  l'article ,  qui  fut  définitivement  rédigé  et  inséré 
dans  le  Code  ainsi  qu'il  suit  :  a  L'étranger  jouira  en  France  des 
mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
Français /7ar  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
tiendra (1).  » 

II  est  donc  certain  qu'en  définitif  le  législateur  a  voulu  que  les 


(1)  {Note  de  V auteur.)  l\  faut  même  remarquer  que  ce  fut  parce  qu'on  se 
borna  à  rayer  de  Tarticle  proposé  ces  mots  :  les  lois,  ou,  que  Tarticle  contient 
cette  rédaction  qui  n'est  pas  exacte  :  par  les  traités  delà  nation.  Sans  doute  il 
eût  été  plus  correct  de  dire  :  par  les  traités  faits  entre  la  France  et  l»nation; 
mais  la  rédaction ,  telle  qu'elle  est ,  n'en  est  pas  moins  très-claire.  Les  lois 
particulières  d'une  nation  ne  sont  pas  ses  traités ,  et  Ton  n*a  jamais  entenc^u 
par  traités  que  les  conventions  faites  entre  deui  ou  plusieurs  nations ,  entre 
dcuK  ou  plusieurs  gouvernemens. 
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étrangers  ne  fussent  admis  à  jouir  en  France  des  droits  civils  qu^en 
vertu  de  traités  faits  avec  leurs  gouvernemens  pour  établir  la  réci- 
procité ,  et  non  pas  seulement  en  vertu  des  lois  particulières  de 
ces  gouvernemens. 

Il  résulte  donc  nécessairement  de  la  disposition  de  Tarticle  1 1 , 
qu^un  étranger  ne  pourrait  jouir  en  France  de  ceux  des  droits 
civils  dont  un  Français  aurait  la  jouissance  dans  le  pays  de  cet 
étranger,  d'après  les  lois  de  ce  pays ,  si  d'ailleurs  il  n^existait  pas, 
entre  les  deux  gouvernemens ,  un  traité  qui  eût  établi  la  récipror 
cité  quant  à  la  jouissance  de  ces  droits. 

Et  c'est  ainsi  que  s^en  expliquèrent  les  orateurs  du  gouverne- 
ment et  du  tribunat ,  lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  Tart.  1 1 
devant  le  corps  législatif. 

Tout  ce  qui  vient  d^ètre  dit* sur  cet  article  s^ applique  évidem- 
ment àTart.  726",  qui  accorde  aux  étrangers,  sous  la  condition 
de  réciprocité ,  le  droit  de  succéder  en  France. 

Le  droit  de  succéder  est  un  droit  civil,  et  conséquemment  il  est 
soumis,  pour  la  jouissance  qui  en  est  accordée  aux  étrangers ,  à 
la  condition  qui  est  exigée,  par  l'article  11 ,  pour  tous  les  droits 
civils  sans  exception. 

U  n'est  pas  besoin  d'ailleurs  de  recourir  à  cette  induction,  puis- 
qu'il est  textuellement  écrit  dans  l'art.  726  que  l'étranger  n'est 
admis  à  succéder  en  France  que  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  1 1  •  C'est  précisément  comme  si  on  avait  dit  dans  l'art.  726 
que  l'étranger  ne  peut  jouir  en  France  du  droit  de  succéder  qu'au- 
tant que  ce  même  droit  a  été  accordé  aux  Français  par  les  traités 
faits  entre  la  France  et  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartient. 

Pour  établir  l'opinion  contraire  ,  on  se  fonde  spécialement  sur 
Qo  avis  du  conseil  d'état ,  approuvé  par  le  chef  du  gouvernement,^ 
le  4*  jour  complémentaire  de  l'an  13 ,  qui  a  été  rendu  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'étranger ,  prisonnier  de  guerre  en  France , 
peat  valablement  y  contracter  mariage,  et  qui  décide  qu'un  pareil, 
nufriage  doit  produire  les  effets  civils  quant  à  l'état  de  la  femme  et 
des  enfans  \  mais  que  les  conventions  matrimoniales ,  en  tout.  ce. 
qui  touche  la  successibilité ,  ne  produisent  d'effet  en  faveur  de  ces 
étrangers  prisonniers  de  guerre ,  .qu'autant  quje  les  lois  du  pays 
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Ami  ils  sont  sujets  accorderaient  les  mêmes  ayantages  aux  Fran* 
çais  qui  se  marient  en  pays  étranger. 

Il  résuite  trés-elairement ,  dit-on ,  de  la  seconde  disposition  de 
cet  avis  du  conseil  d^état  ^  ({ue  le  gouvernement  français  a  reeoiinB 
lui-même  que  les  droits  d'un  étranger  en  France ,  quant  à  la 
ancoessibilité ,  dépendaient  des  lois  faites  dans  son  pays ,  pour  k 
soccessibilité  des  IPrançais. 

Je  réponds  que  cet  avis  du  conseil  d'état,  loin  d'affaiblir  la  r^|le 
établie  par  les  art.  1 1  et  726,  ne  fait  au  contraire  que  la  confirmer. 

En  effet ,  c'est  un  acte  du  gouvernement,  qui,  pour  un  cas  par^ 
ticulier ,  a  bien  voulu  accorder  aux  étrangers ,  prisonniers  de 
guerre  en  France ,  les  mêmes  droits  de  suocessibilité  que  eeox 
qui ,  dans  leur  pays ,  seraient  accordés  aux  Français  ;  d*oà  3 
suit  que  ce  n'est  pas  des  lois  de  leur  pays ,  que  ces  étrai^iM'S, 
prisonniers  de  guerre,  tiennent  le  droit  de  succéder  en  France, 
mais  qu'ils  le  tiennent  expressément  de  l'acte  et  de  la  bienvfillanee 
du  gouvernement  français. 

Dans  le  sens  qu^on  voudrait  donner  aux  arttdes  1 1  et  796  du 
Qode,  et  s'il  était  vrai  qu'il  résult&tdes  termes  et  de  l'esprit  de  ces 
articles ,  que  Tes  étrangers  ont  le  droit  de  succéder  en  France , 
en  vertu  de  la  rèdproeité  rànpfe  /  c^est-à*dire ,  lorsque  les  lois 
de  leur  pays  accordent  aux  Français  la  successibilité  et  quoiqu'B 
n^existe  pas  à  cet  égard  de  traité  entre  les  deux  gouvemeoieos , 
Tavis  du  conseil  d'état  aurait  été  absolument  inutile  pour  déter- 
miner ,  à  l'égard  des  étrangers  prisonniers  de  guerre ,  qu'ils  au- 
raient le  droit  de  successibilité  en  France ,  suivant  les  lois  de  leur 
pays  ;  et  puisqu'on  a  jugé  qu'il  fallait  une  disposition  particu- 
lière pow  leur  accorder  ce  droit,  c'est  donc  parce  qu^on  a  été 
oonvttncu  qu'ite  ne  pouvaient  l'avoir ,  malgré  la  réciprocité  woh 
pie,  en  v^u  des  art.  11  et  7S6. 

Ainsi,  cet  avis  du  conseil  d'état,  qui  n'a  été  rendu  que  sur  un  cas 
particulier,  qui  a  eu  pour  objet  de  retenir  en  France  les  prisonniers 
de  guerre,  en  favorisant  leurs  mariages,  ne  peut  être  considéré  que 
comme  contenant  une  exception  pour  le  cas  sur  lequel  il  a  statué. 

Ainsi ,  loin  d'avoir  aboli  la  règle  établie  par  la  loi ,  il  n'a  fait 
que  la  eonfirmor  :  ezcepHofirmai  regulam. 
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Et  ce  qui  prouve  bien  encore  qu'il  doit  être  restreint  au  cas  par* 
tieulier  syr  lequel  il  a  statué ,  c'est  qu'il  ne  se  trouve  pas  an 
Bulletin  des  lo» ,  et  qu'il  aurait  dû  y  Mre  inséré ,  s'il  avait  eu 
pour  objet  de  changer  on  seulement  d'interpréter  les  dispositions 
des  art.  11  et  7d6. 

Aussi ,  postérieurement  à  cet  avis  du  conseil  d'état,  la  eour  de 
cassation  a  décidé  formellement  par  deux  arrêts ,  l'un  du  %%  jan- 
vier 1806  9  l'autre  du  ^4  août  1808  (1),  que  la  rédprocité  exi* 
gée  par  ces  articles  ne  pouvait  résulter  que  de  traités  faits  entre 
leséUls. 

Le  premier  arrêt ,  intervenu  sur  une  contestation  entre  deux 
Américains ,  concernant  la  question  de  savoir  si  un  étranger 
pouvait ,  à  raison  d'un  contrat  passé  en  France  avec  cm  autre 
étranger ,  être  assigné  par  celui-d  devant  un  tribunal  français ,  a 
dit,  entre  autres  motifs,  pour  la  négative  :  «  Attendu  que  le  prior 
cipe  de  la  réciprocité  invoquée  n'est  point  applicable  à  l'espèce,  les 
traités  entre  les  deux  états  n'ayant  rien  statué  à  cet  égard.  » 

Le  second  arrêt  porte  dans  ses  motifs,  qu'il  résulte  des 
art.  726  et  912  qu'une  parfaite  réciprocité  est  une  condition 
néeessaire  des, droits  qu'un  étranger  peut  exercer  en  France^ 
peur  reeudllir  une  succession ,  et  que  cette  réciprocité  est  exh- 
flii6  de  nation  à  nation* 

3.  n  faut  maintenant  examiner  dans  quel  cas ,  et  de  quelle 
manière  des  étrangers  peuvent  être  admis  à  des  succ^sions  ou- 
ifertes  en  France ,  lorsque  la  réciprocité  se  trouve  établie  par  des 
tnités  faits  entire  leur  gouvernement  et  le  gouvernement  français. 

L'art  726  du  Code  civil  ne  se  borne  pas  à  dire  qu'un  étranger 
eit  admis  à  succéder  en  France ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  1 1  !  il  ajoute  qu'un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux 
biens  qu'un  parent  étranger  ou  français  possède  dans  le  territoire 
du  royaume,  que  dans  le  cas  et  de  la- manière  dont  un  Français  suc- 
cède à  son  parant  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger. 

Ces  mots,  que  dans  hscasetdelamanièredtmtunF^rançaissuc^ 
fMe,  méritent  une  attention  particulière.   Ils    prouvent  que 

(t)  F.  1.  P. 
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Fart.  726  n^exige  pas  seulement  une  réciprocité  d*état  à  état ,  con- 
formément à  Fart.  11 ,  mais  qu  il  exige  encore ,  ainsi  que  Ta  for- 
mellement décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  24  août  1808, 
une  réciprocité. individuelle  de  sujet  à  sujet ,  c'est-àrdire  : 

l""  Qu'un  étranger  ne  peut  être  admis  à  recueillir  une  succes- 
sion en  France ,  que  dans  le  cas  où  un  Français  serait  admis  dans 
ie  pays  de  cet  étranger  et  d'après  les  lois  de  ce  pays ,  à  y  recueillir 
dhe  succession  de  même  ordre  ; 

T  Qu'un  étranger  ne  peut  avoir ,  dans  une  succession  ouverte 
en  France ,  que  les  mêmes  droits ,  quant  à  la  quotité  et  V espèce 
de  biens ,  que  ceux  qui  seraient  accordés  à  un  Français  dans  le 
pays  de  cet  étranger  ; 

.  Et  sans  que  y  dans  aucun  cas,  un  parent  étranger  puisse  avoir, 
dans  une  succession  ouverte  en  France ,  d'autres  droits  que  ceux 
qu'y  aurait,  en  vertu  des  lois  françaises ,  un  parent  français  qui 
serait  dans  la  même  ligne  et  au  même  degré. 

Il  est  en  effet  incontestable  que  nos  législateurs ,  en  établissant 
le  principe  de  la  réciprocité ,  en  le  proposante  tous  les  gouverne- 
mens  étrangers ,  n'ont  pu  vouloir  que  l'étranger  f&t  admis  à 
succéder  en  France,  dans  les  cas  où  un  Français  ne  serait  pas  ad- 
mis à  succéder  dans  le  pays  de  cet  étranger  *,  qu'ils  n'ont  pu  vouloir 
qu'An  étranger  eût  plus  de  droit  dans  une  succession  ouverte  en 
France ,  que  n'en  aurait  un  Français  dans  une  succession  du 
même  ordre  qui  serait  ouverte  dans  le  pays  de  cet  étranger  ;  qu'ils 
n'ont  pu  vouloir  qu'un  étranger  eût  le  droit  de  succéder  en  France, 
conformément  aux  lois  de  son  pays ,  et  non  suivant  les  lois  fran- 
çaises ;  qu'enfin  ils  n'ont  pu  vouloir  qu'un  étranger  eût ,  dans 
une  succession  ouverte  en  Franca,  d'autres  droits  que  ceux 
qu'aurait  eus  un  Français ,  qui  se  serait  trouvé  au  même  degré 
de  parenté  que  cet  étranger. 

D'une  part ,  il  n'y  aurait  pas  réellement  de  réciprocité,  c'est-à- 
dire  ,  égalité  de  droits  entre  les  sujets  des  deux  gouvernemens , 
si  un  étranger  était  traité  plus  favorablement  en  France  que  ne 
le  serait  un  Français  dans  le  pays  de  cet  étranger  ;  il  faut  donc 
qu'indépendamment  de  la  réciprocité  d'état  à  état ,  qui  donne 
la  successibilité ,  il  y  ait  encore  une  réciprocité  individuelle  de 
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sojet  à  mijèl,  qui  règle  le  droit  de  l'étranger  en  France ,  à  la  me- 
nire  du  droit  accordé  aux  Français  dans  le  pays  de  c^  étranger. 
D'autre  part ,  on  ne  pouvait  étendre  la  réciprocité  en  faveur 
des  étrangers,  jusqu'à  leur  conférer  le  droit  de  succéder  en 
France ,  d'après  les  lois  de  leur  pays. 

Il  y  aurait  eu  d'abord  cet  inconvénient  grave  que ,  pour  régler 
une  succession  ouverte  en  France  ,  à  laquelle  des  étrangers  au- 
raient été  appelés  concurremment  avec  des  Français ,  il  eût  fallu 
appliquer  en  même  temps  et  les  lois  étrangères  et  les  lois  fran- 
çaises, et  que  souvent  il  eût  été  impossible  de  les  concilier, 
puisqu'elles  se  trouvent  souvent  contraires. 

D'ailleurs ,  c'est  une  maxime  de  droit  public,  que  les  immeu- 
bles doivent  être  régis  par  les  lois  de  l'état  où  ils  sont  situés  -,  et, 
eo  conséquence,  l'art.  3  du  Gode  dvil  a  dit  expressément  que  les 
immeubles ,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers ,  sont  régis 
parla  loi  française. 

Quant  au  mobilier,  comme  il  est  censé  se  trouver  dans  le  do- 
micile du  défunt,  d'après  l'adage  mobilia  ossibus  personœ  inhœ- 
rent,  on  a  reconnu  >  dans  toutes  les  législations,  qu'il  doit  être 
T^  par  les  lois  du  domicile. 

On  ne  pouvait  donc ,  sans  violer  toutes  ces  règles  du  droit  pu- 
blie, faire  régir  par  des  lois  étrangères  les  successions  ouvertes 
en  France,  soit  pour  le  mobilier,  soit  pour  les  immeubles  situés 
en  France. 

Aussi  le  mot  ht  a-t-il  été  supprimé  dans  l'art.  1 1  du  Gode  ci- 
yil,  afin  que  la  législation  française ,  à  l'égard  des  étrangers,  ne 
dépendit  pas  de  la  législation  particulière  des  étrangers  à  Tégard 
des  Français  ;  on  n'a  donc  pas  voulu  que  les  étrangers  pussent 
exercer  en  France  les  droits  civils ,  conformément  aux  lois  de 
leur  pays,  et  conséquemment,  c'est  uniquement  d'après  les  lois 
françaises ,  que  les  étrangers  doivent  être  admis  à  succéder  en 
France. 

Enfin ,  c'est  avoir  accordé  à  l'étranger  tout  ce  que  la  réci- 
procité peut. exiger,  que  de  lui  avoir  donné  le  droit  de  venir  à 
une  succession  ouverte  en  France ,  comme  y  viendrait  un  Fran- 
çais qui  se  trouverait  au  même  degré  de  parenté.  Un  étranger  ne 
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peut  pM  être  traité  en  Franœ  ayec  plus  de  faVetir  que  ne  le  senik 
m  Français  lui^^isème. 

Pett  importe  que  rétraoger  dût  ayoir  plus  d'aprèf  les  lois  de 
son  pays*  Les  loû  étrangères  ne  doivent  pas  avoir  le  préftrenoe 
sur  les  lois  françaises,  pour  les  successions  ouvertes  en  Ftanee  (1). 

Une  autre  raison  encore  prouve  qu^on  ne  blesse  point  ia  réèî- 
prodté  d^état  k  état,  stipulée  par  les  traités,  en  exigeant  la  réet* 
pt>cité  de  sujet  à  sujet,  pour  les  successions  ouvertes  en  Franœ , 
puis((u'il  est  certain  que  le  Français  qui  jouit  du  droit  de  succUer 
dans  un  pays  étranger,  en  vertu  de  la  réciprocité  d'état  à  état, 
n'est  pas  admis  à  succéder  dans  ce  pays  suivant  les  lois  françaises , 
qu^il  n'y  exerce  pas  plus  de  droit  qu'un  régnicole ,  et  qu'enfin  il 
y  est  également  soumis  à  la  réciprocité  de  sujet  à  sujet. 

Il  sera  utile  de  faire  l'application ,  à  quelques  cas  partîcup* 
làers,  des  diverses  propositions  qui  viennent  d'être  énoncées. 

1*  On  a  dit  qu^un  étranger ,  quoiqu'il  jouisse  du  droit  de  suo» 
céder  en  France ,  en  vertu  de  la  réciprocité  d'état  à  état ,  ne  peut 
étendant  être  admis  à  recueillir  une  succession  ouverte  en 
France  »  si  un  Français  n'était  pas  admis  à  une  succession  du 
même  ordre,  ouverte  dans  le  pays  de  cet  étranger»  En  voiei 
un  exemple^  « 

Un  Français  ou  un  étranger  décédé  tm  France  laisse  pour 
héritiers  un  frère  germain  français  et  un  frère  utérin  étranger , 
qui  est  sujet  d'un  pays  où  le  droit  romain  est  en  vigueur. 

D'après  notre  droit ,  le  fr^  utérin  dmt  avoir  le  quart  des  bsuis 
de  la  succession  ;  et,  sous  ce  rapport,  puisque  la  succession  doit 
Afare  réglée  par  le  droit  français ,  il  semblerait  que  le  frère  utérin 
étranger  dût  avoir  le  quart  de  l'hérédité. 

Mais  comme  un  frère  utérin  français ,  appelé  à  succéder  dans  le 
pays  de  cet  étranger  ^  y  serait  exclu ,  diaprés  leshis  du  pays,  par 
le  frère  germain  étranger ,  de  même  le  frère  utérin  étranger  sera 
exclu ,  en  France ,  par  le  frère  germain  français. 

C'est  la  loi  de  la  réciprocité.  L'étranger  n'a  point  à  se  plaindre 


(t)  En  outre,  d'après  Tari.  3,  al.  2,  Civ.,  c*est  la  lot  Tirançaise  seûtè 
4^  régtt  Isi  ininiablM ,  alNrtrasliott  Mie  dsi  11^ 
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de  ce  qu^il  est  traité  en  France  de  la  même  manière  que  le  serait  im 
Français  dans  son  pays. 

Par  la  même  raisotii  un  étranger  ne  pourrait  »  par  droit  d»  rs* 
ftiêmlaitimi^  sueeéder  à  woa  ftit^'iieteu  décédé  en  France,  si  la 
législation  de  son  pays  bornait  le  droit  de  repréflentation  ao  degré 
de  Mfeu  •  puiaqu^un  Français ,  s'il  atait  besoin  du  secours  dd  la 
représentatioB ,  ne  serait  pas  admis  à  succéder  à  son  petit-neteu 
décédé  dans  le  pays  de  cet  étf anger« 

S*  On  •  dit  qu^un  étranger  ne  peut  être  admis  à  prendre,  dans 
One  succession  ouverte  en  France ,  que  les  biens  qui  sont  de  mèm» 
ukre  que  ceux  auxquels  un  Français  serait  appelé  à  succéder 
dans  le  pays  de  cet  étranger ,  et  qu^il  ne  doit  également  prendre 
(pie  h  même  portion ,  soit  dans  chaque  nature  de  biens ,  soit  dans 
la  masse  de  rhérédité. 

Supposons ,  par  exemple ,  que ,  dans  un  pays  étranger ,  les 
knmeubles  qui  dépendent  de  successions  collatérales  soient  exclusi- 
Teaient  affectés  aux  m&les,  k  Texclusion  des  filles,  et  qu'une  étran- 
gère fût  appelée  à  une  succession  collatérale  outerte  en  France. 

Comme  une  Française  ne  serait  pas  admise  é  prendre  part  aux 
iauneubles  dépendant  d'une  suocestton  collatérale  ouverte  dans  le 
pays  de  cette  étrangère^  de  même ,  cette  étrangère  n'aurait  rien 
i  lédamer  dans  les  immeubles  de  la  succession  collatérale  ou- 
terte en  France. 

Snpposons  encore  qu'un  étranger ,  sujet  d'un  pays  ir^*  par  le 
droit  romain,  soit  appelé  à  succéder  à  son  enfant  décédé  en  France, 
QDqcorreniment  avec  quatre  autres  de  ses  enfaiH^,  qui  ont  acquis 
h  qualité  de  Français. 

D'i^ës  Tart.  751  du  Code  civil ,  il  devrait  obtenir  le  quart 
d«  la  succession  ;  mais  comme ,  dans  un  pareil  cas ,  \uï  père 
français ,  appelé  à  succéder  dans  le  pays  de  cet  étranger  ,  n'au- 
îait  qu'i^m  cinquième  de  la  succession  de  son  fils ,  le  père  étran- 
ger sera  égalem^t ,  et  par  réciprocité,  réduit  à  ce  cinquième* 

3<»  On  a  dit  qu'un  étranger  ne  peut  être  admis  à  succéder  en 
Fnince,  que  conformément  aux  lois  françaises,  et  non  suivant  les 
Us  de  son  pays. 

Ainsi ,  comme  je  l'ai  fait  remarquer  plus  haut ,  le  frère  germaÎA 
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éCrangér  n'exclura  pas  le  frère  ulérîu  français,  dans  une  succession 
ôuTerte  en  France ,  quoique ,  d*aprës  les  lois  de  son  pays ,  il  dût 
succéder  exclusivement  &  son  frère  utérin  ;  obligé  de  se  soumettre 
à  la  loi  française,  il  devra  laisser  prendre  par  son  frère  utérin  le 
quart  de  la  succession. 

Dans  une  succession  en  ligne  ascendante  ou  en  ligne  collatérale , 
rétranger  qui  ne  sera  parent  du  défunt  que  dans  la  ligne  pater- 
nelle ou  dans  la  ligne  maternelle  seulement ,  ne  prendra  part  que 
dans  la  moitié  des  biens  affectée  à  sa  ligne,  conformément  à 
rarticlé  733  du  Gode  civil ,  quoiqu'il  eût  droit,  d'après  la  l^s* 
lation  de  son  pays,  à  prendre  part  dans  les  deux  lignes,  et  que 
même ,  comme  parent  le  plus  proche  du  défunt ,  il  eût  le  droit 
d'exclure  tous  les  autres  parens. 

Il  sera  exclu ,  suivant  les  lois  françaises ,  par  un  enfant  que  le 
défunt  aurait  légalement  adopté. 

Il  sera  tenu ,  suivant  les  lois  françaises ,  de  délivrer  aux  enfans 
naturels  légalement  reconnus  par  le  défunt ,  ou  à  leurs  descen- 
dans ,  les  droits  déterminés  par  les  art.  757  et  759  du  Gode. 

Il  sera  tenu ,  suivant  la  loi  française ,  d'exécuter  les  dispositions 
que  le  défunt  aurait  faites  valablement ,  soît  par  donation,  soit  par 
testament. 

Il  sera  incapable  ou  indigne  de  succéder ,  dans  les  cas  détermi- 
nés par  les  articles  725  et  727  du  Gode. 

Il  jouira  du  bénéfice  de  la  représentation ,  comme  il  est  réglé 
par  la  loi  française ,  pourvu  que  dans  son  pays ,  et  dans  une  suc- 
cession de  même  nature ,  un  Français  soit  également  admis  a  jouir 
du  droit  de  représentation. 

Il  èh  sera  exclu  dans  les  cas  où  la  loi  française  ne  l'admet  pas,  lors 
même  que,  dans  ces  cas,  elle  serait  admise  par  les  lois  de  son  pays. 

40  On  a  dit  encore  que  l'étranger  doit  être  exclu  d'une  succes- 
sion ouverte  en  France ,  forsqu'un  Français  qui  serait  au  même 
degré  de  parenté  serait  exclu  lui-même  par  la  loi  française. 

C'est  encore  là  un  des  corollaires  du  principe,  que  les  succes- 
sions ouvertes  en  France  doivent  être  régies  par  la  loi  française. 

II  serait  d'ailleurs  absurde  qu'un  étranger  pût  jouir  de  plu»  de 
droits  en  France  que  le  régnicole  lui-même. 
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Ainsi ,  un  élranger  qui  serait  oncle  d'une  personne  décédée  en 
France  et  qui ,  d'après  la  loi  de  son  pays ,  exclurait  le  pelit-neveu 
du  défunt ,  se  trouvera  cependant  exclu  en  Franco  par  le  petit- 
neveu  français ,  de  même  que  Tonde  français  serait  exclu  lui- 
même ,  en  vertu  de  Tart.  750  du  Code  civil. 

En  un  mot ,  il  faut  toujours ,  dans  cette  matière ,  remarquer 
avec  grand  soin  que ,  par  l'article  726 ,  le  législateur  a  voulu  deux 
choses  : 

La  prenuére ,  qu'un  étranger  ne  fût  admis  à  succéder  en 
France ,  que  dans  les  mêmes  cas  et  de  la  même  manière  qu'un 
Français  serait  admis  à  succéder  dans  le  pays  de  cet  étranger  ; 

•La  seconde,  que  l'étranger  n'eût,  dans  une  succession  ouverte 
en  France ,  que  les  mêmes  droits  qu'aurait  sur  cette  succession 
un  Français  lui-même  qui  serait  dans  la  même  ligne  et  au  même 
degré  de  parenté, 

La  première  de  ces  conditions  ne  doit  pas  être  séparée  de  la 
weonde  ;  en  telle  sorte  que  l'étranger  ait  toujours  sur  une  succes- 
non  ouverte  en  France ,  des  droits  absolument  semblables  à  ceux 
<ia'aurait  un  Français  dans  une  semblable  succession  ouverte  dans 
le  pays  de  cet  étranger ,  si  on  appliquait  au  Français  les  lois  par- 
ticulières à  ce  pays. 

Au  contraire ,  la  première  condition  est  soumise  à  la  seconde , 
.  en  ce  sens  que  l'étranger ,  quelles  que  soient  les  lois  de  son  pays , 
ne  peut  jamais,  ni  être  appelé  à  une  succession  ouverte  en  France, 
ni  prendre  part  dans  cette  succession ,  que  suivant  Tordre  et  de 
h  manière  déterminés  par  la  loi  française ,  et  que  jamais  il  ne 
peut  avoir  plus  de  droits  que  n'en  aurait  eu  le  Français  qui  se 
serait  trouvé  dans  la  même  ligne  et  au  même  degré  de  parenté  que  lui . 

Sans  la  première  condition ,  il  n'y  aurait  pas  de  réciprocité 
réelle  dans  les  résultats  ,  et  la  nécessité  de  la  seconde  condition 
dérive  évidemment ,  l""  du  principe  que  les  successions  ouvertes 
^France,  devant  être  régies  par  la  loi  française,  ne  peuvent 
^canement  dépendre  des  législations  particulières  aux  gouverne- 
B^QS  dont  les  sujets  sont  admis ,  d'après  les  traités ,  à  succéder  en 
France  ;-  ^  do  ee  que  le  mot  bis  a  été  rayé  de  l'article  1 1 ,  afin 
H^ie ,  suivant  les  expressions  du  tribunal ,  là  législation  française  à 
TOM.  I.  5 
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Végard  des  étrangers  ne  dépendit  pas  de  la  législation  partioilière 

des  étrangers  à  Tégard  des  Français. 

Le^deux  conditions  devant  être  également  exéoulées  dans  bf 
pa;s  èlurac^ers^  à  Tégard  de&  Français ,  la  réeiprocîlè  sa  tiôofa 
parfaitement  établie  sans  violafioa  des  traités  qui  ne  font  qii*aé^ 
B^tre  y  en  termes  généraux ,  le  drœt  de  suceessibilité  lédproqney 
^  en  se  eonformant  d'ailleurs  aux  maximes  de  droit  piiUic ,  qû 
assurent  dans  chaque  état  Texécution  de  ses  lois  particulières» 

Il  y  a  cependant  une  exception  aux  diverses  propositiona  qui 
viennent  d*ètre  étabiks  ;  mais  elle  résulte  des  [Nriiicipes  mêmes  qui 
ont  été  invoqués*  C'est  pour  le  cas  où  des  knmeebles ,  dépeséaul 
d'une  suecession  (nmerte  en  Frarice,  se  trouwnt  situh  dan»  un 
pays  éiraî^er.  Dans  ce  cas ,  le  droit  et  le  mode  de  succéder  i  cef 
imiieubles  doivent  être  réglés  suivant  les  lois  de  ee  pajs ,  d'aprte 
la  maxime  qui  veut  que  les  immeubles  soient  régis  par  la  loi  du 
pajs  oà  ils  sont  situés* 

Ainsi^  touice  qui  a  étèdît  précédemment,  quasit  aiaix  saccessmift 
ouv^tes  en  France ,  ne  doit  être  appliqué  qu'à  ceux  des  humecK 
blf  s  dépendant  de  ces  successions,  qui  se  trouvent  situés  en  Fiance^ 

4.  IfOrsqu'un  étranger  décède  e»  France. ,  et  que  ses  parens 
étrangers  ne  peuvent  être  admis  à  lui  succéder,  parce  qu'il  «'existe 
pas  f  entre  leur  gouvernement  et  la  France ,  de  trailé  qui  établisse 
la  réciprocité ,  à  qui  doit  appartenir  k  succession  ? 

En  règle  générale  y  et  sauf  les  deux  exceptions  dont  'il  sera  parlée 
dans  les  deux  numéros  suivans  y  la  succes6K)n  doit  appartenir  aux 
parens  régrdcoles  de  Tétranger  décédé ,  et  ce  n'est  qu'à  défaut  de 
parens  régnicoies  à  l'un  des  degrés  successibles  »  que  la  suceessio» 
est  dévolue  à  l'état ,  par  droit  d'aubaine  ou  de  déshérence. 

Ni  l'article  726,  ni  aucun  autre  article  du  Gode,  ne  privent 
les  Français  du  droit,  qui  leur  est  conféré  par  la  nature,  de  suc- 
ciédei^  aux  étrangers,  leurs  parens^  qui  sont  décédés  en  Franee. 

L'article  726  ne  dispose  qu'à  l'égard  des  étrai^rs,  sur  kdfoii 
de  succéder  en  France» 

D'ailleurs ,  le  droit  d'aubaine,  en  vertu  duquel  l'état  suecédail 
aux  étrangers ,  fut  principalement  éta^  pour  empêcher  que  lei 
richesses  nationales  ne  fussent  transportées  m  p&ys  élvangsr ,  •( 
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ee  motif  n'existe  plus  lorsque  la  succession  de  l'étranger  décédé  en 
Fraoce  est  recueillie  par  des  parens  régnicoles. 

Il  est  vrai  que  dans  celte  matière ,  comme  dads  beaucoup  d'au- 
tres, la  force  et  les  abus  du  système  féodal  avaient  prévalu  sur  les 
droits  de  la  nature ,  et  que ,  suivant  l'ancienne  jurisprudence,  tous 
les  parens  r^nicoles  de  l'étranger  décédé  en  France ,  à  Texcep- 
tkm  seulement  de  ses  descendants ,  étaient  exclus  de  sa  succession^ 
«I  profit  des  seigneurs  hauts  justiciers  ;  mais  le  système  féodal  est 
e&tièrement  aboli  en  France. 

Ce  qui  tranche  toute  difficulté ,  c'est  que  le  droit  d'aubaine,  qui 
«fait  été  supprimé,  pour  tous  les  cas  et  sans  exception ,  par  le  dé- 
(aret  de  l'assemblée  constituante  du  6  août  1790,  n'a  été  rétabli 
pv  l'art.  726  du  Gode ,  sur  les  successions  des  étrangers  décédés 
en  France ,  que  contre  les  étrangers  qui  ne  peuvent  invoquer  ie 
boit  de  réciprocité,  conformément  à  l'article  1 1 . 

5.  Cependant,  il  y  a  une  exception  à  la  règle  que  les  étrangers 
Bi»  peuvent  succéder  en  France  sans  la  condition  de  réciprocité. 

Cette  exception  est  relative  aux  successions  des  ministres  des 
pmances  étrangères  qui  décèdent  en  France. 

G^est  un  principe  du  droit  des  gens,  qm  a  été  constamment  ob-^ 
serve  en  France,  et  auquel  on  ne  doit  pas  supposer  que  le  Gode  ei- 
Tilait  voulu  déroger,  que  toutes  les  personnes  qui  sont  envoyées 
par  les  puissances  étrangères  près  de  notre  gouvernement,  et  qui 
léààeiÉt  en  France  avec  le  caractère  public,  soit  d'ambassadeur, 
soilde  ministre,  soit  de  résident,  soit  d'envoyé^  soit  de  consul;  soit 
de  secrétaire  de  légation,  ou  sous  tout  autre  titre  de  même  nature, 
Mot  exemptes 'du  droit  d'aubaine  pour  tous  les  (^jets  mobiliers  qui 
poiivent  leur  appsfftenir. 

Et  en  efiiel  elles  demeurent  toujours  sujettes  des  puissances  qui 
lesont  envoyées  ;  et  leur  résidence  en  France  ayant  pour  objet  un 
service  public  qui  est  dans^  l'intéFèt  des  gouvernements  respectifs, 
il  est  juste  que,  par  une  exception  particulière,  leur  mobilier  ne  soit 
soumis,  quant  à  la  transmission  par  succession,  qu'aux  lois  de  leur 
pays  où  elles  sont  censées  avoir  toujours  conservé  leur  domicile  (!)• 


(i)  Leur  hôtel  est  réputé  faire  partie  du  territoire  de  la  puissance  à  laquelle 

5. 
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Ainsi,  lorsqu'elles  décèdent  en  France,  elles  transmettent  leurs 
successions  mobilières^  soit  ah  intestat^  soit  par  tekamens ,  à  leurs 
héritiers  ou  légataires  étrangers,  sans  que  le  droit  d'aubaine  puisse 
être  exercé. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  immeubles  situés  en 
France  qui  se  trouvent  dans  leurs  successions,  parce  qu'il  a  été  dit, 
d'une  manière  générale  et  sans  exception  aucune,  dans  Tarticle  3 
du  Code  civil,  que  les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des 
étrangers^  sont  régis  par  la  loi  française,  et  que  d'ailleurs  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  envoyés  étrangers,  pour  exercer  leurs  fonc- 
tions en  France,  y  acquièrent  des  immeubles.  Sous  le  rapport  de 
ces  acquisitions,  ils  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  ayant 
un  caractère  public;  ils  ne  peuvent  l'être  que  comme  simples  par- 
ticuliers. 

Par  la  même  raison,  ils  ne  peuvent  pas  plus  avoir  que  les  autres 
étrangers  le  droit  de  recueillir  en  France  les  successions,  même  mo- 
bilières, de  Français  ou  d'étrangers,  s'ils  ne  peuvent  invoquer  en 
leur  faveur  la  double  condition  de  réciprocité. 

L'exemption  du  droit  d'aubaine  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  leurs 
propres  successions,  et  seulement  quant  aux  meubles  et  effetsmo- 
biliers. 

Elle  s'étend  à  toutes  les  personnes  de  leur  suite. 

6.  Au  nombre  des  étrangers  qui,  pour  être  admis  à  succéder 
en  France,  ont  besoin  de  la  double  condition  de  réciprocité,  il  ne 
faut  pas  comprendre  les  étrangers  qui,  par  autorisation  du  roi, 
ont  été  admis  à  établir  leur  domicile  en  France. 

L'art  13  du  Gode  civil  dispose  que  l'étranger  qui.  aura  été  admis 
par  autorisation  du  roi  à  établir  son  domicile  en  France,  y  jouira 
de  tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 

Cet  étranger  a  donc  le  droit  de  recueillir  une  succession  qui  est 
ouverte  en  France,  s'il  réside  en  France  au  moment  où  la  succession 
est  ouverte,  puisque  le  droit  de  succéder  est  un  droit  civil. 


elles  appartiennent.  (C'est  ce  que  les  publicistes  appellent  droit  d' exterri 
torialité.) 
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ARTICLE   727. 

Sont  indignes  de  succéder,  et,  comme  tels,  exclus 
des  successions , 

1°  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou 
tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ; 

2°  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation 
capitale  jugée  calomnieuse  ; 

3"  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  dé- 
fimt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice. 

SOMMAIRE. 

1.  Aperçu, 

%  Le  Code  civil  a  fait  cesser  l'arbitraire  en  exprimant  les  causes  Windignité, 

3.  1"  Cause.  Le  meurtrier  du  défunt  est  justement  mis  en  première  ligne 

parmi  les  indignes;  mais  il  faut  qu'il  ait  été  condamné  en  cette  qucUité. 

4.  L'homicide  involontaire  ne  rend  pas  indigne* 

5.  Autres  cas  d'homicide  auxquels  l'indignité  n'est  pas  attachée. 

6.  Item,  si  c'est  un  mineur  de  seize  ans  qui  a  été  reconnu  avoir  agi  satis  discer^ 

nement. 

7.  difficulté  dans  le  cas  où  le  meurtre  a  été  commis  :  !<>  Sur  provocation  par 

des  coups;  2®  pour  repousser  une  escalade  pendant  le  jour;  3°  sur  son 
épouse  ou  son  complice  surpris  en  flagrant  délit.— 'En  définitive ,  il  n'y 
a  pas  indignité. 

8.  L'indignité  ne  résulte  que  de  la  condamnation  qui  ne  peut  être  prononcée 

après  la  mort  du  coupable. 

9.  La  grâce  ou  la  commutation  de  peine  n'efface  pas  l'indignité, 
iOr  U  en  est  de  même  de  la  prescription  de  la  peine. 

ii.  Le  pardon  même  exprès  et  formel  de  l'homicide  ne  relèverait  pas  de  l'in^ 

dignité. 
*2.  2«  Cause.  Vne  simple  dénonciation  capitale  suffit  ;  mais  il  faut  qu'elle 

ait  été  faite  en  justice, 
^3*  On  doit  entendre  par  accusation  capitale  celle  qui,  si  elle  était  prouvée  ^ 

entraînerait  une  peine  infamante. 
U.  Il  faut  qu'un  jugement  rendu  contre  l'accusateur  ait  déclaré  son  accusation 

calomnieuse. 
^5.  La  conséquence  est  que  l'accusé  peut,  par  son  silence^  empêcher  l'indignité. 
*^«  3«  Cause.  Le  défaut  de  dénonciation  du  meurtre»  Il  n'est  pas  nécessaire 

de  dénoncer  le  meurtrier. 
*'*  L'héritier  mineur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  est  dispensé  de 

dénoncer  le  meurtre. 


70  COMMENTAIRE  SUR  LES  SUCCESSIONS. 

18.  //  en  est  de  même  de  l'héritier  majeur  qui  ne  Va  pas  connu. 

19.  //  n'y  a  pas  de  délai  fixe  pour  la  dénonciation;  on  examine  seulement  s*  il 

y  a  eu  négligence  et  insouciance  manifestes. 
90*.  Vindignité  na  jamais  lieu  de  plein  droit ,  elle  doit  être  prononcée  par  un 

jugement  ;  c'est  alors  seulement  que  le  titre  d'héritier  et  la  saisine  cessent, 
,  21  •  hes  successibles ,  réguliers  ou  irréguliers,  les  légataires,  les  donataires, 

leurs  représentants,  peuvent,  en  général,  provoquer  l'indignité.  Les 

créanciers  n'ont  pas  ce  droit, 
29*  Les  hypothèques  et  les  aliénations  à  titre  onéreux  antérieures  au  jugement 

d*indignité  sont  maintenues  au  profit  des  tiers  de  bonne  foi. 
25.  //  en  est  autrement  des  aliénations  à  titre  gratuit. 

1 .  Quoiqu'on  soit  appelé  à  une  succession,  xsomme  Théritier  le 
plus  proche,  et  qu'on  soit  capable  de  succéder,  on  est  cependant 
exclu  de  la  succession,  si  Ton  s'est  rendu  indigne  de  succéder  au 
défunt. 

On  est  indigne  de  succéder  au  défunt,  lorsque,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  on  s'est  rendu  coupable  envers  lui  ou  envers  sa^ 
mémoire  d'un  crime  ou  d'une  injure  grave. 

Dans  ces  cas,  on  perd  la  succession  qu'on  avait  acquise,  et  lors 
même  qu'on  l'avait  recueillie  -,  on  est  dépouillé  de  la  qualité  d'héri- 
tier qu'on  tenait  de  la  nature  et  de  la  loi  *,  on  est  tenu  de  restituer 
tout  ce  qu'on  avait  recueilli  en  cette  qualité. 

2.  Dans  le  droit  romain  il  y  avait  plusieurs  causes  qui  faisaient 
encourir  l'indignité*,  elles  avaient  même  été  étendues  par  lajuris- 
prudenced'une  manière  indéfinie.  Les  tribunaux  réglaient,  d'après 
les  faits  et  selon  les  circonstances,  ce  qui  devait  suffire  pour  ren- 
dre indigne. 

Le  Gode  civil  a  fait  cesser  l'arbitraire  qu'avait  introduit  cette 
jurisprudence  ^  il  précise  les  cas  où  l'indignité  est  encourue,  et  il 
n*en  admet  que  trois. 

Hors  ces  trois  cas,  l'indignité  ne  peut  donc  être  prononcée  par 
les  tribunaux;  car  elle  est  une  peine,  puisqu'elle  est  une  véritable 
exhérédation;  et  c'est  une  règle  fondamentale  en  législation,  que 
les  peines  ne  peuvent  être  prononcées  que  dans  les  cas  expressé- 
ment déterminés  par  la  loi,  sans  qu'on  puisse  étendre  les  disposi- 
tions pénales  d'un  cas  à  un  autre,  même  pour  cause  d'analogie. 

3.  Au  premier  rang  des  mdignes,  on  a  dû  placer  celui  qui  a  été 
condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt. 
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Là  Dalure  se  souléfe  à  cette  idée  que  le  meurtrier  oa  l*assassiu 
fàt  légalement  recueillir  les  dépouilles  de  sa  victime. 

Les  lois  romaines  avaient  même  poussé  la  sévérité  sur  ce  point 
jusqu'à  déclarer  indistinctement  indigne  tout  auteur  de  rhomicide 
du  défunt,  sans  avoir  aucun  égard  aux  circonstances  du  fait  de 
Thomicidey  sans  examiner  si  Fauteur  du  fait  était  réellemeiit  cou- 
fable  et  lors  même  qu'il  s'était  trouvé  dans  le  cas  d'une  légitime 
défense. 

Mais  il  est  évident  que  cette  rigueur  était  extrême  et  injuste, 
puisqu'elle  embrassait  Tinnocent  comme  le  coupable,  puisqu'elle 
punissait  pour  un  homicide  involontaire  comme  pour  un  meurtre 
prémédité.  Telle  était  l'opinion  de  Pothier,  dans  son  Traité  des 
Successions^  p.  76. 

L'article  1^7  du  Gode  civil  ne  déclare  indigne  de  succéda  que 
oelui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la 
mort  au  défunt;  et  de  cette  disposition  résultent  plusieurs  consé- 
<]uences  qui  vont  être  expliquées. 

4,  L'auteur  d'un  homicide  commis  involàniairemeiU  n'est  pas 
indigue  de  succéder  à  la  personne  homicidée. 

L'homicide  involontaire  n'est  pas  un  crime.  Le  Gode  pénal  ne 
prononce  de  peines  criminelles  que  contre  les  homicides  volontaires 
^'on  appelle  meurtres,  et  qui  deviennent  assassinats  lorsqu'ils  ont 
été  commis  avec  préméditation  ou  de  guet-apens. 

il  est  vrai  cependant  que,  suivant  l'article  319  du  Gode  pénal, 
quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence 
ou  inobservation  des  réglemens,  a  commis  involontairement  unho- 
BÛdde  ou  en  a  été  involontairement  la  cause,  doit  être  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cin^^ 
§ttante  francs  à  six  cents  francs*  Or,  l'on  voudra  peut-être  en  con- 
clure que  l'auteur  d'un  homicide  involontaire  se  trouve  compris 
dans  la  disposition  de  l'article  7^27  du  Gode  civil,  puisqu'il  est  con-. 
damné  à  une  double  peine  d^emprisonnement  et  d'amende,  pour 
avoir,  quoique  involontairement,  donné  la  mort,  et  que  Tart.  7^7 
dit  généralement,  et  sans  désigner  l'espèce  de  condamnation  ou  de 
peine,  que  celui  qui  a  été  condamné  pour  avoir  donné  la, mort  au 
défunt  est  indigne  de  lui  succéder. 


4> 
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Mais  il  est  bien  évident  que  Tauteur  de  Thomicide  involontaire^ 
qui  n*est  condamné  qu'à  une  peine  d'emprisonnement  et  d'amende, 
n'est  pas  condamné  précisément  pour  avoir  donné  la  mort,  mais 
uniquement  pour  le  fait  de  maladresse,  d'imprudence,  d'inatten* 
tion  ou  de  négligence,  qui  a  causé  accidentellement  la  mort. 

Il  est  bien  évident  encore  que  le  législateur  n'a  eu  Tinteution  de 
prononcer  l'indignilé,  qui  est  une  peine  grave,  que  contre  cehii 
qui  s*est  rendu  coupable  de  la  mort  du  défunt,  c'est-à-dire  qui  a  eu 
la  volonté  d'bomicider,  et  non  pas  contre  celui  qui  n'est  coupable 
que  d'une  simple  maladresse,  d'une  simple  imprudence,  qui  peut 
échapper  à  l'bomme  le  plus  bonnète,  et  qui  n'est  pas  en  soi  assez 
grave  pour  opérer  l'exbérédation. 

5.  Il  est  également  certain  que  l'indignité  n'a  pas  lieu  dans  les 
cas  suivans  : 

!<>  Si  celui  qui  a  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt 
était  en  état  de  démence  au  moment  de  l'action,  ou  a  été  contraint 
par  une  force  à  laquelle  il  ne  pouvait  résister; 

2®  Lorsque  Thomicide  était  ordonné  par  la  loi  et  commandé  par 
l'autorité  légitime; 

3^  Lorsque  Thomicide  était  commandé  par  la  nécessité  actuelle 
de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui. 

Dans  tous  les  cas,  les  art.  64,  327,  328  et  329  du  Gode  pénal 
disposent  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  coupable, 
il  nepeutdonc  y  avoir  condamnation,  et  conséquemment  l'art.  727 
du  Gode  civil  est  inapplicable. 

6.  L'auteur  de  l'homicide,  même  volontaire,  n'est  pas  coupa- 
ble s'il  avait  moins  de  seize  ans  au  moment  de  l'action,  et  s'il  est 
]  ugé  qu'il  a  agi  sans  discernement;  car  on  ne  peut  être  coupable  sans 
avoir  eu  la  volonté  de  l'être,  et  l'on  n'a  pas  cette  volonté  lorsqu'on 
manque  du  discernement  nécessaire  à  cet  égard. 

Aussi,  l'article  66  du  Gode  pénal  porte  que,  lorsque  l'accusé 
aura  moins  de  seize  ans,  il  sera  acquitté,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi 
sans  discernement. 

On  ne  peut  donc  lui  appliquer  la  disposition  de  l'article  727  du 
Gode  civil,  puisqu'il  n'est  pas  condamné. 

7.  L'homicide  commis  volontairement,  commis  avec  discerne- 
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ment,  commis  hors  les  cas  prévus  par  les  articles  64,  327,  328 
et  329  du  Gode  pénal,  est  néanmoins  excusable, 

1^  Suivant  Fart.  321  du  même  Gode,  s*il  a  été  provoqué  par 
des  coups  ou  violences  graves  envers  les  personnes  ; 

2<^  Suivant  Tart.  322,  s'il  a  été  commis,  en  repoussant,  pen- 
dant le  jour,  Tescalade  ou  Teffraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée 
d'une  maison,  ou  d'un  appartement  habité,  ou  de  leurs  dépendances; 

S^  Suivant  Tart.  324,  lorsque,  dans  le  cas  d'adultéré  prévu  par 
l'art.  336,  le  meurtre  a  été  commis  par  l'époux  sur  son  épouse, 
ainsi  que  sur  le  complice,  à  l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant 
délit  dans  la  maison  conjugale. 

Mais,  dans  ces  trois  cas,  peut-on  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  pro- 
noncer Tindignité  contre  Fauteur  de  l'homicide? 

La  question  est  assez  difficile. 

Voici  ce  qu^on  peut  dire  pour  faire  appliquer  la  peine  d'indignité. 

Pour  les  cas  dont  il  s'agit,  le  Gode  pénal  ne  dit  pas  qu'il  n'y  a 
pas  de  crime  ^  il  ne  dit  pas  que  Fauteur  de  l'homicide  sera  acquitté, 
seulement  Fart.  326  dispose  que  la  peine  qui  aurait  dû  être  pro- 
noncée, à  raison  du  crime,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'excuses,  sera  ré- 
duite à  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  et  qu'en  outre  le 
coupable  pourra  être  mis,  par  Farrét  ou  le  jugement,  sous  la  sur-^ 
Yeillance  delà  haute  police,  pendant  cinq  ans  au  moins  ei  dix  ans 
au  plus. 

Entre  Fhomicide  involontaire  et  l'homicide  qui  n'est  qu'excusa- 
ble, il  y  a  une  très-grande  différence,  qui  doit  amener  des  résultats 
différens. 

Pour  que  Fhomicide  soit  considéré  comme  involontaire,  il  faut 
qu'il  soit  bien  prouvé  qu'il  y  a  eq,  de  la  part  de  son  auteur,  absence 
totale  de  la  volonté  de  donner  la  mort,  au  lieu  que,  dans  chacun 
des  cas  désignés  par  les  art.  321,  322  et  324,  on  suppose  néces- 
sairement que  Fauteur  de  Fhomicide  a  eu  la  volonté  de  donner  la 
niort,  ou  du  moins  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  n'ait  pas  eu  cette  volonté; 
car,  s'il  était  prouvé  que  réellement  il  n'a  pas  eu  celte  volonté, 
Fhomicide  ne  serait  pas  seulement  excusable,  il  devrait  être  rangé 
dans  la  classe  des  homicides  involontaires  ou  dans  celle  des  homi- 
rides  commis  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
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même  ou  d'autrui,.et  conséquemment  il  n'y  aurait  pas  de  crime* 

Or,  ne  suffit-il  pas  que  Tauteur  d'un  homicide  ait  eu  la  yolonté 
de  le  commettre,  pour  qu'il  ne  doive  pas  être  admis  à  succéder  à  la 
personne  qu'il  a  homicidée; 

Sans  doute,  il  n'y  a  pas  eu,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  une  volonté 
ferme  et  absolue  de  commettre  Thomicide ,  puisqu'il  a  été  commis 
à  la  suite  de  provocations  si  violentes  ou  de  faits  tellement  graves, 
que  le  meurtrier  n'a  pas  eu,  au  moment  de  l'action,  toute  la  liberté 
d'esprit  nécessaire  pour  agir  avec  une  mûre  réflexion.  Aussi  la  loi 
excuse ,  en  compatissant  à  là  faiblesse  humaine ,  elle  modère  la 
peine ,  mais  elle  ne  la  remet  pas  entièrement ,  et  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  meurtrier  est  condamné  réellement  pour  avoir 
donné  la  mort,  ce  qui  lui  rend  applicable  la  disposition  de  l'art.  797 
du  Gode  civil  ^  au  lieu  que ,  dans  le  cas  d'un  homicide  involon- 
taire, l'auteur  n'est  pas  condamné  pour  le  fait  même  de  l'bOmioide, 
mais  pour  le  fait  de  maladresse ,  d'imprudence  ou  de  négligence , 
qui  a  causé  accidentellement  l'homicide. 

C'est  ainsi  que  Bacon  a  très-ingénieusement  distingué  la  néces* 
\s%ié  coupable,  qui  donne  lieu  à  l'excuse,  de  la  nécessité  absolue  ^ 
qui  ne  présente  aucun  caractère  de  culpabilité» 

Pour  l'opinion  contraire,  on  peut  répondre  que,  dans  le  1^*^  para*- 
graphe  de  l'art.  727  du  Gode  civil ,  le  législateur  n'a  eu  évidem* 
ment  l'intention  d'infliger  la  peine  de  l'indignité  qu'à  celui  qui  s'est 
rendu  coupable  du  meurtre  du  défunt  et  qui  a  été  condamné 
âqmme  tel  ;  mais  qu'on  ne  peut  pas  dire  avec  vérité  que  celui  qui 
n'a  tué  le  défunt  que  parce  qu'il  y  a  été  provoqué ,  contraint  ou 
entraîné  par  des  causes  jugées  légitimes ,  et  qui ,  en  conséquence , 
est  excusé  par  la  loi  elle-même ,  doive  être  considéré  comme  cou-* 
pable  d*un  meurtre  proprement  dit;  qu'à  la  vérité,  par  des  motifs 
de  sûreté  publique,  la  loi  a  voulu  qu'il  lui  fût,  infligé  une  peine; 
mais  que  cette  peine  est  si  légère ,  puisqu'elle  ne  consiste  qu'en  un 
lûmple  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans ,  qu'elle  ne  peut  pas 
être  dopsidérée  comme  la  peine  d'un  meurtre  -,  que  ce  n'est  donc 
pas  réellement  comme  coupable  d'un  meurtre ,  qu'il  se  trouve 
condamné  à  un  simple  emprisonnement  ;  que ,  d'ailleurs ,  [Puisque 
la  loi  a  modéré  la  peine  corporelle  à  un  emprisonnement ,  qui  n'est 
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qo^une  peine  correctionnelle  suivant  lart.  40 du  Gode  pénal ,  on 
ne  peut  pas  supposer  qu^elle  ait  voulu  laisser  subsister  la  peine 
d'indignité^  et  qu'en  effet  il  serait  souverainement  injuste  que  Tho- 
mîcide  excusé  par  la  loi,  parce  qu'il  a  eu  des  causes  légitimes,  fût 
puni  tout  aussi  sévèrement,  sous  le  rapport  de  Tindignité,  que  rho<- 
nûdde  qui  a  été  commis  volontairement,  sans  provocation  aucunOi 
^mème  que  Tbomicide  qui  a  été  commis  avec  préméditation. 

Je  préfère  la  seconde  opinion ,  parce  qu'elle  est  la  seule  équi- 
table, parce  qu'elle  me  parait  conforme  à  Tesprit  du  législateur* 
On  ne  peut  pas  d'ailleurs  raisonnablement  soutenir  qu'elle  s'écarte 
do  texte  de  la  loi  *,  car  il  est  évident  que  le  meurtrier  qui ,  dans  les 
cas  d'excuse  admis  par  la  loi,  a  été  condamné  à  une  simple  peine 
correctionnelle ,  n'a  pas  été  condamné  comme  étant  réellement 
coupable  d'un  meurtre.  Il  est  plus  malheureux  que  coupable  ;  il 
n'a  pas  eu  la  volonté  libre  et  entière  de  tuer,  puisqu'il  n'a  été 
poussé,  entraîné  et  peut-être  même  forcé  au  fait  de  l'homicide, 
que  par  un  crime  qu'a  commis  ou  voulait  commettre  contre  lui  la 
personne  qui  a  succombé* 

S.  Il  ne  suffirait  pas ,  pour  que  l'héritier  fût  déclaré  indigne , 
que,  dans  le  procès  criminel  intenté  contre  lui,  des  témoins  eussent 
déposé  qu'il  a  réellement  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au 
défunt ,  ni  même  qu'il  en  eût  fait  l'aveu.  Il  faut  que  la  justice  l'ait 
déclaré  coupable  du  crime  et  l'ait  condamné  comme  tel. 

Ainsi,  l'héritier  qui  mourrait  dans  le  cours  du  procès,  à  la  veille 
même  du  jugement,  et  quoiqu'il  parOt  certain,  d'après  les  preuves 
puises ,  qu'il  eût  été  condamné ,  ne  serait  pas  atteint  par  l'indi- 
gnité \  il  mourrait  avec  la  qualité  d'héritier  ;  il  transmettrait  la  suc^ 
c^ion,  et  ses  héritiers  recueilleraient  de  son  chef. 

Tout  accusé  doit  être  légalement  présumé  innocent  jusqu'à  ce 
qu^il  ait  été  condamné.  Les  aveux  qu'il  a  faits,  les  charges  surve-^ 
Dues  et  les  préventions  élevées  contre  lui,  peuvent  ne  pas  suffire 
pour  le  convaincre  du  crime  qui  lui  est  imputé.  Il  n'y  a  que  le 
jugement  de  coudamoation  qui  constate  que  l'accusé  est  coupable  ; 
^  d'ailleurs  nulle  peine  ne  peut  être  prononcée  contre  celui  qui 
n'est  pas  encore  condamné  comme  coupable. 

Aussi  l'art.  727  ne  prononce  l'indignité  que  contre  Théritier 
qoi  est  condamné* 
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9.  Lorsque  Théritier  qui  a  été  condamné  pour  avoir  donné  ou 
tenté  de  donner  la  mort  au  défunt,  a  obtenu  des  lettres  de  grâce  ou 
de  commutation  de  peine ,  il  n*en  reste  pas  moins  indigne  de  succé- 
der au  défunt ,  lors  même  que  ces  lettres  lui  auraient  été  accordées 
avant  la  demande  en  déclaration  d^indignité  -,  elles  n'éteignent  ou 
ne  modifient  que  les  peines  prononcées  par  le  Gode  pénal  ;  mais 
elles  n'éteignent  pas  le  crime ,  et  c'est  pour  le  crime  que  Théritier 
doit  être  déclaré  indigne.  Il  sulBt ,  aux  termes  de  Tart.  727,  qu'il 
ait  été  condamné,  pour  que  l'indignité  soit  encourue  contre  lui. 

10.  De  même,  la  prescription  de  la  peine  ne  fait  pas  cesser  l'in- 
dignité. 

Cette  prescription  produit  bien  l'effet  d'exempter  de  la  peine 
prononcée  par  le  jugement  de  condamnation  ,  mais  elle  n'anéantit 
pas  ce  jugement  et  elle  ne  restitue  pas  au  condamné  les  biens  et  les 
droits  que  la  condamnation  lui  avait  enlevés. 

L'art.  30  du  Gode  civil  dit  expressément  que  la  prescription  de 
la  peine  ne  réintégre  pas  le  condamné  dans  ses  droits  civils ,  pour 
V  avenir  ;  à  plus  forte  raison  elle  ne  réintègre  pas,  pour  le  passé  ^ 
dans  la  jouissance  des  droits  civils  dont  il  a  été  exclu  par  la  con- 
damnation: elle  ne  peut  donc  avoir  Teffetdelui  faire  restituer  là 
succession  qu'il  a  perdue ,  en  vertu  de  la  condamnation  prononcée 
contre  lui. 

11.  Lorsqu'une  personne,  qui  a  été  homicidée  par  l'un  de  ses 
héritiers  présomptifs ,  a  déclaré ,  avant  de  mourir,  qu'elle  lui  par- 
donnait, et  que  même,  par  un  acte  formel ,  elle  a  défendu  à  ses  autres 
héritiers  de  poursuivre  Tindignité  du  meurtrier,  cette  indignité 
peut-elle  être  néanmoins  provoquée  et  doit-elle  être  prononcée? 

Des  motifs  différens  peuvent  avoir  déterminé  la  personne  homi- 
cidée à  pardonner  le  crime  et  à  vouloir  que  Tindignité  ne  soit  pas 
prononcée;  mais  quels  qu'ils  soient,  ils  ne  peuvent  prévaloir  sur 
la  disposition  de  la  loi.  C'est  la  loi  elle-même  qui  prononce  Tindi- 
gnilé,  soit  comme  un  supplément  de  peine  contre  le  meurtrier,  soit 
comme  une  convenance  d'honnêteté  publique,  et  conséquemment 
il  n'a  pu  être  au  pouvoir  du  défunt  d'en  faire  la  remise,  puisqu'elle 
est  indépendante  de  sa  volonté. 

La  défense,  qu'il  aurait  faite  à  ses  autres  héritiers  légitimes,  de 
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provoquer  Tindignité  y  ne  pourrait  même  les  obliger  légalement. 
Les  héritiers  légitimes  ne  tiennent  leurs  droits  que  de  la  disposition 
de  la  loi  ;  ils  ne  tiennent  rien  de  la  yolonté  du  défunt,  et  il  s^ensuit 
que  la  volonté  du  défunt  ne  peut  les  empêcher  d^exercer  un  droit 
que  la  loi  leur  confère  (1). 

Une  semblable  défense  faite  par  le  défunt  à  ses  héritiers  contrac* 
taels  ou  testamentaires  ne  pourrait  non  plus  les  obliger  légalement  : 
elle  serait ,  dans  ce  cas ,  une  condition  contraire  à  la  vàlonté  de  la 
kiy  et  conséquemment  elle  devrait  être  réputée  non  écrite ,  suivant 
Tarticle  900  du  Gode  civil. 

12.  Est  encore  indigne  de  succéder,  celui  qui  a  porté  une  ac- 
cusation contre  le  défunt. 

Mais ,  pour  que  Tindignité  soit  prononcée  dans  ce  cas,  il  faut , 
ini  termes  de  l'article  727,  qu'il  y  ait  ces  deux  circonstances  réu* 
nies  :  que  l'accusation  ait  été  capitale,  et  qu'elle  ait  été  jugée  ca-* 
lomoieuse  ^  et  de  plus ,  comme  Tarticle  ne  parle  que  d'accusation , 
il  en  résulte  que  l'injure  la  plus  grave  faite  au  défunt  ou  prononcée 
contre  lui,  mais  sans  accusation  en  justice,  ne  suffirait  pas  pour 
faire  prononcer  Tindignité ,  lors  même  qu'elle  aurait  été  jugée  ca- 
lomnieuse. 

Toutefois ,  pour  qu'il  y  ait  accusation ,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  ait  été  rendu  plainte  en  justice  *,  il  sulBt  qu'il  ait  été  fait  une 
simple  dénonciation  :  l'accusation  proprement  dite  n'appartient 
qu'au  ministère  public. 

13.  Pour  qu'une  accusation  soit  considérée  comme  capitale , 
suffit-il  qu  elle  soit  assez  grave  pour  qu'en  la  supposant  établie  elle 
eût  pu  faire  condamner  l'accusé  à  une  peine  infamante?  Ne  doit- 
on,  au  contraire,  considérer  comme  accusation  capitale  que  celle 
qui  aurait  fait  condamner  l'accusé  à  la  peine  de  mort? 

II  est  bien  vrai  que  les  mots  peme  capitale  ne  s'appliquent,  dans 
le  langage  ordinaire ,  qu'à  la  peine  de  mort ,  nfiais  en  résulte-t-il 
nécessairement  que  les  mots  acoLsation  capitale  ne  doivent  égale- 


(1)  On  ne  doit  pas  considérer  Tindignité  comme  une  exhérédation  tacite  de 
la  part  du  défunt ,  puisqu'il  est  certaines  personnes  qu'il  est  défendu  de  déshé- 
riter. (F.  art.  913  et  915  Cîv.) 
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métit  s'appliquer  qu'à  une  accusation  dont  la  preute  opérerait  là 
condamnation  à  mort  ? 

Dânâles  lois  roi&aines ,  œs  mots  aeeusation  capifaîe  s'appli-^ 
tfaâieûi  non'^sealenient  à  Facousaiioo  de  lacfaelle  pouvait  résulter 
une  condamnation  à  mort ,  mais  encore  à  celtes  ddût  pouvait  Irésill^ 
iet  là  perte  de  Tétat  civil  ou  du  droit  de  cité.  AppeMfio  &àpitiilis  y 
dit  \h  loi  103 ,  ff.  de  verb.  sign» ,  mortis  vel  amiàstonis  eiûiUUis  it^ 
teUigenda  est. 

On  doit  croii^e  que  les  mêmes  expressions  ont  été.  entendues  et 
employées  dans  le  même  sens  par  les  rédacteurs  du  Code  civil.  Il 
répugnerait  évidemment  à  tous  les  principes  de  la  morale ,  i  tous 
les  principes  de  rhonnêteté  publique,  qu'un  bomme  fût  admis  par  la 
loi  à  être  l'béritier  de  celui  qu'il  aurait  essayé,  par  une  accusation 
calomnieuse,  de  faire  condamner  à  des  peines  infamantes,  et  l'on  ne 
petit  pas  supposer  que  le  législateur  aitpousséjusquelàrindulgenee. 
LaNovelle  115  admettait  pour  cause  légitime  d'exhérédatioQ 
fobte  dédonciation  faite  contre  le  défunt  en  matière  criminelle  :  Si 
irt  ônmindibus  cûusis  dccusavêritt 

14.  II  ne  suffirait  pas  encore,  pour  être  déclaré  indigne  de  siRx 
céder  au  défunt,  qu'on  eût  porté  contre  lui  une  accusation  capi-^ 
taie  \  'û  fatit  que  Taccusation  soit  calomnieuse. 

€elui  qui  a  rempli  ses  devoirs  envers  la  patrie,  envers  le  prince^ 
efi  iKXîusant  le  coupable  d'un  crime ,  ne  peut  pas  être  puni  par  la 
loi.  Son  action  n'a  même  rien  de  contraire  aux  principes  de  la  tno« 
raie  et  de  la  religion.  Il  est  dans  les  intérêts  et  les  principes  de  la 
morale  et  de  la  retigton  que  les  crimes  et  leurs  auteurs  soient  coit-^ 
ntis  et  punis. 

L'accusation  ne  devient  donc  coupable  que  lorsqu'elle  est  ca« 
lomnieuse. 

Et  encore  ne  suffit-il  pas  qu'elle  soit  réellement  calomnieuse 
pour  qu'elle  produise  l'indignité  ;  il  faut  de  plus ,  aux  termes  dé 
Farticle  7^7 ,  qu'elle  ait  été  déclarée  calomtMeuse  par  un  jugemeffit 
rendu  contre  Taccusateur. 

Une  accusation  calomnieuse  est  un  délit ,  et  ce  délit  donne  lieu 
Bon-seulemenl  à  des  dommages-intérêts  envers  l'aecusé ,  mais  en- 
core à  des  peines  correctionnelles ,  suivant  les  articles  371 ,  3^73  et 
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374  da  Code  pénal.  Or,  ce  délit ,  comme  tous  lei  autres ,  ne  peut 
être  constaté  que  par  une  instruction  faîte  contre  le  pré?enu ,  et  il 
ae  peut  en  résulter  de  peines  qu'eu  tartu  d'un  jugement  qui  dé- 
dale qae  le  prévenu  est  coupable. 

.  Id.  De  k  oéoessM  d'ua  jugement  qui  ait  déclaré  raccusatiôB 
etl^oHiieiise,  il  résulte  cpie  le  défunt  a  pu  faire  grâce  à  Taccuia- 
iflor  de  la  peine  d'indignité ,  en  n'exerçant  pas ,  dans  les  trois  ans  k 
compter  de  riecusatkm ,  une  action  tendant  à  taire  déclarer  cette 
MusaâoQ  calomnieuse.  Après  les  trois  ans,  l'action  setrouterail 
prescrite  aux  termes  de  l'art.  638  du  Gode  d'instruction  crimîneHe. 

Pourquoi  l'accusé  n'aurait-il  pas  le  pouvoir  de  pardonner  Foi^ 
tem  qu'il  a  reçue?  Gomment  pourrait-on  le  contraindre  à  en  pour- 
soif  re  la  punition?  Et  lorsque  le  délai  pendant  lequel  la poorsuilo 
peot  avoir  lieu  est  expiré  avant  son  décès ,  comment  ses  héritière 
pour  raient-ils  être  recevabfes  à  intenter  une  action  qu'il  n*aurail 
ph»  lui-même  le  droit  d'intenter  ? 

n  suffit ,  en  un  mot ,  que  l'art.  727  du  Gode  civil  ait  exigé ,  à 
Tègurd  de  l'indignité,  que  Taeeusation  ait  été  jugée  calomnieuie, 
paar  que  l'iodignité  ne  puisse  être  prononcée  lorscp'ii  n'y  a  pas  eu 
èriagement  et  que  ta  loi  ne  permet  plus  qu'il  en  soit  provoquée 

Mm ,  s'il  y  a  eu  un  jugement  qui  ait  dédwé  l'accusation  cakmF 
nifuie ,  ou  sur  une  action  formée  dans  les  trois  ans  par  l'accusé , 
OQ  même  sur  une  plainte  rendue  dans  le  même  d^ai  par  le 
iBiaisIèie  public ,  alors  l'accusé  n'a  plus  le  pouvoir  de  reâaiettre 
la  peine  de  l'indignité  qui  est  encourue  et  qui  est  prokioncée  par  la 
loi.  ki  s'appliquenl  tous  les  motifs  énoncé»  au  n**  1  î . 

16.  La  troisième  cause  d'indignité  ^  admise  par  te  Code  civil , 
a  1^  contre  l'héritier  majeur  qui ,  étant  instruit  du  meurtre  êxà 
dtfant  »  ne  l'a  pas  dénoncé  à  la  justice. 

On  doit  affection  et  reconaaissanee  à  la  mémoire  de  celui  dont 
sa  recueille  la  succession ,  et  ce  serait  j  manquer  essentiellement 
^de  ne  paa dénoncer  le  meurtre  dont  il  aurait  été  victime. 

Les  lois  anciennes  voulaient  même  que  l'héritier  intentât ,  en 
son  nom,  i'actioni  criminelle,  et  qu'il  la  suivit  jusqu'à  senteuce  dé- 
finitive-,  mais  y  art.  727  du  Code  se  borne  à  lui  imposer  l'obligah 
tio»  de  dénoncer  le  meurtre  à  la  jiastice  ^  il  iVa  dono  qu'à  faire 
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une  simple  dénonciation  à  un  officier  compétent ,  sans  être  tenu 
de  rendre  plainte. 

Il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'il  dénonce  nominativement  les 
coupables ,  puisque  la  loi  ne  lui  impose  Tobligation  que  de  dé- 
noncer le  meurtre.  C'est  aux  juges  à  rechercher  les  auteurs  du  crime. 

17.  L'indignité  n'est  prononcée  que  contre  l'héritier  qui  est 
ndajeur  et  qui  ne  dénonce  pas  ;  elle  n  a  donc  pas  lieu  contre  l'hé-* 
ritier  qui  est  mineur  au  moment  de  l'ouyerture  de  la  succession., 
parce  qu'en  effet  cet  héritier  n'est  pas  en  état  d'agir ,  et  qu'il  n'est 
pas  présumé  avoir  les  connaissances  nécessaires  pour  sentir  ses  de* 
voirs  et  veiller  à  ses  intérêts. 

Mais  il  me  parait  être  dans  l'esprit  de  la  loi  que,  lorsque  l'héri- 
tier mineur  est  parvenu  à  sa  majorité ,  il  doit ,  sous  peine  d'être 
déclaré  indigne,  dénoncer  le  meurtre  à  la  justice,  s'il  y  a  encore 
possibilité  de  constater  le  crime  et  d'en  faire  punir  les  auteurs. 

18.  L'héritier  ne  peut  être  tenu  de  dénoncer  le  meurtre  que 
lorsqu'il  en  est  instruit. 

Lorsque  le  crime  a  été  commis  avec  éclat,  et  qu*il  est  notoirement 
connu,  l'héritier  qui  est  présent  sur  les  lieux  en  est  censé  instruit* 

Mais  si  le  crime  a  été  commis  secrètement ,  dans  le  cas ,  par 
exemple,,  où  il  y  a  eu  empoisonnement,  ou  si  l'héritier  était  absent, 
il  est  possible  que ,  même  pendant  un  long  temps,  cet  héritier  ait 
ignoré  le  crime. 

C'est  aux  tribunaux  à  décider  sur  ce  points  d'après  les  circon- 
stances et  les  faits  qui  sont  constatés. 

19.  L'art.  727  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  l'héritier  majeur, 
qui  est  instruit  du  meurtre  du  défunt,  doit  en  faire  la  dénonciation. 
Peut-on  en  conclure,  oîi  que  l'héritier  est  tenu  de  faire  la  dénon- 
ciation immédiateinent  après  l'ouverture  de  la  succession,  ou  qu  au 
contraire  il  peut  toujours  la  faire  dans  an  délai  illimité  ? 

Sans  doute ,  il  serait  trop  rigoureux  que  l'héritier  fût  déclaré 
indigne  et  privé  de  la  succession ,  parce  qu'il  aurait  différé ,  pen- 
dant un  court  délai,  la  dénonciation,  et  qu  il  aurait  été  prévenu  à 
cet  égard  par  un  ^utre  parent  plus  éloigné  dans  l'ordre  de  succé- 
der, que  la  cupidité  aurait  rendu  plus  actif.  Il  ne  doit  encourir 
rindignité  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  de  sa  part  une  négli* 
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fenceioanifesteetuiieiiisoocianeeévid^Dle  à  remplir  robligation 
f«i  lui  était  imposée. 

Maïs,  eu  moment  où  il  est  réellem^ot  en  pétard,  la  peine  de  rin-« 
dignité  peut  ètie  provoquée  contre  lui,  et  il  ne  serait  plus  reœva- 
Ue,  aprèa  Faotion  intentée,  à  foire  la  dénonciation  du  meurtre, 
pour  écarter  l'aotion  et  se  soustraire  à  la  peine,  surtout  s'il  s'était 
di^  mis  en  possession  ée  la  succession. 

Son  premier  detoir  était  de  dénoncer  le  meurtre  du  défunt ,  et 
ce  n^élaît  qa*en  le  rem|^sant  qu'il  pouvait  conserver  la  qualité 
d'héritier.  S'il  a  mis  plus  d'empressement  à  ses  intérêts  personnels 
ip'à  venger  la  mort  du  défunt,  s'il  ne  s'est  oceupé  que  de  recueil- 
fir  la  auocessioA  ^  sans  s!oceuper  de  l'obligation  qui  lui  était  impo- 
sée, il  doit  être  puni  de  sa  négligence. 

30.  Dans  aucun  dea  cas  déterminés  par  ^article  7^7,  l'indignité 
a'est  eBeoame  de  pWn  droit  ;  elle  d^  être  prononcée  par  les  Iri- 
bonaux ,  sur  une  demande  formée  eontr»  l'iiéritler  qu'on  veut 
Wre  esdure  de  la  succession. 

Cet  béritier  doit  être  admis  àsedéfencb»  et  à  prouver,  ou  qu'il 
a'eil  pas  eoupable  da  bit  qu'on  h»  itopute^  ou  que  la  disposition 
ie  h  loi  ne  liû  est  pas.  applicable. 

Ge  n'est  mes»  qu'à  compter  du  jugement  qui  le  déclare  indigne, 
91'il  cesse  d'être  héritier  el  qu^il  pet d  la  saisine  que  la  k>i  lui  avait 
éèTèrée. 

Il .  L'indignité  peut  être  provoquée  par  les  parens  du  défont 
(|tt  ioflyt  appelés  à.  suoeéder  aoneurrenment  avec  eehii  qui  s^est 
NDdn  indigne,  ou  qui  sont  les  premief  »  en  ordre  pour  succéder 
Ifràs  lui,  et  qui  ont  intérêt  à  ce  qu'il  ne  succède  pas. 

Elle  peut  l'être  par  les  héritiers  irréguliers ,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'autres  parens  légitimes  que  ceux  qui  se  sont  rendus  indignes. 

Les  donataires  et  légataires  vamer^eh  peuvent  aussi  provoquer 
fbdigntté  de  l'héritier  légitime  qui  vient  demander  la  réserve  lé- 
gale, lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autres  héritiers  qui  aient  droit  à  cette 
réserve  (1). 


(!)  Tout  légataire  ou  donataire»  même  particulier,  peut  provoquer  Tindi- 
gnité  s'il  7  a  intérêt  pour  éviter  la  réduction  de  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite. 
TOM.  I.  S 
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Mais  les  créanciers  du  pareut  qui  serait  appelé  à  succéder ,  en 
remplacement  de  Tindigne,  ne  peuvent,  ni  en  son  nom,  ni  à  sa 
place,  exercer  l'action  en  indignité,  lorsqu'il  garde  le  silence. 

Suivant  Tart.  1166  du  Code  civil,  les  créanciers  peuvent  bien 
exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  *,  mais  Tarticle  en  ex- 
cepte nominativement  les  droits  qui  sont  exclusivement  attachés  à 
Jla  personne  du  débiteur,  et  l'on  doit  considérer  le  droit  de  provo- 
quer Tindignité  de  Théritier  le  plus  proche,  comme  exclusivement 
attaché  à  la  personne  et  dépendant  uniquement  de  la  volonté  de 
l'héritier  en  second  ordre. 

.  On  ne  serait  pas  d'ailleurs  fondé  à  dire  que  l'héritier  en  second 
ordre,  qui  ne  veut  pas  provoquer  l'indignité,  renonce  en  fraude 
de  ses.  créanciers ,  à  une  succession  qui  lui  soit  échue. 

22.  L'indignité  entratne-t-elle  la  révocation  des  hypothèques 
pt  des  aliénations  à  titre  onéreux,  qui  ont  été  consenties  par  l'faé* 
ritier  avant  le  jugement  qui  l'a  déclaré  indigne  ? 
.  Si  les  personnes  au  profit  desquelles  ont  été  consenties  les  hy- 
pothèques et  les  aliénations ,  étaient  de  bonne  foi  lors  des  actes , 
c'est-à-dire ,  si  elles  ne  connaissaient  ni  les  faits ,  ni  les  coudante- 
nations  qui  devaient  faire  déclarer  l'héritier  indigne,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  contre  elles  à  la  révocation  des  hypothèques  ou  des  alié- 
nations, lors  même  qu'il  serait  certain  que  l'héritier  aurait  agi 
frauduleusement  et  dans  le  dessein  de  prévenir  les  effets  de  rin< 
dignité.  Dans  ce  cas,  celui  qui  a  fait  prononcer  l'indignité,  n^a  d'ac- 
tion en  restitutiop  que  contre  l'héritier  seul  qui  a  été  déclaré  indigne* 

Le  parent  du  défunt,  appelé  par  la  loi  à  succéder,  est  toujours 
saisi  de  la  succession,  dès  l'instant  où  elle  est  ouverte  ;  il  en  .est 
saisi  de  droit  et  de  fait  :  de  droit,  en  vertu  de  l'art.  724  du  Gode 
civil,  puisqu'il  est  l'héritier  dans  l'ordre  établi  par  la  loi  ;  de  fait» 
parce  qu'en  vertu  de  la  disposition  de  la  loi,  il  est,  au  mioment  môme 
de  l'ouverture  de  la  succession,  mis  en  possession  des  biens  qui  la 

composent. 

« 

Leurs  héritiers  et  leurs  représentans  ont  également  ce  droit.  (F.  Dur.  ,  n.  119 
et  120.)  —  Comme  la  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  l'exercice  de  Taction,  U  est 
de  trente  ans  (art.  2262). 
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S'il  accepte  la  succession,  dès  lors  il  en  devient  le  maître,  et  il 
peut  en  disposer  à  son  gré. 

Or  >  la  saisine  et  la  propriété  restent  dans  les  mains  de  Théritier 
jusqu'au  jugement  qui  Ta  déclaré  indigne  ;  ce  n'est  qu'en  vertu  de 
ce  jugement  qu'il  est  dépouillé  de  la  qualité  d'héritier,  qu'il  est 
exclu  de  la  succession,  et  qu'il  perd  consèquemment  le  droit  de 
succéder. 

Gomment  donc  pourrait-il  se  faire  que  ce  jugement  eût  la  force 
d'anéantir  des  hypothèques  ou  des.  aliénations  qui  auraient  été 
antérieurement  consenties  à  des  tiers  de  bonne  foi  ? 

Pour  traiter  valablement  avec  un  héritier  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession, il  suffît  de  s'être  assuré  qu'il  est  réellement  héritier,  et 
qu'en  cette  qualité  il  a  le  droit  de  disposer  de  ce  qui  fait  l'objet 
du  traité. 

^  L'indignité  est  un  cas  très-rare.  Les  faits  qui  la  constituent  sont 
presque  toujours  secrets  ;  ils  peuvent  être  ignorés,  et  les  tiers  qui 
ont  été  de  bonne  foi  ne  doivent  pas  être  victimes  de  leur  ignorance 
à  cet  égard  (1). 

23.  La  même  décision  doit-elle  être  appliquée  aux  aliénations  â 
iiire  gratuit,  consenties  par  l'héritier ,  avant  le  jugement  qui  l'a 
déclaré  indigne?  Le  donataire  peut*il  également  exciper  de  sa 
bonne  foi,  pour  s'opposer  à  la  révocation  de  la  disposition  qui  a  été 
faite  en  sa  faveur  ?  Non ,  sans  doute. 

Le  donataire  ne  peut  acquérir  que  les  droits  qu'avait  le  dona- 
teur, il  ne  peut  profiter  de  la  fraude  qui  a  été  commise  par  le  do- 
nateur qui  le  représente,  et  consèquemment,  lorsque  le  droit  exercé 
par  le  donateur  se  trouve  résolu,  la  résolution  frappe  sur  la  dona- 
tion et  sur  le  donataire.  Solutojure  dantis,  solviturjus  accipientis. 

La  différence  qui  existe  à  cet  égard  entre  l'acquéreur  à  titre  oné- 
reux et  l'acquéreur  à  titre  gratuit  résulte  principalement  de  la 
différence  de  leurs  intérêts  :  le  premier  certat  de  damno  vitando;  le 
second  certat  de  lucro  captando. 

Cette  distinction  a  été  établie  dans  plusieurs  lois  romaines. 


(1)  F.  TOIJM.ÏER ,  n.  115  ;  Dur.  ,  126 ,  et  Dely.  ,  p.  26 ,  n.  9. 

.      6. 
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ARTICLE  728. 

Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux 
ascendans  et  deseendans  du  meurtrier ,  ni  à  ses  alliés 
au  même  degré,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  k 
ses  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses 
neveux  et  nièces. 

^SOMMAIRE. 

« 

1.  Motifs  de  V art.  738. 

S.  Les  alliés  en  ligna  eoUatévale  sont  également^  compris  dm»  Veancepition 
portée  par  l'art,  728. 

1  •  L'art,  727  déolare  indigne  de  succéder  l'héritier  majeur  qui, 
instruit  du  meurtre  du  défunt ,  ne  Ta  pas  dénoncé  à  la  justîoei. 

Mais  il  eût  été  oantre  la  morale  et  Tbonnèteté  publiques  que 
)e§  p^rens  du  meurtrier;  à  des  degrép  trè&rproehains,  fussent  obli- 
gés i&  dénoncer  le  meurtre  ^  sous  peine  de  perdre  la  succession  ^  il 
eût  été  trop  cruel  de  les  placer  dans  Talternative ,  ou  de  lacrifier 
leurp  propres  intérêts ,  pu  d^éloufier  les  seiitiinens  de  la  nature  et 
4u  sang. 

Aussi  l'sirt.  788^  faisant  une  juste  exception,  dispose  que  le  ^ 
laut  d^  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  proches  parens  qu'il 
désigne.  Ces  parens  ne  sont  donc»  pas  indignes  de  suocéder^  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  fait  la  dénonciation  \  le  troisième  paragraphe  de 
Tsrt.  787  ne  d^it  pas  teur  être  appliqué. 
'.  S»  Ces  mots  dé  l'art.  79S  juià  0^  ailier  au  méim  degré ,  ont 
fsît  Battre  une  question.  Ne  doivent-ib  être  appliqués  qu'aux  alliés 
du  meurtrier,  dans  la  ligne  ascendante ,  ou  dans  la  ligne  descen- 
dante ?  Ou  bien ,  dûiyent^ils  être  encore  appliqués  aux  alliés  du 
meurtrier,  aux  degrés  de  frère  ou  de  sœur,  d'oncle  ou  de  tante,  de 
feveu  ou  de  nièce  ? 

Pour  ne  les  appliquer  qu'aux  alliés  du  meurtrier  dans  les  lignes 
ascendante  et  descendante ,  on  dit  : 

1^  Qu'ils  ont  été  placés  dans  l'article,  immédiatement  après  les 
mots ,  ascendans  ou  deseendans  du  meurtrier  ;  que ,  si  l'on  avait 
voulu  les  apfriiquer  aux  àUiés  dans  les  mêmes  degrés  que  tous  les 
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(mtres  parens  dénominés  daris  la  suite  de  Tarticle ,  on  ne  les  aurait 
placés  qu'à  la  (in  de  la  disposition,  et  qu'évidemment  la  place  dans 
laquelle  ils  ont  été  insérés  indique  qu'on  a  voulu  en  restreindre 
Fapplication  aux  alliés  dans  les  lignes  ascendante  et  descendante  \ 

%">  Que  les  lois  romaines  ne  dispensaient  de  Tobligation  de  dénon- 
cer le  meurtre  du  défunt ,  que  le  père,  la  mère,  les  enfans,  le  mar| 
e(  la  femme  de  la  personne  qui  avait  commis  le  meurtre;  et  que  les 
auteurs  du  Gode  civil ,  en  étendant  cette  dispense  aux  frères  et 
sœurs,  oncles  et  tantes ,  neveux  et  nièces  du  meurtrier^  n*ont  pas 
Toulu,  sans  doute,  l'étendre  encore  aux  alliés  dans  les  mêmes  degrés* 

Je  réponds,  d'abord,  qu'après  avoir  dit,  dans  Tart.  728,  que 
le  défaut  de  dénonciation  ne  pouvait  être  opposé  aux  ascendans  et 
descendans  du  meurtrier,  si  on  n'avait  voulu  appliquer  cette  dis-^ 
position  qu'aux  alliés  du  meurtrier  dans  les  lignes  ascendante  et 
descendante,  il  eût  fallu  dire,  ni  aux,  alliés  dans  les  mêmes  lignes, 
et  cependant  on  a  dit ,  ni  aux  alliés  au  même  degré ,  quoiqu^on 
n'eût  désigné  jusqu'alors  aucun  degré,  et  qu'au  contraire  on  eût. 
désigné  en  masse ,  et.sans  distinction  de  degré ,  tous  les  ascendans 
et  tous  les  descendans. 

En  second  lieu ,  pour  être  convaincu  que  l'application  ne  doit 
pas  être  restreinte ,  ainsi  qu'on  le  propose,  il  suffit  de  savoir  corn-» 
ment  a  été  faite  la  rédaction  de  l'art.  728. 

Celle  qui.  fut  d'abord  arrêtée  au  conseil  d'état  était  ainsi  conçue  : 
<f  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascendans  et 
descendans  du  meurtrier ,  ni  à  ses  alliés  en  ligne  directe,  ni  à  son 
époux  ou  à  son  épouse ,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et 
tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces.  » 

La  section  de  législation  du'  tribunat,  à  qui  cette  rédaction  fut 
communiquée ,  fit  l'observation  suivante  : 

K  La  section  pense  que,  dans  cet  article,  il  convient  de  suppri- 
mer ces  mots>  ni  à  ses  alliés  en  ligne  directe,  et  de  placer  ceux-ci 
à  la  fin  de  la  disposition ,  «  ni  à  ses  alliés  aux  mêmes  degrés.  » 

On  ne  voit  pas,  en  effet,  pourquoi  le  défaut  de  dénonciation  qui, 
snitant  Tarlicle ,  ne  peut  être  opposé  aux  alliés  du  meurtrier  en 
lif{ne  directe ,  pas  plus  qu'à  ses  ascendans  et  descendans ,  pourrait 
rétre  à  ses  alliés  en  ligne  collatérale ,  dans  les  degrés  de  frère  ou 
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sœur,  oncle  ou  tante  ,  neveu  ou  nièce ,  lorsque  d'après  la  même 
disposition  on  ne  peut  opposer  à  ceux-ci  le  défaut  de  dénonciation. 
Dans  toutes  les  lois  ,  soit  relatives  au  mariage ,  soit  relatives  ^\xi^ 
témoins  en  matière  civile  ou  criminelle,  les  alliés  sont  toujours  pla- 
cés,sur  la  même  ligne  que  les  parens  ,  pour  être  admis  ou  exclus 
comme  eux;  il  suffit  qu'ils  soient  au  même  degré.  L'alliance  les 
identifie  avec  la  famille.  » 

Cette  observation  fut  adoptée,  puisqu'on  substitua  dans  Tarticle, 
aux  mots ,  ni  à  ses  alliés  en  ligne  directe ,  ces  autres  expressions 
proposées  par  la  section  du  tribunat ,  ni  à  ses  alliés  aux  mêmes 
degrés;  mais  au  lieu  de  les  placer  à  la  fin  de  F  article,  comme  l'avait 
demandé  la  section,  on  les  inscrivit ,  par  inadvertance,  à  la  ihême 
place  où  se  trouvaient  les  mots  qu'on  supprimait. 

L'erreur  commise  dans  ce  déplacement  est  évidente,  et  l'inten- 
tion qu'a  eue  le  législateur  ne  peut  être  équivoque.  Je  n'hésité 
donc  pas  à  dire  que  l'article  doit  être  entendu  et  appliqué ,  conmie 
s'il  était  écrit  en  ces  termes  :  <(  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut 
être  opposé  aux  ascendanset  descendans  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés 
en  ligne  directe,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  ou 
sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  pièces,  ni  à  ses 
aUiés  aux  mêmes  degrés  (1). 

ARTICLE    729. 

L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indi- 
gnité ,  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus 
dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

SOMMAIRE. 

^  1.  V indigne  doit  restituer  tous  les  bénéfices  que  lui  a  procurés  sa  qualité  d'hé- 
ritier. On  le  considère  comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi. 

(1)  Il  est  à  remarquer  que ,  le  plus  souvent ,  les  personnes  énumérées  dans 
Tart.  728  seront  moralement  dans  l'impossibilité  de  Jouir  du  bénéfice  de  Tel* 
ceplion  qu'il  leur  concède.  En  efi'et,  quand  on  i^iendra  leur  objecter'le  défaut 
de  dénonciation ,  elles  seront  dans  la  triste  alternative ,  ou  de  subir  lUndignité, 
ou  de  dénoncer  le  meurtrier  pour  s'en  faire  exempter.  Il  en  sera  autrement  si 
le  coupable  est  déjà  connu. 
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2.  Une  peut  invoquer ,  quant  aux  fruits,  intérêts,  etc.,  la  prescription  de 
cinq  ans  {art.  2277). 

.1.  L'héritier  jouit  de  l'hérédilé  tant  que  Tindignité  n'est  pas 
prononcée  par  les  tribunaux  :  comme  Héritier  légitime,  il  a  été  saisi 
par  la  loi  de  tous  les  biens  de  la  succession  ;  mais  lorsque  Tindignité 
a  été  prononcée  contre  lui ,  il  doit  perdre  tous  les  avantages,  tous 
lesbénéGces  que  lui  avait  procurés  une  qualité  dont  il  s'est  rendu 
indigne;  c'est  une  juste  peine  de  sa  faute. 

Il  est  donc  tenu  de  rendre ,  non-seulement  tous  les  biens  de  la 
succession ,  ou  le  prix  des  ventes  faites  à  des  tiers  de  bonne  foi , 
mais  encore  tous  les  fruits  et  autres  revenus  dons  il  a  eu  la  jouis^ 
sance,  et  même  tous  les  capitaux  et  tous  les  intérêts  qu'il  a  reçus, 
soit  des  débiteurs  de  la  succession ,  soit  de  toute  autre  manière. 

Il  doit  être  considéré  comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi , 
même  avant  la  demande  en  indignité ,  et  conséquemment  il  ne  doit 
rien  conserver'de  ce  qu'il  a  eu  par  une  possession  frauduleuse. 
Neque  enim  bonœ  fidei  possessores  ante  controversiam  illatam 
tideniur  fuisse^  qui  debiium  officium  jnetatis  scientes  omiserunf. 
L.\,C.  de  his  quib,  ut  indign. 

2.  L'indigne  est  ténu  de  restituer  les  fruits,  intérêts  et  arrérages 
qu^il  a  reçus,  même  depuis  plus  dé  cinq  ans  avant  la  demande  en 
déclaration  d'indignité. 

Il  ne  peut  invoquer  la  disposition  de  l'art.  2277  du  Gode  civil, 
qui  porte  que  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts,  se  prescrit  par  cinq  ans. 

La  prescription  ne  peut  jamais  être  opposée  par  celui  dont  la 
mauvaise  foi  est  constatée. 

L'article  549  du  Gode  civil  dit  expressément  que  le  possesseur 
ne  fait  les  fruits  siens,  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi, 
^tque,  dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les  produit»  »^ 
avec  la  chose. 

Le  principe,  ft^ctibus  augeiur  he^'edilas,  s'applique  à  tous  les 
cas  où  le  possesseur  de  l'hérédité  est  de  mauvaise  foi. 

ARTICLE  730. 

Les  enfans  de  l'indigne ,  venant  à  la  succession  de 
leur  clief ,  et  sans  le  secours  de  la  représentation ,  ne 


88  COMMENTAIRE  SUR  LES  SUCCESSIONS. 

sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père  ;  mais  celui- 
ci  ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer,  sur  les  biens  de 
cette  succession ,  l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux  pères 
et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfans. 

SOMMAIRE. 

i .  Développement  de  la  première  partie  de  Varticlet.  On  ne  représenté  pas  lêi 
personnes  vivantes.  Exemples  éclaircis  par  les  tableaux  n.  i  et  ii. 

3.  L'indigne  ne  doit  profiter  en  rien  de  la  succession»  lHais  si  ladite  succession 
étant  recueillie  par  une  autre  personne,  celle-ci  vient  ù  décéder  laissant 
Vindigne  pour  héritier,  il  n'est  pus  exclu  des  biens  provenant  de  là  suC' 
cession  dont  it  m  été  déclaré  indigne, 

3.  V indignité  wie  fois  prononcée  i  les  droits  éteints  par  la  confusion  renvtnt» 

1 .  Si  des  enfans  se  trouvent  appelés,  de  leur  chef,  ft  une  suc- 
session  dont  leur  père  est  privé  pour  cause  d'indignité ,  ils  n'en 
sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père  ;  mais  s'ils  avaient  be- 
soin de  représenter  leur  père  pour  arriver  à  la  succession,  ils  se- 
raient exclus,  parce  qu'en  règle  générale  on  ne  peut  appréhender 
une  hérédité,  comme  représentant  une  personne  qui  est  vivante, 
et  qui  d'ailleurs  a  perdu  tous  les  droits  qu'elle  avait  surla  succession. 

Tel  est  le  véritable  sens  de  la  première  disposition  de  cet  article. 

En  effet,  il  n'est  pas  dit  que  les  enfans  de  l'indigne  viennent  de 
leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  représentation,  à  la  succession 
dont  leur  père  est  exclu,  ce  qui  signifierait  qu'ils  prennent  sa  place 
et  montent  à  son  degré  pour  succéder,  comme  il  aurait  succédé 
lui-même,  s'il  ne  s'en  était  pas  rendu  indigne. 

L'article  dit ,  au  contraire ,  que  les  enfans  de  l'indigne ,  venant 
à  la  succession  de  leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  représenta- 
tion, c'est-à-dire,  lorsquils  viennent  de  leur  chef  et  sans  reprè- 
^lùientation,  ne  sont  pas  exclus  par  la  faute  de  leur  përë,  ce  qui 
signifie  évideaiment  que,  s'ils  peuvent  venir  de  leur  chef  à  la  suc- 
cession, ils  ne  sont  pas  exclus ,  par  la  faute  de  leur  père ,  d'une 
hérédité  à  laquelle  ils  sont  personnellement  appelés ,  sans  avoir 
besoin  de  le  représenter;  mais  que,  si  de  leur  chef  ils  $é  trouvent 
à  un  degré  Irop  éloigné ,  et  qu'ils  fae  puissent  être  appelés  comme 
héritiers  qu'en  représentant  leur  père ,  en  prenant  sa  place,  et 
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«1  montant  à  son  degré,  ils  se  trouvent  exclus,  comme  il  le  se« 
rait  lui-mêmel 

Les  lois  romaines,  et  notre  ancienne  jurisprudence  attestée  par 
Lebrun,  eicluaient  les  enfans  de  Tindigne  du  droit  de  prendre  la 
succession,  lors  même  qu'ils  Tenaient  de  leur  chef,  et  quoiqu'ils 
a^eussant  pas  besoin  du  secours  de  la  représentation  pour  être 
héritiers. 

Cette  rigueur  était  excessiye  et  injuste,  puisqu'elle  punissait  les 
enfans  de  la  faute  de  leur  père.  Le  Gode  civil  ne  Ta  point  adoptée  ; 
mais,  en  conservant  les  droits  personnels  des  enfans,  en  les  admet- 
tant à  succéder  lorsqu'ils  viennent  de  leur  chef,  le  Gode  civil  n'a 
pas  voulu  les  appeler  comme  représentant  l'indigne  ;  il  les  a  exclus 
dans  tous  les  cas  où  ils  ne  pourraient  venir  à  la  succession  que  par 
représentation  de  la  personne  même  qui  a  perdu  tous  ses  droits 
sur  cette  succession.  Ne  serait^l  pas  révoltant  que  le  représentant 
de  l'assassin  fût  appelé  à  succéder  à  la  personne  assassinée  ?  On 
ne  peut  d'ailleurs  représenter  une  personne  vivante. 

Il  &k  résulte  que,  si  l'indigneètait  seul  héritier,  comme  le  parent 
le  plus  proche  du  défunt,  ses  enfans  peuvent  venir  de  leur  chef) 
mais  que,  s'il  avait  des  co-héritiers  qui  fussent,  de  leur  chef  ou 
par  représentation,  au  même  degré  que  lui,  ses  enfans  sont  exclus. 

Ceci  deviendra  plus  sensible  par  des  exemples. 

Tableau  P'. 
ALEXANDBB. 

Pierre.  pAtit. 

jÉttÔMË.  GllfiËRT.  AmABLE.  FreDERIC. 

Si  Pierre  est  déclaré  indigne  de  succéder  à  son  père,  Pavl 
prendra  seul  toute  la  succession  d'Alexandre,^ Jérôme  et  Gilbert, 
VA  sont  Jes  enfans  de  l'indigne,  ne  viendront  pas  à  la  succession 
de  leur  aïeul,  parce  qu'ils  ne  peuvent  y  être  appelés  de  leur  chef, 
i^^ètant  parens  du  défunt  qu'au  second  degré,  et  que  leur  oncle 
^ou/ se  trouve  au  premier  degré  qui  a  toujours  la  préférence , 
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lorsqu'il  n'y  a  pas  de  représentation.  Ils  ne  pourraient  monter  a 
un  degré  égal  à  celui  de  leur  oncle,  qu'en  représentant  Pierre  leur 
père  ;  mais  ils  ne  peuvent  représenter  celui  qui  s'est  rendu  indigne. 
En  supposant  même  que  Pavl  fdt  décédé  avant  Alexandre, 
les  enfans  de  Pierre,  déclaré  indigne,  se  trouveraient  encore  ex- 
clus par  les  enfans  de  Pavl;  ceux-ci  montent  au  premier  degré  de 
parenté,  en  représentant  leur  père,  et  les  enfans  de  Pierre,  ne 
pouvant  le  représenter,  resteraient  au  second  degré. 

Tableau  IL 

Gilbert. 


Joseph. 


Jacques. 


Jacob. 


Louis. 


PHILIPPE , 

de  cujus. 


Jérôme. 


Mathieu. 

Philippe  décède  sans  enfans,  après  la  mort  dé  ses  ascendans  et 
de  Joseph  son  oncle  ^  il  a  pour  seul  héritier,  Jacob,  qui  était  aussi 
son  oncle.  , 

Si  Jacob  a  été  déclaré  indigne  de  succéder  à  Philippe,  Jérôme 
son  Gis  ne  se  trouvera  pas  exclu,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'autre  pa- 
rent plus  proche  que  lui  ;  mais  comme  il  sera  au  même  degré  que 
Louis,  son  cousin  germain,  il  viendra  de  son  chef  à  la  succession  de 
Philippe f  et  partagera  par  moitié  avec  Louis  la  portion  attribuée 
à  la  ligne  paternelle.  Si  Louis  était  décédé  avant  Philippe,  Jérôme 
se  trouverait  seul  le  parent  le  plus  proche  de  Philippe,  et  aurait 
conséquemment  lui  seul  toute  la  portion  de  la  ligne  paternelle,  à 
l'exclusion  de  Mathieu,  qui  serait  à  un  degré  plus  éloigné. 

La  raison  de  la  différence  qui  existe  entre  cet  exemple  et  le  pré-« 
cèdent,  c'est  que,  dans  le  premier  exemple,  Amable  et  Frédéric  re- 
présentaient Paul,  leur  père,  la  représentation  étant  admise  en  fa- 
veur des  neveux  du  défunt  ;  au  lieu  que  dans  le  second  exemple, 
Joseph  ne  peut  être  représenté  dans  la  succession  de  Philippe, 
son  neveu,  ni  par  son  fils,  ni  par  son  petit-tils,  la  représentation 
n'étant  admise  en  ligne  collatérale,  qu'en  faveur  des  descendans  des 
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fmes  au  sœurs  du  défunt^  ainsi  que  je  Texpliquerai  par  la  suite  ; 
et  Toilà  pourquoi  Louis ^  ne  pouvant  monter  par  la  représentation 
au  degré  de  son  père,  se  trouve  être  à  un  degré  aussi  éloigné  de 
Philippe j  que  Jérôme  son  cousin  germain  :  alors  celui-ci  vient  de 
soDchef,  et  n'est  pas  exclu  par  Tindignité  prononcée  contre  son 
père;  puisqu'il  n'a  pas  besoin  de  le  représenter  pour  arriver  à  la 
succession. 

%  Suivant  la  seconde  disposition  de  Tarticle  730,  Théritier  dé- 
claré indigne  ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer;  sur  les  biens  de  la* 
succession  dont  il  a  été  exclu,  l'usufruit  que  la  loi  acccorde  aux  pè- 
res et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfans.  Il  est  juste  qu'il  ne  pro- 
fite, en  aucune  manière,  des  biens  d'une  succession  dont  il  est  dé- 
claré indigne. 

Mais  comme  son  indignité  n'est  pas  absolue,  comme  elle  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  succession  même  dont  il  a  été  déclaré  indigne,  il  en 
résulte  que,  si  la  personne  qui  a  recueilli  la  succession  à  sa  place 
meurt  naturellement  ou  civilement,  et  qu'il  se  trouve  son  héritier, 
il  peut  recueillir  dans  la  succession  de  cette  personne  les  biens  qui 
composaient  la  première  dont  il  a  été  exclu  comme  indigne.  On  ne 
pouvait  admettre  une  interdiction  perpétuelle  qui  aurait  confondu 
des  successions  distinctes,  et  aurait  violé  la  règle  générale  suivant 
laquelle:  herediias adita  non  est  amplius  hereditasy  sed patrimo^ 
mmheredis  (1). 

3.  Quoique  l'indigne  ait  été  un  moment  héritier,  et  que  le  pa- 
trimoine de  l'héritier  pur  et  simple  se  confonde,  à  l'égard  des  créan- 
'  ciers  de  la  succession,  avec  le  patrimoine  du  défunt,  les  créanciers 
de  la  succession  ne  pourraient  cependant,  après  que  Tindignité  au- 
f^t  été  prononcée,  exercer  leurs  droits  sur  le  patrimoine  de  Théri- 
tier  déclaré  indigne>  et  cet  héritier  lui-même  ne  perdrait  pas  les 
droits  qu'il  avait  personnellement  contre  la  succession ,  quoiqu'il 
y  eût  eu  confusion  pendant  qu'il  était  héritier.  Perdant  cette  qua- 
lité, il  doit  rentrer  absolument  dans  le  même  état  où  il  se  trouvait 
«iVant  d'être  héritier. 

(1)  En  outre ,  la  loi  ne  considère  pas  l*origine  des  biens  pour  en  régler  la 
â^Votution  (art.  732).  De  même ,  l'indigne  peut  être  représenté  dans  toute 
succession  autre  que  ceUe  dont  il  a  été  exclu. 
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Telle  était  la  jurisprudence  enFrance^  et  le  Qode  civil  a' y  a  pas 
dérogé  (1). 

La  loi  indigno  8  et  la  loi  eum  qui  18,  §  bonis ^  ff.  de  his  qucB  ut 
indign.  Youlaient  au  contraire  qu'on  ne  restituât  point  à  Tindigne 
les  actions  qui  avaient  été  confuses  en  sa  personne. 

Mais  c'était  là  une  peine  que  la  loi  romaine  avait  ajoutée  à  Tin- 
dignité,  et  il  suffit  que  le  Gode  civil  ne  Tait  pas  prononcée,  pour 
qu'elle  ne  doive  pas  avoir  lieu. 

Elle  était  d'ailledrs  injuste,  puisqu*en  privant  l'héritier  indigne 
du  bénéfice  de  la  succession,  il  était  contre  l'équité  de  lui  en  laisser 
les  charges.  Incommoda  sequuntur  commoda. 

CHAPITRE  III. 

Des  divers  Ordres  de  Succession. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

ARTICLE   731. 

Les  successions  sont  déférées  aux  enfanS  et  descen- 
dans  du  défunt ,  a  ses  ascendans  et  à  ses  parens  col- 
latéraux, dans  Tordre  et  suivant  les  règles  ci-après 
déterininés. 

SOMMAIRE. 

1.  Transition, 

â.  Division  des  parens  en  trois  classes. 

5.  Division  entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle,  La  proximité  se 

considère  dans  chaque  ligne  séparément.  La  reptêsentation  fait  souvent 

qu'un  parent  plus  éloigné  exclut  un  plus  proche, 

4.  Point  de  distinction  quant  à  la  nature  et  à  l' origine , des  biens, 

5.  Les  règles  générales  s'appliquent  à  tous  les  ordres  d'héritiers. 

6.  Motif  de  ces  observations  préliminaires. 

1 .  On  a  VU  que,  conformément  au  vœu  de  la  nature,  c'est  aux 
parens  légitimes  du  défunt  que  la  loi  défère  la  succession  ab  intestat, 

(1)  Les  effets  de  la  saisine  sont  entièrement  effacés  par  rapporta  l'indi- 
gne. (V.  Lebrtjn,  1.  III,  c.  IX,  n.  35;  et  Dur.,  n.  Iâ5.) 
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Qfi  a  Yu  que  tous  les  parons  du  défuDt  ne  sont  pas  ooiqoiiït0«- 
ment  appelés  à  lui  succéder,  mais  que  la  loi  déleraiine  iin  ordre 
d*après  lequel  les  uns  sont  appelés  par  préférenoe  auK  autres. 

Çest  de  cet  ordre  que  nous  allons  maintenant  nous  occuper. 

9.  D'abord,  les'parens  sont  divisés  en  trois  classes  ou  lignes 
principales  :  celle  des  enfans  et  autres  deseendans  du  défunt,  celle 
deg  ascendans,  et  celle  des  collatéraux. 

Mais,  dans  chacune  de  ces  lignes,  tous  les  parens  qui  la  compo- 
sent p'ont  pas  des  droits  égaux.  En  règne  générale,  celui  qui  est  au 
degré  le  plus  proche  du  défunt  doit  être  préféré,  conformément  à 
Vordre  même  de  la  nature,  aux  parens  qui  se  trouvent  à  des  de^ 
grés  plus  éloignés. 

U  fallait  donc,  ayant  tout,  déterminer  comment  se  composent, 
OQmment  se  distinguent  les  diverses  lignes  et  les  divers  degrés  de  pa^ 
rente;  ce  sera  l'objet  des  articles  735,  736,  737 et  738. 

3.  La  loi  a  établi  deux  exceptions  à  la  règle  que,  dans  chaque 
ligne,  le  parent  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  est  préféré 
i  eeux  qui  sont  à  des  degrés  plus  éloignés. 

1^  Elle  a  voulu  diviser  par  moitié,  entre  les  parens  paternels  et 
les  parens  maternels  du  défunt,  toute  succession  à  laquelle  ne  sont 
pas  appelés  des  deseendans,  et  il  en  résulte  que  le  parent  qui,  dans 
l'one  des  deux  lignes  paternelle  ou  maternelle,  est  à  \ïsi  degré 
plus  proche  du  dèllint  que  celui  où  se  trouve  un  autre  parent  dans 
l^re  ligne,  n'exclut  pas  cependant  ce  parent  plus  éloigné  :  la 
proximité  des  degrés  n'est  considérée  que  dans  chaque  ligne  sé- 
PméQient,  Celui  qui  eçt  le  plus  proche  dans  la  ligne  paternelle  et 
<%lui  qui  est  le  plus  proche  dans  la  ligne  maternelle,  quoiqu'ils  ne 
içfcnt  pas  tous  les  deux  au  même  degré,  sont  appelés  conjointement 
^  partagent  par  moitié  la  succession. 

Qfi  verra,  dans  les  art.  733  et  734,  comment  se  £iil  la  division 
et  quels  en  sont  les  effets. 

8^  Ilans  la  ligne  descendante  et  dans  la  ligne  collatérale,  un  pa- 
vent (Joigne  est  appdé  à  succéder  conjointement  avec  un  parent 
]^\|M( proche,  et  même  souvent  à  i^oa  exclusion,  lorsqu'il  est  admis 
*  représenter  un  parent  prédécédé,  qui  se  serait  trouvé  au  degré 
1^  pioa  proch»  pour  sueeéder^  a'U  eût  été  vivant  kur s  ^  TcittViafture 
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de  la  succession.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  représentation^ 
dont  il  sera  traité  dans  la  section  2''  du  présent  chapitre. 

4.  Tous  les  biens  qui  se  trouvent  dans  une  succession  sont-ils 
confondus  de  manière  à  ce  qu'ils  soient  tous  indistinctement  défé- 
rés aux  mêmes  héritiers,  quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  ori- 
gine? Cette  question  est  décidée  par  l'art.  732. 

5.  Enfin,  après  avoir  établi  les  règles  générales  qui  viennent 
d'être  indiquées,  le  Code  civil  détermine,  dans  la  section  3",  Tordre 
dans  lequel  sont  respectivement  appelées  à  succéder,  la  ligne  des-- 
cendante,  la  ligne  ascendante,  la  ligne  collatérale,  et  applique,  pour 
chacune  de  ces  lignes,  aux  divers  parens  qui  la  composent,  les  rè- 
gles générales. 

6.  Ces  observations  préliminaires,  qui  sont  une  espèce  de  table 
des  matières  du  chapitre  3,  peuvent  servir  à  en  préparer  l'intel- 
ligence. 

ARTICLE   732, 

La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ^  ni  Forigine  des 
biens ,  pour  en  régler  la  succession  • 

SOMMAIRE. 

1.  Anciennes  divisions  coutumières  des  biens  quant  à  leur  nature  et  à  leur 

origine.  Conséquence,  Le  Code  a  préféré  le  système  du  droit  romain, 

2.  On  ne  peut  déroger  à  l'art,  732  pour  les  successions  ab  intestat. 

1.  Avant  le  Code  civil ,  on  distinguait  dans  les  successions,  en 
pays  coutumiers,  diverses  espèces  de  biens,  à  raison  de  leur  nature 
ou  de  leur  origine. 

A  raison  de  leur  nature,  on  les  divisait  en  biens  nobles  et  en  biens 
7'oturterSf  en  meubles  et  en  immevbles. 

•A  raison  de  leur  origine,  on  les  divisait  en  acquêts  et  en  propres, 
en  hiens paternels  et  en  biens  maternels. 

,  On  appelait  acquêt,  le  bien  immeuble  dont  une  personne  avait 
acquis  la  propriété  par  une  vente  qui  lui  avait  été  consentie ,  ou 
à  tout  autre  titre  que  par  succession  ou  que  par  une  donation  en 
ligne  directe. 

On  appelait j^re^r^;  tout  bien  immeuble  ou  réputé  tel,  qui  avait 
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été  transmis  par  succession  ou  par  toute  autre  voie  semblahje. 

Les  biens  paternels  étaient  ceux  que  le  défunt  tenait  de  ses  pa- 
réos paternels,  et  les  maternels  étaient  ceux  qu'il  tenait  de  ses  pa- 
réos maternels. 

Chaque  espèce  de  biens  avait  encore  ses  subdivisions,  et  notant- 
ineot  on  distinguait  jusqu'à  dix  espèces  de  propres. 

Ce  n'était  pas  aux  mêmes  héritiers ,  ce  n'était  pas  aux  parens 
les  plus  proches  du  défunt,  soit  de  leur  chef,  soit  par  représenta- 
tioo ,  que  tous  les  biens  étaient  déférés  ^  suivant  leur  nature  ou  leur 
origine,  ils  étaient  attribués  à  des  héritiers  différens,  et  souvent  aux 
parens  les  plus  éloignés. 

Il  y  avait  des  héritiers  particuliers  des  meubles  et  des  héritiers 
particuliers  des  immeubles^  tel  qui  succédait  aux  acquêts  n'avait 
pas  toujours  le  droit  de  succéder  aux  propres,  et  vice  versa;  Tun 
était  exclu  des  biens  paternels  et  n'avait  droit  qu'aux  maternels  ; 
l'autre  au  contraire  ne  pouvait  prendre  que  dansvies  paternels. 

Il  existait  encore,  pour  la  succession  à  chaque  espèce  de  biens , 
une  foule  de  règles  diverses^  et  les  règles  variaient  dans  chaque  cou- 
tume. 

Il  en  était  résulté  une  législation  si  compliquée ,  si  obscure  et  si 
difficile,  qu'elle  était  une  source  continuelle  de  querelles  et  de  pro- 
cès entre  les  prétendans  aux  successions,  de  controverses  et  de  dé- 
bats entre  les  jurisconsultes,  et  de  décisions  souvent  contraires  de 
la  part  des  tribunaux;  une  législation  composée  d'ailleurs  d'une 
ibide  de  systèmes  si  divers,  et  qui  étaient  encore  soumis,  dans 
chaque  localité,  à  des  règles  si  différentes  entre  elles,  qu'il  n'y  avait 
pas  deux  provinces  où  Ton  succédât  de  la  même  manière  ;  une  lé- 
gislation enfin  qui,  dans  presque  tous  les  cas,  violait  ouvertement , 
et  l'ordre  de  la  nature ,  et  les  affections  légitimes  du  défunt ,  et  les 
principes  de  la  justice  et  de  l'égalité,  et  les  intérêts  mêmes  de  la  so- 
ciété ,  puisqu'elle  appelait  les  parens  éloignés  au  préjudice  des  plus 
proches,  qu'entre  ceux  qui  étaient  au  même  degré  elle  distribuait  les 
hiens  de  la  manière  la  plus  inégale,  et  qu'à  chaque  succession,  as- 
cendante ou  collatérale,  elle  appelait  une  foule  d'héritiers. 

Sur  cette  matière,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  la  législation 
f omaine,  qui  régissait  nos  pays  de  droit  écrit,  était  bien  plus  simple 
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6t  plus  juste.  Elle  eonfondait  dans  les  sueeessbuâ  toirties  les^difei^es 
espèces  de  biens  ;  elle  ne  foriqail  de  tous  qu'un  seul  et  même  patrî- 
moine,  et  elle  les  déférait  tous  également ,  sans  distineliôii  de  tout 
nature  ou  de  leur  origine,  aux  mêmes  héritiers. 

Telle  est  la  règle  qui  a  été  adoptée  par  te  Gode  eifi)^  et  Vont  Toit 
maintenant  quel  est  Tobjet,  quel  est  le  sens  de  cette  disposifioi^  ée 
Tart.  739,  qui  porle  que  la  loi  ne  considère  ni  ta  nature ,  ni  t'ori* 
gine  des  biens,  pour  en  régler  la  succession. 

Ainsi,  tous  les  biens  qui  se  trouTent  dans  une  suoeeseion^  qa^iltf 
soient  meubles  ou  immeubles,  qu'ils  fussent  tenus  »u  déftuil^  i^r  de 
ses  parens  paternels,  ou  de  ^es  parens  maternds,  qu'il  tes  eM  acqvis 
lui-même  ou  quMIs  lui  fussent  échus  par  succession^  quetle  qqe^  soit 
bur  nature  ou  leur  origine,  tous,  enunmot^  sans  aucune  éisDBeCiei 
quelconque,  restent  confondus  dans  l'hérédité  *,  ils  fornaént  tous  mie 
seule  masse,  qui  appartient  aux  mêmes  héritiers,  safis  que,  A&m 
aucun  cas ,  un  parent  puisse  atoir  plus  d^  droit  qu'un  attire  à  Wàê 
certaitie  espèce  de  biens«  ^ 

Ainsi,  Ton  ne  reconnatt  plus  d'héritier»  partieutiers  des  ffiraMei^ 
et  d'héritiers  particuliers  des  immeubles,  plus  d'héritiers  pai'tiéth 
Uers,  ou  des  acquêts  ou  des  proprés,  ou  des  biens  nobles  c^  fétu* 
riers,  ou  des  biens  patet*nds  ou  maternels. 

Tous  les  parens  qui,  dans  l'ordre  établi  par  ta  toi,  se  froliveiil 
héritiers,  succèdent  égateinent  aux  diverses  espèces  de  biensw  Gelm 
qui  est  héritier  pour  moitié ,  succède  à  la  moitié  des  imraeukles 
œimme  à  la  moitié  des  meubles,  à  ta  moitié  des  propres  ccMniiie  A 
i«  moitié  des  acquêts,  à  ta  moitié  des  t>iéns  paternes  comme ft  Ié 
moitié  des  biens  maternels  (1). 

8.  Il  n'est  pas  permis  de  déroger,  pour  les  successions d^tn^^^M^ 
à  la  régie  établie  par  l'art.  733.  Aucune  stipulation  ,  même  pci^ 
eimtrat  de  mariage^  ne  pourrait  avoir  l'effet  de  rétablir  dune  ce! 
ioecessions  les  anciennes  distinctions  coutumiéres ,  quaiit  à  Voti^ 
gine  et  à  la  nature  des  biens. 


(1)  Trois  exceptions  à  la  règle  que  la  loi  ne  considère  paa  rorigine  des  l^ens 
pc^r  en  régler  la  déyoluUon  sont  consacrées  dans  les  art.  351  et  55â  »  747 
H  7S6. 
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Les  successions  ab  intestat  sont  réglées  par  la  loi  seule  \  elles 
sont  absolument  indépendantes  de  la  volonté  de  Thommc  et  de 
toutes  les  conventions  qu'il  peut  avoir  faites. 

L'homme  a  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  pour  le  temps  ou  il 
n^existera  plus;  mais ,  quant  aux  biens  dont  il  ne  dispose  pas  et 
qu'il  veut  consëquemment  laisser  dans  sa  succession  ab  intestat,  il 
ne  peut  aucunement  en  régler  la  transmission,  soit  en  changeant 
Tordre  établi  par  la  loi ,  soit  en  stipulant  que  ses  héritiers  légi- 
times, qui  seront  de  telle  ligne  ou  de  telle  branche,  succéderont  par 
préférence  pour  telle  ou  telle  espèce  de  biens  (1), 

ARTICLE    733, 

Toute  succession  échue  à  des  ascendans  ou  à  des 
collatéraux,  se  divise  en  deux  parts  égales  ;  Tune  pour 
les  parens  de  la  ligne  paternelle ,  l'autre  pour  les  pa- 
rens  de  la  ligne  maternelle. 

Les  parens  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus 
par  les  germains  ;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans 
leur  ligne,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  752,  Les  ger- 
mains prennent  pai*t  dans  les  deux  lignes. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre, 
que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral 
de  l'une  des  deux  lignes. 

SOMMAIRE. 

1.  JHsfûtclion  entre  lei  parem  paternets  et  tes  parens  matemets,  Tab.  m. 
3.  Smie.  Tab.  i?. 

3.  Itya  des  parens  qui  appartiennent  en  même  temps  aux  deux  lignes.  Les 

descendons  sont  toujours  de  ce  nombre  par  rapport  au  défunt.  Exempte  : 
Tab.  V.  —  Les  ascendans  ne  te  sont  que  quelquefois, 

4.  BMwtple  d^oMcendans  qui  sont  de  la  ligne  paternelle  et  de  la  ligne  mater^ 

uelle  en  même  temps,  Tab.  yi. 
&•  f^yu  pqreillemfint  des  collatéraux  appartenant  aux  deux  lignes»  Tab.  TU, 
Vin  et  IX. 


(1)  F.  art.  791,  1150,  1389  et  1600. 
TOM.I. 
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6.  1'*  RÈGLE.  Division  (entre  les  deux  lignes)  de  la  succession  échue  à  des  aS' 

cendans  ou  ù  des  collatéraux.  Différence  d'avec  le  droit  écrit  et  le  droit 
coutumier, 

7.  Cette  division  se  fait  en  deux  parties  égales  et  sans  distinguer  la  nature  ni 

l'origine  des  biens'. 

8.  2«  RÈGLE  (conséquence  de  la  première).  Les  germains  n'excluent  pas  les 

utérins  ni  les  consanguins  ^  à  la  différence  des  Nov*  de  Just,  et  de  beau-^ 
coup  de  coutumes  gui  admettaient  le  privilège  du  double  lien;  mais  ces 
derniers  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne.  Développement»  Tab.  x. 

9.  Les  deux  règles  ci-dessus  reçoivent  des  exceptions  : 
iO.  D'abord ,  en  ligne  descendante ,  point  de  division  entre  les  deux  lignes* 
ii.  Au  contraire ,  en  ligne  ascendante  appelée  seule ,  elle  a  toujours  lieu» 

12.  //  en  est  de  même  en  ligne  collatérale,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art,  IB^fin, 

13.  £a  division  en  parties  égales  dans  chacune  des  lignes  reçoit  également  des 

exceptions  selon  que  les  père  et  mère  ou  l'un  d'eux  existent ,  et  se  troU" 
vent  en  concours  avec  des  frères  et  sœurs  du  défunt  ou  des  descendons 
d'eux.  Diverses  hypothèses. 

14.  3«  RÈGLE  (  conséquence  de  la  première).  Une  fois  la  division  opérée  entre 

les  deux  lignes ,  plus  de  dévolution  de  l'une  ù  l'autre ,  sauf  le  cas  d'ab' 
sence  de  parens  dans  l'une  d'elles,  Tab.  XT. 

15.  Pareillement ,  les  frères  et  sœurs  utérins  ou  consanguins ,  ou  leurs  descen- ^ 

dans,  prennent  toute  la  succession,  à  l'exclusion  des  ascendans  autres 
que  les  père  et  mère ,  et  des  collatéraux  d'un  autre  ordre  qu'eux, 

16.  La  dévolution  pour  défaut  de  parens  profite  aux  successibles  appelés  dans 

l'autre  ligne, 

17.  Il  faut,  pour  que  la  dévolution  s'opère ,  qu'il  n'y  ait  dans  la  ligne  aucun 

parent  au  degré  successible,  ou  qu'Us  renoncent,  ou  qu'ils  soient  titdt- 
gnes,  ou  qu'ils  soient  morts  civilement. 
iS.  De  même,  pour  les  frères  ou  sœurs,  ou  descendons  d'eux  appartenant  à 
une  seule  ligne,  il  faut  que  dans  l'autre  ligne  il  n'y  en  ait  aucun  de  leur 
ordre.  Tab.  xii. 

1 .  Avant  de  donner  les  développemens  nécessaires  pour  rinlel— 
ligence  des  trois  règles  établies  par  cet  article,  j'expliquerai  quel 
sont  les  parens  de  la  ligne  paternelle,  quels  sont  les  parens  de  I 
ligne  maternelle. 

Il  est  important  de  savoir  bien  distinguer  les  parens  de  Tune  et^ 
de  l'autre  ligne,  puisque,  dans  toute  succession  échue  à  des  ascen — - 
dans  ou  à  des  collatéraux,  Fart.  733  défère  la  moitié  des  biens  d 
défunt  à  ses  parens  de  la  ligne  paternelle  ,  et  l'autre  moitié  à  se 
parens  de  la  ligne  maternelle. 

Pour  ne  pas  confondre  les  uns  avec  les  autres,  il  ne  s'agit  que 
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distinguer  ceux  qui  étaient  parens  du  défunt,  du  côté  de  son  père , 
et  ceux  qui  lui  étaient  parens ,  du  côté  de  sa  mère ,  sans  remonter 
plus  haut. 

Tous  ceux  qui  lui  étaient  parens  du  côté  de  son  père,  composent 
sa  ligne  paternelle  ;  tous  ceux  qui  lui  étaient  parens  du  côté  de  sa 
mère,  composent  sa  ligne  maternelle. 

On  n*a  point  à  considérer  la  ligne  par  laquelle  les  parens  du 
défant  tenaient  à  son  père  ou  à  sa  mère,  c'est-à-dire,  s4ls  étaient  pa^ 
reQs  paternels  ou  maternels  du  père,  parens  maternels  ou  pater- 
nels de  la  mère.  Il  suffit  de  considérer  la  ligne  par  laquelle  ils  te- 
naient au  défunt  lui-même,  c'est-à-dire,  s'ils  lui  étaient  parens  du 
côté  de  son  père,  ou  parens  du  côté  de  sa  mère. 

Tous  les  parens ,  soit  maternels,  soit  paternels,  Axxpère  du  dé- 
funt, sont  tous  également  ^dxeï\s  paiemeh  du  défunt,  parce  qu'ils 
lui  sont  tous  parens  du  chef  et  du  côté  de  son  père. 

Tous  les  parens  soit  pateimels,  soit  maternels  de  la  mère  du  dé- 
funt, sont  tous  également  parens  maternels  du  défunt,  parce  qu'ils 
loi  sont  tous  parens  du  chef  et  du  côté  de  sa  mère. 

Ainsi,  la  mère  et  tous  les  autres  ascendans  maternels  du  père  du 
défunt ,  leurs  descendans  et  leurs  collatéraux,  sont  tous  de  la  ligne 
paternelle  du  défunt. 

Le  père  et  tous  les  autres  ascendans  paternels  de  la  mère  du  dé- 
funt, leurs  descendans  et  leurs  collatéraux,  sont  tous  de  la  ligne  ma- 
ternelle du  défunt. 

II  n^y  a,  en  un  mot,  d'autre  distinction  à  faire  dans  la  famille  du 
défunt,  pour  composer  sa  ligne  paternelle  et  sa  ligne  maternelle , 
que  de  porter  à  la  première  tous  ceux  qui  étaient  parçns  du  défunt 
du  côté  de  son  père,  et  à  la  seconde  tous  ceux  qui  étaient  parens  du 
défunt  du  côté  de  sa  mère ,  sans  remonter  plus  haut  dans  l'une  ou 
IWre  ligne,  sans  considérer  aucunement  ni  les  branches  supé- 
rieures ni  les  branches  collatérales. 


7. 
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Tableau  III. 

Ligne  maternelle. 
Jean  Leblanc     Gilbert  Brisson 


à  à 

Cather.  Vergon.     Jeanne  M05t. 


Ligne  paternelle. 

Augustin  Jadon     Joseph  Leivoir 

à  à 

Victoire  ViAL.       Gilberte  Pain. 


Jacques.  Philippe,  marié  à  Cécele.  Antoine,  marié  à  Claire.  Marie 

~  à 

Jean. 

I 

Grégoire.  Louise,  mariée  à  George..  Charles.   Paul. 

FRANÇOIS , 
de  cujus. 

Les  parens  paternels  de  François  dont  la  succession  est  ouverte, 
de  cujus  successione  agitur,  sonttousles parens  de  George,  son  père. 

George  atait  des  parens  paternels ,  savoir  ceux  du  côté  ÔlAu-^ 
toine,  son  père  ,  et  des  parens  maternels ,  savoir  ceux  du  côté  de 
Qaire  Lenoir ,  sa  mère  ;  mais  tous  les  parens  de  George ,  soit  pa- 
ternels, soit  maternels ,  sont  tous  indistinctement  parens  paternels 
de  François  de  cujus,  parce  qu'ils  lui  sont  tous  également  parens 
du  côté  de  son  père. 

Ainsi ,  JoÉeph  Lemnr  et  Gilberte  Pain,  aïeuls  maternels  de 
George,  sont  parens  paternels  de  François,  parce  qu'ils  ne  lui  sont 
parens  que  du  côté  de  son  père,  et  que  c'est  là  qu'il  faut  s'arrêter. 

Par  la  même  raison,  Marie  Lenoir,  tante  maternelle  de  George 
et  Paul,  cousin  maternel ,  sont  parens  paternels  de  François. 

Les  parens  maternels  de  François  sont  tous  les  parens  de 
Louise  Leblanc,  sa  mère.  Qu'ils  fussent  parens  à  sa  mère,  du 
côté  maternel  ou  du  côté  paternel,  peu  importe  :  ils  sont  tous  pa- 
rens maternels  de  François ,  parce  quMIs  lui  sont  tous  parens  du 
côté  de  'sa  mère. 

Ainsi,  Philippe,  père  de  Louise,  Jean  Leblanc  et  Catherine 
Vergon ,  ses  aïeuls  paternels ,  sont  parens  maternels  de  François, 
parce  qu'ils  ne  lui  sont  parens  que  du  côté  de  sa  mère. 
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J(tffjues  y  oncle  paternel  de  Loui9e ,  est  également  parent  mater- 
nel de  François. 

2.  Il  est  encore  à  remarquer  que,  pour  savoir  si  la  personne  qui 
yeut  succéder  au  défunt  était  sa  parente  du  côté  paternel  ou  du 
cô(é  maternel ,  il  ne  faut  pas  considérer  si  c'était  du  chef  de  son 
père  ou  du  chef  de  sa  mère  qu'elle  était  parente  au  défunt^  mais 
qu'il  faut  considérer  uniquement  si  elle  était  parente  ou  du  côté  du 
père  ou  du  côté  de  la  mère  du  défunt;  c'ei|it*à*dire  que  ce  n'est 
point  par  le  père  ou  la  mère  de  l'héritier  que  la  ligne  de  parenté 
s'établit ,  mais  par  le  père  ou  la  mère  du  défunt. 

Ainsi,  le  cousin  germain  du  défunt  n'est  son  parent  que  du  côté . 
maternel,  s'il  est  issu  du  frère  et  que  le  défunt  soit  issu  de  la  scBur. 

Ge&i  cependant  du  chef  de  son  père  qu'il  est  parent  du  défunt,  et 
cûDséquemment  il  serait  parent  paternel,  s'il  fallait  considérer  son 
père  pour  déterminer  la  ligne  de  sa  parenté  avec  le  défunt.  Mais  il 
n'est  parent  du  défunt  que  du  côté  de  la  mère  du  défunt ,  et  c'est  là 
seulement  ce  qu'il  faut  considérer,  parce  qu'en  effet  c'est  la  parenté 
ayec  le  défunt  qui  doit  être  établie,  et  que,  dans  l'espèce,  elle  ne 
peut  être  établie  que  du  côté  de  la  mère  du  défunt. 

Tableau  IV. 
Jacob. 


Pierre.  Marie. 


Paul.  Sophie.    Eulalie. 

Sophie  et  Eulplie  sont  parentes  paternelles  de  Paul,  parce 
qu'elles  sont  ses  parentes  du  côté  de  Pierre ,  son  père,  quoi- 
qu'elles ne  remontent  à  Pierre  que  du  côté  Aq  Marie,  leur  mère. 

Pavl,  au  contraire,  est  le  cousin  maternel  de  Sophie  et  Eulalie, 
parce  qu'il  est  leur  parent  du  côté  da  leur  mère,  quoiqu'il  ne  re- 
'l'OQte  k^hi(8  et  ik  Stflak^  4^e  4u  cbef  de  Pwrre,  po4  pére« 
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Ainsi ,  l'on  voit  que  les  môme»  parens  ne  sont  pas  toujours 
respectivement,  les  uns  à  Tégard  des  autres ,  dans  la  même  ligne 
de  parenté,  et  qu'en  conséquence,  pour  ne  pas  se  tromper,  il  ne 
faut  toujours  considérer  que  le  père  et  la  mère  de  la  personne  à 
laquelle  il  s'agit  de  succéder,  et  non  pas  le  père  et  la  mère  de  la 
personne  qui  veut  succéder. 

3.  Nous  allons  examiner  maintenant  si  les  descendans,  les  as- 
cendans  et  les  collatéraux  peuvent  être  parens  du  défunt  dans  les 
deux  lignes  paternelle  et  maternelle. 

Tous  les  desceodans  du  défunt ,  quelque  éloigné  que  soit  leur 
degré,  sont,  tou  t  à  la  fois,  ses  parens  paternels  et  ses  parens  maternels . 

Puisqu'ils  descendent  en  ligne  directe  du  défunt ,  il  est  évident 
qu'ils  sont  ses  parens  et  du  côté  de  son  père  et  du  côté  de  sa  mère. 

Au  contraire,  les  ascendans  du  défunt  ne  sont  presque  toujours 
ses  parens  que  dans  une  seule  ligne,  parce  qu'ils  ne  lui  tiennent 
que  du  côté  de  son  père  ou  du  côté  de  sa  mère.  Il  n'y  a  de  parenté 
dans  les  deux  lignes  que  dans  certains  cas  que  j'expliquerai  au  n®  4. 


Tableau  V. 


Philippe.      Louis. 

1         1 

Marc.        Romain 

Â 
Sylvie. 

I 

JÉRÔME.     Auguste, 


Elisabeth. 

I. 

Antoinette,   mariée   à  Charles. 


Armand.      Jacques. 


Jules 

à 

LUCILE. 

I 


Christophe 

à 
Augustine. 

I 


marié  à       Melanie.    Catherine. 


George. 


Julien  ,       marié  à        Marie. 

T 


Isidore. 


Isidore  est  parent,  et  dans  la  ligne  paternelle  et  dans  la  ligne 
maternelle,  de  chacun  de  ses  ascendans,  soit  de  ceux  dont  descend 
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Julien,  soD  père,  et  qui  sont  ses  ascendans  paternels ,  soit  de  ceux 
dont  descend  Maxie^  sa  mèrey  et  qui  sont  ses  ascendans  maternels. 

Opendant  ce  n*est  que  du  chef  de  son  père  qu  il  est  parent  de 
chacun  des  ascendans  dont  son  père  descend  ;  ce  n'est  que  du  chef 
de  sa  mère  qu'il  est  parent  de  chacun  des  ascendans  dont  sa  mère 
est  issue  ;  mais  on  a  déjà  dit  que  ce  n  est  ni  son  père  ni  sa  mère 
qu*il  faut  considérer  pour  savoir  dans  quelle  ligne  il  est  parent  à 
un  ascendant  décédé  *,  mais  qu*il  faut  uniquement  considérer  le 
père  et  la  mère  de  Tascendant  auquel  il  veut  succéder  :  or,  il  est 
évident  que  sa  parenté  avec  chacun  de  ses  ascendans,  soit  pater* 
nels,  soit  maternels,  tient  également  au  péïe  et  à  la  mère  de  cet 
ascendant.  On  ne  peut  descendre  de  quelqu'un,  soit  médiatement, 
soit  immédiatement,  sans  être  tout  à  la  fois  parent  et  de  son  père 
et  de  sa  mère. 

Ainsi,  Isidore  est  parent  paternel  et  maternel,  1°  à^ Antoinette, 
son  aïeule  paternelle,  parce  qu'il  lui  est  parent  du  côté  de  Jérôme 
et  A' Elisabeth;  2"*  de  Catherine,  sa  bisaïeule  maternelle,  parce 
qu'il  lui  est  parent  du  côté  de  Christophe  et  i* Augiistiiie ;  3°  de 
Romain ,  son  trisaïeul  paternel ,  et  de  Jacques,  son  aïeul  maternel 
au  quatrième  degré,  parce  qu'il  est  parent  du  côté  du  père  et  du 
côté  de  la  mère  de  chacun  d'eux. 

Cela  s'applique  également  à  chacun  des  autres  ascendans. 

Mais,  au  contraire,  chacun  des  ascendans  dénommés  dans  le 
tableau  ne  se  trouve  parent  d' Isidore  (\ue  dans  une  seule  ligne, 
parce  que  chacun  d'eux  n'est  parent  d'Isidore  que  du  côlé  de  son 
père  ou  du  côlé  de  sa  mère ,  et  non  des  deux  côtés. 

Jacques,  Christophe,  Augustine ,  CatJierine  et  George  ne  sont 
P9rens  d'Isidore  que  du  côté  de  Marie ,  sa  mère  :  ils  ne  le  sont 
P^s  du  côté  de  Julien^  son  père. 

lous  les  autres  ascendans ,  dénommés  dans  le  tableau ,  ne  sont 
P^rens  d'Isidore  que  du  côté  d^  Julien,  son  père  :  ils  ne  le  sont 
P^s  du  côté  de  Marie  ^  sa  mère. 

-A.insi ,  dans  les  cas  les  plus  ordinaires ,  tous  les  ascendans  de  la 
'^^re  du  défunt  ne  sont  parens  du  défunt  que  dans  la  ligne  mater- 
^^lle  ;  vice  versa,  tous  les  ascendans  du  père  du  défunt  ne  sont 
I^^rens  du  défunt  que  dans  la  ligne  paternelle. 


■♦•■ 
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4.  Mais  il  y  a  des  cas  où  les  ascendans ,  soit  paternels ,  sott 
maternels  du  défunt ,  sont  tout  à  la  fois  ses  parens  et  dans  la  ligne 
paternelle  et  dans  la  ligne  maternelle. 

Cette  double  parenté  a  lieu  lorsque  des  parens,  qui  sont  isftus 
de  diverses  branches ,  mais  d'une  souche  commune ,  se  sont  unis 
par  un  mariage  légitime  :  alors  les  ascendans ,  de  Tun  et  de  Tautre 
côté,  se  trouvent  parens,  dans  les  deux  lignes,  des  descendans  issus 
de  ce  mariage. 

'En  voici  un  exemple  : 

Tableau  VI. 


Philippe 

à 
Pauline. 


Virginie 

a 
Jacques. 


Pierre  , 


Marc 

à 
Julie. 


marié  à 

,  î 

Gilbert 


Victoire. 

Grégoire 

à 
Jmnne. 


Pierre  et  Antoinette,  qui  sont  cousins  issus  de  germains,  s^étant 

^^^unis  par  le  jnariage,  il  en  résulte  que  Marcel  Julie,  Philippe  et 

Jean,  Virginie  et  Grégoire,  Pierre  et  Antoinette^  sont  parens  de 

Gilbert^  leur  descendant,  et  dans  la  ligne  paternelle  et  dans  la  ligne 

maternelle. 

En  effet,  Marc  et  Julie  sont  parens  et  du  côté  de  Pierre,  qtiî 
est  leur  arrîère-pelil-fils ,  et  du  côlé  A* Antoinette ,  qui  est  leur 
arrière-petite-fille. 
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Jeon  est  le  grand-oncle  de  Piètre  et  le  grand-père  A' Antoinette. 

Philippe  est  le  grand-père  de  Pien^e  et  le  grand-oncle  d'.^ 
toinette, 

Virginie  e^  la  tante  A*  Antoinette  et  la  mère  de  Pierre. 

Grégoire  est  l'oncle  de  Pierre  et  le  père  d'-Antoinette. 

Pierre  est ,  tout  à  la  fois ,  le  père  de  Gilbert ,  et  son  cousin  du 
côté  d*  Antoinette,  de  même  qu'Antoinette,  mère  de  Gilbert  y  est  en 
même  temps  sa  cousine  du  côté  de  Pierre. 

Les  uns  et  les  autres  sont  donc  parens  de  Gilbert,\&xr  descendant , 
et  du  côté  de  son  père  et  du  côté  de  sa  mère. 

Mais  Pauline  et  Victoire,  Jacques  et  Jeanne ,  autres  ascendans 
de  Gilbert,  ne  sont  ses  parens  que  dans  une  seule  ligne. 

Pauline,  aïeule  de  Pierre^  n'est  pas  parente  d'Antoinette,  qui  est 
seulement  son  alliée  :  elles  ne  sont  pas  issues  du  même  sang  ;  elles 
n'ont  pas  un  auteur  commun. 

De  même,  Victoire ,  aïeule  d'Antoinette  y  n*est  pas  parente  de 
Pierre. 

Jacques,  père  de  Pierre,  n'est  pas  parent  di  ArUoinette ,  sa  bru 
ou  belle-fille. 

Jeanne,  mèred' Antoinette,  n'est  pas  parente  dePe^rre,  son  gendre. 

Ainsi,  Pauline  et  Jacques  ne  sont  parens  de  Gilbert,  leur  des- 
cendant, que  dans  la  ligne  paternelle  :  Victoire  et  Jeanne  ne  sont 
parentes  de  Gilbert  que  dans  la  ligne  maternelle. 

Il  faut,  au  reste,  bien  remarquer  que  ce  n'est  qu'après  un  ma- 
riage légalement  contracté  entre  des  parens,  ei  seulement  à  T égard 
des  descendons  issus  de  ce  mariage  j  que  la  double  parenté  des  as- 
cendans est  formée. 

Elle  n'existe  pas  à  l'égard  des  parens  qui  se  sont  unis. 

Quoique  Jean  se  trouve  parent  de  Gilbert^  dans  la  ligne  pater- 
nelle et  dans  la  ligne  maternelle,  il  n'est  parent  d'Antoinette  que 
dans  la  ligne  paternelle,  parce  qu'il  ne  lui  est  pas  parent  du  côté 
de  Jeanne^  qui  est  seulement  son  alliée. 

Il  n'est  parent  de  Pierre  que  dans  la  ligne  maternelle,  parce 
qu'il  ne  hii  eit  pas  parent  du  côté  de  Jacques. 

5.  Il  y  a  des  parens  collatéraux  qui  sont  tout  à  la  fois  parens 
paterndt  et  parens  maternels  du  défunt. 
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Ce  sont,  1^  les  enfans  issus  du  même  père  et  de  la  même  mère 
que  le  défunt,  c'est-à-dire  les  frères  et  sœurs  germains  du  défunt; 

2°  Tous  les  descendans  de  ces  frères  ou  sœurs. 

Mais  tous  les  autres  parens  collatéraux  du  défunt  ne  sont  ses 
parens  que  dans  Tune  des  deux  lignes  seulement,  sauf  Texceplion 
qui  sera  expliquée  à  la  fin  de  ce  numéro. 

Tableau  VII. 

En  i'**  noces  Augustin  ,  En  a»^»  noces 
à  —  marié  —  à 

Jeanlne.  Elisabeth  ,  mariée  en  2^*  noces  à  Jérôme. 


s. 


George      Joséphine  Paul 

à  à 

Marc.  Julie. 

Il 

GiLBERTË  Pierre 

a  a 

MÉDARD.  Sophie. 


Antoinette. 

I 
Louise. 


Jean 
à 
Lise. 

I 
Antoine. 


Geneviève. 


Françoise. 


François.       Martine.       Denis. 

Il  faut  d'abord  distinguer  dans  ce  tableau, 

1°  Les  frères  et  sœurs  germains^  c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
issus  et  du  même  père  et  de  la  môme. mère  :  tels  sont  Joséphine^ 
Paul  et  Jean^  qui  sont  issus  d'Augustin  et  d'Elisabeth; 

2<>  Les  demi-frèi^es  ou  demi-sœurs^  ou,  en  d'autres  ternies, 
frères  ou  sœurs  d'un  seul  côté^  c'est-à-dire  qui  sont  issus,  oq  du 
même  père,  ihais  non  de  la  même  mère,  ou  de  la  même  mère,  mais 
non  du  même  père. 

Ceux  qui  sont  issus  du  même  père,  mais  non  de  la  mêmemère,- 
s'appellent  consanguins  :  tels  sont  George  et  Paul; 

Ceux  qui  sont  enfans  de  la  même  mère,  mais  non  du  même  père, 
s'appellent  utérine:  tels  sont  Paulei  Gen£viève, 

Nous  allons  maintenant  examiner  comment  sont  parens,  enù'e 
êux^  tous  les  collatéraux  dénommés  dans  le  tableau. 

V  II  est  évident  quç  les  frères  çt  sœurs  germains  sont  toa^ 
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respectivement  parens  paternels  cl  parens  maternels,  puisqu  ils  ont 
tous  le  même  père  et  la  même  mère. 

Joséphine  et  Jean  sont  parens  de  Paul,  du  côté  de  son  père  et 
du  côté  de  sa  mère,  comme  il  est  lui-même  leur  parent,  de  Tun  et 
de  l'autre  côté. 

^^  Tons  les  descendans  des  frères  ou  sœurs  germains  du  défunt 
sont  aussi  ses  parens  dans  Tune  et  dans  Tautre  ligne,  parce  qu'ils 
lui  sont  tous  parens  du  côté  de  son  père  et  du  côté  de  sa  mère. 

Ainsi,  le  neveu  est  parent  paternel  et  parent  maternel  de  son  on- 
cle, si  cet  oncle  était  frère  germain  du  père  ou  de  la  mère  du  neveu. 
Il  en  est  de  même  du  neveu  à  Tégard  de  la  tante,  et  de  la  nièce , 
soit  à  regard  de  la  tante,  soit  à  l'égard  de  Toncle,  en  admettant 
toujours  que  Toncle  soit  frère  germain,  ou  la  tante  sœur  germaine 
du  père  ou  de  la  mère  de  la  nièce,  ou  du  neveu. 

Gilberte^  qui  est  nièce  de  Paul  y  et  Antoine^  qui  est  son  neveu^ 
sont  ses  parens  du  côté  H  Augustin^  son  père,  et  du  côté  d'Elisabeth^ 
sa  mère. 

Les  petits-neveux,  petites-nièces,  et  généralement  tous  les  des- 
cendans des  frères  ou  sœurs  germains  du  défunt,  sont  également 
ses  parens  dans  Tune  et  l'autre  ligne. 

François,  feiii'-neyeUf  ei  Ma7iine y  petite-nièce  de  PavJ^  sont 
ses  parens  du  côté  d*  Augustin  et  du  côté  d'Elisabeth^  ses  père  et 
mère. 

3"*  Mais  les  oncles  et  les  tantes  du  défunt  ne  sont  pas  ses  paréos 
dans  les  deux  lignes,  quoique  le  défunt  descende  d'un  frère  ger- 
main ou  d'une  sœur  germaine  de  Tonde  ou  de  la  tante. 

Il  en  est  de  même  des  grands-oncles  ou  grandes-tantes,  à  l'égard 
^  petits-neveux  ou  petites-nièces. 

Ainsi,  Jean  n'est  que  parent  maternel  de  Gilberte,  sa  nièce, 
parce  qu'il  ne  lui  est  parent  que  du  côté  de  Joséphine  et  non  du 
^W  de  Marc;  celui-ci  n'est  que  le  beau-frère  de  Jean^  c'est-à- 
^'1*6  son  aMié y  mois  non  pas  son  parent. 

Jean  n'est  que  parent  paternel  de  Denis,  son  petit-neveu,  parce 
9^*il  ne  lui  est  parent  que  du  côté  de  Pierre^  et  non  du  côté  de 
^hie  qui  n'est,  à  l'égard  deJean,  qu'une  alliée,  mais  non  pas 
^Oe  parente. 
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4<*  Les  descendans  des  frères  ou  sœurs  germains  ne  sont  paa 
entre  eux  parens  dans  les  deux  lignes  :  ils  ne  sont  parens  que  dans 
une  ligne  seulement,  quoiqu'ils  descendent  les  uns  et  les  autres  de 
paren^qui  étaient  germains. 

Le  cousin  germain  du  défunt  n*est  que  son  parent  paterne!, 
quoiqu'ils  soient  issus  de  deux  frères  germains  ;  il  n'est  que  son 
parent  maternel,  quoiqu'ils  soient  issus  de  deux  sœurs  germaines* 

Ainsi,  (?276^/e  n'est  que  parente  paternelle  d* Antoine^  soncour* 
sin  germain,  parce  qu'elle  ne  lui  est  parente  que  du  côté  de  Jean 
et  non  du  côté  de  Lise. 

Antoine  n'est  que  parent  maternel  de  François^  parce  qu'il  ne 
lui  est  parent  qu&  du  côté  de  Gilberte  et  non  du  côlé  de  Médard^ 

5^  Les  frères  et  sœurs  consanguins  du  défunt,  et  tous  les  des^ 
cendans  de  ces  frères  ou  sœurs,  ne  sont  parens  du  défunt  que  dan^ 
la  ligne  paternelle,  parce  qu'ils  ne  lui  sont  parens  que  du  côté  de 
son  père. 

George  ti  Louise  ne  sont  parens  de  PawZque  du  côlé  diAuguS" 
iin^  sop  père  :  ils  ne  lui  sont  pas  parens  du  côté  à'Élisaieih^  sa  mère. 

6""  Mais  Toncle  et  la  tante  ne  sont  pas  toujours  parens  pater'^ 
nels  du  neveu  et  de  la  nièce,  quoique  le  neveu  ou  la  nièce  desc^e 
d'un  frère  consanguin  ou  d'une  sœur  consanguine  de  l'oncle  ou  de 
la  tante. 

Et  il  en  est  de  même  des  grands-oncles  ou  grandes-tantes^  A 
l'égard  des  petits-neveux  ou  petites-nièces. 
.  Ainsi,  GeorgevLesX  que  le  parent  mate^melàià  Gilberte ^  sa  nièce» 
qui  est  fille  de  sa  sœur  consanguine  ;  il  n'est  parent  de  Gilberte 
que  du  côté  de  Joséphine  et  non  pas  du  côté  de  Marc. 

Il  n'est  également  que  parent  maternel  de  François ^  son  petit- 
neveu,  et  de  Martine^  sa  petite-nièce,  parce  qu'il  ne  leur  est  pa- 
rent que  du  côté  de  Gilberte^  leur  mère. 

1"*  Les  frères  et  sœurs  utérins  du  défunt,  et  tous  les  descendauf 
de  ces  frères  ou  sœurs,  ne  sont  que  de  la  ligne  maternelle  du  Abr 
funt,  parce  qu'ils  ne  lui  sont  parens  que  du  côté  de  sa  mère. 

Geneviève  et  Françoise  ne  sont  parens  de  Paul  que  du  côtj 
à'ÉUsabethy  sa  mère  :  elles  ne  le  sont  pas  du  côté  diAugustini 
son  père. 
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8"*  Mais  Inonde  et  la  tante  ne  sont  pas  toujours  parens  maternels 
daneyeu  ou  de  la  nièce,  quoique  le  neveu  ou  la  nièce  descende 
d^an  frère  utérin  ou  d'une  sœur  utérine  de  Tonde  ou  de  la  tante. 
Et  il  en  est  de  même  des  grands-oncles  ou  grandes-tantes,  à 
l'égard  des  petits-neveux  ou  petites-nièces. 

Ainsi,  Geneviève  est  tante  paternelle  de  Pierre,  fils  de  Paul, 
quoiqu'elle  soit  sœur  utérine  de  Paz^Z;  elle  n'est  pas  parente  du 
eàiéie  Julie  y  mère  de  Pierre. 
Elle  n'est  également  que  parente  paternelle  de  Denis. 
Mais  elle  est  parente  maternelle  de  François  et  de  Martine. 
9°  Les  descendans  des  frères  ou  sœurs  consanguins  ne  sont  pas 
toujours  entre  eux  parens  paternels;  et  les  descendans  des  frères  ou 
sœurs  utérins  ne  sont  pas  toujours  entre  eux  parens  maternels. 

Ainsi,  Gilberte,  François,  Martine,  Pierre,  Denis  et  Antoine^ 
s'ils  sont  appelés  à  succéder  à  Louise,  se  trouveront  tous  -dans  la 
ligne  paternelle,  parce  qu'ils  ne  sont  parens  de  Louise  que  du  côté 
de  George,  son  père,  et  non  du  côté  à^  AnUmiette,  sa  mère. 

Et,  au  contraire,  si  c'est  Louise  qui  est  appelée  à  succéder  ou  à 
Gilberte  ,  ou  à  Françoise,  ou  à  Martine,  elle  se  trouvera  dans  la 
ligne  maternelle,  parce  qu'elle  n'est  parente  de  Gilberte  que  du 
rtlé  de  Joséphine^  parce  qu'elle  n'est  parente  de  François  et  de 
Martine  que  du  côté  de  Gilberte. 

Mais  elle  se  trouvera  dans  la  ligne  paternelle  de  Pierre,  de  Denis 
^  i^ Antoine,  si  elle  est  appelée  à  leur  succéder. 

Denis  sera  dans  la  ligne  maternelle  de  Françoise,  et  Françoise 
sera  dans  la  ligne  paternelle  de  Denis  et  de  Pierre. 

10°  Il  résulte  des  exemples  qui  viennent  d'être  donnés,  et  qui 

Pavent  aisément  s'appliquer  à  tous  les  collatéraux,  soit  à  des  de- 

^ës  égaux,  soit  à  des  degrés  supérieurs  ou  inférieurs,  que  tous 

■^  parens  collatéraux  du  défunt,  autres  néanmoins  que  ses  frères 

^  sœurs  germains,  et  les  descendans  de  ces  frères  ou  sœurs,  ne 

^tit  parens  du  défunt  que  dans  une  seule  ligne. 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle  :  il  peut  arriver 
^t|£,  par  suite  d'alliaiices  entre  deux  familles,  il  se  soit  établi  entre 
*^s  individus  de  ces  familles,  hors  les  cas  qui  ont  été  précédem- 
^^^cat  énoncés,  une  double  parenté  dans  la  ligne  paternelle  et  dans 
^^  ligne  maternelle^ 
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£d  Yoici  deux  exemples  : 

Tableau  VIII. 

Marc  PiTODT 

a 

Jeanne  Leblanc. 


George  Perrlv 

à 

Antoinette  Leverd. 


Jean,  marié  à  Euphémie.      Gilbert  ,  marié  à  Pierrette. 


Philippe  Paul 

à  à 

Louise.  Victorine. 

I  I 

Auguste.  Armand. 

Jean  Pitout  ayant  épousé  Euphcniie  Perrin,  cl  Gilbert  Perrin, 
frère  à' Euphémie ,  ayant  épousé  Pierrette  Pitout^  &œur  de  Jean, 
il  résulte  de  cette  double  alliance  entre  les  deux  familles ,  que 
Paul  Perrin  est  parent  dans  la  ligne  paternelle  et  dans  la  ligne  ma- 
ternelle de  Philippe  Pitout ,  son  cousin  germain. 

Il  est  en  effet  son  parent  du  côté  i'Euphémie ,  qui  est  sa  tante 
paternelle ,  et  du  côté  de  Jean ,  qui  est  son  oncle  maternel. 

Philippe  est  également  parent  de  Paul,  et  dans  la  ligne  pater- 
nelle et  dans  la  ligne  maternelle. 

Mais  cette  double  parenté  n'existe  qu'entre  Philippe  et  Paul: 
elle  ne  s'étend  ni  à  leurs  descendans  ni  à  leurs  ascendans. 

Ainsi ,  Paul  n'est  parent  à' Auguste,  fils  de  Philippe,  que  dans 
la  ligne  paternelle,  car  il  n'est  pas  parent  du  côté  de  Louise;  et  de 
même  Philippe  n'est  parent  S  Armand,  fils  de  Paul,  que  dans  la 
ligne  paternelle,  car  il  n'est  pas  parent  du  côté  de  Victorine. 

Auguste  et  Armand  ne  sont  aussi  parens  Tun  de  l'autre  que 
dans  la  ligne  paternelle. 

George  Perrin  et  Antoinette  Leverd  ne  sont  parens  de  Philippe 
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que  dans  la  ligne  maternelle  :  ils  ne  sont  parens  de  PaiU  que  dans 
la  ligne  paternelle. 

Tableau  IX. 


Marc 

a 
Julie. 


^    PnnLiPPB 

« 

a 
Pauline. 


Sophie 

a 
Pierre. 


Louis. 


Jacques 

à 
Marie. 


Virginie 

à 
Etienne. 


Mathieu 

à 
Victoire. 


\ 


George.    François.    Raymond    à    Antoinette, 


Paul 

« 

a 
Justine. 


Gilbert. 


Jean.      Luc. 


Raymond  et  Antoinette,  qui  étaient  cousins  issus  de  germains , 
et  qui  descendaient  l'un  et  l'autre  de  Jlfarc  et  de  Julie ,  s'étant  unis 
par  mariage,  il  en  résulte,  V:  que,  dans  la  ligne  ascendante, 
Marc,  JvJie,  Philippe,  Virginie,  Sophie  et  Mathieu  sont  tout  à  la 
fois  parens  paternels  et  parens  maternels  de  Gilbert,  puisque  tous, 
en  effet,  lui  sont  parens  du  chef  de  Raymond  et  d'Antoinette,  ses 
père  et  mère,  lesquels  étaient  petits-enfans  de  Philippe  et  Sophie, 
frères  et  sœurs  ^  â"*  que ,  dans  la  même  ligne  ,  Pauline  et  Etienne 
ne  sont  que  parens  paternels  de  Gilbert,  parce  qu'ils  ne  lui  sont 
parens  que  du  c6té  de  Raymond ,  et  qu'ils  étaient  seulement  alliés 
a  Antoinette  ;  3*  que  ,  dans  la  même  ligne  encore ,  Pierre  et 
Victoire  ne  sont  que  parens  maternels  de  Gilbert,  parce  qu'ils  ne 
lui  sont  parens  que  du  côté  à! Antoinette  sa  mère  ;  A**  que ,  dans  la 
ligne  collatérale ,  Jacques,  Geoi^ge  et  François  sont  tout  à  la  fois 
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parens  paternels  et  parens  maternels  de  GMeri,  puisqu'ils  sont 
parens  du  chef  de  son  père  et  du  chef  de  sa  mère  :  Jacques  était  le 
frère  de  Virginie  y  mère  de  Maymond,  et  \e  cousin  germain  jde 
Mathieu,  père  d'Antoinette;  5*  enfin,  que ,  dans  la  ligne  collaté- 
rale ,  Paul,  Luc  et  Jean  ne  sont  que  parens  maternels  de  Gilbert , 
puisqu'ils  ne  lui  sont  parens  que  du  chef  de  sa  mère. 

6.  Après  avoir  expliqué,  avec  tous  les  détails  qui  m'ont  paru 
nécessaires,  quels  sont  les  parens  de  la  ligne  paternelle,  quels  sont 
les  parens  de  la  ligne  maternelle ,  je  vais  dire  comment  se  divisent 
entre  eux  les  successions.. 

L'art.  733  établit  à  cet  égard  trois  règles  principales ,  qu'il 
faut  successivement  examiner. 

Suivant  la  première ,  et  sauf  les  exceptions  que  je  ferai  con- 
naître, toute  succession  qui  est  échue  à  des  ascendans  ou  à  des 
collatéraux  se  divise  en  deux  parts  égales  :  l'une  pour  les  parens 
de  la  ligne  paternelle,  Tautre  pour  les  parens  delà  ligne  maternelle. 

Cette  disposition  n*est  conforme  ni  au  droit  écrit  ni  au  droit 
coutumier. 

Les  coutumes  ne  considéraient  pas  seulement  l'origine  des 
biens  pour  en  régler  la  succession  ;  elles  considéraient  encore  l'o- 
rigine  des  parens ,  c'est-à-dire ,  la  ligne  de  parenté  par  laquelle 
ils  tenaient  au  défunt. 

Ainsi ,  elles  appelaient  conjointement  pour  héritiers,  des  parens 
de  la  ligne  paternelle  du  défunt  et  des  parens  de  la  ligne  mater- 
nelle, quoique  les  pareils  de  Tune  de  ces  lignes  fussent  à  des  degrés 
plus  rapprochés  du  défunt  que  les  parens  de  Tautre  ;  et  elles  attri- 
buaient respectivement  aux  parens  de  chaque  ligne  les  biens  que  le 
défunt  y  avait  recueillis ,  en  sorte  que  les  parens  paternels  avaient 
seuls  tous  les  biens  paternels ,  et  que  les  parens  maternels  pre** 
naient  exclusivement  tous  les  biens  provenus  de  la  ligne  maternelle. 

Mais  le  droit  écrit  ne  considérait  pas  plus  l'origine  des  parens 
que  Torigine  des  biens. 

Il  n'avait  admis  entre  les  parens  de  la  ligne  paternelle  et  les  pa- 
rens de  la  ligne  maternelle,  ni  de  distinction  quant  aux  droits  pour 
les  successions,  ni  de  division  quant  aux  biens. 

Il  n^appelait  donc  jpour  héritier  de  la  totalité  des  biens>  dans 
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toute  succession  échue  à  des  ascendans  ou  à  des  collatéraux ,  que 
le  parent  qui  était  le  plus  proche  du  défunt ,  soit  de  son  chef  per- 
sonnellement, soit  par  représentation,  et  sans  aucune  division  entre 
la  ligne'paternelle  et  la  ligne  maternelle. 

En  sorte  que  le  parent  le  plus  proche ,  soit  paternel ,  soit  mater* 
nel,  succédait  seul,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  parens,  ou  de 
la  même  ligne ,  ou  d'une  ligne  différente ,  qui ,  soit  de  leur  chef, 
soit  par  représentation ,  n'étaient  pas  à  un  degré  aussi  prochain. 
Le  Code  civil  a  pris  un  terme  moyen  entre  ces  deux  légis- 
lations. 

Il  diffère  du  droit  écrit ,  en  ce  qu'il  établit  comme  règle  géné- 
rale que  toute  succession  échue  à  des  ascendans  ou  à  des  collaté- 
rani,  sera  divisée  par  moitié  entre  les  parens  de  la  ligne  palernelle 
et  les  parens  de  la  ligne  maternelle  -,  et  qu'ainsi  il  afTccte  pour 
chaque  ligne  la  moitié  des  biens  du  défunt. 

Il  diffère  du  droit  coulumier  ,  en  ce  qu'il  ne  considère  aucune- 
ment ,  dans  cette  division  des  successions ,  Y  origine  des  biens  ; 
qu'il  n'affecte  pas  les  biens  paternels  aux  parens  de  la  ligne  pater- 
nelle, ni  les  biens  maternels  aux  parens  de  la  ligne  maternelle  ; 
mais  qu'il  les  confond  tous  dans  la  succession ,  et  les  partage  tous 
sans  distinction  entre  les  parens,  soit  de  la  ligne  paternelle,  soit 
de  la  ligne  maternelle. 

C'est  dans  l'art.  733  que  Ton  trouve  ces  innovations  împor- 
^iites.  Il  dit  formellement  que  toute  succession  échue  à  des  ascen- 
'^ns  ou  à  des  collatéraux ,  sera  divisée  en  deux  parts  égales  :  Tune 
P^\a  les  parens  de  la  ligne  paternelle ,  l'autre  pour  les  parens  de. 
'^  ligne  maternelle. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas  où  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  postérité , 
!'  faut  rechercher  d'abord  quels  sont  ses  parens  dans  la  ligne  pa- 
^t^nelle ,  et  quels  sont  ses  parens  dans  la  ligne  maternelle. 

Xa  moitié  de  la  succession  appartient  aux  premiers,  l'autre  moi- 
'*^  appartient  aux  seconds. 

I*j[éanmoins ,  tous  les  parens  qui  se  trouvent  dans  la  même  ligne 
'^  ^nt  pas  également  droit  à  la  moitié  de  ,1a  succession.  On  verra 
^^ns  l'art.  734  quels  sont,  'dans  chaque  ligne,  ceux  qui  doivent  ob- 
^^tiir  la  préférence. 

TOM.  I.  8 
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Mais  nous  ne  nous  occupons  en  ce  moment  que  de  la  règle  qui 
établit  la  division  par  moitié  entre  les  deux  lignes. 

Cette  régie  est  fondamentale,  et  pourtant  elle  est  soumise  à  quel- 
ques exceptions  qui  seront  expliquées  dans  les  n""  9 ,  10 ,  11 ,  1^ 
et  13  des  observations  sur  l'art.  733. 

7.  Il  faut  surtout  bien  remarquer  que ,  d*après  le  Gode  civil ,  les 
parens  de  la  ligne  paternelle  ne  prennent  pas  seulement  les  biens 
que  le  défunt  avait  recueillis  du  côté  paternel ,  et  ne  sont  pas  même 
admis  à  les  réclamer  de  préférence  ;  et  qu'aussi  les  parens  de  la 
ligne  maternelle  ne  succèdent  pas  seulement  aux  biens  provenus 
du  côté  maternel,  et  n'ont  pas  le  droit  de  les  obtenir  par  préfé- 
rence. C'est  la  moitié  de  tous  les  biens  indistinctement  qui  appar- 
tient à  chaque  ligne.  On  a  vu,  dans  l'art.  732,  que  la  loi  ne  consi- 
dère ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  succession. 

Ainsi ,  dans  te  cas  où  il  n'y  aurait  dans  la  succession  aucun  bien 
provenu  du  côté  paternel ,  les  parens  de  la  ligne  paternelle  n'en 
auraient  pas  moins  la  moitié  de  tous  les  biens ,  meubles  et  imraeu-^ 
blés ,  dépendant  de  la  succession  ;  et  si  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion provenaient  du  côté  paternel ,  les  parens  de  la  ligne  paternelle 
n'en  auraient  toujours  que  la  moitié. 

Cela  s'applique  également  aux  parens  de  la  ligne  maternelle. 

Enfin,  s'il  y  avait  dans  la  succession  deux  objets,  dont  l'un  fût 
provenu  du  chef  paternel  et  l'autre  du  chef  maternel,  les  parens 
de  la  ligne  paternelle  n'auraient  pas  plus  de  droit  sur  le  premier 
que  les  parens  de  la  ligne  maternelle  n'en  auraient  sur  le  second. 

Il  ne  faut  jamais  oublier  que  tous  les  biens  du  défunt  restent 
confondus  dans  la  succession ,  sans  aucune  distinction  quant  i 
leur  origine  ou  à  leur  nature. 

8 .  La  seconde  règle  établie  par  l'art.  733  dispose  que  les  pareni 
utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  germains ,  maif 
qu'ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ]igûQ ,  et  que  les  geroaw^ 
prennent  part  dans  les  deux  lignes. 

Cette  seconde  règle  n'est  qu'une  conséquence  de  la  première. 

Puisque  toute  succession  échue  à  des  ascendans  ou.  à  des  coUatè» 
raux  doit  être  divisée  en  deux  portions  égales  :  l'une  pour  les  {mh 
rens  d<'  !a  ligne  paternelle ,  Tautrc  pour  tes  parens  de  la  ligûO  MH 
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ternelie  »  il  en  résulte  que  les  parens  germains  du  défunt ,  c'est- 
Ihdire  ceux  qui  sont  ses  parens  dans  Tune  et  l'autre  lignes,  ont  le 
droit,  s'ils  se  trouvent  appelés  à  la  succession,  de  prendre  part 
dans  la  moitié  qui  est  affectée  à  la  ligne  paternelle ,  conune  dans 
l'autre  moitié  qui  est  affectée  à  la  ligne  maternelle, 

n  en  résulte  également  que  les  parens  utérins  ou  coruangvinM 
da  défunt,  c'est-à-dire,  ceux  qui  ne  sont  parents  que  dans  une 
seule  ligne ,  ont  le  droit  de  prendre  part  dans  la  moitié  affectée  à 
cette  ligne ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  rien  réclamer  dans  la  moitié 
affectée  à  Tautre  ligne  qui  leur  est  étrangère.  II  n'en  était  pas  ainsi 
dans  tous  les  cas ,  avant  le  Code  civil. 

Suivant  les  Novelles  84  et  118  de  Justinien ,  et  les  dispositions 
du  plus  grand  nombre  des  coutumes ,  les  frères  du  défunt,  utériaa 
ou  consanguins  seulement,  étaient  entièrement  exclus  de  la  suc« 
cession  par  les  frères  germains ,  et  même  par  les  neveux  ex  tifro^ 
quehiere. 

Ce  privilège  accordé  aux  germains  s'appelait  le  privilège  du 
dofuile  lien. 

Le  Gode  oivil  l'a  formellement  aboli ,  en  disposant  que  les  pa- 
réos utérins  ou  consanguins  ne  seraient  pas  exclus  par  les  germains^' 

Mais ,  pour  maintenir  la  division  que  déjà  il  avait  ordonnée 
entre  les  parens  des  deux  lignes ,  il  a  ajouté  que  les  parens  utérins 
ou  consanguins  ne  prendraient  part  que  dans  leur  ligne ,  et  que  les 
germains  prendraient  part  dans  les  deux  lignes. 

Ainsi ,  le  parent  germain  du  défunt ,  qui  se  trouve  en  concours 
*vee  un  parent  utérin ,  prendra  d'aliord  pour  lui  seul  la  moitié  at- 
Iribuée  à  ta  ligne  paternelle ,  pfkvce  qu'il  est  seul  dans  cette  ligne 
q^est  absolument  étrangère  au  parent  utérin  ;  ensuite  il  partagera 
STeele  parent  utérin  l'autre  moitié  affectée  à  la  ligne  maternelle, 
ptce  qu'ils  sont  également,  l'un  et  l'autre,  parens  dans  cette  ligne. 

S'il  est  en  concours  avec  un  parent  conmnffwn^  il  prendra  seul 
Id  moitié  affectée  à  la  ligne  maternelle ,  et  partagera  avec  le  palrenl 
^^ousanguin  l'autre  moitié  affectée  à  la  ligne  paternelle  qui  leur  est 
commune. 

Bans  ces  deux  cas ,  il  aura  les  trois  quarts  de  la  succession ,  et 
l'autre  parent  n'aura  que  le  quart. 

8. 
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S'il  est  eu  concours  avec  un  parent  utérin  et  un  parent  consan-^ 
guin ,  il  partagera  avec  ie  parent  utérin  la  moitié  affectée  à  la  ligne 
maternelle,  et  avec  le  parent <;onsanguin  l'autre  moitié  affectée  à  la 
ligne  paternelle  ;  il  aura  donc  une  moitié  entière  de  la  succession. 

Cependant ,  il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  hypothèses  particu- 
lières ,  que  lés  parens  germains  prennent  toujours  les  trois  quarts 
ou  la  moitié  de  la  succession. 

S'il  y  a  dans  la  même  ligne  plusieurs  parens  qui ,  de  leur  chef, 
soient  également  appelés  à  succéder,  ils  succèdent  par  tète  dans 
cette  ligne,  en  sorte  que,  par  exemple ,  s'il  se  trouve  un  parent 
germain ,  deux  parens  utérins  et  deux  parens  consanguins ,  tous 
appelés  à  succéder  suivant  les  règles  qu'on  expliquera  par  la  suite, 
le  parent  germain  n'aura  que  le  tiers  dans  chaque  ligne ,  puisque 
le  partage  devra  être  fait  dans  chaque  ligne  entre  trois  têtes  ;  il 
n'aura  donc  qu'un  tiers  de  la  succession. 

La  portion  variera  encore  dans  les  cas  de  représentation,  ainsi 
que  nous  le  verrons  sur  les  articles  734  et  742. 

Aussi  faut-il  remarquer  que  l'article  733  ne  détermine  point  la 
part  que  doit  avoir  chacun  des  parens  germains ,  utérins  ou  con- 
sanguins :  il  se  borne  seulement  à  dire  que  les  germains  prendrovi 
part  dans  les  deux  lignes ,  et  que  les  utérins  ou  consanguins  ne 
prendront  part  que  dans  leur  ligne. 

C'est  d'après  le  nombre  et  la  qualité  des  héritiers  que  se  dé- 
termine la  quotité  de  la  part  que  chaque  parent  doit  prendre  dans. 
sa  ligne ,  et  c'est  ce  que  nous  apprendront  les  articles  suivans. 

L'art.  733  ne  fait  autre  chose  que  d'accorder  le  droit,  en  général 
et  sans  aucune  fixation  particulière,  1<>  aux  parens  gerihains  de 
prendre  part  dans  les  deux  lignes  ;  2»  aux  parens  utérins  ou  con- 
sanguins de  prendre  part  respectivement  dans  leur  ligne,  lors  même 
qu'ils  se  trouvent  en  concours  avec  des  parens  germains. 

Yoici  un  exemple  pour  la  classe  des  frères,  sœurs,  et  leurs  des— 
cendans. 


CHAP.  m,  DES  DIVERS  ORDRES  DE  SUCCESS.  (ART.  733).  117 

Tableau  X . 

Charles. 
Pierre, 
Ëoprem.  noces  —marié —  Eti  sec.  noces 
à  à 

GiLBERTE.  Sophie  ,  mar .  en  2**  noc.  à  François. 


Jeanne.  Paul.        Marien.    ROSE,  Jacques.  Marc.  Jolie. 

de  cvjuu 


Philippe.  Marie.  Antoine.  Imbert.  Denis.        Julien.  Lise.  Léon. 


Pierre  a  épousé ,  en  premières  noces ,  Gilberte ,  et  en  a  eu  vieux 
enfans ,  Jeanne  et  PauL 

En  secondes  noces,  il  a  épousé  Sophie^  et  de  ce  mariage  sont 
issus  Marien  et  Rose. 

Pierre  étant  mort,  Sophie  a  convolé  avec  François^  et  en  a  eu 
trois  enfans,  Jacques^  Marc  et  Julie. 

Rose  décède  sans  postérité,  ni  ascendans  :  elle  laisse  Marien^ 
son  frère  germain,  Paul  et  Jeanne ^  ses  frère  et  sœur  consanguins, 
Jdcques^  Marc  et  Juîie^  ses  frères  et  sœur  utérins. 

Suivant  l'ancien  droit,  JlfaneTi  aurait  seul  recueilli  la  succession 
de  sa  sœur  germaine,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  frères  et 
soeurs  utérins  et  consanguins. 

Et  même,  s'il  était  décédé  avant  Rosey  ses  enfans,  Imbert  et 
^cnisy  qui  le  représentent,  auraient^  comme  lui,  exclu  tous  leurs 
oncles  et  tantes. 

Itfais,  d'après  la  règle  établie  par  Tarticle  733  du  Gode  civil, 
'^^s  les  frères  et  sœurs  de  Rose  sont  appelés  à  sa  succession. 
Cependant,  ils  n'y  sont  pas  appelés  pour  des  portions  égales. 
Jkfarien,  qui  est  frère  germain,  prend  part  dans  les  deux  lignes. 
Ainsi,  d'abord  il  partage  avec  Jeanne  et  Paul  la  moitié  de  la 
^^ccession  affectée  à  la  ligne  paternelle  :  tous  les  trois  sont  parens 
^^Os  cette  ligne,  de  Rose  de  cujus;  et  comme  tous  les  trois  sont 
I^^^'ens  à  un  égal  degré,  comme  ils  viennent  tous  de  leur  chef,  le 
ï^^ï'tage  se  fait  entre  eux  par  tiers. 
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Ensuite,  Marien  partage  avec  Jacques^  Marc  et  Jvlie^  l'autre 
moitié  de  la  succession,  qui  est  affectée  à  la  ligne  maternelle,  et  le 
partage  se  fait  entre  eux  par  quart. 

En  sorte  que  Marien  prend,  dans  la  succession  de  Rose^  sept 
portions  de  vingt--quatre,  c'est-à-dire,  plus  du  quart  de  la  totalité, 
au  lieu  qu*il  n'aurait  qu'une  sixième  portion  du  tout,  si  le  partage 
se  faisait  par  portions  égales  entre  tous  les  frères  et  sœurs  à^Rose. 

Le  nième  droit  appartiendrait  à  Imhefrt  et  à  Denisy  ses  enfans, 
s'ils  étaient  habiles  à  le  représenter,  ainsi  que  nous  le  verrons  à 
l'article  742. 

Et  il  n'aurait  aussi  que  le  ipème  droit,  d'après  cet  article,  sii 
les  frères  et  sœurs  utérins  ou  consanguins  étant  prédécédés,  leurs 
descendans  pouvaient  les  représenter. 

9.  Il  y  a  cependant  des  exceptions,  soit  à  la  règle  qui  veut  que 
toute  succession  soit  divisée  en  deux  parts  égales,  l'une  pour  les 
parens  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parens  de  la  ligne 
irtiaternelle  ;  soit  à  la  règle  qui  veut  que  les  parens  utérins  ou  con- 
sanguins ne  prennent  part  respectivement  que  dans  leur  ligne. 

Ces  règles  ne  s'appliquent  pas  à  toutes  les  successions  :  elles 
n'ont  pas  toujours  lieu  entre  les  parens  d'ordres  divers,  et  même 
elles  ne  s'appliquent  pas  dans  tous  les  cas  entre  les  parens  du  même 
ordre. 

C'est  ce  qu'il  faut  expliquer. 

10.  Et  d'abord,  ces  règles  ne  s'appliquent  pas  aux  successions 
eu  ligne  directe  descendante. 

En  effet,  puisque  les  enfans  et  autres  descendans  du  défunt  ^nt 
nécessairement  ses  parens  dans  les  deux  lignes,  puisque  ces  enfans 
6u  descendans  excluent,  dans  tous  les  cas^  aux  termes  de  l'arti- 
cle 745,  tous  les  autres  parens^  il  est  bien  évident  que  les  deux 
règles  étaient  absolument  inutiles  à  leur  égard. 

Aussi  l'article  733  n'établit  ces  règles  qu'à  l'égard  des  succes- 
'siom  échues  à  des  ascendans  ou  à  des  collatéraux. 

11.  La  division  entre  les  deux  lignes,  et  par  suite  le  droit  ac- 
cordé aux  utérïns  ou  consanguins  de  prendre  part  dans  leur  ligne, 
^nt  toujours  lieu  lorsque  la  succession  n'est  déférée  qu'à  des  ascâ»* 
dans* 
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Ainsi,  d'après  rarlicle  746,  lorsque  le  défunt  n'a  laissé  ni  des- 
cendans,  ni  frères  ou  sœUrs,  ni  descendans  de  frères  ou  sœurs,  sa 
succession  est  divisée  par  moitié  entre  ses  père  et  mère  qui  lui 
ont  âarvécu. 

Si  le  père  ou  la  mère  était  prédécédé,  la  succession  se  divise  par 
moitié  entre  le  survivant  d'eux  etTascendant  le  plus  proche  dans 
fmte  Kgne. 

En  cas  de  prédécès  du  père  et  de  la  mère,  le  partage  a  lieu  entre 
le  plus  proche  des  aïeux  paternels,  et  le  plus  proche  des  a!eux  ma- 
ternels. 

12.  La  division  entre  les  deux  lignes  a  également  lieu,  sauf  une 
Seule  exception,  lorsque  la  succession  est  déférée  àdes  collatéraux 
Seuls. 
Je  vais  expliquer  les  cas  divers. 

1«  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendans,  ni  ascendans,  ni 
frères  ou  sœurs,  ni  descendans  de  frères  ou  sœurs,  la  succession  se 
divise  toujours  par  moitié  entre  le  parent  collatéral  le  plus  proche 
daos  la  ligne  paternelle,  et  le  parent  collatéral  le  plus  proche  dans 
la  ligne  maternelle.  (Art.  733,  734  et  753.) 

2*  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendans,  ni  ascendans, 

niais  seulement  des  frères  ou  sœurs,  dont  les  uns  sont  consanguins 

et  les  autres  sont  utérins^  les  frères  ou  sœurs  consanguins  prennent 

^reeux  la  moitié  attribuée  à  la  ligne  paternelle,  et  l'autre  moitié 

appartient  aux  frères  ou  sœurs  utérins. 

3*  La  division  a  également  lieu  lorsque  le  défunt  n'a  laissé  ni 
deftc^ndans,  ni  ascendans,  mais  a  laissé  des  frères  ou  sœurs  d'un 
*^l  côté,  et  des  descendans  de  frères  ou  sœurs  d'un  autre  côté. 
ï-®8  frères  ou  sœurs  d'un  seul  côté  ne  prennent  que  la  moitié  atlri- 
"'^éç  à  leur  ligne ,  et  l'autre  moitié  est  déférée  aux  descendans  de 
*  ^uire  ligne. 

Peu  importerait  que  ces  descendans  ne  pussent  jouir  du  héni^ 
"^^  de  la  représentation,  dans  les  cas,  par  exemple,  où  les  frères 
^  âorars  dont  ils  sont  issus  auraient  été  déclarés  indignes  de  succé- 
^^  au  défunt,  ou  auraient  renoncé  à  la  succession. 

On  verra  dans  les  observations  sur  les  articles  750  et  752,  que 
^  frères  ou  sœurs  d'un  seul  côté  n'excluent,  hors  de  leur  ligne  , 


#  •> 


120  COMMENTAIRE  SUR  LES  SUCCESSIONS, 

que  !es  ascendans  qui  sont  au-dessus  du  degré  de  père  ou  de  mère, 
et  que  les  collatéraux  qui  ne  sont  ni  frères  ou  sœurs,  ni  descen- 
dans  de  frères  ou  sœurs. 

4°  Il  en  est  encore  de  même  lorsque  le  défunt  n'a  laissé  que  des 
^  descendans  de  plusieurs  frères  ou  sœurs  dont  les  uns  étaient  con«* 
sanguins  et  les  autres  utérins. 

La  succession  se  divise  toujours  par  moitié,  entre  les  descendans 
des  frères  ou  sœurs  consanguins,  et  les  descendans  des  frères  ou 
sœurs  utérins. 

Peu  importe  que  ces  descendans  viennent  tous  par  représenta- 
tion, ou  que  tous  ils  ne  puissent  venir  que  de  leur  chef,  ou  que  les 
descendans  consanguins  puissent  seuls  jouir  du  bénéBce  de  la  rer 
présentation,  ou  que  les  descendans  utérins  se  trouvent  seuls  ha- 
biles à  représenter.  Dans  tous  les  cas,  les  descendans  consanguins 
ne  peuvent  réclamer  que  la  moitié  attribuée  à  la  ligne  paternelle, 
et  de  même  les  descendans  utérins  ne  peuvent  réclamer  que  la  moi* 
tié  attribuée  à  la  ligne  maternelle. 

Les  descendans  de  frères  ou  sœurs  d'un  seul  côté  ne  sont  ja- 
mais exclus  dans  leur  ligne  par  des  descendans  de  frères  ou  de 
sœurs  d'un  autre  côté.  (Voyez\e  n»  18  des  observations  sur  Tartî- 
cle  733  et  le  n°  8  des  observations  sur  l'article  750.) 

5""  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendans  ni  ascendans, 
mais  a  laissé,  d'une  part,  des  frères  ou  sœurs  germains,  ou  des 
descendans  qui  peuvent  représenter  ces  frères  ou  sœurs,  et,  d'auT 
tre  part,  des  frères  ou  sœurs  d'un  seul  côté,  on  verra,  dans  l'ar- 
ticle 742,  que  les  descendans  ne  peuvent  avoir  conjointement  que 
•les  mêmes  droits  et  la  même  part  qu'auraient  eus  les  frères  ou 
sœurs  qu'ils  représentent,  et  qu'en  consjéquence  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  où  il  n^y  a  que  des  frères  ou  sœurs,  la  succession 
se  divise  également  par  moitié  entre  ceux  qui  sont  issus  de  la  li- 
gne paternelle  et  ceux  qui  sont  issus  de  la  ligne  maternelle. 

6°  Par  le  même  motif,  la  division  entre  les  deu;K  lignes  a  égale- 
ment lieu,  lorsque  les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  germains 
et  les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  d'un  seul  côté,  pouvant  tous 
représenter,  se  trouvent  tous  également  appelés  à  la  succession. 
/    7""  Le  principe  de  la  division  entre  les  deux  lignes  se  trouve  eu- 
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core  observé  dans  le  cas  même  où  des  descendans  de  frères  ou 
de  soBm's  gennains^  pouyaut  reptésenter  ces  frères  ou  sœurs,  ex- 
cluent les  descendans  qui  ne  peuvent  représenter  des  frères  ou 
sœurs  d'un  seul  côté  :  sHIs  prennent  la  totalité  de  la  succession, 
c'est  parce  qu'ils  sont  parens  dans  les  deux  lignes  ;  c'est  parce 
qu'ils  se  trouvent  seuls  dans  la  ligne  à  laquelle  sont  étrangers  les 
descendans  des  frères  ou  sœurs  d'un  seul  côté,  et  que,  dans  l'autre 
ligne,  ils  se  trouvent,  par  le  moyen  de  la  représentation,  à  un  degré 
plus  proche  que  les  descendans  de  cette  ligne,  qui  ne  peuvent  re- 
présenter des  frères  ou  sœurs.  (Voyez  les  observations  sur  l'arti- 
cle 742.) 

8"*  EnGn,  le  principede  la  division  entre  les  deux  lignes  doit  être 
encore  observé,  lorsque  les  frères  ou  sœurs  germains  du  défunt, 
ou  leurs  descendans,  se  trouvent  appelés  à  recueillir  seuls  la  suc- 
cession, parce  qu'en  effet  ils  représentent  les  deux  lignes,  puisqu'ils 
sont  tout  à  la  fois  parens  et  dans  la  ligne  paternelle  et  dans  la  ligne 
maternelle. 

9*  J'ai  annoncé  qu'il  y  avait  une  exception  à  la  règle  qui  veut 
que  la  succession  échue  à  des  collatéraux  soit  divisée  en  deux  parts 
égales,  l'une  pour  les  parens  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les 
parens  de  la  ligne  maternelle. 

Cette  exception  a  lieu  dans  le  cas  où,  le  défunt  étant  mort  sans 
postérité  ni  ascendans,  il  q'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d*un  seul 
côté,  ou  seulement  des  descendans  de  ces  frères  ou  sœurs. 

Bans  ce  cas ,  quoique  les  frères ,  sœurs ,  ou  leurs  descendans, 
ne  soient  que  d'une  seule  ligne ,  ils  excluent  également  dans  les 
deux  lignes,  par  un  privilège  attaché  à  la  fraternité,  tous  les  au- 
^fes  collatéraux  de  Tune  et  de  l'autre  ligne ,  qui  ne  sont  ni  frères 
ou  sœurs  du  défunt,  ni  descendans  de  frères  ou  de  sœurs.  {Voyez 
leQo  4  jçg  observations  sur  l'art.  750.) 

13.  Ei\tre  les  parens  de  l'ordre  des  ascendans  et  les  parens  de 
l'ordre  des  collatéraux,  la  division  par  moitié  entre  les  deux  lignes 
i^d  pas  toujours  lieu. 

Elle  a  lieu  entre  les  ascendans  à  quelque  degré  qu'ils  se  trou- 
vent, et  tous  les  collatéraux  qui  ne  sont  ni  frères  ou  sœurs  du  dé- 
I^t,  ni  descendans  de  frères  ou  de  sœurs. 
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Elle  n'a  pas  lieu  entre  les  asdfendans  et  les  frères  ou  sœurf  dm 
défunt,  ou  les  descendans  de  ces  frères  où  sœurs. 

Distinguons  les  cas. 

l»  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frères  ou  so^rs,  ni  d^ 
'C^dans  de  frères  ou  de  sœurs ,  et  s'il  n'a  laissé  d'ascendans  que 
dans  une  ligne  seulement,  la  diyision  a  lieu  entre  les  deui  lignes. 

L'art.  753  du  Gode  civil  dispose  expressément  que  «  k  défaut 
de  frères  ou  de  sœurs,  ou  de  descendans  d'eux ,  et  à  défaut  d'as*- 
cendans  dans  Tune  ou  l'autre  ligne,  la  succession  est  déférée  potir 
moitié  aux  ascendans  survivans,  ^i  pour  l'autre  moitié  aux  pareQ$ 
les  plus  proches  de  Fautre  ligne.  » 

Ainsi,  Tascendant  le  plus  proche  dans  Tune  des  lignes,  et  lé  coi- 
latéral  le  plus  proche  dans  l'autre  ligne,  divisent  entre  eux  la  sug<- 
cession  par  moitié.  Chacun  d'eux  prend  séparément  tout  ce  qui 
est  affecté  à  sa  ligne. 

S""  Lorsque  le  défunt,  n'ayant  pas  de  postérité,  a  laissé  âes  père 
et  mère,  et  des  frères  ou  sœurs  d'un  seul  côté,  ou  des  descendans 
de  ces  frères  ou  sœurs ,  la  division  n'a  pas  lieu  par  moitié  eûtre 
les  deux  lignes. 

Si  cette  division  avait  lieu ,  les  frères  et  sœurs  d'un  seul  côté , 
ou  leurs  descendans ,  n'auraient  rien  à  prendre  dans  la  ligne  t 
laquelle  ils  sont  étrangers,  et,  dans  l'autre  ligne,  ils  seraieut  tenus 
de  partager  avec  le  père  ou  la  mère  dont  ils  sont  issus. 

Ainsi,  par  exemple,  les  frères  et  so^rs  consanguins  du  défont, 
ou  leurs  descendans,  ne  prendraient  rien  dans  la  ligne  maternelle, 
et  dans  la  ligne  paternelle  ils  partageraient  avec  le  père ,  qu'iift 
n'exduent  pas.  ; 

Et  cependant,  d'aprèsMa  disposition  générale  de  Tart.  748,  les 
frères  et  sœurs  d'un  seul  côté,  ou  leurs  descendans,  prennent  toA-^ 
jours,  en  quelque  nombre  qu'ils  se  trouvent ,  la  moitié  de  la  sue^ 
cession  :  le  père  et  la  mère  ont  entre  eux  l'autre  moitié.  {Voyez  le 
no  5  des  observations  sur  l'article  748.) 

Les  frères  et  sœurs  d'un  seul  côté ,  ou  leurs  descendans,  ont 
donc  plus  qu'ils  n'auraient,  si  la  division  s'opérait  par  moitié  entre  « 
jes  deux  lignes. 

S""  Il  en  est  de  même  |  lorsque  le  défunt  i  n'ayant  pas  de  posté- 
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rite  y  n*a  laissé ,  d'une  part,  que  son  père  ou  que  sa  mère  seule- 
ment, et,  d'autre  part,  des  frères  ou  sœurs  d'un  seul  côië,  ou  des 
descendans  de  ces  frères  ou  sœurs. 

Dans  ce  cas,  comme  les  frères  ou  sœurs  d*un  seul  côté,  ou  leurs 
descendans,  ont  les  trois  quarts  de  la  succession  (art.  749  et  751), 
à  rexclusion  des  autres  ascendans  et  des  autres  collatéraux  (art. 
762) ,  il  est  bien  évident  que  la  succession  ne  se  divise  pas  par 
moitié  entre  les  deut  lignes. 

n  peut  même  arriver,  dans  ce  cas,  que  Tune  des  lignes  ait  toute 
la  succession  et  que  l'autre  n'ait  rien. 

Si  c'est  la  mère  du  défunt  qui  a  survécu ,  et  qu'il  n'y  ait  que 
des  frères  ou  sœurs  utérins ,  ou  des  descendans  de  ces  frères  ou 
Meurs,  la  mère  prend  le  quart  de  la  succession,  et  les  trois  autres 
quarts  sont  déférés  aux  frères  ou  sœurs  utérins ,  ou  à  leurs  des- 
cendans :  tous  les  ascendans  et  collatéraux  de  l'autre  ligne  sont 
^dus  (art.  749 ,  751  et  752).  Ainsi  la  ligne  maternelle  prend 
Me  la  succession. 

Vice  versay  si  le  défunt  n'a  laissé  que  son  père  et  des  frères  ou 
XBurs  consanguins,  ou  des  descendans  de  ces  frères  ou  sœurs. 

4*  Lorsque  les  père  el  mère  d'une  personne  morte  sans  posté- 
rité lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé  des  frères  ou  sœurs  germains, 
ou  des  descendans  de  ces  frères  ou  sœurs,  l'art.  748  dispose,  non 
pas  que  la  succession  se  divise  en  deux  portions  égales,  l'une  pour 
ic8  parens  de  la  ligne  paternelle  et  l'autre  pour  les  parens  de  la 
ligue  maternelle ,  mais  qu'elle  se  divise  en  deux  portions  égales , 
dont  une  moitié  est  déférée  au  père  et  à  la  mère,  qui  la  partagent 
ctitre  eux  également,  et  l'autre  moitié  appartient  aux  frères, 
sœurs,  ou  à  leurs  descendans. 

n  résulte  bien,  à  la  vérité,  de  cette  division,  que  le  partage  s'o- 
pire  par  moitié  entre  les  parens  de  la  ligne  paternelle  et  les  pa- 
^  de  la  ligne  mat^nelle;  mais  le  partage  ne  s'opère  pas  ainsi, 
CQ  vertu  de  la  règle  générale  qui  ordonne  la  division  par  moitié 
^tttre  les  deux  lignes. 

Sij  en  effet,  cette  règle  était  admise  dans  le  cas  particulier  dont 
^s'agit,  si  la  moitié  des  biens  appartient  in  ghho  à  chaque  ligne 

P^Mtcoitèreuienti  ii  faudrait  en^ndure  qm  deux  frèr^  ou  sœurs 
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germains  devraient  avoir  dans  la  ligne  paternelle,  en  concours  avec 
leur  père,  les  deux  tiers  de  la  moitié  affectée  à  cette  ligne,  et  que 
de  même  ils  devraient  avoir  dans  la  ligne  maternelle,  en  concours 
avec  leur  mère,  les  deux  tiers  de  la  moitié  attribuée  à  cette  ligne  ; 
car  il  est  de  régie  générale  que  tous  les  héritiers  qui  viennent  de 
leur  chef ,  dans  la  même  ligne,  succèdent  par  tête. 

Deux  frères  ou  sœurs  germains  auraient  donc,  en  concours  avec 
les  père  et  mère  du  défunt,  les  deux  tiers  de  la  succession. 

Cependant  les  articles  749  et  751  ne  leur  en  attribuent  que  la 
moitié,  et  donnent  l'autre  moitié  aux  père  et  mère. 

Ce  n*est  donc  pas  à  raison  de  la  division  par  moitié  entre  les 
parens  de  la  ligne  paternelle  et  les  parens  de  la  ligne  maternelle, 
que  le  partage  s*opère ,  mais  à  raison  de  la  division  par  moitié 
entre  les  père  et  inère,  d'une  part,  et  les  frères  et  sœurs,  ou  leurs 
descendans,  d*autre  part  ;  et  voilà  pourquoi  les  frères  ou  sœurs, 
en  quelque  nombre  qu'ils  se  trouvent,  n'ont  toujours  que  la  moi- 
tié de  la  succession. 

ô""  La  même  observation  s'applique  au  cas  où  le  défunt  n'a 
laissé  que  son  père  ou  sh  mère,  et  des  frères  ou  sœurs  germains, 
ou  des  descendans  de  ces.  frères  ou  sœurs* 

Les  frères  ou  sœlirs  germains  prennent ,  il  est  vrai,  les  trois 
quarts  de  la  succession  ;  mais  si  le  partage  s'opérait  à  raison  de  la 
division  par  moitié  entre  les  deux  lignes ,  ils  auraient  d'abord  la 
moitié  affectée  à  la  ligne  dans  laquelle  ne  se  trouve  pas  le  survivant 
des  père  et  mère,  et  partageraient  ensuite  par  tête  dans  l'autre  ligne. 

6**  La  même  observation  s'applique  encore  au  cas  où  le  défunt 
a  laissé,  d'une  part,  ses  père  et  mère,  ou  l'un  d'eux  seulement,  et^ 
d'autre  part ,  des  frères  ou  sœurs ,  dont  les  uns  sont  germains  et 
les  autres  d'un  seul  côté,  ou  des  descendans  des  uns  et  des  autres. 

Les  germains  ne  partagent  point  par  tète  dans  les  deux  lignes  : 
ceux  qui  sont  d'un  seul  côté  ne  partagent  point  par  tète  dans  la 
ligne  dont  ils  sont  issus. 

7""  La  même  observation  s'applique  encore  au  cas  où  le  défunt  a 
laissé,  d'une  part ,  ses  père  et  mère,  ou  l'un  d'eux  seulement ,  et 
d'autre  part ,  des  frères  ou  sœurs,  dont  les  uns  sont  consanguins 
et  les  autres  utérins,  ou  des  descendans  des  uns  et  des  autres» 
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Les  consanguins  ne  partagent  point  par  tète,  avec  le  père, 
dans  la  ligne  paternelle  ;  les  utérins  ne  partagent  point  par  tète; 
nvec  la  mère,  dans  la  ligne  maternelle. 

S*"  Enfin  la  division  entre  les  deux  lignes  n*a  pas  lieu ,  lorsque 
le  défunt,  n'ayant  pas  de  postérité,  a  laissé,  d'une  part,  des  ascen- 
dans  au-dessus  du  degré  de  père  ou  de  mère,  et,  d'autre  part,  des 
frères  ou  sœurs,  soit  germains ,  soit  d'un  seul  côté,  ou  des  des- 
€endans  de  ces  frères  ou  sœurs. 

Dans  tous  les  cas ,  les  frères  ou  sœurs,  même  d'un  seul  côté , 
ou  leurs  descendans,  excluent,  dans  les  deux  lignes,  tous  les  ascen- 
dans  au-dessus  du  degré  de  père  ou  de  mère. 

Ils  les  excluent,  en  vertu  de  Fart.  752,  lorsque^déjà  ils  ont  fait 
un  partage,  soit  avec  les  père  et  mère,  soit  avec  Tun  d^eux  seu- 
lement. (Voyez  les  observations  sur  cet  article.) 

Us  les  excluent  encore,  lors  même  que  ces  ascendans  se  trouvent 
les  plus  proches  dans  leur  ligne,  à  cause  du  prédécës  des  père  et 
mère.  Les  frères,  sœurs,  ou  leurs  descendans,  sont  préférés  à  ces 
asceoilans ,  même  dans  la  ligne  à  laquelle  ils  sont  étrangers. 
{Voyez  les  n***  4  et  6  des  observations  sur  l'art.^ôO.) 

14.  Une  troisième  règle  est  établie  par  l'article  733  :  elle  porte 
qu'il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d^une  ligne  à  Tautre^  que  lors- 
({u'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  Tune  des 
deux  lignes. 

Cette  troisième  règle  est  encore  une  conséquence  de  la  première. 

C'est  parce  que  le  législateur  a  voulu  diviser  la  succession  entre 
la  ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle,  et  affecter  à  chacune  sé^ 
parement  la  moitié  des  biens,  qu'il  a  expressément  déclaré  que  la 
moitié,  attribuée  à  Tune,  ne  serait  dévolue  ou  transmise  aux  pa- 
rons de  Tautre  ,  que  lorsqu'il  n'y  aurait  dans  la  première  aucun 
parent  successible,  soit  ascendant,  soit  collatéral. 

Ainsi ,  en  règle  générale ,  les  lignes  ne  se  confondent  pas,  et  le 
parent  d'une  ligne,  quoiqu'â  un  degréTtrès-éloigné,  pourvu  qu'iîne 
9(nt  pas  au-delà  du  douzième  degré,  n'est  point  exclu  de  la  portion 
attribuée  i  sa  ligne  par  un  parent  d'une  autre  ligne ,  qui  est  à 
^Q  degré  beaucoup  plus  prochain  :  chacun  d'eux  prend  également 
b  QKHtié  affectée  à  sa  ligne.  En  un  mot,  et  sauf  les  exceptions  qui 
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s^ont  énoncées  dans  le  numéro  smant,  le  parent  d'une  ligne  n< 
peilt  jamais  avoir  la  portion  de  biens  affectée  à  Faatre  ligne,  q» 
lorsque  dans  celle-ci  il  n'y  a  aucun  parent  sucoessible^  jusqu^au  19 
degré  inclusivement. 

Tableau  XL 


Jeâs. 


A 


Pierre. 

A 

Rose.    Jacques  à 


Sophie.  Luc  ,     au  S*  degré, 

Romain.  Louise,  au 9* degrés 

François.  Gilbert,  au  10*  degré. 

Marie.  Pauline,  aali« 'degré. 

I  I 

Grégoire.  Virginie  ,  au  i2«  degré. 

Julie.  Philippe  ,  au  15«  degré. 


Marc. 


On  suppose  que  Marc  n'a  laissé  aucun  ascendant. 

Bose ,  tante  paternelle ,  prendra  seule  la  moitié  de  la  sucoe^ioi 
de  Marc,  qui  est  affectée  à  la  ligne  paternelle. 

MaiSy  quoiqu'elle  soit  parente  au  troisième  degré,  elle  n'exclur; 
de  l'autre  moitié ,  affectée  à  la  ligne  maternelle ,  ni  Imc  qui  est  ai 
huitième  degré ,  ni  Lovise  qui  est  au  neuvième ,  ni  GUbert  qa 
est  au  dixième ,  ni  Pauline  qui  est  au  onzième ,  ni  même  Virgmi 
qui  est  au  douzième. 

Ainsi,  Marc  n'a-t-il  laissé  d'autres  parens  que  Mose  et  Virgi- 
nie  ?  Rose  ne  prendra  que  la  moitié  affectée  à  la  ligne  materna 
et  Virginie  pf^ndra  se^  Tautre  moitié  afiectée  à  la  ligue  ma- 
ternelle :  elles  partageront  entre  elles  la  succession  epi  deux  pur 
tipns  égales ,  quoiqu'elles  soient  à  des  degrés  bien  inégau:si« 

Mais  si  Virginie j  Pauline,  Gilbert,  Louise ei Zjuc  éimnt  4à 
^és  avant  More,  dans  ce  ca9  Philippe  ne  pourrait  nen  prè 
tendre  i  la  suçcessipu ,  parce  qu'il  n'est  parent  de  M^rc  qpi'ai 
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tràzièine  degré,  et  que,  suivant  Tart.  755  du  Gode  civil ,  les  pa'* 
Tens  au-delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas. 

Dans  ce  cas,  il  ne  se  trouverait  donc,  dans  la  ligne  maternelle, 
9UCQn  collatéral  successible  :  il  ne  se  trouverait  d'ailleurs  aucun 
«scaidant,  puisque  nous  avons  supposé  que  tous  les  ascendans  de 
Marc  étaient  décèdes  avant  lui  ;  et  en  conséquence  >  suivant  la 
troisième  règle  établie  par  l'art.  733  ,  la  dévolution  se  ferait  au 
profit  de,  la  ligne  paternelle,  et  Bose,  tante  paternelle,  aurait  seule 
la  totalité  de  la  succession. 

Par  la  même  raison ,  si  Rose  était  décëdée  avant  Maire ,  et 
qu'aucun  autre  parent  de  la  ligne  paternelle  n'eût  survécu,  Vit" 
ginie,  quoique  au  douzième  degré ,  aurait,  en  vertu  de  la  dévolu- 
tioD,  toute  la  succession  de  Marc. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  à  l'égard  des  collatéraux  des  deux  lignes 
s'applique  également  aux  ascendans. 

Si  Marc  a  laissé  Jacques,  son  père,  et  Sophie,  son  aïeule,  au 
sixième  degré ,  Jacques  n'aura  que  la  moitié  affectée  &  la  ligne  pa- 
ternelle, et  l'autre  moitié  affectée  à  la  ligne  maternelle  appartiendra 
ï  Sophie.  Jacques ,  quoiqu'il  soit  ascendant  au  premier  degré  , 
s'exclura  pas  hors  de  sa  ligne  l'aïeule  qui  est  au  sixième  degré,  et 
il  n'aura  pas  plus  que  cette  aïeule. 

Il  en  est  encore  de  même  entre  les  ascendans  et  les  collatéraux 


Jacques,  en  concours  avec  Virginie ,  n' dXïXdi  toujours  que  la 
noitiè  affectée  à  sa  ligne ,  et  Virginie ,  quoiqu'elle  ne  soit  parente 
coQatérale  qu'au  douzième  degré ,  ne  sera  pas  exclue  par  le  père 
^la  ligne  maternelle.  Seulement  le  père,  ou  tout  autre  ascen- 
dant, aura,  de  plus,  l'usufruit  qui  est  accordé  par  l'art.  754. 

15.  Mais  à  la  troisième  règle  établie  par  l'art.  733,  s'appliquent, 
Muneaux  deux  premières,  les  deux  exceptions  que  déjà  j'ai  fait 
nnarquer ,  et  qui  résultent  des  dispositions  des  art.  750  et  75S , 
9  laveur  des  frères  et  sceurs  du  défunt,  ou  de  leurs  descendans. 

iiosi ,  d'après  l'art,  760,  les  frères  ou  sqeturs  du  défunt,  bien 
^*iil  ne  soient  que  d'un  seul  côté,  recueillent  toute  la  succession 
^  prennent  cooséquemment  la  nu>itié  affectée  à  l'autre  ligne  qui 
^t  est  étrangle,  quoiqu'il  y  ait  dans  cette  ligue,  soit  des  asçen- 
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dans  au-dessus  du  degré  de  père  ou  de  mère ,  soit  des  collaté- 
raux successibles  y  mais  qui  ne  sont  ni  frères  ou  sœurs,  ni  descen- 
dans  de  frères  ou  sœurs. 

Le  même  droit  appartient ,  dans  les  mêmes  cas ,  à  tous  les  des- 
cendans  successibles  des  frères  ou  sœurs  d'un  seul  côté.  (  Voyez 
les  n*"  4  ,  6  et  6  des  observations  sur  Tart.  750.  ) 

D'après  Fart.  752  ,  lorsque  le  défunt,  n*ayantpas  de  postérité , 
n'a  laissé  que  son  père  et  des  frères  ou  sœurs  consanguins,  ou 
des  descendans  de  ces  frères  ou  sœurs ,  la  succession  se  trouve 
déférée  tout  entière  aux  parens  de  la  ligne  paternelle,  quoiqu'il  y  ait 
d*autres  ascendans  et  d^autres  collatéraux  dans  la  ligne  maternelle. 

De  même,  lorsque  le  défunt,  n*ayant  pas  de  postérité,  n*a  laissé 
que  sa  mère  et  des  frères  ou  sœurs  utérins ,  ou  des  descendans  de 
ces  frères  ou  sœurs,  la  succession  se  trouve  déférée  tout  entière 
aux  parens  de  la  ligne  maternelle  ,  quoiqu'il  y  ait  d'autres  ascen* 
dans  et  d^autres  collatéraux  dans  la  ligne  paternelle. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  les  deux  exceptions  qui  se  trou- 
vent établies  par  les  art.  750  et  752  ,  n'ont  été  faites  qu'en  faveur 
des  frères  et  sœurs  du  défunt  et  de  leurs  descendans  ;  et  qu'ainsi 
la  règle  générale ,  établie  par  l'art.  733 ,  portant  qu'il  ne  se  fait 
aucune  dévolution  d*une  ligne  à  l'autre ,  que.  lorsqu^il  ne  se 
trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  Tune  des  deux  lignes  ,  doit 
toujours  avoir  lieu,  doit  toujours  être  appliquée,  soit  à  l'égard  des 
ascendans  entre  eux,  soit  entre  les  collatéraux  qui  ne  sont  ni  frères 
ou  sœurs  du  défunt ,  ni  descendans  de  frères  ou  de  sœurs ,  soit 
entre  ces  collatéraux  et  les  ascendans.  (  Voyez  le  11*  tableau.  ) 

Il  faut  bien  remarquer  encore  quelles  deux  exceptions  établies 
par  les  art.  750  et  752 ,  n'ont  été  faites  en  faveur  des  frères  ou 
sœurs  du  défunt  et  de  leurs  descendans,  qu'au  préjudice  des  autres 
collatéraux  et  des  ascendans ,  mais  qu'elles  n'ont  pas  lieu  entre  les 
frères  ou  sœurs  ou  leurs  descendans,  au  préjudice  les  uns  des  au-^ 
très]  et  qu'en  conséquence  ni  les  frères  ou  sœurs  d'un  seul  côté, 
ni  leurs  descendans ,  ne  peuvent  être  admis  à  prendre  dans  la 
ligne  à  laquelle  ils  sont  étrangers,  lorsqu'il  y  a  dans  cette  ligne 
d'autres  frères  ou  sœurs,  ou  des  descendans  d'eux.  C'est  ce  que 
j'expliquerai  plus  amplement  dans  le  n**  18  des  observations  sur 


I . 


CflAP.m,  DES  DIVERS  ORDRES  DE  SUCCESS.  (ART.  733).  129 

l'art.  733,  dans  le  n*  6  des  observations  sur  Part.  734 ,  et  dans  les 
n"^  1  et  8  des  observations  sur  Part.  750. 

16.  Lorsque  la  dévolution  s'opère,  à  défaut  de  parens  succès* 
sibles  dans  une  ligne ,  elle  a  lieu  au  profit  des  parens  qui  sont  appe- 
lés par  la  loi  à  succéder  dans  l'autre  ligne.  Ces  parens  succèdent 
alors  peur  le  tout. 

La  dévolution  est  préférable ,  sans  doute,  à  la  disposition  de 
quelques  coutumes ,  qui ,  dans  le  cas  d'extinction  de  la  ligne  à  la^ 
quelle  étaient  affectés  certains  propres ,  appelaient  le  fisc ,  à  l'exclu- 
sion des  parens  de  l'autre  ligne. 

17.  Si  tous  les  parens  d'une  ligne  renonçaient  à  la  succession, 
ou  en  étaient  déclarés  indignes ,  ou  se  trouvaient  frappés  de  mort 
civile,  alors  il  y  aurait  défaut  ou  vacance  de  cette  ligue,  comme 
s'il  ne  s'y  trouvait  pas  de  parens ,  et  la  dévolution  s'opérerait  au 
profit  des  parens  de  l'autre  ligne. 

Mais  il  ne  suffit  pas ,  pour  que  la  dévolution  ait  lieu ,  que  les  pa<» 
reDs,  qui  sont  en  ordre  pour  succéder  dans  une  ligne,  aient  re- 
iioticé ,  ou  qu'ails  aient  été  déclarés  indignes ,  ou  qu'ils  soient  morts 
civilement  :  car  leur  renonciation ,  ou  leur  indignité ,  ou  leur  mort 
civile,  fait  passer  aux  autres  parens  qui  se  trouvent  dans  la  même 
ligne ,  en  suivant  Tordre  établi  par  la  loi ,  le  droit  de  succéder  dans 
cette  ligne.  Il  faut  que  la  ligne  entière  soit  épuisée ,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  s'y  trouve  aucun  parent  qui  ait  le  droit  et  la  volonté  de 
succéder,  pour  que  la  moitié  de  biens ,  qui  lui  est  affectée ,  soit 
transmise  aux  parens  de  l'autre  ligne. 

Ainsi ,  en  remontant  à  l'exemple  que  présente  le  onzième  ta- 
bleau ,  page  126,  si  l'on  suppose  que  Rose  et  Luc  se  trouvent,  à 
défaut  de  descendaus  et  d'ascendans ,  en  concours  pour  la  ^ucces- 
rioQ  de  Phihppe ,  et  que  Luc  renonce  à  la  succession ,  ou  qu'il  en 
iolt déelaré indigne ,  ou  qu'il  soit  mort  civilement,  la  moitié  des 
Menft  affectée  à  la  ligne  maternelle  ne  sera  pas  dévolue  à  Rose,  qui 
M  de  Iftligne paternelle  :  elle  passera  à  Xcn^z^^,  et  successivement 
kG^ert,  à  PauUne  et  à  Virginie. 

Ce  nie  sera  que  dans  le  cas  où  Luc  y  Louise  ^  Gilbert,  Pauline  et 
Virgime  auront  tous  renoncé  ou  encouru  l'indignité  ou  la  mort 
dvilë,  *qae  la  dévolution  de  la  pc>rtion  maternelle  pourra  avoir 
TOM.  r.  9 


130  COMMENTAIRE  SUR  LES  SUCCESSIONS. 

]ieo  au  profit  de  Rose^  ou  de  ses  descendans,  oa  des  autres  pa* 
rens  de  sa  ligne. 

18.  Cependant,  il  faut  encore,  pour  les  cas  de  renonciation, 
d'indignité  ou  de  mort  civile ,  rappeler  l'exception  qui  résulte  de 
Fart.  750,  et  en  vertu  de  laquelle  les  frères  ou  sœurs  du  défunt,  ou 
leurs  descendans ,  excluent,  même  Jiors  cfe/etirfiigm^,  les  autres 
collatéraux  et  les  ascendans  au-dessus  du  degré  de  père  ou  de  mère. 

Ainsi ,  lorsque  le  défunt  n'a  laissé  que  des  frères  ou  sœurs  con- 
sanguins ,  et  des  frères  ou  sœurs  utérins ,  si  les  frères  ou  sœurs 
de  Tune  des  deux  lignes  renoncent  à  la  succession ,  ou  sont  frap- 
pés d*indignité  ou  de  mort  civile ,  et  qu'ils  n'aient  pas  de  descen-- 
dans ,  la  part  qu'ils  auraient  eue,  s'ils  avaient  succédé,  n'est  pas 
déférée  aux  autres  parens  successibles  qui  se  trouvent  dans  la 
même  ligne;  elle  appartient ,  en  vertu  de  Tart.  750,  aux  frères  ou 
sœurs  de  l'autre  ligne ,  ou  aux  descendans  de  ces  frères  ou  sœurs. 
{Voyez  le  n*  4  des  observations  sur  l'art.  750.) 

Mais  si  les  frères  ou  sœurs  d^un  seul  côté ,  qui  ont  renoncé ,  ou 
qui  sont  déclarés  indignes,  ou  qui  sont  morts  civilement,  ont  des 
descendans,  c'est  à  ces  descendans  qu'est  déférée  la  portion  de 
biens  qu'ils  auraient  eue  s'ils  avaient  succédé,  et  non  pas  aux  frères 
ou  sœurs  d'un  autre  côté ,  ni  à  leurs  descendans. 

Ce  cas  doit  être  régi  par  la  règle  générale  de  la  division  par  moi- 
tié entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle ,  et  l'on  ne  peut  y 
appliquer  l'exception  qui  se  trouve  dans  l'art.  750,  parce  que  cette 
exceptiou  n'est  prononcée  en  faveur  des  frères  ou  sœurs  ou  de  leurs 
descendans ,  que  contre  les  autres  collatéraux  qui  ne  sont  ni  frères 
ou  sœurs  du  défunt ,  ni  descendans  de  frères  ou  sœurs.  (Voyez  les 
n""  1  et  8  des  observations  sur  l'art.  750.) 

Peu  importe  que  les  descendans  des  frères  ou  sœurs  qui  ont  re^ 
nonce,  ou  qui  ont  été  déclarés  indignes ,  ne  puissent  les  représen- 
ter :  ils  n'ont  pas  besoin  de  la  représentation  pour  succéder  dans 
leur  ligne ,  à  l'exclusion  des  parens  d'une  autre  ligne.  La  représen- 
tation  ne  leur  serait  nécessaire  que  s'il  se  trouvait,  dans  leur  ligne, 
d'autres  frères  ou  sœurs ,  ou  des  descendans  d'eux.  Hors  ce  cas , 
et  l'exception  portée  en  l'article  750  ne  leur  étant  pas  applicable, 
ils  excluent  dans  leur  ligne,  en  vertu  des  dispositions  générales  de 
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Tart,  733,  tous  les  collatéraux  qui  n'appartiennent  pas  à  cette 
ligne  9  et  même  les  frères  et  sœurs  d'un  autre  côté ,  ainsi  que  leurs 
descendans. 
Voici  un  exemple  : 

Tableau  XII. 

Stanislas  , 

En  !'•«  noces    —  marié  —  En  2«»  noces 

à  à 

Geneviève.  Sophie  ,  remariée  en  2*»  noces  à  Luc. 

Pierre.  François.  Romain. 

•  .      I 

Paul.  Auguste. 

César. 

11  s'agit  de  la  succession  de  François ,  qui  n'a  laissé  ni  descen- 
dans ,  ni  ascendans. 

Elle  devrait  être  divisée  par  moitié  entre  Pierre ,  frère  consan- 
guin de  François^  et  Romain^  frère  utérin. 

Mais  on  suppose  que  Romain^  et  après  lui  Auguste^  ont  renoncé 
à  la  succession,  ou  que  Fun  et  Tautre  ont  été  déclarés  indignes. 

Dans  ce  cas ,  la  moitié  des  biens  qu'ils  devaient  recueillir,  sera- 
t-elle  déférée  à  César ^  qui  est  seul  dans  la  ligne  maternelle ,  mais 
qui  ne  peut  représenter  ni  Auguste ,  ni  Romain  ? 

Ou  bien ,  sera-t-elle  dévolue ,  en  vertu  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 750,  soit  à  Pierre ,  soit ,  en  cas  de  prédécès  de  Pierre ,  à 
^attZ,  son  fils ,  qui  le  représente  ? 

la  disposition  de  l'art.  760  n'est  pas  applicable ,  puisque  César 
est  descendant  d'un  frère  du  défunt  ;  il  faut  donc  appliquer  la  règle 
générale  établie  par  l'art.  733,  pour  la  division  entre  les  deux 
lignes  ;  et  conséquemment  César  a  seul  le  droit  de  prendre  la  moi- 
tié affectée  à  la  ligne  maternelle  :  Pierre  et  Paul,  étrangers  à  cette 
l*gûe ,  n'ont  droit  qu'à  l'autre  moitié  qui  appartient  à  la  ligne  pa- 
ternelle. 

ARTICLE  734.^ 

Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle ,  il  ne  se  fait  plus  de  division 

9. 
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entre  les  diverses  branches  ;  mais  la  moitié  dévolue  à 
chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les 
plus  [proches  en  degré,  sauf  le  cas  de  la  représenta- 
tion, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

SOMMAIRE. 

1.  La  distinction  des  branches  paternelle  et  maternelle  dans  chacpie  ligne  n'est 

à  remarquer  qu'à  V égard  des  ascendans  et  des  collatéraux  qui  ne  sçnt 
ni  frères  ou  sœurs  du  défunt,  ni  descendons  d'eux.  Tab.  xili  et  xiy. 

2.  Au  reste,  elle  n'a  aucuue  influence  sur  V ordre  des  successions.  Il  n'y  a 

plus  de  rt(eni%' des  lignes.  Le  plus  proche  parent  y  exclut  le  plus  éloU' 
gné.  Tab.  xv. 

3.  Ainsi,  celui  qui  serait  parent  dans  les  deux  branches  de  la  même  ligne  n'au- 

rait pas  plus  qu'un  autre,  et  serait  même  exclu  par  celui-ci,  s'il  était 
pius  proche  en  degré.  Tab.  xvi. 

4.  Ce  principe  est  sans  exception  pour  les-  branches  principales  ou  secondaires* 

5.  L'art,  743  n'est  pas  en  opposition  avec  l'art,  734/  Une  s'occupe  que  du 

partage  de  la  succession  et  non  de  la  déTûlution.  En  outre,  il  ne  traite 
que  des  frères,  sœurs  et  de  leurs  descendons,  qui,  ainsi  qu'il  a  été  déjà 
dit,  sont  toujours  parens  du  défunt  dans  les  deux  branches. 

.6.  Outre  le  cas  de  représentation,  la  proximité  des  degrés  reçoit  exception 
quand  les  parens  sont  d'ordres  différens  ou  de  classes  dij^érentes  dans 
le  même  ordre.  Exemples. 

7.  Effet  de  la  représentation.  Ce  cas  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  ex- 
ception à  la  règle  générale  de  Vart»  734. 

1 .  Ce  n'est  pas  assez  que  de  connaître  la  distinction  qui  e^psle 
entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle.  U  faut  savoir  en- 
core que  chacune  <te  ces  deux  lignes  peut  se  diviser  en  deux  bran- 
ches principales ,  Tune  qui  est  la  branche  paternelle  ^  l'autre  qui 
est  la  branche  maternelle. 

On  a  dû  remarquer ,  dans  le  n""  1^'  des  observations  sur  l'art. 
733 ,  que  la  ligne  paternelle  est  composée  des  parens ,  soit  mater^ 
nels ,  soit  paternels,  du  père  du  défunt,  et  que  la  ligne  nîaternelk 
est  composée  des  parens,  soit  paternels,  soit  maternels,  de  la  mère 
du  défunt. 

Il  peut  donc  y  avoir  dans  chacune  de  ces  lignes  des  parens  de 
diverses  origines,  et  en  conséquence  ils  se  divisent  en  deux  branches. 

Lm  «larfins  nMiermlc  du  nère  du  défunt  ferment  la  brandie 
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paternelle  de  la  ligne  paternelle  du  défunt  ;  les  parens  maternels 
du  père  forment  la  branche  maternelle  de  la  même  ligne. 
.  De  même ,  dans  la  ligne  maternelle ,  les  parens  paternels  de  la 
mère  du  défunt  forment  la  branche  paternelle  de  la  ligne  mater- 
nelle du  défunt,  et  les  parens  maternels  de  la  mère  du  défunt  for- 
ment la  branché  maternelle  de  la  même  ligne. 

Néanmoins ,  cette  distinction  des  deux  branches  ne  peut  avoir 
aucun  objet,  soit  à  Fégard  des  descendans  du  défunt,  soit  à  Tégard 
de  ses  frères  ou  sœurs ,  soit  à  Tégard  des  descendans  de  ces  frères 
ou  sœurs,  parce  qu^en  effet  ils  sont  tous,  et  toujours,  parens  dans 
les  deux  branches  des  lignes  par  lesquelles  ils  tiennent  au  défunt. 

La  distinction  des  branches  paternelle  et  maternelle  ne  doit 
donc  être  remarquée  qu'à  Tégard  des  ascendans  du  défunt ,  et  à 
regard  des  collatéraux  qui  ne  sont  ni  frères  ou  sœurs  du  défunt^ 
ni  descendans  de  ces  frères  ou  sœurs. 

Il  serait  inutile ,  sans  doute ,  de  donner  un  exemple  pour  éta  • 
biir  que  tous  les  enfans  et  descendans  du  défunt,  quoiqu'ils  soient 
de  plusieurs  lits,  sont  toujours  ses  parens^  et  dans  les  deux  lignes, 
et  dan&les  deuxbranches  de  chaque  ligne.  La  chose  est  trop  évidente. 

n  est  également  évident  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt, 
et  tous  les  descendans  de  ces  frères  ou  sœurs ,  sont  aussi  ses  pa- 
ïens dans  les  deux  branches  de  la  ligne  par  laquelle  ils  tiennent 
à  lui  :  car  ils  descendent  tous ,  ou  médiatement ,  ou  immédiate- 
ment ,  du  père  ou  de  la  mère  du  défunt  ;  et  conséquemment  ils 
sont  tous  parens  du  défunt,  et  dans  la  branche  paternelle,  et  dans 
labranchematernelle,  delà  ligne  maternelle  ou  de  la  ligne  paternelle. 

Ils  sont  même  tous  parens  du  défunt,  et  dans  les  deux  lignes, 
et  dans  les  deux  branches  de  chaque  ligne ,  si  le  défunt  n'a  laissé 
^e  des  frères  ou  sœurs  germains,  ou  des  descendans  d'eux. 

A  regard  des  autres  collatéraux  du  défunt,  et  à  Fégard  des  as- 
eendans,  il  est  utile,  pour  Tintelligence  de  l'art.  734,  de  démon- 
trer, par  des  exemples ,  la  distinction  qui  existe  entre  la  branche 
paternelle  et  la  branche  maternelle,  dans  la  même  ligne. 

Le  premier  tableau  sera  pour  les  asc^dans,  le  second  pour  les 
collatéraux. 
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On  Yoit  y  dans  ce  tableau ,  qu*il  n'est  aucun  des  ascendans  de 
Joseph  qui  soit  son  parent  dans  les  deux  branchesde  la  même  ligne. 
Dans  la  ligne  paternelle,  Joséphine^  François  et  Gilberte,  Jules 
et  Agnès ,  Luc  et  Sophie,  sont  parens  de  Joseph  dans  la  branche 
maternelle  ;  mais  ils  ne  le  sont  pas  dans  la  branche  paternelle.  Au- 
cun d'eux  n'est  parent  de  Dominique  du  côté  de  Philippe,  son 
père  :  tous  ne  sont  que  les  alliés  àe  Philippe. 

Dans  la  même  ligne,  Philippe,  Catherine çX  Jérôme ,  Lise  et 
Jean,  Jacques  et  Rose ,  sont  parens  de  Joseph  dans  la  branche  pa- 
ternelle ;  mais  ils  ne  le  sont  pas  dans  la  branche  maternelle.  Aucun 
d^eux  n^est  parent  de  Dominique  du  côté  de  Joséphine ,  sa  mère  : 
tous  ne  sont  que  les  alliés  de  Joséphine. 

Dans  la  ligne  maternelle»  Augustin  et  ses  ascendans  sont,  à  l'é- 
gard de  Joseph,  de  la  branche  paternelle-,  mais  ils  ne  sont  pas  de  la 
branche  maternelle ,  parce  qu^ils  ne  sont  pas  parens  d^ Adélaïde 
du  côté  de  Geneviève,  sa  mère. 

Geneviève  et  ses  ascendans  sont  de  la  branche  maternelle ,  et 
non  de  la  paternelle,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  parens  d' Adélaïde  du 
côté  d'Augustin,  son  père. 
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Pott/,  Romain,  Siméon,  Eulalie  et  Rose  ne  sont  parens  d'-4- 

kxmdre  que  dans  la  branche  paternelle  de  la  ligne  paternelle  :  ils 

ne  le  sont  pas  dans  la  branche  maternelle ,  parce  quHIs  ne  sont 

^    parens  de  Dominique  que  du  côté  de  Philippe,  son  père ,  et  non 

pas  du  côté  de  Lise,  qui  n^est  que  leur  alliée. 

Dans  la  même  ligne^  Jean,  Marc  et  JvMe  ne  sont  parens  d^^- 
kxmdre  que  dans  la  branche  maternelle,  et  non  dans  la  branche 
paternelle,  parce  qu^ils  ne  sont  parens  de  Dominique  que  du  côté 
de  JvUe,  sa  mère,  et  non  du  côté  de  Philippe ,  qui  n'est  que 
leur  allié. 

Ikns  la  ligne  maternelle,  Joseph,  Luc  et  Pierre  ne  sont  que  de 
la  branche  paternelle  :  ils  ne  sont  pas  parens  de  Virginie  du  côté 
de  Lmise,  sa  mère. 

Chtilde,  Marie,  Oilbert  et  Antoine  ne  sont  i^dxem  à!  Alexandre 
que  dans  la  branche  maternelle,  et  non  dans  la  branche  paternelle; 
parce  qu'ils  ne  sont  parens  de  Virginie  çpLtàm  côté  de  Louise,  sa 
nière,  et  non  du  côté  de  Julien,  son  père. 

On  voit  qu'aucun  des  collatéraux  ^Alexandre  n'est  son  parent 
ni  dans  les  deux  lignes,  ni  dans  les  deux  branches  de  la  môme  ligne. 
1 11  faut  maintenant  examiner  si  cette  distinction  entre  les 
deux  branches  de  chaque  ligne  doit  avoir  de  Tinfluence  sur  Tordre 
^68  successions ,  c'est-à-dire ,  si  le  parent  le  plus  proche  de  la 
I>faQche  paternelle  et  le  parent  le  plus  proche  de  la  branche  ma- 
tefnelle  doivent  être  appelés  à  recueillir  conjointement  la  moitié 
fui  est  affectée  à  leur  ligne. 

£n  d'autres  termes,  après  qu'une  succession  échue  à  des  ascen- 

^^Os  ou  à  des  collatéraux  a  été  divisée,  conformément  à  l'article 

^^â,  en  deux  parts  égales,  l'une  pour  les  parens  de  la  lighe  pater^ 

'^^Ue,  et  l'autre  pour  les  parens  de  la  ligne  maternelle ,  doit-il  se 

*^ire  encore,  entre  les  deux  branches  de  chaque  ligne ,  une  nptre 

^^ vision  de  la  moitié  des  biens  qui  lui  est  attribuée^  en  sorte  que  la 

^"^^nche  paternelle  et  la  branche  maternelle  ^  dans  chaque  ligne  y 

^^^txK  le  droit  de  prendre  chacune  le  quart  d^  biens  delà  succession  ? 

Quelques  coutumes  avaient  admis  cette  subdivision  ,  entre  les 

'^^anches  de  la  même  ligne,  de  la  portion  de  biens  qui  était  afiectée 

^  U  ligne  entière* 
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Elle  s'appelait  refente,  parce  qu'après  la  division  ow  fente  de  I 
succession  entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle,  elle  for 
mait  une  seconde  division  ou  refente  entre  les  deux  branches  d 
chaque  ligne,  qui  étaient  ainsi  appelées  également  à  succéder. 

Le  Gode  civil  n'a  point  admis  ce  système.  Il  veut  qu'après  I 
division  des  biens  entre  les  deux  lignes,  il  ne  se  fasse  plusd'auti 
division  entre  les  deux  branches  de  la  même  ligne  ;  mais  que  I 
moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartienne  à  l'héritier  ou  aux  hé 
ritiers  qui  sont  dans  la  ligne  les  plus  proches  en  degré ,  soit  d 
leur  chef,  soit  par  représentation. 

Ainsi,  le  parent  le  plus  proche  dans  sa  ligne ,  soit  de  son  chel 
soit  par  représentation ,  prend  seul  la  moitié  de  la  succession  , 
l'exclusion  de  tous  les  autres  parens  de  la  même  ligne,  qubiqi: 
d'une  branche  différente,  qui  ne  se  trouvent  pas,  soit  de  leur  cha 
soit  par  représentation,  à  un  degré  aussi  proche. 

On  ne  va  pas  rechercher,  dans  la  même  ligne,  quel  est  le  jps 
rent  le  plus  proche  dans  la  branche  paternelle,  et  quel  est  le  p£ 
rent  le  plus  proche  dans  la  branche  maternelle,  pour  diviser  ent 
eux  la  moitié  affectée  à  cette  ligne.  Le  plus  proche ,  de  quelqi 
branche  qu'il  soit,  exclut  tous  les  parens  de  l'autre  branche  q 
sont  à  un  degré  plus  éloigné  que  le  sien,  si  le  bénéfice  de  la  repr^ 
sentation  ne  le  fait  pas  monter  à  un  degré  égal. 

En  un  mot ,  c'est  par  la  proximité  du  degré  de  parenté  da^ 
la  ligne  tout  entière,  et  non  par  la  proximité  du  degré  dœns  chaq'^ 
branche  séparément,  qu'on  est  habile  à  recueillir  la  portion  qui  a| 
partient  à  la  ligne  *,  et  si  plusieurs  parens  sont  appelés  conjointi 
ment  à  recueillir  cette  portion  ,  ce  ne  peut  être  parce  que  les  u^ 
sont  les  plus  proches  dans  la  branche  paternelle ,  et  que  les  autr 
sont  les  plus  proches  dans  la  branche  maternelle  de  la  même  ligné 
ce  n'est  que  parce  qu'ils  sont  tous  à  un  égal  degré ,  soit  de  len 
chef ,  soit  par  représentation ,  sans  aucune  distinction  entre  1 
branches  dont  ils  peuvent  être  respectivement  issus. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  le  tableau  13,  pour  Tordre  d 
ascendans. 

Si  Joseph  n'a  laissé  d'ascendans  dans  la  ligne  paternelle  ^ 
François  et  Jacques^  qui  sont  Tun  de  la  branche  maternelle  et  V& 
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tre  de  la  branche  paternelle,  François  prendra  seul  la  moitié  de  la 
succession,  parce  qu*il  est  le  parent  le  plus  proche  dans  la  ligne,  et 
il  exclura  Jacques^  quoique  celui-ci  soit  le  plus  proche  dans  sa 
branche. 

Si  Catherine^  Jérôme  et  François  avaient  tous  survécu  à  Jo^ 
sephy  ils  se  partageraient  par  tiers  la  moitié  de  la  succession,  parce 
qu'ils  seraient  tous  les  trois  à  uni  égal  degré. 

Frar^ois  n'aurait  pas,  pour  lui  seul,  la  moitié  de  ce  qui  appar^ 
tient  à  la  ligne,  puisqu'il  ne  se  fait  pas  de  division  entre  les  bran- 
ches, et  qu'ainsi  il  ne  peut  pas  avoir  une  plus  forte  part  que  cha- 
cun des  autres  parens  qui  sont  au  même  degré  que  lui. 

Voici  un  autre  exemple,  pour  l'ordre  des  collatéraux. 

Tableau  XV. 

Etienne.  Grégoire.     Auguste.  Joseph. 


Charles.  Luc.  Pierre,  marié  à  Julie.  Louis.  Sophie,  mariée  à  Marc. 


Mathieu.  Elisabeth,       mariée  à       Victor.    Marien. 


Edouard.  Jean. 


1^  Supposons  qa^ Edouard  soil  décédé  sans  ascendans  ni  descen- 
d^ns,  qu'il  ait  survécu  à  Charles  et  à  Luc,  et  qu'ainsi  ses  parens 
'^  plus  proches  soient  Louis,  son  grand-oncle  maternel,  et  Ma-- 
^^n,  son  oncle  paternel. 

La  moitié  de  sa  succession  qui  appartient  à  la  ligne  paternelle^ 

^ï'a  entièrement  déférée  à  Marien;  et  Ton  a  vu  précédemment  que 

"^ctrien  n'exclura  pas  Louis,  quoiqu'il  soit  à  un  degré  plus  pro- 

^^^^  de  parenté,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  tous  les  deux  de  la  même 

'S^e,  et  que  Marien  ne  peut  prendre  part  que  dans  la  ligne  pa- 

niais  Vautre  moitié  de  la  succession ,  qui  appartient  à  la  ligne  ma- 
^^tuelle,  ne  sera-t-elle  déférée  qu'à  Louis  î  McUMeuseidi-tril  exclu? 


lAO  COMMENTAIRE  SUR  LES  SUCCESSIONS- 

On  voit  que,  dans  cette  ligne,  il  y  a  deux  branches  différentes: 
Tune  qui  est  composée  des  parens  paternels  d'Elisabeth,  mère 
à^ÉdoiLardy  et  l'autre  qui  est  composée  de  ses  parens  maternels, 
Mathieu  est  dans  la  branche  paternelle,  Louis  dans  la  branche 
maternelle. 

Si  Ton  appelait  à  la  moitié  des  biens  qui  est  affectée  à  la  ligne 
maternelle  le  plus  proche  parent  dans  chacune  des  deux  branches 
de  cette  ligne,  il  en  résulterait  que  Mathieu^  qui  est  le  plus  proche 
dans  la  branche  paternelle,  et  Louis^  qui  est  le  plus  proche  dans 
laj)ranche  maternelle,  auraient  chacun  un  quart  de  la  succession. 

Mais,  comme  après  la  division  entre  les  deux  lignes,  on  ne  fait 
plus  d'autre  division  entre  les  branches  de  la  même  ligne,  le  parent 
qui  est  le  plu^proche  dans  la  ligne  maternelle  doit  avoir  seul  tout 
ce  qui  appartient  à  cette  ligne,  à  l'exclusion  du  parent  d'une  autre 
branche,  quoique  dans  la  même  ligne,  qui  se  trouve  à  un  degré 
plus  éloigné  du  défunt. 

Or,  le  plus  proche,  cesXLouis,  qui  est  le  grand-oncle  d'^cfot^rrf 
DE  GUJus  :  Mathieu  est  à  un  degré  inférieur,  et  ne  peut  représen^ 
ter  son  père  dans  la  succession  à* Edouard,  ainsi  qu'on  le  verra  sur 
l'article  745  ;  Louis  exclut  donc  Mathieu^  et  prend  seul  toute  la 
moitié  attribuée  à  la  ligne  maternelle. 

2°  Supposons  maintenant  que  Charles,  Luc,  Louis  et  Marien 
aient  tous  survécu  à  Edouard^  décédé  sans  ascendans  ni  descendans. 

MariendiUTSi  toujours  seul  la  moitié  affectée  à  la  ligne  paternelle. 

Mais,  dans  la  ligne  maternelle,  Charles,  Luc  et  Louds  succé- 
deront également  et  par  tète. 

Cependant,  s'ils  succèdent  conjointement,  ce  n'est  pas  parce 
qu'ils  sont  appelés  par  branches;  c'est  parce  qu'ils  sont  tous,  à  un 
degré  égal,  parens  à* Edouard. 

S'ils  étaient  appelés  par  branches,  Loms,  qui  est  seul  dans  la 
branche  maternelle,  devrait  avoir  le  quart  de  la  succession  -,  Char^ 
les  et  Luc,  qui  sont  l'un  et  l'autre  de  la  branche  paternelle,  ne  de-^ 
Traient  avoir  conjointement  que  l'autre  quart. 

Mais  le  partage  se  fait  entre  les  trois  par  égales  portions  :  oha^ 
cun  d'eux  prend  le  tiers  de  la  moitié  des  biens  affectée  à  sa  ligne. 

C«  n*ejiti  donc  pci9  pot  brandie»  qu'ils  sont  appelas  à  suiooéder 
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c'est  par  tète,  c'est  parce  qu'ils  sont,  tous  les  trois,  les  parens  les 
phis  proches  et  à  un  égal  degré  dans  leur  ligne. 

3.  La  subdivision  entre  les  branches  n'étant  plus  admise,  il  en 
résnite  encore  que  le  parent  qui  se  trouve  des  deux  branches  de  la 
même  ligne  n  a  pas  une  portion  plus  forte  que  celui  qui  n'est  pa- 
rent que  d'une  seule  branche  et  qui  est  au  même  degré. 
Ceci  n'a  rien  de  contraire  à  la  disposition  de  Tarticle  733. 
Cet  article  dit  bien  que  les  germains  prennent  part  dans  les  deux 
lignes,  et  que  les  parens  d'un  seul  côté  ne  prennent  part  que  dani| 
leur  ligne  ^  mais  il  ne  dit  pas  que  les  germains  prennent  part  dans 
les  deux  branches  de  la  même  ligne,  et  que  le  parent  qui  n'est  que 
d'une  seule  branche  dans  sa  ligne  ne  prend  part  que  dans  cette 
branche. 

Il  n'ordonne  que  la  division  par  moitié  entre  la  ligne  paternelle 
et  la  ligne  maternelle;  il  ne  parle  point  de  la  subdivision  entre  les 
branches  de  chaque  ligne,  et  cette  subdivision  est  formellement 
prohibée  par  Fart.  734. 

Ainsi,  les  parens  du  défunt  sont  exclus  de  la  moitié  des  biens 
qui  est  déférée  à  la  ligne  dont  ils  ne  sont  pas  issus  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent être  exclus,  dans  leur  ligne,  d'une  portion  de  biens  déférée  à 
b  brandie  à  laquelle  ils  n'appartiennent  pas,  puisqu'il  n'y  a  au- 
<^e  portion  qui  soit  affectée  ou  déféra  particulièrement  à  une 
i^anche  plutôt  qu  à  l'autre,  puisque  la  division  de  la  succession  en 
^9tsse  n'a  Keu  qu'entre  les  lignes,  et  qu'il  ne  se  fait  pas  de  subdivi- 
^oti  ^tre  les  branches. 

Il  s'ensuit  que  le  parent  qui  serait  d'une  seule  branche,  exclu- 
^^it  dans  sa  ligne  le  parent  qui  serait  des  deux  branches,  mais  à 
^  degré  plus  éloigné  du  défunt.  Il  suffit  qu'il  soit  de  la  ligne  pour 
ÎUMI  succède,  lorsqu'il  est  au  degré  le  plus  proche.  Il  suffît  qu'il 
^it  seul  au  degré  le  plus  proche  dans  la  ligne,  sans  considérer  au- 
^Uiiement'les  branches,  pour  qu'il  ait  seul  Icf  droit  de  prendre  la 
^^Qtalité  de  ce  qui  appartient  à  cette  ligne. 

£n  un  mot,  la  germœiiité  dans  les  branches  ne  produit  aucun 
'^ffet,  et  ne  donne  le  droit  ni  de  prendre  pour  les  deux  branches, 
^Q^iqu'on  ne  soit  en  concours  qu'avec  un  parent  d'une  seule  bran- 
^^j  m  mèBie  de  prendre^ans  la  ligne,  si  l'on  n'est  pas  dans  le  de^ 
gré  le  plus  proche. 


1Û2  COMMENTAIRE  SUR  LES  SUCCESSIONS. 

Il  n  y  a  que  la  germanité  dans  les  lignes  qui  donne  le  droit  de 
p;rendre  dans  Tune  et  Taulre  lignes. 

Il  est  bien  important  de  saisir  et  de  se  rappeler  constamment 
cette  distinction. 

Tableau  XVL 


Pierre  Bignon  , 
En  i"»  noces       —  marié  —      En  2«»  noces 
à  à 

Gilberte  Renaud.  Jeanne  Blot.  Paul. 


Jacques.  François.      Antoine  à  Sophie.    Jean. 

Marc.  George.  MARIEN         Pauline. 

de  cujiis. 

On  suppose  que- itfmgn  est  décédé  sans  ascendans  ni  postérité. 

Dans  sa  succession,  JeaUy  ou,  à  son  défaut,  Pauline ,  prendra  la 
moitié  affectée  à  la  la  ligne  maternelle. 

Mais,  parmi  les  parens  qui  composent  la  ligne  paternelle,  les 
uns  sont  tout  à  la  fois  parens  paternels  et  parens  maternels  d^An-- 
ioine,  père  de  Marien  :  ce  sont  François  et  George^  qui  sont  pa- 
rens A* Antoine  et  du  côté  de  Pierre  Bignon  et  du  côté  de  Jearme 
Blot  ;  les  autres  ne  sont  que  parens  paternels  à^  Antoine  :  ce  sont 
Jacques  et  Marc^  qui  ne  sont  parens  d'Antoine  que  du  côté 
de  Pierre  Bignon ,  et  non  de  Jeanne  Blot. 

Ainsi,  deux  branches  distinctes  dans  la  ligne  paternelle  de  Ma-- 
rien  :  Tune  est  la  branche  germaine,  qui  est  liée  à  Antoine  du  côté 
paternel  et  du  côté  maternel  -,  l'autre  est  la  branche  consanguine, 
qui  n  est  liée  à  Antoine  que  du  côté  paternel. 

Si  la  subdivision  devait  avoir  lieu  entre  les  branches,  François 
aurait  d*abord,  dans  la  ligne  paternelle,  la  moitié  qui  appartiendrait 
à  la  branche  maternelle,  et  partagerait  en  outre  Sisec  Jacques  l'autre 
moitié  qui  appartiendrait  à  la  branche  paternelle  ;  en  sorte  qu'il 
prendrait,  à  lui  seul,  les  trois  quarts  de  la  moitié  affectée  à  la  ligne 
paternelle  dans  la  succession  de  j!fan^.  Si  la  succession  valait  seize 
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mille  francs,  il  en  aurait  six  mille,  et  Jwcqv^s  n  eu  aurait  que  deux, 
mille,  quoiqu'ils  se  trouvent  l'un  et  l'autre  au  même  degré  dans  la 
même  ligne. 

Ed  supposant  que  Fra7i(7oz^  fût  mort  avant  Marien^  il  résulte- 
rait encore  de  la  subdivision  entre  les  branches,  que  George  devrait 
prendre  de  son  chef  la  moitié  appartenant  à  la  branche  maternelle, 
puisqu'il  serait  seul  de  cette  branchent  qu^il  ne  pourrait  être  exclu 
^x  Jacques^  qui  n'est  que  de  la  branche  paternelle. 

Mais  comme  la  subdivision  entre  la  branche  paternelle  et  la 
branche  maternelle  n'est  pas  admise,  qu'aucune  portion  de  biens 
n'appartient  particulièrement  à  l'une  de  ces  branches  plutôt  qu'à 
Fautre,  et  que  c'est  le  parent  le  plus  proche,  non  dans  chaque  bran- 
che séparément,  mais  dans  la  ligne  tout  entière,  qui  prend  seul  la 
moitié  des  biens  affectés  à  cette  ligne,  il  en  résulte,  dans  Tespëce 
qui  est  proposée, 

!•  Que  François^  qui  est  parent  dans  les  deux  branches,  ne 
doit  pas  avoir  plus  que  Jacques^  qui  n'est  parent  que  dans  une 
seule  branche,  et  qu'ils  partagent  également,  parce  qu'ils  sont  pa- 
rensàun  égal  degré,  lamoitiéaffectéeàlaligne  paternelle  de  j(/anen; 
2"  Que,  si  François  était  mort  avant  Marien^  son  fils  George^ 
quoiqu'il  soit  des  deux  branches,  serait  entièrement  exclu  par  Jac- 
9^s,  qui  n'est  que  d'une  seule  branche,  parce  qu'il  se  trouve  à 
un  degré  plus  éloigné  que  Jacqiies^  et  qu^ilne  peut  représenter  son 
père  dans  la,  succession  deMarien] 

3°  Qu'à  défaut  de  Jacques  et  de  François^  le  partage  aurait  lieu 
p8r  moitié  entre  Marc  et  George,  quoique  celui-ci  soit  des  deux 
^''anches  et  que  celui-là  ne  soit  que  d'une  seule  branche. 

4.  Jusqu'à  présent  je  n'ai  parlé  que  des  deux  branches  princi- 
pales de  la  ligne  paternelle  et  de  la  ligne  maternelle ,  parce  que 
^  était  entre  elles  spécialement  que  nos  anciennes  coutumes  avaient^ 
^diiiis  la  subdivision  ou  refente ,  parce  qu'il  était  plus  facile  de 
l^ur  appliquer  la  disposition  de  l'art.  734. 

Cependant  chacune  de  ces  branches  peut  se  diviser  elle-même  en 
'^^e  foule  de  branches  différentes ,  dans  les  trois  ordres  de  parens. 
(t^cyez  les  numéros  1  et  2  des  observations  sur  l'art.  743.) 

Mais  l'art.  734  dispose  généralement  qu'après  la  première  di- 
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yision  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait 

plus  de  division  entre  les  diverses  branches. 

Sa  disposition  s^applique  donc  à  toutes  les  branches,  principales 
.  ou  secondaires,  prochaines  ou  éloignées,  sans  aucune  exception. 

II  ne  faut  donc  jamais  s'arrêter  à  la  distinction  des  branches , 
quelles  qu'elles  soient ,  pour  savoir  à  quels  parens  appartient  une 
succession  échue  à  des  ascendans  ou  à  des  collatéraux. 

Jamais  il  iie  faut  rechercher  quels  sont  les  parens  les  plus  pro- 
ches dans  chaque  branche  séparément ,  mais  quels  sont  les  parens 
les  plus  proches  dans  toutes  les  branches  réunies  de  la  même  ligne. 

En  un  mot,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  parent  qui  se  trouve  au  d^gré 
le  plus  proche  dans  la  ligne,  il  est^eul  héritier,  quoiqu'il  n^appar- 
tienne  qu'à  une  seule  branche,  et  il  exclut  tout  autre  parent  qui  se 
trouve  cependant  au  degré  le  plus  proche  dans  sa  branche  séparé- 
ment ,  mais  non  pas  au  degré  le  plus  proche  dans  toute  la  ligne. 

5.  Au  premier  aperçu  on  pourrait  croire  qu'il  existe  une  anti- 
nomie entre  la  disposition  de  l'art.  734  et  celle  de  l'art.  743,  ou 
qu'au  moins  la  seconde  contient  une  exception  à  la  [tiremiére. 

L'une  porte  qu'après  la  division  opérée  entre  les  lignes  pater-^ 
nelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  division  enh^e  les  diverses 
branx:hes;  et  l'autre  prononce  que ,  dans  tous  les  cas  où  la  repré— 
sentation  est  admise ,  le  partage  s^ opère  par  souche ,  et  que ,  A 
une  même  souche  a  produit  plusieurs  branches ,  la  subdivision  s^ 
fait  av^sipar  souche  dans  chaque  branche. 

Ainsi  Tune  prohibe  la  division  entre  les  diverses  branches ,  efl 
cependant  l'autre  ordonne  le  partage  par  souche  ,*  c^'est-à-dire  ,  1» 
.division  entre  les  souches  et  même  entre  les  diverses  branches. 

Mais  il  est  facile  de  reconnaître  que  l'une  et  l'autre  ne  parlenC 
pas  de  la  même  espèce  de  division ,  et  qu'elles  n'en  parlent  ni  dans 
le  même  sens  ni  pour  le  même  objet  ;  que  Tune  n'est  relative  qu'S 
la  désignation  des  parens  qui  doivent  être  appelés  à  succéder ,  e> 
que  l'autre  n'est  relative  qu'au  partage  à  faire  entre  les  héritiers 
qui  ont  été  appelés  conformément  aux  articles  733  et  734. 

Il  résulte  des  explications  qui  ont  été  données  précédemment  ^ 
que  le  véritable  sens  de  l'art.  734  est  celui-ci  :  après  la  première 
division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle ,  il  ne  s^ 
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fait  plus  d'autre  division  entre  les  branches  pour  appeler  à  la  suc^ 
cession  les  purens  les  plus  proches  en  degré  dans  chaque  branche 
sqHxrémentj  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  aux 
parens  qui ,  dans  la  ligne  tout  entière  y  sont  les  plus  proches  en 
d^é ,  sauf  le  cas  de  la  représentation. 

Of,  l'art.  743  ne  dit  rien  de  contraire  :  il  ne  dispose  pas  pour 
réglef  l'ordre  dans  lequel  les  parens  seront  appelés  à  succéder  :  il 
ne  statue  que  sur  le  partage  qui  est  à  faire  dans  les  cas  où  la  re« 
présentation  a  lieu  entre  les  divers  parens  qui  se  trouvent  appelés 
à  la  succession. 

Il  veut  seutement  qu'entre  ces  parens  qui  ont  été  appelés,  con- 
formément à  l'art.  734 ,  c'est-à-dire ,  sans  division  entre  les  di- 
Terses  branches  ^  s'il  y  en  a  qui  ne  viennent  que  par  représenta- 
tion ,  le  partage  s'opère  entre  eux ,  non  par  tête,  mais  par  souche,  . 
et  qu'en  conséquence  la  division  des  biens  se  fasse  entre  eux  par 
souche,  même  dans  chaque  branche. 

n  est  donc  évident  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  la  division 
que  rejette  l'art.  734,  pour  n'appeler  à  la  succession  que  les  parens 
les  plus  proches  en  degré  dans  la  ligne  tout  entière,  et  la  division 
qui,  par  l'art.  743,  est  ordonnée  entre  les  mêmes  parens,  de  la  por- 
^00  qui  leur  a  été  conférée  conjointement. 

Mais  on  peut  faire  encore  une  autre  réponse  qui  n'est  pas  moins 
décisive  :  c'est  que  la  division  entre  les  branches,  rejetée  par 
'Wt.  734 ,  ne  produirait  jamais  d'effet  dans  les  cas  prévus  par 
'art.  743,  c'est-à-dire,  dans  les  cas  où  la  représentation  est  admise, 
li'art.  734  ne  s'applique,  comme  l'art.  733,  qu'aux  successions 
^hùes  à  des  ascendans  ou  à  des  collatéraux  ;  et ,  comme  la  repré- 
dotation  n'est  pas  admise  en  faveur  des  ascendans ,  il  s'ensuit  que 
'^    division  entre  les  branches,  telle  qu'elle  est  entendue  dans 
l*art.  734  ,  ne  pourrait  avoir  lieu,  pour  les  cas  de  représentation, 
9lU^à  regard  des  frères  ou  sœurs  du  défunt,  ou  de  leurs  descendans. 
Hais  il  à  été  dit  précédemment  que  les  frères  et  sœurs  du  défunt, 
ii^^e  d'un  seul  côté ,  ainsi  que  leurs  descendans ,  sont  toujours 
PdTens  du  défunt,  et  dans  la  branche  paternelle,  et  dans  la  branche 
ii^dternelle  de  chacune  des  lignes  par  laquelle  ils  tiennent  au  dé- 
funt. 

TOM.  I.  10 
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Yoiià  donc  une  nouvelle  preuve  qu'il  n'existe  point  d'anlinomi 
entre  les  dispositions  des  art.  734  et  743. 

6.  U  reste  encore  quelques  obsenratioos  à  Caire  sur  la  dwoièr 
partie  de  Tart.  734  qui  règle ,  entra  les  parens  de  la  même  ligne 
Tordre  de  succéder  sur  la  proximité  des  degrés  de  parenté ,  e*est 
ànlire ,  qui  appelle  à  succéder  dans  chaque  ligne  le  parent  ou  le 
parens  qui  se  trouvent^  dans  cette  ligne,  les  plus  proches  en  degré 
sauf  les  cas  de  représentation. 

Et  d'abord  il  est  essentiel  de  remarquer  que  cette  règle  De.doi 
s'appliquer  que  lorsque  les  parens  de  la  même  ligne  sont  tous  di 
même  ordre  et  de  la  même  classe  \  mais  qu'elle  n'est  pas  appli 
cable  y  s'il  y  a,  dans  la  même  ligne  »  des  parens  qui  soient  de  deo: 
ordres  différeus  ou  de  deux  classes  différentes  dans  le  même  ordre 

Déjà  une  distinction  semblable  a  été  établie  dans  les  numéros  1 1 
12  et  13  des  observations  sur  Tart.  733  »  quant  à  la  division  entr 
la  ligne  paternelle  et  Id  ligne  maternelle,  U  a  été  prouvé  que  la  di- 
vision n'a  pas  toujours  lieu  lorsqu'il  y  a,  dans  les  deux  lignes ,  de 
parens  qui  sont  d'ordres  différens  ou  de  classes  différentes  ^  et  qui 
les  uns  peuvent  exclure  les  autres  dans  la  ligne  à  laquelle  ils  son 
étrangers. 

.  II  en  est  de  même  quant  à  la  règle  de  la  proximité  des  degré 
dans  chaque  ligne  :  on  va  voir  qu'elle  ne  détermine  l'ordre  de  SQC' 
céder  entre  les  parens  de  la  même  ligne  que  lorsqu'ils  sont  tous  di 
même  ordre  et  de  la  même  classe  ;  mais  qu'elle  ne  le  détermine  jt< 
mais  entre  des  parens  qui  sont  de  deux  ordres  différens  ou  de  d&m 
classes  différentes,  quoique  dans  la  même  ligne,  et  qu*en  effet,  sui* 
vant  plusieurs  articles  du  Gode,  les  parens  de  tel  ordre  ou  de  tdl 
classe  sont  préférés  aux  parens  d'un  autre  ordre  ou  d'une  dêm 
différente ,  quoiqu'ils  se  trouvent  à  des  degrés  plus  éloignés  dan 
la  même  ligne. 

L'exception  I  il  est  vraii  n^est  annoncée  m  dans  l'art.  734  n 
dans  l'art.  733  \  mais  die  est  fondée,  quant  à  la  r^le  établie  pai 
Fart.  734,  comme  elle  l'est,  quant  à  la  règle  établie  par  l'art.  799 
sur  Tordre  naturel  des  affections  du  défunt ,  sur  le  systèoie  gêné* 
rai  des  successions,  et  même  sur  des  dispositions  formelles  de  pin* 
sieurs  articles  du  Gode. 
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Il  sera  donc  très-utile  de  distinguer  les  cas  divers  auxquels  doit 
ou  ne  doit  pas  s'appliquer  la  règle  de  la  proximité  des  degrés  :  car 
OD  pourrait  être  facilement  induit  en  erreur  par  le  texte  de  Tar- 
tide7349  qui  n'annonce  qu'une  seule  exception  &  la  régle^  quoiqu'il 
y  en  ait  piosieurs  autres  qui  se  trouvent  établies  par  les  articles  qui 
mmL 

Dans  les  quatre  premiers  des  cas  qui  vont  être  indiqués ,  ou 
Terra  que  la  règle  de  la  proximité  des  degrés  s'applique,  et  qu'aussi 
Um  les  parens  de  la  même  ligne  sont  du  même  ordre  et  de  la 
même  classe. 

Dans  les  cinq  derniers ,  on  verra  que  les  parens  dans  la  même 
ligne  appartiennent  à  des  ordres  différens  ou  des  classes  différentes, 
et  qu'ausi  la  règle  de  la  proximité  des  degrés  ne  s'applique  pas 
Mire  eux. 

Premier  cas.  Lorsqu'il  n'y  a  dans  une  ligne  que  des  ascendans, 
la  règle  de  la  proximité  des  degrés  s'applique  toujours.  L'ascen- 
dant le  plus  proche  en  degré  exclut  toujours,  dans  sa  ligne,  tous  lea 
autres ascendans  plus  éloignés  :  seul,  il  prend  la  moitié  de  la  succes- 
sion affectée  à  sa  ligne. 

S'il  y  a  plusieurs  ascendans  qui  se  trouvent  ail  même  degré  le 
fhs  proche ,  ils  succèdent  conjointement  et  par  tète. 
Sur  ces  deux  points,  l'art.  746  contient  une  disposition  précise. 
Deuxième  cas.  Lorsqu'il  y  a  dans  une  même  ligne  des  frères  ou 
sœurs  du  défunt,  et  des  descendans  d'autres  frères  ou  sœurs,  si  ces 
dcio^ans  xifi  peuvent  jouir  du  bénéfice  de  la  représentation  \  la 
''^le  de  la  proximité  des  degrés  s'applique  encore.  Les  frères 
ou  sœurs  survivans  excluent,  parce  qu'ils  sont  à  un  degré  plus  ^^ 

FiToche,  les  descendans  qui  se  trouvent  personnellement  à  un  degré 
plus  éioigné,  et  qui,  à  défaut  de  représentation,  ne  peuvent  mon- 
^  au  dc^é  de  frère  ou  de  sœur.  L'art.  742  du  Gode  n'admet  les 
descendans  de  frères  ou  de  sœurs  à  concourir  avec  les  autres  frères 
^  sœurs  survivans,  que  lorsqu'ils  peuvent  représenter. 

Troisième  cas.  Lorsqu'il  n'y  a  dans  la  même  ligne  que  des  des- 
^^Hdans  de  frères  ou  de  sœurs ,  et  que  tous  sont  privés  du  béné- 
^^  de  la  représentation ,  s'ils  sont  à  des  degrés  inégaux ,  on  suit 

^*^Qm  h  r^  do  1«  proximité  des  degrés.  Les  descendans  qui 

10. 
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sont  au  degré  le  plus  proche  excluent  ceux  qui  sont  à  un  degr 
plus  éloigné.  Ce  n^est  que  dans  les  cas  de  représentation  que  Tar 
ticle  742  admet  le  concours  entre  les  descendans  de  frères  ou  d 
sœurs  qui  sont  à  des  degrés  inégaux. 

Quatrième  cas.  Lorsqu'il  n'y  a  dans  une  ligne  que  des  paren 
collatéraux ,  qui  ne  sont  ni  frères  ou  sœurs  du  défunt ,  ni  descen 
dans  de  frères  ou  de  sœurs ,  c'est  encore  la  proximité  du  degr 
qui  détermine  entre  eux  Tordre  dans  lequel  ils  sont  appelés  à  suc 
céder.  L'art.  753  dit  expressément  que  les  plus  proches  exclueo 
ceux  qui  sont  à  des  degrés  plus  éloignés ,  et  que  s'il  y  a  concoui 
de  ces  parens  collatéraux  au  même  degré  le  plus  proche,  ils  suceé 
dent  par  tète.  ' 

Cinquième  cas.  Si  le  défunt  a  laissé  d'une  part  ses  père  et  mère 
ou  l'un  d'eux  seulement ,  et  d'autre  part  des'  frères  ou  sœurs,  l 
règle  de  la  proximité  des  degrés  n'est  plus  applicable. 

Le  père,  quoiqu'il  soit  au  premier  dogré,  n'exclut  pas,  dans  s 
ligne ,  les  frères  et  sœurs  qui  ne  sont  qu'au  second  degré. 

La  mère  ne  les  exclut  pas  non  plus  dans  la  ligne  maternelle. 

La  division  se  fait  entre  eux,  conformément  aux  art.  748  et  749 

Sixième  cas.  Lorsque  le  défunt  a  laissé  ses  père  et  mère,  o\ 
l'un  d'eux,  et  des  descendans  de  ses  frères  ou  sœurs ,  la  règle  di 
la  proximité  des  degrés  est  encore  inapplicable  dans  la  même  ligne 
quoique  les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  ne  puissent  jouir  di 
bénéfice  de  la  représentation.  La  division  se  fait  entre  eux,  con- 
formément aux  art.  748,  749  et  751.  (Voyez  len<>  3  des  obser- 
vations sur  l'art.  748.) 

Septièrhe  cas.  Lorsque  le  défunt  a  laissé,  dans  la  même  ligne 
des  frères  ou  sœurs  et  des  ascendans  au  second  degré ,  la  règle  d< 
la  proximité  des  degrés  reste  encore  sans  exécution.  Ces  ascen- 
dans, quoiqu'ils  soient  au  même  degré  que  les  frères  Ou  sœurs,  m 
concourent  cependant  pas  avec  eux.  L'art.  750  dit  formellemen 
que  tous  les  ascendans  au  dessus  du  degré  de  père  ou  de  mën 
sont  exclus  par  les  frères  ou  sœurs  du  défunt. 

^  Huitième  cas.  Lorsque  le  défunt  a  laissé  dans  la  même  ligm 
des  ascendans  au-dessus  du  degré  de  père  ou  de  mère,  et  des  de& 
cendans  de  frères  ou  de  sœurs ,  la  règle  de  la  proximité  de3  degré- 
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est  encore  sans  application,  quoique  les  ascendans  se  trouvent  à 
UQ  degré  plus  proche  que  les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs ,  et 
que  ces  descendans  soient  privés  du  bénéfice  de  la  représentation. 
L'art.  750  dispose  d'une  manière  générale  et  sans  exception  que 
les  ascendans  au-dessus  du  degré  de  père  ou  de  mère  sont  exclus 
par  les  frères  ou  sœurs  du  défunt,  ou  par  leurs  descendans. 
{Voyez  le  n*  6  des  observations  sur  cet  article.) 

Nem)ième  cas.  Lorsqu'il  ne  se  trouve  dans  la  même  ligne  que 
des  ascendans  et  des  collatéraux  qui  ne  sont  ni  frères  ou  sœurs  du 
défunt,  ni  descendans  de  frères  ou  de  sœurs,  il  y  a  encore  excep- 
tion à  la  règle  de  la  proximité  des  degrés.  Toujours  les  ascendans 
excluent ,  dans  leur  ligne ,  les  collatéraux  dont  il  s'agit ,  lors  même 
qu'ils  seraient  à  des  degrés  plus  éloignés.  C'est  ce  que  décident 
expressément  les  articles  746  et  753. 

7.  L'article  734 ,  après  avoir  établi ,  en  règle  générale,  que  la 
inoilié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  au  parent  ou  aux  parens 
fes  plus  proches  en  degré ,  admet  une  exception  :  sauf^  dit-il ,  le 
ods  de  la  représentation. 

Ainsi ,  dans  le  cas  de  la  représentation,  un  parent  peut  être  ad- 
tnis  à  concourir  avec  un  autre  parent  qui  est  à  un  degré  plus  pro- 
che ,  et  même  il  peut  l'exclure. 

Le  motif  en  est  que,  par  le  moyen  de  la  représentation,  le  re- 
présentant entre  dans  k  place  et  dans  le  degré  du  représenté ,  et 
qu'en  conséquence  il  est  admis  à  succéder,  suivant  la  proximité,  de 
ce  degré ,  et  non  pas  seulement  suivant  la  proximité  du  degré  où41 
se  trouve  personnellement. 

Par  exemple,  le  descendant  d'un  frère  ou  d'une  sœur  du  défunt , 
lorsqu'il  n'est  pas  privé  du  bénéfice  de  la  représentation ,  est  admis 
à  concourir  avec  un  autre  frère  ou  sœur,  qui  a  survécu,  quoiqu'il 
soit  personnellement  au  cinquième  ou  dixième  degré  ;  il  monte,  par 
Je  moyen  de  lajeprésentation ,  au  degré  du  frère  ou  de  la  sœur 
^^i\  représente.  Par  la  même  raison ,  il  exclut  un  autre  descen- 
^^nt  de  frère  où  de  sœur,  qui  ne  peut  représenter,  quoiqu'il  se 
trouve  personnellement  à  un  degré  plus  éloigné  que  cet  autre  des- 
^^ndant:  il  est  monté  au  degré  le  plus  proche,  par  le  bénéfice  de 
^^  représentation ,  et  l'autre  descendant  reste  à  son  degré  ;  qui  est 
plus  éloigné. 
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L'exception  qui  résulte  de  la  représentation  rentre  donc  réelle- 
ment dans  la  régie  générale ,  puisqu'elle  fait  toujours  succéder 
suivant  les  proximités  des  degrés  dans  lesquels  les  parens  se  trou* 
Tent  placés,  soit  de  leur  chef,  soit  par  représentation. 

(Voyez  les  observations  sur  les  articles  739  et  742.) 

ARTICLE  735. 

La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  des 
générations;  chaque  génération  s'appelle  un  degré. 

SOMMAIRE, 

i.  Définition  de  la  parenté, 

2.  Vaillance  ne  confère  aucun  droit  successif, 

S.  De  l'importance  du  calcul  des  degrés  de  parenté, 

4.  Mode  de  ce  calcul, 

5.  Suite, 

1.  La  parenté  est  la  liaison  qui  existe ,  par  le  sang  et  la  nature, 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes ,  dont  les  unes  descendent  mé- 
diatement  ou  immédiatement  des  autres ,  ou  qui  descendent ,  les 
unes  et  les  autres ,  d'un  auteur  commun. 

Le  (ils  descend  immédiatement  de  sou  père  et  de  sa  mère  ;  il 
descend  médialement  de  ses  aïeux  paternels  et  maternels.  ^ 

Deux  frères  germains  descendent,  Tun  et  Tautre,  d'un  môme 
auteur,  qui  est  leur  père;  deux  cousins  germains  descendent  da 
même  aïeul ,  etc. 

Le  lien  qui  existe  entre  eux ,  sanguinis  vinculum ,  forme  la  pa- 
renté. 

f  •  Il  ne  fout  pas  confondre  V alliance  avec  la  parenté ,  ni  les 
alliés  avec  les  parens. 

Les  parens  seuls  du  défunt  sont  appelés  à  lui  succéder  ;  ses  alliés 
ne  peuvent  jamais  prétendre  à  sa  succession  légitime. 

L'alliance  provient  d'un  mariage  qui  avait  été  contracté  avec  un 
parent  ou  une  parente  du  défunt  ;  la  personne  qui  a  contracté  ce 
mariage  était  devenue  l'alliée,  mais  non  pas  la  parente  du  défunt. 

Ainsi ,  la  femme  qui  a  épousé  le  frère ,  ou  le  neveu ,  ou  l'oncle 
du  défunt ,  n'était  que  l'alliée  du  défunt,  parce  qu'ils  n'étalent  pas 
de  la  mfime  famille  f  parce  qu'il  n'exist,ait  entre  eux  personndle- 
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ment  aucun  lien  de  sang ,  parce  qu^ils  n'avaient  pas  un  même  au- 
teur commun. 

Cependant  les  descendans  issus  de  ce  mariage  avec  le  frère ,  ou 
le  neveu ,  ou  le  cousin  du  défunt ,  étaient  parens  du  défunt,  à  cause 
de  leur  père  ;  du  chef  de  leur  père ,  il  y  avait  entre  eux  et  le  défunt 
sanguinis  vincvlum. 

Mais ,  à  Texception  de  ces  descendans ,  tous  les  autres  parens  de 
la  famille  particulière  de  la  femme  étaient  étrangers  au  défunt. 

3.  G^est  une  règle  générale,  que>  dans  chaque  ligne,  les  plus 
proches  parens  du  défunt ,  ou  ceux  qui  représentent  ses  parens  les 
plus  proches,  doivent  être  appelés  les  premiers  à  sa  succession  ;  il 
est  donc  important  de  connaître  les  divers  degrés  de  parenté,  et  de 
savoir  bien  les  calculer,  pour  ètre^n  état  de  juger  quels  sont,  parmi 
les  divers  parens  du  défunt ,  ceux  qui  doivent  être  ses  héritiers ,  à 
Texclusion  des  autres. 

4.  La  proximité  de  parenté  entre  deux  ou  plusieurs  personnes 
dépend  du  nombre  de  générations  qui  se  trouvent  entre  elles  \ 
moins  il  y  a  de  générations  d'une  personne  à  une  autre,  plus  elles 
^Qt  proohes  parentes. 

Chaque  filiation ,  ou  descendance  de  père  à  fils,  forme  une  %b^ 
Aération. 

Ainsi 9  les  enfans  du  bisaïeul  sont  une  génération;  ceux  de 
'Vièul  esk  forment  une  seconde  ;  ceux  du  père  en  forment  une 
^i*oisiëme. 

Tous  les  enfans  issus  d^un  même  père  ne  font  ensemble  qu'une 
^c^e  fixation  ;  ce  n'est  donc  pas  par  le  nombre  des  personnes  en- 
flreûdrées  qu'il  faut  compter  le  nombre  des  générations,  mais  seu- 
'^ment  par  le  nombre  des  filiations. 

r 

6.  Chaque  génération  ou  filiation  forme  un  degré. 

Ainsi,  Ton  doit  compter  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  généra** 
^ou  entre  les  personnes  à  Tégard  desquelles  on  veut  connaître  le 
iegré  de  parenté. 

ARTICLE   736. 

ta  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne 
^«Vecte^  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descén* 
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dent  Tune  de  l'autre  ;  ligne  collatérale ,  la  suite  des  de- 
grés entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes 
des  autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur  commun. 

On  distingue  la  ligne  directe  en  ligne  directe  descen- 
dante et  en  ligne  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui 
descendent  de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une 
personne  avec  ceux  dont  elle  descend. 

SOMMAIRE. 

i .  Définition  de  la  ligne, 

2.  De  la  ligne  directe  et  dfi  la  ligne  collatérale,  Tab.  XVll. 

5.  La  ligne  directe  est  atcendante  ou  descendante. 

4.  La  ligne  directe  ascendante  et  la  ligne  collatérale  se  subdivisent  en  pa* 

ternelle  et  maternelle, 

5.  Les  lignes  se  subdivisent  encore  en  branches» 

6.  Ce  que  l'on  entend  par  ascendant ,  aïeul ,  aïeux. 

7.  Ce  que  comprend  le  mot  enfans. 

1.  On  appelle  ligne^  la  série  de  plusieurs  degrés  de  parenté. 

Le  bisaïeul,  l'aïeul,  le  père  et  le  fils  forment  entre  eux  une  lignes 
qui  se  compose  de  la  série  de  trois  degrés. 

2.  On  dislingue  deux  lignes  principales,  la  directeetla  collatérale. 
La  ligne  directe  comprend  tous  les  ascendans  et  leurs  descen- 

dans  :  elle  est  ainsi  nommée ,  parce  que  les  parens  dont  elle  s^ 
compose  descendent,  les  uns  des  autres,  directement,  ou  en  droite 
ligne. 

La  ligne  collatérale  comprend  les  parens  qui  ne  descendent  pais 
les  uns  des  autres,  mais  qui  descendent  tous,  mëdiatement  ou  im- 
médiatement, d^un  même  auteur  commun. 

Elle  s'appelle  collatérale,  parce  que  tous  les  parens  dans  cettee 
ligne  ne  sont  joints  entre  eux  qu  a  latere. 

Elle  est  composée  de  tous  les  parens  qui  ne  sont  entre  eux  nB 
ascendans,  ni  descendans. 

Ainsi  les  frères  et  sœurs,  les  oncles  et  les  neveux,  les  cousins  efl 
cousines,  soiit  parçns  en  ligne  collatérale  ^  parce  qu'ils  ne  descen- 
dent pas  les  uns  des  autres,  mais  qu'ils  descendent  d'un  mèm^ 
auteur^ 
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Les  frères  et  sœurs  descendent  du  même  père  ^  ou  de  la  même 
mère,  ou  de  Tun  et  de  Tautre. 

Les  oncles  et  les  neveux  descendent  d*un  même  auteur  commun, 
qui  est,  d*une  part,  le  père  ou  la  mère  de  Toncle,  et,  d'autre  part, 
l'aieal  ou  Taïeule  du  neveu. 

Les  cousins  au  premier  degré  descendent  du  même  bisaïeul  ou 
de  la  même  bisaïeule,  et  ainsi  de  suite. 

En  un  mot,  les  parens  collatéraux  sont  ceux  qui  descendent , 
du  niême  père  ou  de  la  même  mère,  ou  d'un  parent  du  père  ou  de 
la  mère  de  chacun  d'eux. 


Tableau  XVII. 

Auguste. 


( 


Jacques. 
Marc. 


I 


Grégoire. 
Félix. 


Gilbert. 

I 

Julie. 


Victor. 

I 

j£Arr. 


Jvlie^  Gilbert,  Marc,  Jacques  et  Auguste  sont  parens  entre  eux 
dans  la  ligne  directe,  parce  qu'ils  descendent  tous  les  uns  des  au- 
tres, immédiatement  ou  médiatement. 

Par  la  même  raison,  Jean,  Victor,  Félix,  Grégoire  et  Auguste 
sont  parens  dans  la  ligne  directe. 

Julie,  Gilbert,  Marc  et  Jacques  ne  sont  pas  parens  de  Grégoire 
Félix,  Victor  eiJean  dans  la  ligne  directe,  parce  que  les  premiers 
ne  descendent  pas  des  seconds ,  et  que  les  seconds  ne  descendent 
pas  des  premiers. 

Mais  les  premiers  sont  parens  des  seconds  en  ligne  collatérale , 
parce  qu'ils  descendent  tous  d'un  môme  auteur  commun ,  qui  est 
Auguste. 

On  Yoiiqu! Auguste  est  le  trisaïeul  de  Ju^'^  ainsi  que  de  Jean, 
le  bisaïeul  de  GUbei't  ainsi  que  de  Victor^  etc. 

La  ligne  collatérale,  à  Tégard  de  Julie  et  de  Jean,  se  trouve 
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composée  de  tous  les  degrés  qui  les  séparent  Tun  et  Tautre  A^ Au- 
guste, leur  auteur  commun. 

II  est  vrai  cependant  que ,  pour  aller  de  Julie  à  Augmte  e1 
iLAuffiiste  à  Jean,  il  faut  pajrooarir  deux  lignes  directes;  mik 
comme  les  païens  qui  se  trouvent  dans  une  de  ces  lignes  ne  ionitj 
à  regard  4es  parens  de  l'autre  ligne,  ni  ascendans,  ni  desoendani, 
la  ligne  de  parenté,  entre  JvMe  et  Jean^  est  réellement  une  Hgof 
collatérale. 

Il  faut  remarquer,  en  effet,  que,  dans  Tespéce ,  il  ne  s^agit  pai 
de  savoir  quelle  est  la  parenté  qui  existe  dans  la  ligne  directe  an 
JvMe  à  Auguste  ou  dans  la  ligne  directe  à' Auguste  à  Jean,  mais 
quelle  est  la  parenté  entre  une  personne  de  Tune  de  ces  lignes  el 
une  personne  de  Tautre  ligne  :  or,  ces  deux  lignes  ne  sont  respec- 
tivement, à  l'égard  Tune  de  l'autre,  que  des  lignes  collatérales. 

3.  II  y  a  deux  espèces  de  ligne  directe,  la  descendante  et  X as- 
cendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  l'ascendant  avec  ses  descendans. 

Ainsi,  la  parenté  descend  directement  du  bisaïeul  à  l'aïeul ,  d( 
Taieul  au  père,  et  du  père  au  fils. 

La  seconde  est  celle  qui  lie  les  ascendans  avec  leurs  descendans. 

Ainsi,  la  parenté  remonte  du  fils  au  père,  du  père  à  Taïeul,  d( 
l'aïeul  au  bisaïeul,  etc. 

Lorsque  la  succession  du  père  est  déférée  au  fils ,  la  sucoearioi 
est  en  ligne  directe  descendante ,  parce  qu'elle  descend ,  comme  11 
parenté,  du  père  au  fils* 

Lorsqu'un  père  succède  à  son  fils ,  la  succession  est  en  lign 
directe  ascendante,  parce  qu'dle  remonte,  comme  la  parenté,  di 
fils  au  père. 

4.  On  distingue  encore,  soit  dans  la  ligne  directe  ascendantt 
soit  dans  la  ligne  collatérale ,  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  n» 
ternelle. 

On  a  vu  précédemment,  sur  Particle  733 ,  que  la  lignepatoT' 
nelle  est  composée  de  tous  les  parens  du  côté  du  père  de  la  pe^ 
sonne  dont  la  succession  est  ouverte ,  et  que  la  ligne  maternelle 
est  composée  de  tous  les  parens  du  côté  de  la  mère* 

6«  Les  lignes  se  subdivisent  en  branches. 
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Chaque  branche  est  une  portion  de  la  famille,  qui  est  sortie 
d'une  souche  ou  tige  commune. 

Ainsi  deux  frères  forment  deux  branches  différentes,  issues  de 
h  même  tige,  qui  est  le  père  commun  :  chacun  de  ces  frères ,  avec 
sesdescendanSy  forme  une  branche  particulière;  et  les  descendans 
se  subdivisent  entre  eux,  de  la  même  manière,  en  diverses  branches. 

Les  parens  utérins ,  les  parens  consanguins ,  et  ceux  qui  sont 
paréos  de  Tun  et  de  Tautre  côté,  forment  aussi  des  branches  dif- 
férentes.   ^ 

On  peut  consulter  ,  pour  distinguer  les  branches,  les  tableaux 
qui  se  trouvent  insérés  dans  les  observations  sur  les  articles  733 
et  734,  et  notamment  les  tableaux  13  et  14. 

6.  Le  père  et  la  mère,  comme  tous  les  autres  ascendans  à  des 
degrés  supérieurs ,  sont  compris  dans  la  dénomination  générale 
Satceruians. 

On  dit  au  pluriel  cueuls,  quand  on  veut  désigner  précisément  le 
grand-père  paternel  et  le  grand-père  maternel.  On  dit  aïeux, 
poor  désigner  généralement  toits  ceux  de  qui  on  descend. 

Le  mot  d'dieuJ  n  a  pas  de  composé  au-delà  de  ceux  de  bisaïeul 
et  de  irist^eul.  Quand  on  parle  des  degrés  supérieurs,  on  dit  91^0- 
trime  eûieid,  cinquième  àieuJ,  etc. 

7.  Dans  le  droit  romain,  le  mot  Uberi  comprenait  tous  les  des- 
eeodans,  en  quelque  degré  qu'ils  se  trouvassent.  Liberorum  ap^ 
pdlatione  nepoies  etpronepotes  continentur,  dit  la  loi  220,  ff.  de 
*w*.  sign. 

Il  était  également  admis  par  nos  meilleurs  jurisconsultes  et  par 
^  grand  nombre  d'arrêts,  que  le  mot  enfansy  pris  d'une  manière 
S^oérique,  comprenait  tous  les  descendans. 

Cependant,  comme  il  y  avait  quelque  dissidence  sur  ce  point, 
'^  ïédacteors  ont  pensé  qu'il  était  convenable,  pour  prévenir  toute 
^Uivoque,  d'ajouter  au  mot  en/ans  celui  de  desce7idans,  dans  Tar- 
^le  731  qui  désigne  les  personnes  auxquelles  sont  déférées  les 
"accessions  (1). 

Ib  root  descendans  comprend  nécessairement  les  enfans,  lors- 
V^^il  est  employé  d'une  manière  générale. 

0)  F.  art.  91 4  av. 
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ARTICLE    737. 

En  ligne  directe ,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  ) 
a  de  générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  est,  à 
l'égard  du  père,  au  premier  degré;  le  petit-fils,  au  se- 
cond; et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égarc 
des  fils  et  petits-fils. 

SOMMAIRE. 

1.  Comment  se  calculent  les  degrés  en  ligne  directe, 

2.  Suite,  Tab.  xvin. 

1 .  Les  degrés  ne  se  comptent  pas  de  la  même  manière,  en  lign 
directe  et  en  ligne  collatérale. 

En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  gêné 
rations  entre  les  personnes  à  Tégard  desquelles  on  veut  connattr 
le  degré  de  parenté. 

Du  père  au  fils  il  n'y  a  qu'une  seule  génération ,  celle  du  fila 
le  père  et  le  fils  sont  parens  au  premier  degré. 

De  Taleul  au  petit-fils  il  y  a  deux  générations,  celle  du  petit-fi 
et  celle  de  son  père  :  l'aïeul  et  le  petit-fils  sont  parens  au  secoa 
degré.^  ' 

2.  Un  moyen  très-simple  de  calculer  les  degrés  en  ligne  direct4 
c'est  d'en  compter  autant  qu'il  y.  a  de  personnes  de  l'un  à  l'auti 
des  deux  parens  dont  on  veut  connaître  le  degré  de  parenté,  moi 
en  ne  comprenant  dans  le  nombre  qu'un  seul  de  ces  deux  parens 

Ainsi,  du  bisaïeul  à  l'arrière-petit-fils,  il  y  a  quatre  personnes 
savoir  le  bisaïeul ,  l'aïeul ,  le  père  et  le  fils  :  si  Ton  supprime  c 
nombre  une  personne,  il  n'en. reste  que  trois;  et,  dans  le  fait,  it 
a  trois  degrés,  ou  générations,  du  bisaïeul  à  rBrrière^petit-fils. 

En  d'autres  termes,  pour  calculer  les  degrés  dans  la  ligne  (3 
recte  descendante,  il  faut  partir  du  père,  assigner  le  premier  d^ 
au  fils,  et  compter  ensuite  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  génératioa 

Dans  la  ligne  directe  ascendante,  il  faut  partir  du  fils,  placer 
premier  degré  au  père,  le  second  à  l'aïeul,  et  ainsi  de  suite  en  v 
montant. 
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Tableau  XVIII. 

Ligne  descendante.  Ligne  ascendante. 


Père.  5      BisaïeuL 

I  I 

1  Fils.  2        Aïeul 

2  Petit-fils.  1        Père. 
5  Arrière  petit-fils.  Fils. 

ARTICLE  738. 

En  ligne  collatérale ,  les  degrés  se  comptent  par  les 
générations,  depuis  l'un  des  parens  jusques  et  non  com- 
pris l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre 
parent. 

Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré;  l'oncle 
et  le  neveu  sont  au  troisième  degré  ;  les  cousins  ger- 
mains au  quatrième  ;  ainsi  de  suite. 

SOMMAIRE. 

i.  Différence  du  calcul  des  degrés  entre  le  droit  canon  et  le  droit  civil,  Tab.  Xix. 

1.  Le  droit  canon  et  le  droit  civil  avaient  une  différente  ma- 
nière de  compter  les  degrés  en  ligne  collatérale. 

Suivant  le  droit  civil,  il  fallait  toujours  remonter  de  chacun  des 

parens  dont  on  voulait  trouver  le  degré  de  parenté ,  à  Fauteur 

<^oiDmun  dont  ils  étaient  descendus,  et  compter  autant  de  degrés 

ÎU'il  y  avait  de  personnes  de  Tun  et  de  l'autre  côté,  à  Texception 

^Q  celle  qui  était  la  souche  commune. 

Suivant  le  droit  canon,  on  ne  comptait  pas  des  deux  côtés,  mais 
^ulement  depuis  la  plus  éloignée  des  personnes  dont  on  cherchait 
J^  parenté,  jusqu'à  Fauteur  commun  exclusivement. 

Ainsi,  d'après  le  droit  civil,  deux  frères  étaient  au  second  degré, 
P^Tce  qu'en  remontant  de  chacun  d^eux  à  Fauteur  commun,  qui 
était  le  père,  on  trouvait  deux  personnes,  savoir  les  deux  frères 
^ux-mêmes,  sans  compter  Fauteur  commun. 
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D'après  le  droit  canon,  les  deux  frères  n'étaient  qu'au  premie 
degré,  parce  que  l'on  ne  comptait  que  de  Fun  des  frères  au  pèi 
commun. 

Le  Gode  civil  a  préféré  la  supputation  des  degrés ,  suivant  1 
droit  civil. 

Il  faut  donc ,  pour  connattre  le  degré  de  parenté  entre  deu 
personnes  en  ligne  collatérale,  compter  toutes  les  générations  de 
puis  l'un  jusqu'à  l^autre  de  ces  parens  inclusiveraent^  en  remon 
tant  de  Tun  jusqu'à  l'auteur  commun,  qui  rie  se  compte  pas ^  ete 
descendant  ensuite  depuis  cet  auteur  commun  jusqu'à  l'autre  pa 
rent  ;  ou,  ce  qui  est  la  même  chose ,  il  faut  compter  toutes  k 
personnes  qui  forment  la  série  de  parenté  de  Fun  à  l'autre  de 
deux  parens,  en  remontant  de  l'un  à  Fauteur  commun  des  deus 
et  descendant  ensuite  jusqu'à  l'autre  \  et  le  nombre  de  ces  person 
nés,  en  y  comprenant  les  deux  dont  on  veut  connaître  le  degré  à 
parenté ,  forme  le  nombre  des  degrés ,  mais  en  supprimant  iou 
jours  du  calcul  la  personne  de  ïavieur  commun. 

En  sorte  que,  s^il  y  a  six  personnes,  sans  y  comprendre  Tau 
teur  commun,  mais  en  y  comprenant  les  deux  parens  dont  on  vec 
connattre  le  degré  de  parenté  »  ceux-ci  se  trouvent  parens  ai 
sixième  degré. 

Voici  un  exemple  y  tant  pour  la  ligne  collatérale  que  pour  1< 
ligne  directe* 
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Tableau  XIX. 

Généakgie  suivant  les  principes  du  Code. 

lUTHIAS. 

I 


6/ 


9 
M 

â 

\ 

\ 

! 

H 

\ 


triMieul 
au  I*  dtsré. 

Simon, 

bisaïeul 

an3*d£gré. 

Dtnis* 

affeul 

au  i«'<legré^ 

PiSARSi 

père. 


Jacques , 

pettt-nis, 

au  2«  degré. 

I 

JOSBPH  , 


ËTIERNB, 
IWîC 

a»  ..degré. 

Nicolas, 

neveu 

au  3*  degré. 

PAUL, 

{Miit-neveu 
au  4*  degré. 

I 
Henri, 


§  J  arrière-petit-flls  arr.-petit-neveu 
si   au  3« degré.      au 5«  degré. 

SI      Thomas,  Jules, 

^  \    3«  petit  «S     3*  peut-nevttt 
au  4*  degré.      au  a*  degré. 


Louis, 

oncle 

au  3*  degré. 

JUDE, 

cousin  germain 
au  4*  degré. 

I       . 

AIGNAN,  cousin 

issu  de  germain 
au  .5*  degré. 

MARC, 

cousin 
au  6*  degré* 

FÉLIX  , 

cousin 
au  V  degré. 

AlfORÉ, 

cousin 

au  8*  degré. 


EUSTÀCHS, 

grand-onclè 
au  4*  degré« 

I 

Bbhoist, 

cousin 

AMtiDÉB, 

cousin 
au6*degréé 

George, 

cousin 

au  7*  degré. 

Victor  , 

cousin 

au  8*  degré. 

I 
Prosper, 

cousin 

au  9*  degré. 

LUBIIf  , 

cousin 
au  10*  degré. 


î 

Jacob, 
arr.-gr.-oncle 
au  5*  degré. 

Luc, 

cousin 

au  6*  degré. 

I 

François  , 

cousin 

.«.T.  degré. 

Germain, 

cousin 
.«..degré. 

ROBBBT, 

cousin 
au  9*  degré* 

Claude  , 

cousin 

au  io<  degré* 

I 

Bernard, 

cousin 

au  ii«  degré* 

Samubl  , 

cousin 

au  12*  degré* 


lignes  collatérales. 


Pour  rbtelligence  de  ce  tableau  ',  il  faut  jremarquer  que  c'est 
pour  Pierre  que  Tarbre  généalogique  a  été  dressé.  Il  est  le  centre 
d'où  partit  la  ligne  ascendante,  la  ligne  descendante  et  les  lignes 
^bilatérales.  Cest  de  lui  et  à  son  égard  qu'on  a  calculé  les  diiïé^ 
^^  degrés  de  parenté  avec  toutes  les  personnes  qui  sont  dé- 
iK)mmées  dans  le  tableau* 

Denis,  Simon,  Antoine  et  Mathias  forment  la  ligne  ascendante 
àt  Pierre. 

Jean,  Jacques,  Joseph  6t  TAûmas  composent  sa  ligne  descen- 
dante. 

Toutes  les  autres  personnes  forment  quatre  lignes  collatérales/ 
^t  la  première  descend  de  Maihias,  aïeul  au  quatrième  degré  ; 
■*  ieeoode,  (ÏAnioiw^  trisalteul  ;  la  troisième,  de  Simmy  bisaïeul  ; 
et  la  quatrième,  iê  Denii^  alettiJ 
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Â  chaque  nom,  on  a  indiqué  le  degré  de  parenté  avec  Pierre. 

Pour  reconnattre  que  Pierre  et  Aigruin^  son  cousin  issu  de  ger- 
main ,  sont  parens  au  cinquième  degré ,  il  suffit  de  calculer  que , 
de  Tun  à  Tautre,  il  y  a  six  personnes  ;  savoir  :  quatre  en  remon- 
tant àiAignan  à  Simon ,  bisaïeul ,  qui  est  auteur  commun  de 
Pierre  et  ^Aignan^  et  deux  en  descendant  de  cet  auteur  jusqu'j 
Pierre  :  qu'on  supprime  la  personne  de  Tauteur  commun,  il  et 
reste  cinq,  et  conséquemment  il  y  a  cinq  degrés. 

Il  est  essentiel  de  se  rappeler  qu'il  faut  toujours  remonter,  di 
ïxxïi  et  de  l'autre  côté,  au  parent  dont  descendent,  médiatemem 
ou  immédiatement ,  Tune  et  T autre  des  personnes  dont  on  veui 
connaître  le  degré  de  parenté.  Ainsi,  pour  savoir  à  quel  degri 
sont  parens  Pierre  et  Eusiache  son  grand-oncle ,  il  ne  suffirai 
pas  de  remonter  à  Sinum^  bisaïeul  ^  Eusiache  ne  descend  pas  di 
Simon,  il  est  son  frère;  mais  il  faut  remonter  à  Antoine^  qui  es 
le  père  A' Eusiache ,  le  bisaïeul  de  Pierre ^  et  conséquemment  l'au- 
teur commun  de  Tun  et  de  Tautre. 

Il  résulte  de  cette  manière  de  calculer  : 

1  o  Que  les  frères  et  sœurs  sont  entre  eux  parens  au  second  degré 

2<^  Que  l'oncle  et  le  neveu  sont  parens  au  troisième  ; 

3**  Que  le  grand-oncle  et  le  petit-neveu  sont  parens  au  quatrième 

4""  Que  les  cousins  germains  sont  aussi  parens  au  quatrième  \ 

S"*  Que  le  cousin  germain  du  père  est,  à  l'égard  du  fils,  au  cicî 
quième  degré; 

6**  Que  les  cousins  issus  de  germains',  c'est-à-dire,  qui  sont  tm 
fans  de  cousins  germains,  sont  au  sixième  degiré  ; 

Et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  d^un  degré,  toutes  les  fois  qo. 
y  a  une  personne  de  plus  dans  l'un  des  côtés. 

SECTION  II. 
De  ia  Beprésentation, 

ARTICLE   739. 

La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'eflE^ 
est  de  faire  entrer  les  représentans  dans  la  place ,  da^ 
le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté. 
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SOMMAIRE. 

i.  Définition  dé  ta  représentation  et  division  de  la  matière. 

I.  Gènér^ititt  motifs. 

S.  C^nUquêneeê  de  \a  représentation,  Tab.  XX  et  xxi« 

4*  La  représentation  ne  se  fait  pas  per  saltum^  mais  bien  de  degré  à  degré  et 

sans  intermittence,  Tab.  xxii.  ' 

9.  La  représentation  dérive  uniquement  de  la  loi;  elle  n'est  pas  dans  les  dis^ 

»   positions  de  i*homme. 
6*  IHfférence  de  la  représentation  avec  la  transmission, 
7.  Le  représentant  est  assimilé  pour  ses  droits  au  représenté, 
^  Suite  et  développemens, 

9.  Le  représentant  doit  réunir  les  mêmes  qualités  que  s'il  arrivait  de  son  chef, 
10.  Ce  n'est  que  par  rapport  à  la  succession  à  laquelle  on  arrive  par  repféh 
sentoUon  que  ces  qualités  sont  requises, 

1.  La  représentation  est  un  droit  copfëré  par  la  loi,  en  vertu 
duquel  Tenfant  succède,  au  lieu  de  son  père  ou  de  sa  mère,  qui 
«t  déeèdé  ayant  que  la  suocession  soit  ouverte. 

n  faut  savoir  t 

1*  En  quoi  consiste  le  droit  de  représentation,  et  quels  sont  ses 
^els; 

S*  Quels  sont  les  motifs  qui  Tout  fait  admettre ,  et  dans  quelle 
'îgne  il  est  admis  ^ 

3*  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  représenter  ; 

4*"  Quelles  personnes  peuvent  être  représentées  ; 

5"*  Comment  se  fait  le  partage,  en  cas  de  représentation  ; 

S"*  S'il  y  a  lieu  à  représentation,  et  comment  se  fait  le  partag», 
lorsque  toutes  les  personnes  appelées  à  représenter  se  trouvent 
Pairentes  du  défunt,  à  un  égal  degré,  soit  en  ligne  directe,  soit  en 
ligne  collatérale. 

2.  Suivant  la  nature  et  la  loi,  Tordre  dans  lequel  les  parens  du 

défunt  sont  appelés  à  lui  succéder  ai  intestai  est  déterminé,  dans 

^l^aque  ligne,  par  la  proximité  de  leurs  degrés  de  parenté  avec  le 

^^unt  ;  en  sorte  que  le  parent  qui  se  trouve  au  degré  le  plus 

pToch%  dans  sa  ligne,  exclut  tous  les  autres  parens  de  la  même 

ligne,  qui  sont  à  des  degrés  plus  éloignés. 

Celte  règle  est  modifiée  par  le  droit  de  représentation  ;  mais 
de  manière  que  ni  le  vœu  de  la  nature,  ni  l'intention  première  de 
■^  loi,  ne  s'en  trouvent  aucunement  violés., 

TOH.  I.  11 
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Lorsqu'un  homme  est  décédé  avant  Touverlure  d'une  succes- 
sion à  laquelle  il  aurait  été  appelé  comme  le  parent  le  plus  proche^ 
s'il  eût  survécu ,  la  loi  feint  qu  il  existe  dans  ses  enfans  au  moment 
où  la  succession  s'ouvre  ;  et  en  conséquence  elle  admet  ses  enfans 
à  le  représenter  dans  cette  succession;  die  les  met  à  sa  place, 
les  fait  monter  à  son  degré,  et  leur  confère  ainsi  tous  les  droits 
quMl  aurait,  s'il  vivait  encore. 

Cette  fiction  de  la  loi  a  donc  pour  objet  de  faire  succéder  les  en^ 
fans,  comme  aurait  succédé  leur  père  ou  leur  mère,  quoiqulls 
se  trouvent  personnellement  à  un  degré  plus  éloigné  que  d'autres 
parens  qui  existent  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession, 
et  sous  ce  rapport ,  on  pourrait  croire,  au  premier  aperçu,  que 
la  fiction  est  contraire,  dans  son  résultat,  à  la  règle  qui  défère  les 
successions  aux  parens  les  plus  proches. 

Mais  évidemment  les  motifs  qui  l'ont  fait  adopter  sont  les 
mêmes  que  ceux  qui  ont  fait  adopter  la  règle  sur  la  proximité  des 
degrés  ;  elle  est  également  établie  sur  l'ordre  naturel  des  afiec- 
tions  du  défunt ,  parce  qu'on  doit  présumer  que  le  défunt  aval 
reporté  sur  les  enfans,  après  la  mort  de  leur  père,  toute  TaETec- 
tion  qu'il  avait  eue  pour  le  père  lui-même,  et  qu'en  couséquencfl 
il  est  dans  sa  volonté  que  les  enfans  lui  succèdent,  comme  leuj 
père  lui  aurait  succédé,  s'il  lui  eût  survécu. 

3.  La  représentation  produisant  l'effet  de  faire  entrer  le  repré- 
sentant dans  la  place  et  dans  le  degré  du  représenté,  il  en  résuit; 
que  le  représentant  a  le  droit ,  comme  l'aurait  eu  le  représenta 
lui-même,  soit  de  concourir  avec  d'autres  parens  d'un  degré  ég<s 
à  celui  du  représenté  ,  soit  d'exclure  les  parens  de  degrés  inffe 
rieurs,  quoique  personnellement  il  se  trouve ,  dans  l'un  et  l'autw" 
cas,  à  des  degrés  plus  éloignés  que  ces  parens. 

Voici  un  exemple  pour  le  cas  du  concours  : 

Tableau  XX. 

Pierre. 


Loms. 

I 

Joseph. 
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Louis  étant  décédé  avant  Pierre  son  père ,  la  succession  do 
Vierre  appartiendrait  toute  à  Jean  son  tils  ,  et  Joseph  .en  serait 
exclu,  si  Ton  ne  consultait  que  la  proximité  du  degré  de  parenté. 
iem  e&i  au  premier  degré  et  Joseph  n'est  qu^au  second;  mais 
Joseph^  étant  admis  à  représenter  Louis  son  père,  prenant  sa 
place  et  montant  à  son  degré,  se  trouve  avoir  le  droit,  comme 
l'aurait  eu  son  père  lui-même,  de  concourir  avec  Jean.^  La  suc- 
cession se  divise  entre  eux  par  moitié. 

Voici  un  autre  exemple,  dans  lequel  un  parent  plus  éloigné 
exclut,  par  le  bénéfice  de  la  représentation,  un  parent  plus  proche. 

Tableau  XXI. 

ROGEB. 


Guillaume. 


SULPICE. 


LÉON.  Julien.  Séverin. 

i 

Joseph. 

I 

RiCHAAD. 

Julien  est  décédé  sans  postérité  ni  ascendans ,  ne  laissant  d'au- 
^  parens  paternels  que  Guillaume^  son  oncle,  et  Richard ^  son 

petit-neveu. 

Guillaume  est  parent ,  au  troisième  degré  ,  de  Julien ,  et  i2z- 
^hard  n'est  parent  qu^au  quatrième  degré 

D'après  la  règle  générale  sur  les  successions  ab  intestat,  Guil- 
^utAe ,  qui  est  le  parent  le  plus  proche ,  devrait  exclure  Richard^ 
^Ui  est  plus  éloigné,  puisque  l'article  734  dispose  qu'en  succes- 
sion collatérale  la  portion  déférée  à  une  ligne  paternelle  ou  mater- 
nelle appartient  au  parent  le  plus  proche  dans  cette  ligne. 

Cependant  ce  sera ,  au  contraire ,  Richard  qui  exclura  GuiU 
*«î«ne,  parce  qu'en  représentant  Joseph,  qui  représentait  aussi 


11 


'À  : 
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Séverin,  il  se  trouve  monter  au  second  degré  de  parenté  atec 
Jttlien. 

4.  La  représentation  doit  être  immédiate ,  c'est-à-dire  que  du 
degré  inférieur  elle  va  au  degré  immécUaieTnent  supérieur,  sans 
qu'il  soit  permis  d'omettre  un  degré  intermédiaire  pour  arriver  au 
degré  plus  éloigné. 

Ainsi  9  le  fils  représente  le  père ,  le  père  représente  l'aïeul  ^ 
Tajeul  représente  le  bisaïeul  ;  mais  la  représentation  ne  peut  allée 
directement  du  petit-fils  à  Faïeul  sans  passer  par  le  degré  du  père. 

La  représentation,  dit  Lebrun ^  Traité  des  Successions,  liv.  I  ^ 
cbap.  III,  som,  XII,  ne  se  fait  pasp^  saltuin^  mais  bien  d^ 
degré  en  degré,  chacun  représentant  le  degré  supérieur. 

On  a  vu  que  la  représentation  est  un  droit  en  vertu  duquel  V&%: 
fant  succède  au  lieu  de  son  père  ou  de  sa  mère  qui  est  décédé  avao 
Touverture  de  la  succession  ;  ce  n'est  donc  qu'à  la  place  de  so 
père  ou  de  sa  mère ,  et  comme  représentant  l'un  ou  l'autre ,  qu'o 
est  admis  à  succéder  par  voie  de  représentation. 

Il  en  résulte  que ,  si  le  père  a  renoncé  à  la  succession  du  biâ 
aïeul ,  ou  en  a  été  déclaré  indigne ,  comme  il  ne  peut  y  être  re 
présenté,  ainsi  qu'on  l'établira  dans  les  observations  sur  l'artiol 
744,  le  fils  ne  peut  prétendre  à  remplacer  son  aïeul  prédëcédé  pou 
arriver  à  la  succession  du  bisaïeul. 

Dans  ce  cas,  le  lien  de  la  représentation  se  trouvant  rompu 
le  fils  reste  à  son  degré ,  et  ce  n'est  que  de  son  chef,  et  non  p^ 
représentation,  qu'il  peut  être  appelé  à  la  succession  de  son  bis 
aïeul  :  il  serait  par  conséquent  exclu  par  tous  autres  descendao 
de  l'aïeul  ou  du  bisaïeul  qui  pourraient  invoquer  le  bénéfice  de  1* 
représentation. 

C'était  au  père  qu'appartenait  le  droit  de  représenter  Taïeu 
pour  venir  à  la  succession  du  bisaïeul ,  et  s'il  a  renoncé  &  oett^ 
(succession,  ou  s'il  en  a  été  déclaré  indigne,  son  fils  chercbaraii 
inutilement  à  le  représenter  en  occupant  sa  place.  Gomme  le  ra^ 
présentant  ne  peut  avoir  que  les  droits  du  représenté,  le  fils  n'att* 
rait,  dans  l'espèce,  aucun  droit  du  chef  de  son  père ,  puisque  ^ 
père,  qui  a  renoncé,  a  perdu  volontairement  tous  ses  droits  à  1^ 
soceession ,  et  que  odui  qui  a  été  déclaré  indigne  se  trouve  H^ 
de  tow  MB  droits* 


1. 
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Cependant,  quoique  la  représentation  doive  être  immédiate, 
elle  n'en  remonte  pas  moins ,  de  proche  en  proche ,  à  plusieurs 
degrés. 

Ainsi,  comme  le  fils  représente  son  père ,  et  que ,  par  la  même 
raison ,  le  père  représente  l'aïeul ,  il  en  résulte  que  l'arrière-petit- 
fils  arrive ,  par  cette  double  représentation ,  à  la  succession  de  son 
bisaïeul. 

Mais  il  faut  en  ce  cas  que  le  père  et  Taleul  puissent  être ,  l'un 
et  Tautre,  légalement  représentés  ;  car  si  l'un  d'eux  seulement  était 
incapable  de  succéder,  ou  était  déclaré  indigne ,  le  lien  de  la  re- 
présentation se  trouverait  rompu* 


Tableau  XXII. 


Jules. 

I 


„  i 

Raymond. 


Pierre  , 
qui  a  renoncé  • 

I 

Jean. 


Frédéric. 


I 

François 


Paul, 

déclaré  indigne 

de  succéder 

à  Jules. 

I 

Gilbert. 


François  et  Jean  sont  décèdes  avant  Jules,  leur  père  et  aïeul. 

Jtdeslmse  pour  héritiers  présomptifs  Raymond  et  Pierre^  ses 
'îls,  eXPavl^  son  petit-fils. 

Mais,  d'une  part,  Paul  est  déclaré  indigne  de  succéder  à  Jvles; 
^t ,  d'autre  part,  Pierre  renonce  à  la  succession. 

Gilbert  ei  Frédéric  pourront-ils,  par  le  bénéfice  de  la  représen- 
^tion,  venir  à  la  succession  de  Jvles,  leur  bisaïeul,  et  concourir 
^vec  Raymond,  son  grand-oncle  ? 

Us  ne  le  pourront  ni  l'un  ni  Tautre. 

Gilbert  ne  peut  représenter  Paul^  son  père ,  qui  a  été  déclaré 
itidigne.  Il  ne  peut  pas  non  plus  représenter  François,  son  aïeul, 
puisque  la  représentation  doit  être  immédiate  ^  et  que^  loi  étant 
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ipterdit  par  la  loi  de  représenter  son  père,  il  ne  peut  jouir  du  bé- 
néfice de  représenter  son  aïeul. 

Frédéric  peut  bien  représenter  Jèan^  son  père  ;  mais  pour  ar-  ^ 
river  à  la  succession  de  Jules^  il  faudrait  qu'il  représentât  égale- 
ment Pierre  y  son  aïeul  \  et  comme  Pierre  a  renoncé  à  cette  suc- 
cession, il  ne  peut  y  être  représenté. 

Il  en  résulte  que  Gilbert  et  i^rérfmc  restent  cbacun  à  son  degré, 
et  qu'ainsi  ils  sont  exclus  par  Raymond^  qui  est  à  un  degré  plus 
proche. 

S.  Si  la  loi  n'avait  point  admis  le  droit  de  représentation,  il  ne 
pourrait  avoir  lieu  par  la  simple  volonté  du  défunt  qu'on  voudrait 
représenter. 

Lorsqu'un  homme  meurt  avant  Touverture  d'une  succession  ài 
laquelle  il  aurait  eu  droit  s'il  avait  survécu,  il  n'a  pas  le  pouvoir  de 
transmettre  ce  droit  à  d'autres  personnes.  La  succession  ne  lui 
étant  pas  échue,  et  ne  lui  appartenant  pas  encore,  il  ne  peut  au^ 
cunement  en  disposer  ^  il  ne  peut  donc  donner  à  personne  le  droit; 
de  le  représenter  dans  cette  succession,  lorsqu'elle  sera  ouverte  : 
ce  serait  bien  là  une  véritable  disposition  d'une  chose  dont  il  n'  a 
jamais  été  le  maître. 

Ce  n'est  donc  pas  des  mains  du  représenté,  mais  de  la  loi  seule  , 
que  le  représentant  peut  tenir  son  droit. 

Il  fallait  donc  une  disposition  précise  de  la  loi,  pour  établir  lo 
droit  de  représentation. 

.  Ainsi  l'ont  professé  constamment  les  meilleurs  auteurs,  nôlan.— 

ment  Richard,  dans  son  Traité  de  la  Représentation  y  chap.   I, 

^  n°  4  et  suiv. ,  et  Lebrun,  dans  son  Traité  des  Successions^  chap.' 

section  I. 

Barthole,  sur  la  loi  93,  ff.  de  acquir,  hered.,  s^ explique  en 
termes  :  quod  filius  succédât  inlocum  patris  seu  matris,  qvxmivt'^ 
ad  successionem  avi,  non  hdbet  à  pâtre,  sed  ex  dispositions,  leg^^» 

Ce  principe  a  été  adopté  parle  Code  civil,  puisque  l'art.  7-44 
dispose  qu'on  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  oo  § 
renoncé.  Il  est  évident  que,  si  Ton  tenait  du  représenté  lui-môfï^c 
le  droit  de  le  représenter,  il  faudrait  être  son  héritier,  pour  us^f 
de  la  représentation. 
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6.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  représentation  avec  la  transmis- 
sioD. 

La  représentation  a  lieu  dans  le  cas  où  Tenfant  succède  au  lieu 
de  son  père  qui  est  décédé  avant  T ouverture  de  la  succession. 

La  transmission  a  lieu  dans  le  cas  où  celui  qui  était  appelé  à 
une  succession  décède  après  qu'elle  est  ouverte,  mais  avant  de  s'ê- 
tre porté  héritier,  et  transmet  son  droit,  avec  sa  propre  succes- 
sion, à  ceux  qui  sont  ses  héritiers. 

Lorsque  les  héritiers  viennent  par  représentation,  on  dit  que  la 
succession  est  immédiate^  parce  qu'en  effet  les  représentans  pren- 
nent immédiatement  la  succession  que  le  représenté  n  a  pu  avoir, 
puisqu'elle  n'était  pas  ouverte  lors  de  son  décès. 

Lorsque  les  héritiers  viennent  par  transmission,  on  dit  que  la 

a 

succession  est  médiate,  parce  qu'elle  a  été  ,d'abord  déférée  à  celui 
auquel  ils  succèdent,  et  que  ce  n'est  qu'après  lui  qu'ils  la  recueillent. 
Les  représentans  viennent  jfwre  suo^  parce  qu'ils  ne  tiennent  leur 
droit,  ni  par  la  volonté  du  représenté,  ni  par  une  transmission  de 
sa  part,  mais  que  cedroit  leur  est  personnellement  conféré  par  laloi. 
Les  héritiers  en  faveur  desquels  s'opère  la  transmission  succè- 
dent ^wre  aliéna,  puisqu'ils  ne  succèdent  qu'en  vertu  du  droit  qui 
avait  été  acquis  à  leur  auteur  sur  la  succession. 

7.  Le  représentant  est  héritier  tout  comme  l'aurait  été  le  repré- 
senté. Aux  termes  de  l'art.  739,  il  entre  non-seulement  dans  la 
place  et  dans  le  degré  du  représenté,  mais  encore  dans  tous  ses 
droits;  il  est  donc  substitué,  sous  tous  les  rapports,  à  la  personne 
<ïu  représenté. 

Ainsi,  tous  les  droits  qu'aurait  eus  le  représenté,  s'il  eût  sur- 
Vécu,  soit  pour  concourir  avec  d'autres  parens,  soit  pour  les  ex- 
clure, passent  au  représentant- 
Toute  la  portion  que  le  représenté  aurait  eue  dans  la  succession 
^l  dévolue  au  représentant. 

Par  exemple,  l'enfant  d'un  frère  germain  du  défunt,  lorsqu'il 

^ient  par  représentation,  prend, dans  la  succession  les  trois  quarts 

d^  biens,  comme  les  aurait  pris  son  père,  si  le  défunt  a  laissé  un 

^ulre  frère,  qui  soit  seulement  utérin  ou  consanguin  :  ce  frère, 

^^oique  venant  de  son  chef,  et  plus  proche  en  degré  que  le  fils  du 
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frère  germain,  n'a  droit  qu'à  un  quart  de  biens,  camme  s'il  parta- 
geait avec  le  frère  germain  lui-même. 

8.  Mais  aussi  le  représentant  ne  peut  avoir  que  les  droits  qu^au* 
rait  eus  le  représenté  :  il  ne  peut  pas  en  avoir  de  plus  étendus  ;  et 
il  est  tenu  de  toutes  les  charges  auiquelles  aurait  été  soumis  le  re- 
présenté. Ainsi,  le  représentant  est  obligé  au  paiement  des  dettes 
de  la  succession,  commme  l'aurait  été  le  représenté. 

Il  doit  même  faire  rapport  à  la  succession  des  choses  que  le  repré- 
senté avait  reçues  en  avancement  d'hoirie,  ou  sans  dispense  de 
rapport,  de  la  même  manière  que  le  représenté  aurait  été  tenu  de 
rapporter  lui-même.  L'art;  848  contient  une  disposition  formelle 
à  cet  égard. 

Si  le  représenté  n'avait  droit  de  prendre  part  que  dans  une  des 
deux  lignes,  le  représefatant  n'a  également  droit  que  dans  cette  ligne. 

Enfin,  la  représentation  ne  pouvant  donner  plus  de  droits  que 
n'en  avait  le  représenté,  il  s'ensuit  encore  que,  s'il  y  a  plusieurs 
représentans,  ils  ne  peuvent  avoir,  tous  ensemble,  que  la  mèm^ 
portion  qu'aurait  eue  le  représenté.  Taniamdehereditatemorién- 
tis  accipientes  partem,  quanticumque  sint,  quantam  eorum  pareks 
si  viveret,  habuùsei^  Nov.  118. 

9.  On  ne  peut  pas  plus  être  appelé  à  une  succession  par  dr6i 
de  représentation,  qu'on  ne  peut  y  être  appelé  de  son  chef,  si  Toi 
n'a  pas  toutes  les  qualités  requises  pour  succéder.  Il  est  bien  étm 
dent  que,  si  le  représentant  veut  être  héritier  &  la  place  du  reprâ 
sente,  il  faut  qu'il  ait  la  capacité  de  succéder. 

Ainsi,  l'enfant  qui  n'était  pas  encore  conçu  lors  de  PouvertaB 
de  la  succession,  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable,  l'individu  qui. 
été  frappé  de  mort  civile,  l'étranger  dans  le  pays  duquel  un  Fratfr: 
çais  ne  serait  pas  successible,  et  le  parent  qui  s'est  rendu  indigim^ 
ne  sont  pas  admis  à  représenter,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  habile» 
succéder. 

10.  ^ais  il  n^est  pas  nécessaire,  pour  que  le  représentant  s^^ 
admis  à  succéder,  qu'il  soit  né  ou  conçu  avant  la  morttlu  repc^ 
sente.  On  a  déjà  dit  que  ce  n'est  pas  du  refprèsenté  qu'il  tient  s^ 
droit,  qu'il  ne  le  tient  que  de  la  loi,  et  qu'il  peut  en  user,  lors  tnéci^ 
qu*il  n'est  pas  héritier  du  représenté. 
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Par  la  même  raison,  quoiqu'il  fût  déclaré  indigne  de  succéder 
aa  représenté,  il  n^en  viendrait  pas  moins  à  sa  place,  par  droit  de 
représentation,  dans  une  succession  qui  aurait  appartenu  au  re- 
présenté survivant. 

Lmdignité  n'exclut  que  de  la  succession  pour  laquelle  on  a  été 
déclaré  indigne,  mais  non  pas  d'une  autre  succession  distincte  et 
qui  n'a  pas  été  confondue* 

En  un  mot ,  puisque  le  représentant  yient  jure  «i/o,  peu  importe 
qu'il  soit  indigne  de  succéder  au  représenté,  ou  qu'il  ait  répudié 
Tolontairement  sa  succession,  ou  qu'il  ne  puisse  être  son  héritier. 

ARTICLE  740. 

La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  di- 
recte descendante. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfans 

du  défunt  concourent  avec  les  descendans  d'un  enfant 

prédécédé ,  soit  que ,  tous  le^  enfans  du  défunt  étant 

.  morts  avant  lui ,  les  descendans  desdits  enfans  se  trou- 

Tenty  entre  eux,  en  degrés  égaux  ou  inégaux. . 

SOMMAIRE. 

i'  C*est  la  nature  qui  dicte  la  représentation  en  ligne  descendante, 

S*  Elle  n'a  aucune  limite  dans  cette  ligne.  Pourquoi? 

3*  Utilité  de  la  représentation.  Elle  a  lieu  dans  trois  cas» 

^*  !•'  Cas.  Des  enfans  survivent ,  d'autres  ont  laissé  des  descendans»  Tab. 

^*  â*  Cas.  Tous  les  enfans  étant  décédés ,  leurs  dêscendq/is  sont  en  degrés 

inégaux,  Tab.  xxiv. 
'•  5«  Cas.  Tous  les  enfans  sont  décédés,  et  leurs  descendans  sont  en  degrés 

égaux,  Tab.  xxv. 
'•  //  n'y  a  aucune  distinction  a  faire  entre  les  enfans  ou  descendani,  qu'ils 

soient  issus  de  lits  différens  ou  non.  Tab.  xxvi* 

i  •  La  représentation  devait  être  admise  dans  la  ligne  directe 
^^seendante;  c'est  la  nature  elle-même  qui  là  réclame. 

L^aïeul  aiine  ses  petits-enfants  comme  il  aimait  son  fils  :  ils  lui 
j^^nent  lieu  du  fils  qu'il  a  perdu,  et  ils  le  représentent  à  ses  yeux  : 
^'s  ont  dans  son  cœur  la  même  place  que  leur  père  y  occupait,  ils 
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auront  aussi  dans  sa  succession  les  6ièmes  droits  :  c*es(son  yœu  le 
plus  cher  que  la  loi  vient  remplir. 

2.  La  représentation  ne  doit  point  avoir  de  limites  dans  la  ligne 
directe  descendante  :  elle  doit  se  prolonger  jusqu'aux  degrés  les 
plus  éloignés. 

Et,  en  effet,  il  est  dans  la  nature  que  Taffection  de  Thomme  s'é« 
tende  à  tous  ses  descendans  ;  tous  lui  sont  chers,  parce  qu'ils  lui 
représentent  tous  également  les  enfans  qu'il  a  perdus  ;  sa  tendresse 
les  suit  dans  les  divers  degrés,  et  toujours  ceuxv  qui  survivent 
remplacent  dans  son  cœur  ceux  qui  sont  décédés  :  tous,  en  un 
mot,  sont  ses  enfans  et  sa  postérité. 

3.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  pas  d'autres  descendans  que  ses 
propres  enfans,  la  représentation  n'a  pas  lieu,  puisque  tous  les  en- 
fans viennent  de  leur  cbef  à  la  succession,  sans  avoir  besoin  àvL 
secours  de  la  représentation.  Chacun  d'eux  prend  une  part  égale 
dans  l'hérédité. 

Mais,  si  le  défunt  a  laissé  des  enfans  et  des  descendans  d'autres^ 
enfans  prédécédés,  ou  seulement  des  descendans,  autres  que  de^ 
enfans,  la  représentation  a  toujours  lieu,  parce  qu^elIe  est  néces- 


saire, soit  pour  empêcher  l'exclusion  de  quelques-uns  d'eux,  soi  C 
pour  établir  Fégalité  entre  les  diverses  branches  de  la  descendance  ^ 

Ainsi  elle  a  lieu  dans  trois  cas  : 

l*"  Lorsque  le  défunt  a  laissé  non-seulement  des  enfans,  mai 
encore  des  descendans  d'un  ou  de  plusieurs  autres  enfans,  qui  soim. 
décédés  avant  lui; 

2»  Lorsque,  tous  les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui 
leurs  descendansquisurviventsetrouvententreeuxendegréségaux 

3°  Lors  même  que  ces  descendans  survivans  se  trouvent  entr 
eux  à  des  degrés  inégaux. 

C'est  ce  qui  va  être  expliqué  dans  les  numéros  suivans. 

4**  Si  le  défunt  a  eu  plusieurs  enfans,  dont  les  uns  lui  ont  sui 

vécu,  et  les  autres,  qui  sont  morts  avant  lui,  ont  laissé  des  de^-^ 
cendans,  la  représentation  a  lieu  pour  sa  succession* 

Elle  est  admise  en  faveur  des  descendans  des  enfans  prédécédé^  ^ 
autrement,  ils  seraient  exclus  par  les  enfans  qui  ont  survécu  et  qU^^ 
sont  à  un  degré  plus  proche  du  défunt* 
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Pour  qu'ils  puissent  être  admis  à  succéder,  il  faut  que ,  par  le 
bénéfice  de  la  représentation ,  ils  montent  à  un  degré  égal  à  celui 
des  enfans  qui  ont  survécu. 

La  représentation  a  également  lieu  en  faveur  des  enfans  qui  ont 
survécu  :  car  si  les  descendans  des  enfans  prédécédés  étaient  admis  à 
succéder  de  leur  chef,  ils  partageraient  par  tête,  et  chacun  d'eux 
aurait  la  même  portion  de  biens  qu'un  des  enfans  qui  a  survécu , 
ce  qui  ne  serait  pas  juste.  Tous  les  descendans  d*un  enfant  qui  est 
ptédécédé  ne  doivent  avoir  entre  eux  tous  que  la  portion  qu'il  aurait 
eue  lui-même. 

Ainsi,  dans  la  succession  d'un  ascendant  commun,  les  neveux  et 
les  nièces  concourent  avec  leurs  oncles  et  leurs  tantes,  les  pelits-ne- 
Teux  et  petites-nièces  avec  leurs  grands-oncles  et  leurs  grand'tantes, 
et  ainsi  de  suite  ,  tant  qu'il  existe  des  descendans  des  enfans  du 
défunt. 

Tableau  XXIII. 

PAUL , 

de  cujus. 


Pierrette  , 
vivante. 


Gilbert, 
vivant. 


Jacques , 
décédé. 

I 

Marie, 
décédée. 

I 

JÉRÔME, 

décédé. 


Rose.      Pierre.    Nicolas. 

I^ans  cet  exemple,  Marie,  si  elle  avait  survécu  à  Paul ,  con- 
^^rrait  avec  Pieirette,  sa  tante,  et  Gilbert ,  son  oncle. 
Il  en  serait  de  même  à  fégard  de  Jérôme. 
Jacques,  Marie  et  Jérôme  étant  décédés  avant  Paul,  la  repré- 
^^tation  a  lieu  en  faveur  de  JRose,  Pierre  et  Nicolas  :  ils  con- 
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courent  avec  Pierrette,  leur  arriôre-grand'tante,  et  nvec  GUb 
leur  arrière-grand* oncle  ^  mais  ils  ne  prennent  entre  eux  1 
que  le  tiers  de  la  succession  de  Paul,  attendu  que  Jax^ques,  q 
représentent  par  Tintermédiaire  de  Jérôme  et  de  Marie,  n^ai 
en  lui-môme  que  le  tiers.  ^ 

6.  Si  tous  lesenfansdu  défunt  sont  morts  avant  lui,  leurs 
cendans  sont  tous  également  appelés  à  la  succession  de  Tascen 
commun,  quoiqu'ils  se  trouvent  entre  eux  à  degrés  inégaux. 

Ils  sont  appelés  par  droit  de  représentation ,  et  en  conséqu 
ils  doivent  partager  la  succession,  suivant  les  règles  établies  ] 
la  représentation. 

L'inégalité  des  degrés  ne  peut  être  ici  d'aucune  considérât 
puisque  la  représentation  fait  monter  à  un  degré  égal  tou 
descendans  des  «nfans  prédécédés. 

Et  il  est  nécessaire  que  le  partage  s'opère  d'après  les  règles 
blies  pour  la  représentation  ,  afin  que  les  descendans  de  Tui 
enfans  prédécédés  n'aient  pas  une  pliis  forte  portion  que  les 
cendans  d'un  autre  enfant. 

Tableau  XXIV. 

JEAN, 

de  cujus. 


Antoine  , 
décédé. 

I 

Louis. 


SiLVAiN , 

décédé, 
décédé. 


Lucien  , 
décédé. 


César  , 
décédé. 


Jules.     Marc.  Raymond.  Félix, 

décédé. 


EuPHROsiNE.    Rose. 


Dans  cet  exemt)1e,  les  descendans  des  trois  enfans  de  Jec 
trouvent  entre  eux  à  des  degrés  itiégaux ,  à  l'égard  de  Jean, 


3- 
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asoendaDt  commun.  Louis  est  au  second  degré,  Jvles  et  Raymond 
I     au  troisième,  Euphrosine  et  Base  au  quatrième. 

Cependant  tous  sont  également  appelés  à  la  succession  de  Jean, 
parce  que  chacun  d*eux  représente  médiatement  ou  immédiatement 
Tuades  enfans  de  Jean;  et  c'est  aussi  d'après  les  règles  établies  pour 
la  représentation  que  le  partage  de  la  succession  doit  s'opérer  entre 
eui  ;  car  si  le  partage  se  faisait  par  tète  entre  tous  les  descendans, 
Jvles,  Marc  et  Baymond auraient  la  moitié  de  la  succession,  quoi- 
qu'ils ne  doivent  en  avoir  que  le  tiers,  comme  l'aurait  eu  Silvain, 
qu'ils  représentent  ;  et  Louis  n'aurait  qu'un  sixième ,  quoiqu'il 
doive  avoir  également  le  tiers  ,  en  représentant  son  père. 

6.  Lorsque  tous  les  descendans  des  enfans  prédécédés  sont  entre 
eux  à  degrés  égaux,  on  pourrait  dire  qu'ils  n'ont  pas  besoin  du 
bénéfice  de  la  représentation  pour  succéder  à  leur  auteur  commun  ; 
qu'ils  peuvent  tous  venir  de  leur  chef,  puisqu'ils  se  trouvent  tous 
du  même  degré  ;  et  conséquemment  qu'ils  doivent  succéder  par 
tète. 

Mais,  d'abord,  ce  qui  prouve  que  l'égalité  des  degrés  ne  con- 
fère pas  nécessairement  aux  descendans  des  enfans  prédécédés  le 
droit  de  succéder  de  leur  chef  à  l'ascendant  commun ,  c'est  que , 
par  exemple ,  dans  le  cas  où  l'un  des  enfans  prédécédés  se  serait 
rendu  indigne  de  succéder  à  son  père ,  ses  descendans  ne  pour- 
raient ,  aux  termes  de  l'art.  730 ,  venir  de  leur  chef  à  la  succes- 
sion, puisqu'il  en  seraient  exclus  comme  se  trouvant  personnelle- 
ment à  un  degré  plus  éloigné  que  les  descendans  qui  pourraient 
représenter  d'autres  enfans  prédécédéjf • 

£n  second  lieu,  lors  même  qu'entre  descendans  à  degrés  égaux, 
la  représentation  ne  serait  pas  nécessaire  pour  les  faire  venir  à  la 
succession  de  l'auteur  commun ,  elle  devrait  encore  avoir  lieu 
pour  établir  l'égalité  dans  le  partage ,  entre  les  descendans  do  cha«« 
^^^  des  enfans  prédécédés. 

Et  en  effet,  si  tous  les  descendans  des  enfans  prédécédés  étaient 
^dtDis  dans  ce  cas  à  succéder  par  tète,  et  non  suivant  les  règles  éta-^ 
^Hês  pour  la  représentation ,  il  en  résuH^ait  que ,  si  l'un  des  en- 
f^Hs  prédécédés  avait  laissé  quatre  descendans  ,  et  que  l'autre 
^*eii  eût  laissé  que  deux ,  les  descendans  du  premier  auraient  les 
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deux  tiers  de  la  succession,  et  que  les  descendans  de  l'autre  n'au- 
raient que  le  tiers ,  ce  qui  ne  serait  pas  équitable. 

Chacun  des  deux  eofans  aurait  eu,  dans  la  succession  de  son 
père ,  une  part  égale,  s'il  eût  survécu  :  cette  égalité  doit  être  main- 
tenue entre  leurs  descendans  respectifs ,  et  l'on  doit  présumer  qu^ 
telle  a  été  la  volonté  du  défunt. 

Le  droit  romain  l'ordonnait  ainsi ,  et  le  Code  civil  en  a  fait  aussm. 
une  règle  précise. 

Tableau  XXV. 

LAURENT, 

de  cujus. 


Ferjus  , 
décédé. 


Cyprien  , 
décédé. 


Joseph  , 
décédé. 


Antoine.      Marc.      Jean.       Adèle.         Louis.       Claude. 

Dans  cet  exemple,  Antoine,  Marc,  Jean,  Adèle,  Louis  et 
Claude  viendront  tous  également,  par  représentation  de  hvtTS 
pères,  à  la  succession  de  Laurent,  leur  aïeul. 

S'ils  venaient  de  leur  chef  et  succédaient  par  tète,  Adèle ,  Louis^  et 
Claude  auraient  la  moitié  de  la  succession,  et  cependant  Josef^^y 
leur  père,  n'en  aurait  eu  que  le  tiers  s'il  eût  survécu. 

Comme  leur  père,  ils  n'auront  que  le  tiers. 

Marc  et  Jean  auront  un  autre  tiers,  comme  représentant  un  a.^- 
tre  enfant  du  défunt. 

Et  Antoine  y  qui  est  seul  descendant  de  Ferjus  y  aura  égalerai  ^^ 
un  tiers. 

7.  La  représentation  s'étend  à  tous  les  descendans  des  enf»  ^^ 
prédécédés,  soit  que  tous  ces  enfans  fussent  issus  du  mêmen»^"" 
riage,  soit  qu'ils  fussent  issus  de  lits  différens. 
.  En  ligne  directe  ^iescendante,  la  germanité  ne  donne  aucK^n 
privilège.  Suivant  l'article  745,  tous  les  enfans  issus  du  môrme 
père,  qu'ils  aient  ou  non  une  mère  commune,  ont  un  droit  égal  à 
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la  succession  de  leur  père,  et  ce  droit  passe  à  leurs  descendaiis,  lors 
même  que  ces  descendons  se  trouvent  également  issus  de  lits  dif- 
férens,  parce  qu^il  s^agit  toujours,  à  Pégard  de  tous,  de  la  succes- 
sion d^un  ascendant  dont  Ils  descendent  tous  également. 


Tableau  XXVL 


Louis  y 

marié 


en  l'es  noces    en  â'«  noces 
à  à 

AUGUSTINE.       GiLBERTE. 


Auguste.         Jean. 


Paul. 


Marc, 
marié 

en  1"»  noces    en  2»»  noces 

à  à 

Sophie.  Julie. 


^^ 


François.  Marie.  George.  Jules.  Romain. 

\AugtLst€f  Jean  et  Marc  ont  un  droit  égal  à  la  succession  de 
^^^€>visj  leur  père,  quoique  le  premier  soit  issu  du  mariage  avec 
-^x^ustine,  et  les  deux  autres  du  mariage  avec  Gilberte. 

Leurs  descendans  peuvent  aussfles  représenter  dans  la  succes- 
sion deZ/me^,  quoiqu'ils  soient  également  issus  de  mariages  différons. 

Ainsi  François  et  Marie^  George,  JvJes  et  Romain  sont  égale- 
'^ent  appelés,  par  représentation  de  leurs  pères,  à  la  succession  de 
t^^€misy  leur  aïeul  paternel. 

Il  en  résulte  que,  si  Auguste  et  Marc  sont  décédés  avant  Louis, 
^cLvl,  enfant  A^ Auguste  ,  et  les  cinq  enfans  de  Marc  concourront 
^Vec  Jean,  leur  oncle,  et  viendront  avec  lui,  par  droit  de  représen- 
^tion,  à  la  succession  de  Louis, 

Jean  aura  le  tiers  de  la  succession  ;  Paul  aura  un  autre  tiers, 

^omme  représentant  Auguste;  et  le  dernier  tiers,  qui  appartiendra 

^Ux enfans  de  ilfdrc,  sera  divisé  entre  euxjoar  tête,  quoiqu'ils  soient 

de  deut  lits  différons,  parce  que  chacun  d'eux  a  un  droit  égal  à 

représenter  son  père. 
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AKTIGLE  741. 

La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  as< 
dans;  le  plus  proche,  dans  chacune  des  deux  lig] 
exclut  toujours  le  plus  éloigné. 

SOMMAIRE. 

i .  Cest  l'ordre  de  ta  nature  qui  exclut  les  ascendans  de  la  repféêent 

Tab.  XXVII. 
2.  La  division  de  la  succession  entre  les  deux  lignes  constitue  dans  se^ 

tats  une  espèce  de  représentation  au  profit  des  ascendans  de  l'un^ 

par  rapport  à  ceux  de  l'autre.  Tab.  xxviii. 

1 .  La  représentation  n^a  pas  lieu  en  faveur  dea  ascendans»  i 
qu'il  n'est  pas  dans  l'ordre  de  la  nature  que  les  ascendans  r 
sentent  les  descendans . 

((  La  successibilité  des  descendans,  disait  M.  Simèon,  est  a 
D naturelle  que  légitime;  mais  celle  des  ascendans  est  coni 
»  marche  ordinaire  des  événemens  :  on  croit  voir  remonU 
D  fleuve  vers  sa  source  :  Tordre  de  la  nature  est  troublé  ;  il  n'y 
»  donc  pas  de  représentation  pour  ce  cas  extraordinaire.  ^ 

Ainsi  Taïeul  qe  peut  représenter  son  filsi  pour  T^nir  à  to  911 
sion  de  son  petit-fils. 

Tableau  XXVU. 

Auguste. 

I 

^  LÉON. 


Féuk.  Jules. 

I 

ËTtBiTNfi. 

t 

I 

Maribk. 

Félix  est  décédé  avant  Uon^  son  père  :  il  laisse  AvgusU 
aYeuly  tiMarien^  son  petit-neyeu. 
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SiAugiistefouyaii  représenter  Léon^  dans  la  succession  de  Fé" 
&zr,  il  aurait  le  quart  de  la  succession,  puisqu'aux  termes  des  ar- 
ticles]749  et  761 ,  Léon  aurait  eu  ce  quart,  s'il  avait  survécu  à  Fé^ 
Ux;  Biais  Auguste^  étant  privé  du  bénéfice  de  la  représentation, 
est  eidu  par  Marien ,  petit-neveu  du  défunt,  suivant  Tart.  750, 
qui  n'admet  que  les  père  et  mère  àooncourir  avec  les  frères  et  sœurs, 
ou  leurs  deseendans. 

S.  La  représentation  n'étant  point  admise  dans  la  ligne  directe 
ascendante,  on  devrait  en  conclure  que  les  ascendans  sont  toujours 
appelés  entre  eux  à  succéder,  suivant  la  proximité  de  leurs  degrés 
de  parenté  avec  le  défunt,  et  qu*eu  conséquence  les  plus  proches 
excluent  toujours  les  plus  éloignés. 

Amsî,  le  père  du  défunt  devrait  exclure  l'aïeul  et  Taleule  ma-- 
ternels,  et  recueillir  seul  la  succession,  si  d'ailleurs  le  défunt  n'a- 
vait laissé  ni  sa  mère,  ni  frère  ou  sœur,  ni  deseendans  d'eux. 

Mais  nous  avons  déjà  vu  que,  suivant  la  règle  établie  par  l'arti- 
cle 733,  toute  succession  échue  à  des  ascendans  se  divise  en  deux 
parts  égales,  l'une  pour  les  parens  de  la  ligne  paternelle,  l'autre 
pour  les  parens  de  la  ligne  maternelle  ;  et  il  résulte  de  cette  division, 
foi  finrnie  comme  deux  successions  distinctes,  que  le  père  du  dé-  ' 
ftinl,  n'ayant  droit  qu'à  la  part  affectée  à  la  ligne  paternelle,  ne 
peut  exclure  ks  autres  ascendans  que  dans  cette  ligne,  et  non  dans 
la  ligne  maternelle  à  laquelle  il  est  étranger;  il  n'exclut  donc  pas 
l'aïeul  et  l'aïeule  maternels  de  la  part  qui  est  affectée  à  leur  ligne. 

Aussi,  l'article  741,  que  nous  examin<ms,  ne  dit  pas,  d'une  ma- 
cère générale,  que  l'ascendant  le  plus  proche  exclut  toujours  le 
plus  éloigné  ;  mais  il  dit  que  le  plus  plus  proche,  dans  chacune  des 
deux  lignes^  exclut  le  plus  éloigné,  ce  qui  signifie  que  ce  n'est  que 
dans  sa  propre  ligne  que  le  plus  proche  exclut  le  plus  éloigné,  et  non 
pas  que  le  pi  us  proche  dans  une  ligne  exclut  le  plus  éloigné  dans  Tautre^ 

II  faut  donc  convenir  qu'il  y  a  entre  les  ascendans  des  deux  li- 
Si^es  une  espèce  de  représentation  par  souche.  , 

En  effet,  l""  si  tous  les  ascendans  ne  venaient  entre  eux  que  de 

feur  chef  et  suivant  la  proximité  de  leurs  degrés,  il  s'ensuivrait, 

^îomme  je  l'ai  déjà  dit,  que  le  père  devrait  exchireraïeul  et  l'aïeule 

'ïîsternels,  qui  sont  à  un  degré  plus  éloigné.  La  division  entre  les 

TOM.  I.  15i 
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lignes  produit  donc  le  même  effet  que  la  représentation,  puis- 
qu'elle fait  que  Taïeul  et  l'aïeule  maternels  prennent  la  même  part 
qu'aurait  eue  la  mère,  si  elle  avait  survécu. 

2**  Si  les  ascendans  ne  venaient  que  de  leur  chef,  et  sans  repré« 
sentation  aucune,  ils  devraient  tous  partager  par  tète  lorsqu'ils  se 
trouvent  tous  à  un  égal  degré  ;  cependant  VeSevl  paternel  prend 
seul  la  moitié  des  biens,  et  l'aïeul  et  Taïeule  maternels  ne  prennent 
que  Tautre  moitié  :  il  arrive  donc  encore  ici,  par  l'effet  de  la  divi- 
sion entre  les  deux  lignes,  comme  il  arriverait  par  l'effet  de  Iare«> 
présentation,  que  Taïeul  paternel  prend  toute  la  portion  qu^aurait 
eue  le  père,  et  que  Taïeul  et  l'aïeule  maternels  ne  prennent  que  la 
portion  qu'aurait  eue  la  mère. 

'  Il  y  a  donc,  dans  les  résultats,  une  représentation  par  souche  ou 
par  ligne,  et  Ton  disait  la  même  chose  à  Tégard  de  la  disposition 
de  la  Nov.  1 18,  qui,  après  avoir  établi  qu'il  n'y  avait  point  de  re- 
présentation entre  les  ascendans,  attribuait  néanmoins  la  moitié  de  la 
succession  aux  ascendans  paternels,  et  l'autre  moitié  aux  ascendans 
maternels,  s'ils  étaient  tous  au  même  degré,  quoique  le  nombre 
des  ascendans  fût  plus  considérable  d'un  côté  que  de  l'autre, 

Mais  toujours  il  est  certain  qu'après  que  la  succession  a  été  di- 
visée par  moitié  entre  la  ligné  paternelle  et  la  ligne  maternelle,  il 
n'y  a  pas  de  représentation  entre  les  ascendans  dans  laméme  lignes 
et  qu'ainsi,  dans  chaque  ligne  prise  séparément,  les  ascendans  les 
plus  proches  excluent  les  plus  éloignés. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  et  appliquer  la  première  disposi- 
tion de  l'article  741 ,  qui  se  trouve  modifiée  par  la  seconde^ 

Tableau  XXVIU. 

Louis  Jeax 

à  à 

Caroline.  '    Lucile. 


Félicité  Pierre 

à  à 

Gilbert.  Julie. 

Paul  à                 Sophie. 


Marc. 


i 
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Marc  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descendans 
cTeux.  Sa  succession  doit  être  divisée  par  moitié  entre  ses  as- 
cendans  de  la  ligne  paternelle  et  ses  ascendans  de  la  ligne  mater- 
nelle, et  voici  dans  quel  ordre  ces  ascendans  doivent  être  respectif 
Tement  appelés. 

\^  Si  Paulei  Sophie^  ses  père  et  mère,  lui  ont  survécu,  cha- 
cun d^eux  aura  la  moitié  de  la  succession  ;  Paul  exclura,  dans  sa 
ligne,  tous  les  autres  ascendans  qui  sont  à  des  degrés  plus  éloignés; 
Sophie  exdixvdi  également,  dans  la  ligne  maternelle,  Taïeul  et  l'aïeule, 
le  bisaïeul  et  la  bisaïeule. 

2^  Si  Marc  a  survécu  à  Sophie ,  sa  mère,  la  moitié  de  sa  suc- 
cession appartiendra  à  Paul,  son  père,  et  l'autre  moitié  à  Pierre 
^HvUcy  ses  aïeuls  maternels.  Quoique  Paul  soit  à  un  degré  plus 
proche  que  Pierre  et  Julie,  il  ne  les  exclura  pas.  Il  ne  peut  pren- 
dre que  dans  sa  ligne,  et  c'est  dans  l'autre  ligne  que  Pierre  et/z^- 
&soDt  appelés,  comme  les  plus  proches  dans  celte  ligne  à  laquelle 
PflM/est  étranger.  • 

3**  Dans  le  cas  où  Paul,  Sophie  et  Julie  seraient  décédés  avant 
Marc,  la  moitié  de  la  succession  sera  déférée  à  Pierre^  aïeul  ma- 
ternel \  Félicité  et  Gilbert^  aïeuls  paternels,  n'auront  ensemble  que  ' 
Tautre  moitié. 

4*'  Si  Jlfarcn'alaisséd'dutres  ascendans  que  Zm/i^,  sa  bisaïeule 
maternelle,  et  Félicité  et  Gilbert^  ses  aïeuls  paternels,  Ludle  aura 
pour  elle  seule  la  moitié  de  la  succession  ;  Félicité  et  Gilbert  n'au- . 
Tonl  que  l'autre  moitié. 

Cependant  Félicité  et  Gilbert  sont  à  un  degré  plus  proche  que 
hcile;  mais,  suivant  l'article  741 ,  ce  n'est  que  dans  la  même  ligne 
que  les  ascendans  les  plus  proches  excluent  les  plus  éloignés  \  Fèli-- 
cité  et  Gilbert,  qui  sont  de  la  ligne  paternelle,  ne  peuvent  donc  ex- 
clure LucUe^  qui  est  de  la  ligne  maternelle. 

ARTICLE   742. 

Eu  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise  en 
feVeur  des  enfans  et  descendans  de  frères  ou  sœurs  du 
^^t,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession  concurrem- 
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ment  avec  des  oncles  ou  tantes^  soit  que,  tous  les  frères 
et  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés ,  la  succession  se 
trouve  dévolue  à  leurs  descendans  en  degrés  égaux  ot 
inégaux. 

SOMMAIRE. 

1.  Généralités. 

2.  La  représentation  au  profit  des  descendans  de  frères  ou  sœurs  a  lieu  dtsz 

trois  cas,  de  même  qu'en  ligne  directe  descendante. 
5.  1«'  Cas.  Quelques-uns  des  frères  ou  sœurs  existent;  Us  autres  ont  laC^ 
des  descendans.  Tab.  xxix. 

4.  2e  Cas.  Tous  les  frères  ou  sœurs  étant  décédés,  leurs  descendans  r< 

en  degrés  inégaux.  Tab.  xxx. 

5.  3«  Cas.  Tous  les  frères  ou  sœurs  sont  décédés;  leurs  descendans  sont: 

degrés  égaux,  Tab.  xxxi. 

6.  Les  utérins  et  les  consanguins  jotdssent  de  la  représentation,  bien  qu'ii 

ait  des  germains.  Tab.  xxxu. 

7.  Hors  le  cas  de  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  du  défunt,  comme  il  n' 

a  pas  de  représentation,  le  plus  proche  parent  exclut  le  plus  éloigné 
Exemple.  Tsb.  xxxiu. 

8.  Comme  conséquence  de  la  représentation ,  les  descendans  de  frères  ou  i^ 

sœurs  excluent  tout  autre  collatéral ,  même  plus  proche  en  degré  qu'i^ 
ne  sont  penonnellement.  Tab*  xxxiy. 

1..  Soivant  les  Novelles  118  et  127,  la  représentation  en  ligne 
collatérale  ne  s^étendait  qa^aux  enfans  des  frères  ou  sœurs  dudéfimU 

Ainsi,  le  petit>-neveu  ne  pouvait  yenir  par  droit  de  représentai 
tion ,  à  la  succession  de  son  grand-oncle  ;  il  était  exclu  par  la 
frères  et  sœurs  du  défunt,  et  même  par  les  neveux. 

Mais'  plusieurs  coutumes,  et,  après  elles,  la  Id  do  17  nifofc 
an  9,  avaient  admis  la  représentation  illimitée,  et  dans  toutes  loi 
branches,  en  ligne  collatérale. 

Le  Gode  civil  n'accorde  le  droit  de  représentation,  en  ligne  col- 
latérale, qu'aux  enfans  et  descendans  des  frères  ou  sœurs  du  dé- 
funt ^  mais  il  Taccorde  à  tons  les  descendans  des  frères  ou  sœurs. 
,  à  quelques  degrés  qu'ils  se  trouvent,  sans  le  restreindre,  ainâ  qui 
l'avaient  fait  les  Novelles,  au  degré  de  neveu. 

9.  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  que  des  frères  ou  sœurs,  lai«- 

ptàwMiOii  o'a  paa  UeU|  tmqp»  U>m  ki  fréces  et  sœu^dadéto 
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tiennent,  de  lear  chef,  à  sa  succession,  et  n'ont  pas  besoin  da 
secours  de  la  représentation;  chacun  d^eux  prend  nne  part  égale 
dans  rhérédité. 

Mais  si  le  défunt  a  laissé  des  frères  ou  sœurs,  et  des  descendans 
d'autres  frères  ou  sœurs  prédécédés,  ou  s*il  a  laissé  sealement 
des  descendsmis  de  ses  frères  ou  sœurs  morts  ayant  lui,  la  repré- 
sentation a  toujours  lieu ,  parce  qu^elle  est  toujours  nécessaire , 
soit  pour  empêcher  Texclûsion  de  quelques-uns  des  descendans, 
soit  pour  établir  l'égalité  entre  les  diverses  branches  des  descen- 
dans des  frères  ou  sœurs  prédécédés. 

Ainsi,  d'après  la  disposition  de  l'article  742,  la  représentation 
^  lieu  en  ligne  collatérale,  dans  trois  cas,  de  même  qu^en  ligne  di- 
recte descendante  : 

1"*  Lorsqu'il  existe  des  frères  ou  sœurs  du  défunt,  et  que  d'au- 
tres frères  ou  sœurs  prédécédés  ont  laissé  des  descendans  *, 

S*"  Lorsque  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  sont  décédés  avant 
lui,  et  que  leurs  descendans  qui  ont  survécu  se  trouvent  entre 
eux  en  degrés  inégaux  -, 

3o  Lors  même  que  ces  descendans  survivans  se  trouvent  entre 
eux  à  des  degrés  égaux. 

Ces  trois  cas  exigent  des  explications  particulières,  qui  seront 
Tobjet  des  numéros  suivans. 

3.  Si  le  défunt  a  eu  plusieurs  frères  ou  sœurs,  dont  les  uns  lui 
Ofit  survécu,  et  dont  les  autres ,  morts  avant  lui,  ont  laissé  des 
descendans,  la  représentation  est  admise  en  faveur  des  descendans 
des  irères  ou  sœurs  prédécédés  :  autrement,  ils  seraient  exclus 
par  les  frères  ou  sceurs  qui  ont  survécu,  et  qui  sont  à  un  degré 
plus  proche  du  défunt;  ce  n'est  que  par  le  bénéfice  de  la  repré- 
sentation, qu'ils  peuvent  monter  à  un  degré  é^al  à  cdui  de  leurs 
oncles  ou  tantes. 

'  Mais  aussi  ces  descendans  de  frères  ou  sœurs  prédécédés  ne 
sont  admis  à  succéder  que  par  droit  de  représentation  ;  ils  ne  sont 
pas  admis  à  succéder  de  leur  chef  :  car  s'ils  succédaient  de  leur 
chef,  ils  partageraient  par  tète ,  et  chacun  d'eux  aurait  la  même 
portion  de  biens  qu'un  des  frères  ou  sœurs  survivans  ;  mais  l'é* 
9^  Teuty  en  ce  cas,  que  tous  les  descendans  d'un  frère  ou  d'une 
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sœur  n'aient,  entre  eux  tous,  que  la  même  portion  qu'aurait  e 
leur  auteur,  s'il  eût  survécu. 

Les  neveux  et  les  nièces  du  défunt  concourent  donc,  mais  p 
droit  de  représentation  seulement,  avec  leurs  oncles  et  leurs  ta: 
tes  ]  les  petits-neveux  et  les  petites-nièces  avec  leurs  grands-onci 
et  leurs  grandHantes  ^  et  ainsi  de  suite,  tant  qu'il  existe  des  de 
cendans  de  frères  ou  sœurs  prédécédës. 

Tableau  XXIX. 


Paul. 


Jeanne  , 
vivante. 


Charles  , 
vivant. 


JEAN, 
de  cujus. 


Luc, 
décédé. 


Louis , 
mort. 


René, 
décédé. 

.1 

Claude , 
mort. 

A 

Marc.  Julie.    Rose. 

Dans  cet  exemple,  Marc^  Julie  el  Rose^  petit-neveu  et  petit* 
nièces  de  Jean ,  viennent  à  sa  succession ,  en  concours  a^ 
Jeanne,  leur  grand'-tante,  et  Charles,  leur  grand-oncle  :  ils  vie 
nent  par  représentation  de-  René  et  de  Luc,  qui  étaient  frères 
Jean,  de  cujus. 

Un  quart  de  la  succession  appartient  à  Jeanne^  un  quart 
Charles^  un  quart  à  Rose,  représentant  Luc;  Marc  et  Julie  n'a 
ront  ensemble  qu'un  autre  quart,  attendu  que  René,  qu'ils  repi 
sentent,  n'aurait  pas  eu  droit  à  une  plus  forte  portion. 

4.  Si  tous  les  frères  et  sœurs  qu  avait  eus  le  défunt  sont  déc 
dés  avant  lui,  leurs  descendans  sont  tous  également  appelés  à 
succéder,  quoiqu'ils  se  trouvent  entre  eux  à  des  degrés  inégav 
mais  ils  succèdent  tous  par  représentation,  et  non  de  leur  chel 

Les  descendans  qui  sont  à  des  degrés  plus  éloignés  ne  sont  ] 
exclus  par  ceux  qui  sont  à  des  degrés  plus  proches,  puisque 
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représentation  fait  monter  au  degré  des  frères  et  sœurs  du  défunt, 
tous  les  descendans  des  frères  et  sœurs  prédécédés. 

£t,  comme  ils  tiennent  tous  par  représentation  de  leurs  pères, 
ce  n^est  point  par  tète,  mais  suivant  les  principes  de  la  représen- 
tation, qu'ils  doivent  partager  Théréditè  en  masse  :  il  est  juste  que 
les  descendans  d'un  père  prédécédé  n'aient  pas  plus  que  les  enfans 
d^'uD  autre  frère,  quoiqu'ils  soient  en  plus  grand  nombre  d'un 
côté  que  de  Tautre. 

Tableau  XXX. 

Lucien. 


I 


•■î^ 


ALEXIS, 
de  cujus. 


GiLBEBT.  Laurent. 


Ëléonore.  Romain. 


Marc. 


Ernest. 


Pauline.    Victor. 


Alexandre. 


Hélène.  Casimir.  Luc. 

* 

Gilberi,  Laurent  et  Marc  sont  décèdes  avant  Alexis,  leur  frère. 

Romain,  Ernest  et  Alexandre  sont  également  prédécédés. 

A  la  mort  d'Alexis,  les  descendans  de  ses  frères  et  sœurs  sont  : 
l' Éléonore,  fille  de  Gilbert;  2**  Pauline  et  Victor,  petit-fils  et 
petite-fille  de  Laurent;  3**  Hélène,  Casimir  ei Luc,  arrière-petits- 
fils  et  arrière-petite-fille  de  Marc. 

Si  la  représentation  n'avait  pas  lieu  en  faveur  de  tous  ces  des* 
^ndans ,  si  elle  ne  s'étendait,  comme  sous  la  législation  établie  par 
les  Novelles  qu'au  degré  de  neveu  ou  de  nièce,  Éléonore,  qui  est 
^^  nièce  d'Alexis,  de  cujus,  exclurait  tous  les  descendans  de  Laurent 
®t  de  Marcy  puisque  les  descendans  de  Laurent  ne  sont  que  pelits- 
*^c\eux  d! Alexis,  et  les  descendans  de  Marc^  arrière-petils-neveux. 

Mais  la  représentation  étant  admise  par  le  Gode  civil  en  faveur 


184  GOMMeNTAflRE  SUR  LES  SUGGBSaSONS. 

de  tons  les  descendans  des  frères  ou  sœurs  du  défunt ,  9  s'ensuit 
que  les  descendans  de  Laurerd  et  ceux  de  Marc  sont  appdés,  comme 
la  fille  de  Gilbert,  à  la  succession  à' Alexis. 

ils  représentent  tous  également  des  frères  du  défunt,  et,  avec 
cette  qualité,  ils  se  trouvent  tous  placés  au  même  degré  :  ils  ont 
tous  les  mêmes  droits. 

Mais  puisqu'ils  viennent  par  représentation,  ce  n^est  point  par 
tète  qu^ils  doivent  partager  la  succession  ii  Alexis.  Les  descendant 
de  chacun  des  frères  ne  doivent  avoir  que  la  même  portion  qu'il 
aurait  eue  lui-même. 

Hélène,  Casimir  et  Luc  n'auront  que  le  tiers  de  la  succession  ; 
Pauline  et  Fac^or  auront  un  autre  tiers,  et  le  troisième  appartiendra 
à  ÉUonore  seule. 

5.  Lorsque  tous  les  descendans  des  frères  et  sœurs  prédécédés 
se  trouvent  entre  eux  à  degrés  égaux ,  on  pourrait  dire ,  en  re- 
nouvelant Tobservalion  qui  a  déjà  été  faite  sur  l'art.  740,  que  Té- 
galité  des  degrés  rend  inutile  d'avoir  recours  au  bénéfice  de  la 
représentation  ;  et  qu'ainsi  tous  les  descendans  qui  se  trouvent  per- 
sonnellement à  un  degré  égal,  ont  le  droit  de  succéder  de  leur  chef 
et  par  tête. 

Telle  était  en  effet  la  disposition  du  droit  romain,  et  la  juris- 
prudence la  fit  adopter,  même  dans  les  pays  coutumiers. 

Mais  le  Gode  civil  a  abrogé  cette  disposition  ;  il  a  voulu  qu'en 
ligne  collatérale ,  comme  en  ligne  directe ,  la  représentation  eût 
lieu  entre  tous  les  descendans  à  degrés  égaux;  et  en  effet ,  elle 
est  nécessaire  ,  dans  Tune  comme  dans  l'autre  ligne  ,  pour 
qu'il  y  ait  égalité  de  partage  entre  les  diverses  branches  d^s  des-* 
eendans,  pour  que  les  descendans  d'un  frère  n'aient  pas  plus  que 
les  descendans  d'un  autre  frère,  pour  qu'ils  n'aient  pas  une  portion 
plus  forte  que  celle  qu'aurait  eue  le  frère  prèdécédé  que  réelle- 
ment ils  représentent  dans  la  succession. 
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Tableau  XXXI. 

Roger. 
I 


ÊTSBNNE,  CYf^RiEN,  Octave,  Denis, 

4cciijus,     décédé,     décédé.  décédé. 


K 


Ferjus.    Arthur.  Lucie.  Agathe.  César.  Marcelin. 

Ferjtis,  Arthur,  Lucie,  Agathe,  César  et  Marcelin  sont  tous 
1   parens  à  un  égal  degré  à'Étietme ,  de  cujus  :  ils  sont  tous  ses 
neveux . 

S'ils  succédaient  de  leur  chef  et  par  tète ,  Agathe ,  César  et 
Marcelin  auraient  la  moitié  de  la  succession  à! Etienne ,  quoique 
Denis  y  leur  père,  o'eo  eût  eu  que  le  tiers,  s'il  avait  survécu;  et 
Ferjus  n'aurait  qu'un  sixième,  quoique  le  tiers  eût  appartenu  à 
son  père. 

L'égalité  se  trouve  rétablie  ^  en  n'admettant  tous  les  neveux  à 
succéder  entre  eux,  que  par  représentation.  Ferjus  prend  le  tiers, 
comme  l'aurait  eu  son  père,  et  les  trois  enfans  Denis  ne  prennent 
que  ce  qu'il  aurait  eu  lui-même. 

6.  La  r^ésentation  n'est  pas  seulement  admise  en  faveur  des 
descendans  des  frères  ou  sœurs  germains  du  défunt  :  elle  a  lieu 
égafamieirà  en  faveur  des  descendans  des  frères  ou  sœurs  utérins  ou 
comanguins. 

Il  en  était  autrement  d'après  la  Nov.  118,  puisqu'elle  avait  dis- 
posé que  les  frères  ou  sœurs  germains  du  défunt  excluaient  entiè- 
rement les  frères  et  sœurs  d'un  seul  côté ,  et  que  même  les  frèrei 
et  Meurs  d*uii  seul  côté  étaient  exclus  par  les  enfans  des  frères  ou 
mon  germains. 

Mais  on  a  vu  dans  Tart.  733  du  Code  civil,  que  les  parens  uté-* 

îi&sou  consanguins  ne  sont  plus  exclus  par  les  germains,  et  qu« 

seulement  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne,  pendant  que  les 

germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes. 

Il  en  résulte  que  les  descendans  des  frères  et  sœurs  utérins  et 
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consanguins  ont  le  droit  de  les  représenter  dans  la  succès 
leur  oncle,  lors  même  qu'ils  se  trouveraient  en  concours  a 
frères  ou  sœurs  germains  de  cet  oncle  ;  et  que  néanmoi 
pouvant  avoir  que  les  droits  de  celui  qu'ils  représentent 
prennent  part  que  dans  sa  ligne. 

Aussi  voit-on  que  Tart.  742  admet  la  représentation  en 
des  enfans  et  des  descendans  des  frères  et  sœurs  du  défun 
faire  aucune  distinction  entre  les  frères  et  sœurs,  sans  établir  d 
tion  contre  les  descendans  des  frères  et  sœurs  utérins  ouconsai 

Tableau  XXXII. 

•    ^  Augustin  , 

marié 


En  1''»  noces 

à 

Félicité. 


En  2**  noces 

à 

SopmE. 


Martin. 


FÉLIX,       Louis. 
de  cujus. 


Jean.  George.    Philippe. 

Félix  n'a  laissé  ni  ascendans  ni  descendans.  Louis  et  J 
'ses  frères,  étaient  morts  avant  lui. 

Sa  succession  sera  déférée  à  Jean ,  George  et  Philippe 
veux ,  qui  viendront  tous  par  représentation. 

George  et  Philippe  ne  seront  pas  exclus  par  Jean,  quoiqu 
tin,  leur  père,  ne  fût  que  frère  consanguin  de  Félix,  et  que 
père  de  Jean,  fût  frère  germain. 

Gomme,  suivant  Tart.  733  ,  Louis  n'aurait  pas  exclu  â 
s^ils  avaient  l'un  et  Tautre  survécu  à  Félix,  de  même,  Jean, 
pas  plus  de  droits  qu'en  aurait  eu  son  père ,  et  qui  cons^ 
ment  n'aurait  pas  exclu  Martin,  son  oncle,  ne  peut  pas  p 
dure  les  enfans  de  Martin,  parce  qu'ils  jouissent ,  par  le  l 
de  la  représentation ,  de  tous  les  droits  qu'aurait  euà  le  pèn 

Mais  comme  I/ms,  en  partageant  avec  Martin,  aurait  e 
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\aot  Fart.  733,  les  trois  quarts  de  la  succession  de  Félix,  son  frère 
germain;  de  même,  son  enfant  doit  avoir  les  trois  quarts,  soit  qu^il 
concoure  avec  Martin,  soit  qu'il  concoure  avec  George  et  Philippe^ 
enfaos  de  Martin. 

George  et  Philippe  sont  bien  admis  à  représenter  leur  père  dans 
la  succession  de  Félix,  quoique  leur  père  et  Félix  ne  fussent  que 
frères  consanguins  *,  mais  la  représentation  ne  pouvant  leur  donner 
plus  de  droit  qu'en  avait  leur  père,  ils  n'auront  ensemble  que  le 
quart  de  la  succession  de  Félix. 

7.  Le  Code  civil  n'ayant  admis  la  représentation  en  ligne  colla- 
térale qu'en  faveur  des  enfans  et  descendans  des  frères  ou  sœurs 
du  défunt ,  il  en  résulte  qu'aticun  des  autres  parens  collatéraux  du 
défunt  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  représentation  pour  venir 
à  la  succession. 

Ainsi ,  à  Texception  seulement  des  enfans  et  descendans  des 
frères  et  sœurs  du  défunt ,  les  parens  collatéraux  ne  peuvent  venir 
i  la  succession  que  de  leur  chef  seulement  ;  d^où  il  suit  que  ceux 
<iuî  se  trouvent  à  un  degré  plus  proche  du  défunt  excluent  tous 
^^x  qui  sont  à  des  degrés  plus  éloignés. 


Tableau  XXXm. 


Roger. 


Guillaume.       Marc. 


LÉON. 


Auguste. 


SULPICE. 

I 
JUUEN, 

de  cujus. 


Félix. 


Jacques. 


^  ^nlienn'a  laissé  ni  postérité,  ni  ascendans,  ni  frères,  ni  sœurs, 
*  descendans  de  frère  ou  de  sœur, 
tkans  sa  ligne  paternelle ,  il  a  laissé  Félix ,  son  grand-oncle , 


àf 


^9'c,  son  oncle,  et  Léon,  son  cousm  germain. 


Aucun  de  ces  trois  parens  ne  se  trouve  dans  les  termes  d 
représentation,  puisqu'aucun  d'eux  n*est  frère  ou  descendant  € 
frère  ou  d'une  sœur  de  Julien. 

Ce  sera  donc  le  plus  proche  en  degré  qui  sera  appdè  &  la  i 
cession^  et  il  exclura  les  autres  qui  seront  à  des  degrés  plus  èloigi 

Or,  le  plus  proche  c'est  Marcj  oncle  de  Julien^  il  est  au  t 
sième  àtgré.  FéUx,  grand--oncIe,  et  Léon^  cousin  gérnoaÎBj 
sont  qu^au  quatrième. 

Ainsiy  Marc  exclura  Félix  et  Léon  :  il  prendra  seul ,  àdst 
succession  de  Julien,  la  moitié  attribuée  à  la  ligne  paterncMe. 

Cependant  GuiUaumej  s'il  avait  survécu,  aurait  partagé  \ 
Marc,  et  le  droit  qu'il  aurait  eu  passerait  à  son  fils  si  la  re] 
sentation  avait  lieu. 

Mais  Léon  ne  peut  jouir  du  droit  de  représentation,  parce  < 
n'est  pas  descendant  d'un  frère  ou  d'une  sœur  de  Julien. 

Si  Marc  était  décédé  avant  Julien^  la  moitié  de  la  succès 
de  JvMen  serait  partagée  également  entre  Léon  et  Félix,  p 
qu'ils  sont  Tun  et  l'autre  au  même  degré. 

Léon  ne  pourrait ,  en  représentant  son  père ,  exclure  F 
puisque  la  représentation  n'est  point  admise  en  sa  faveur. 

Si  Félix  était  décédé  avant  JvMen,  Jacques,  son  fils,  serait  e: 
par  LéoTiy  parce  qu'il  est  au  cinquième  degré,  et  qu'il  n'est 
descendant  d'un  frère  ou  d'une  sœur  de  Julien. 

8.  De  ce  que  la  représentation  n'est  admise,  en  ligne  coll 
raie,  qu'en  faveur  des  enfans  et  descendans  des  frères  et  sœur 
défunt,  il  résulte  encore  que  tous  les  autres  collatéraux  sont 
cessairement  exclus  par  ces  enfans  et  descendans. 

Us  sont  exclus,  lors  même  qu'ils  sont  à  un  degré  plus  pn 
que  celui  où  les  descendans  des  frères  ou  sœurs  du  défunt  se  ti 
vent  personnellement. 

Le  bénéfice  de  la  représentation  n'étant  pas  admis  en  leur 
veur,  ils  restent  à  leur  degré,  au  lieu  que  les  descendans  des  fr 
ou  sœurs  du  défunt,  quelque  éloigné  que  soit  leur  degré  pen 
nel,  montent,  par  droit  de  représentation,  au  degré  de  frèn 
de  sœur,  qui  est  le  degré  le  plus  proche  en  ligne  collatérale 
comme  les  frères  et  sœurs  du  défunt  excluent  tous  les  autres 
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latéraux,  suivant  l^art.  750,  de  même  leurs  descendans,  qui  sont 
habiles  aies  représenter,  excluent  tous  les  autres. parens  de  la 
ligne  collatérale. 

Ainsi ,  l'oncle  du  défunt  est  exclu  par  rarrière-petit-neveu , 
quoique  l'oncle  ne  soit  qu'au  troisième  degré ,  et  que  l'arrière- 
petitHieven  soit  personnellement  au  cinquième  degré  ;  mais  cdui- 
ci,  par  le  moyen  de  la  rqMrésentation  »  monte  au  second  degré,  et 
se  trouve  conséquemment  le  plus  proche  pour  succéder. 

Il  n^y  a  donc  qu'une  seule  règle  pour  vérifier  si  le  parent  qui 
se  présente  à  une  succession,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  appelé  de  son 
chef,  comme  le  parent  le  plus  proche,  peut  néanmoins  y  être  admis 
par  le  bénéfice  de  la  représentation  ;  c'est  de  savoir  s'il  est  enfant 
ou  descendant  d^un  frère  ou  d'une  sœur  du  défunt. 

Dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  vient  par  droit  de  représentation, 
et  il  ne  peut  être  exclu  par  nul  autre  parent  en  ligne  collatérale. 

Au  cas  contraire,  il  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la  repré* 
sentation,  et  il  se  trouve  exclu  par  tout  autre  parent,  qui,  soit  de 
son  chef,  soit  par  représentation,  se  trouve  &  un  degré  plus  pro- 
che du  défunt. 

Tableau  XXXIV. 

Roger. 


GUILLAXJME. 


LÉorr. 


Julien. 


SULPICE. 


SÉVERIN. 

I 

Joseph. 


RiCBARD. 


Mien  est  décédé  sans  postérité  ni  ascendans,  ne  laissant  d'au- 
tres parens  paternels  que  Guillaume^  son  oncle,  et  Richard^  son 
petit-neveu. 

Guillaume  est  parent  m  troisième  degré  de  JuUen^  puisqu'il 
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est  son  oncle ,  et  Richard  n'est  parent  qu'au  quatrième  degré 
on  pourrait  donc  croire  que  Guillaume  doit,  eomme  parent  L 
plus  proche,  exclure  Richard,  qui  est  plus  éloigné,  puisque  Tari 
733  porte  qu'en  succession  collatérale  la  portion  déférée  à  un 
ligne  appartiendra  au  parent  le  plus  prothe  dans  cette  ligne. 

Cependant,  ce  sera,  au  contraire,  i^z^Aarc? qui  exclura  Guïà 
laume^  parce  qu'il  est  dans  les  termes  de  la  représentation,  et  qm 
Guillaume  ne  s'y  trouve  pas. 

En  effet,  Richard  est  descendant  d'un  frère  ieJtdien^  et  coïnin 
descendant  d*un  frère  de  celui  dont  la  succession  est  ouverte,  il  i 
le  droit,  suivant  l'article  742,  de  venir  par  représentation  ;  il  re 
présente  donc  Joseph^  son  père,  qui  représentait  lui-même  Sp- 
veriuy  son  aïeul,  et  il  se  trouve  ainsi  placé  au  second  degré. 

Mais  Guillaume  ne  peut  représenter  personne,  parce  que  la  re- 
présentation n'est  admise  qu'en  faveur  des  enfans  et  descendans 
des  frères  et  sœurs  du  défunt. 

Guillaume  n'est  ni  enfant  ni  descendant  d'un  frère  ou  d'une 
sœur  de  Julien  ;  ainsi  il  reste  à  son  degré,  et  se  trouve  plus  éloigné 
que  Richard,  qui  est  monté  au  second  degré. 

A  plus  forte  raison ,  Léon  se  trouverait  exclu  par  Richard, 
quoiqu'ils  soient  l'un  et  l'autre  parens  de  Julien  à  degrés  égaux, 
puisque  Léon  ne  peut  pas  plus  que  3on  père  être  admis  à  la  rie- 
présentation,  n'étant  pas  descendant  d'un  frère  ou  d'une  sœur  de 
Julien. 

ARTICLE   743. 

Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le 
partage  s'opère  par  souche  :  si  une  même  souche  a 
produit  plusieurs  branches ,  la  subdivision  se  fait  aussi 
par  souche  dans  chaque  branche ,  et  les  membres  de 
la  même  branche  partagent  entre  eux  par  tête. 

SOMMAIRE. 

i.  Du  partage  par  tête  et  du  partage  par  souche. 

2.  De  la  subdivision  des  souches  en  branches  particulières,  Tab.  XXXV. 

3.  Le  partage  par  souche  n'a  lieu  qu'entre  les  souches ,  les  unes  à  l'égard  des 

autres ,  et  ensuite  entre  les  diverses  branches  de  chaaue  souche. 


V 
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1.  On  distifigue  deux  sortes  de  partage  en  matière  de  succès- 
sioD  :  celui  qui  s'opère  par  tête,  et  celui  qui  s'opère  par  souche. 
M       Le  partage  par  tète  est  celui  où  la  succession  se  divise  en  autant 
de  portions  qu'il  y  a  de  tètes  d^héritiers,  et  où  chaque  héritier 
prend  une  portion  égale. 

Il  a  lieu ,  lorsque  tous  les  cohéritiers,  étant  au  même  degré, 
Yiennent  tous  de  leur  chef. 
Ainsi,  lorsque  le  défunt  a  eu  trois  enfans  qui  lui  ont  survécu, 
iiKi   ^^^^  ^^us  ^s  enfans  viennent  de  leur  chef,  le  partage  se  fait 
j  I  entre  eux  par  tète  ;  et  comme  ils  sont  au  nombre  de  trois,  chacun 
[  I^l  ^^^^  prend  le  tiers  de  la  succession. 

^1  U  partage  par  souche  est  celui  où  la  succession  se  divise  en 
autant  de  portions  qu'il  y  a  de  souches  différentes  qui  tiennent  au 
^1  défunt,  et  où  les  héritiers  d'une  même  souche  ne  prennent,  quel 
que  soit  leur  nombre,  que  1^  même  portion  qu'aurait  eue  l'auteur 
de  leur  souche  particulière,  s'il  eût  été  vivant  au  moment  où  la 
succession  s'est  ouverte. 

Le  partage  par  souche  a  lieu  toutes  les  fois  qu'un  seul  des  héri- 
tiers, ou  plusieurs  d'entre  eux,  ou  tous,  viennent,  non  de  leur  chef, 
mais  par  représentation. 

Ainsi,  lorsque  le  défunt  a  eu  dçux  frères,  chacun  d'eux  forme, 

ûtec  ses  descendanSy  une  souche  particulière.  Si  l'un  de  ces  frères, 

<)U  tous  les  deux,  étaient  prédécédés,  le  partage  a  lieu  par  souche 

^tre  les  deux  souches  de  l'un  et  de  l'autre,  et  chaque  souche  prend 

Une  part  égale  dans  la  succession,  quel  que  soit  le  nombre  des  in- 

"'Vidus  dont  elle  se  compose. 

Par  exemple,  si  l'un  des  frères  a  laissé  trois  enfans,  et  que  Tau- 
^^Qn'en  ait  laissé  qu'un,  les  trois  enfans  issus  de  l'un  des  frères 
^.  ont  ensemble  qu'une  portion  égale  à  celle  de  l'enfant  de  l'autre 
frère,  parce  qu'ils  n'ont  droit  de  prendre  ensemble  que  la  portion 
9Ui  aurait  appartenu  à  leur  père,  s'il  eût  survécu,  et  que,  par  la 
'^^me  raison,  l'enfant  de  l'autre  frère  doit  avoir,  à  lui  seul,  toute 
^  |K)rtioQ  qu'aurait  eue  son  père  qu'il  représente.  {Vayez\e  tableau 
^lUi  est  au  numéro  suivant.  ) 

^.  Chaque  souche  peut  encore  se  subdiviser  elle-même  en  plu^ 
^teiirs  branches  particulières. 
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Ghaqae  enfant,  issu  de  la  même  souche,  forme  cfcec  ses  dei 
daafis  une  branche,  et  chaque  enfant,  issu  de  la  même  turai 
fonne  encore  atec  ses  descendans  une  autre  branche  distinctf 

Ainsi,  la  souche  de  l'un  des  frères  du  défunt  se  subdivk 

autant  de  branches  qu'il  y  a  d'enfans  issus  de  ee  frère  :  ckaqui 

fmt^  issu  d'un  des  enfans  de  ce  frère,  forme  atec  ses  dèsoec 

Une  branche  particulière  ;  et  la  même  subdivision  a  lieu  à  ïi 

de  cluLcuTi  des  desœndans  réuni  à  sa  postérité. 

La  portion  de  biax&que  la  division  par  souche  affecte  à  ki 
che  d*un  des  frères  du  défont,  ainsi  que  je  Fat  expliqué  dansh 
méro  précédent,  se  subdivise  également  par  souche  entre  les  dit 
branches  de  la  même  souche,  en  sorte  que  tous  les  membr 
chaque  branche  particulière  ne  peuvent  avoir  entre  eux  qi 
même  portion  qu'aurait  eue  leur  auteur  imBoédiat,  c'est-à-d 
def  de  la  branche  dont  ils  sont  issus. 

Ceci  va  devenir  phis  sensible  par  un  exemple  : 
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Trois  souches  sont  sorties  d'Alexandre^  souche  commune. 

^es  Irois  souches  sont  celle  à^ Arthur ^  celle  de  Ferjus  et  celle 
^   César. 

TOM.  L  13 


t. 
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On  suppose  que  Ferjus  est  décédé,  et  qu'il  n'a  laissé  ni,  ascen- 
dant» ni  descendant.  Sa  souche  est  éteinte. 

Il  s'agit  de  diviser  sa  succession  entre  ses  collatéraux. 

Deux  souches,  celle  de  Ce«ar  et  celle  d'^WAwr,  sont  appelées 
concurremment  \  la  stlccesdioti  de  Ferjus  doit  donc  être  divisée  en 
deux  portions  égales,  dont  Tune  eàt  affectée  à  la  souche  de  César 
et  l'autre  à  celle  è! Arthur. 

César  et  Arthur  partageraient  donc  également  la  succession  de 
Ferjus^  s'ils  lui  avaient  survécu  -,  mais  on  suppose  qu'ils  sont  dé- 
cédés avant  lui,  et  il  faut  voir  comment  s'opérera,  dans  la  souche 
de  chacun  d'eux,  le  partage  de  la  portion  qui  lui  est  affectée. 

La  souche  de  Cé^qr  est  composée  de  tous  ses  descendans  \  mais 
elle  se  trouve  subdivisée  en  deux  branches  particulières,  celle 
àiHoTtense  et  celle  de  Marc. 

Hortense^i  Marc  étant  aussi  décédés  avant  Ferjus^  et  ayante 
laissé  des  enfans  qui  sont  appelés  à  succéder  à  Ferjus  par  droit  de 
représentation,  la  moitié  des  biens  affectée  à  la  souche  de  César 
doit  se  subdiviser  paf  souchd  entre  la  branche  à^Horiense  et  la 
branche  de  Marc. 

Ainsi,  Jacqv£S  et  Marie,  qui  sont  de  la  branche  à^Horiensey  au- 
ront le  quart  des  biens  de  Ferjus  :  Paul,  Julien  et  Félix  y  qui  sont 
delà  branche  de  Marc  y  n'auront  ensemble  que  l'autre  quart. 

Passons  à  la  souche  A^ Arthur. 

Cette  souche  se  trouve  subdivisée  efi  trois  branches  particuliè- 
res :  celle  de  DentSy  celle  de  Jmc  et  celle  de  Renaud. 

La  moitié  de  là  succession  de  Ferjus  affectée  à  la  souche  d'-4r- 
thur,  doit  se  diviser  par  souche  entre  les  trois  branches  particuliè- 
res ;  il  appartient  doûc  à  chacune  de  ces  trois  branches  le  tiers  de 
la  moitié  de  la  succession.  ' 

Ainsi,  eil  supposant  que  Luc^  Renaud  et  Denis  soient  décédés 
avant  Ferjus^  leur  oncle,  Jean,  qui  est  seul  de  la  branche  de  Luc^ 
aura  le  tiers  de  la  moitié  affectée  à  la  souche  d'^r/Awr. 

Rose  ei  Etienne  y  qui  sont  de  la  branche  de  Renaud^  auront  un 
autre  tiers. 

Mais  la  branche  A^  Denis ^  qui  doit  avoir  également  un  tierg>  6e 
subdivise  en  deux  autres  branches,  savoir  celle  A^Éléonore^  ôellé 
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de  Lion;  et  entre  ces  deux  branches  la  sabdmsion  doit  se  faire  en- 
core par  souche. 

Den  résulte  que,  si  Éléonore  et  Léon  sont  aussi  décédés  avant 
Ferjus^  leur  grand**oncle,  Sébastien  et  Henri ,  qui  sont  de  la 
branche  A' Éléonore,  auront  le  sixième  dans  la  moitié  de  la  succes*- 
sion  AtFetjuSy  comme  l'aurait  eu  leur  mère,  et  que  Tautre  sixième 
appartiendra  à  Charles^  qui  est  de  la  branche  de  Léon. 

On  Toit  dans  l'exemple  qui  vient  d'être  expliqué,  que  la  division 
des  branches  et  le  partage  par  souche  dans  chaque  branche,  lors-* 
que  la  représentation  a  lieu,  ont  pour  objet  de  fixer  les  droits  des 
enfans  à  la  portion  qu'aurait  eue  leur  père  ou  leur  mère,  qu'ils  re- 
présentent, de  manière  qu'ils  aient  toute  cette  portion,  mais  qu'ils 
ne  puissent  en  réclamer  dayantage. 

Louis,  qui  représente  Jean  et  Luc^  s'ils  sont  prédécédés  Tun  et 
l'au^)  doit  avoir  le  tiers  de  la  portion  affectée  à  la  souche  à'Ar^ 

Sébastien^  Henri  et  Charles,  qui  tous  les  trois  représentent 
^enis^  également  prédécédé,  ne  doivent  avoir  ensemble  que  le  tiers 
^pxe  Denis  aurait  eu  dans  la  moitié  de  la  succession  dô  Ferjus. 

Et  il  est  évident  que,  pour  arriver  à  ce  partage,  il  faut  subdivi- 
sâtes branches  qui  sont  gorim  d'Arthur,  et  admettre  le  partage 
piir  souche  entre  chaque  branche  particulière. 

Si  Ton  oonfondait  toutes  les  branches  particulières,  si  tous  les 
^tescendans  qui  survivent  dans  la  souche  ou  la  branche  principale 
partageaient  également  entre  eux  la  totalité  de  la  portion  affectée  à 
<^te  brânehe,  il  en  résulterait  que  des  enfaos  auraient  plus  que 
'^iir  père  ou  leur  ihère  n'aurait  eu,  s*il  avait  survécu,  et  qu'ainsi 
'^s  représentans  auraient  plus  que  le  représenté. 

Dans  Teiemple  ci^lessus,  Sébastien  et  HmH,  lorsqu'ils  concouc 
^^Qt  avee  ChaitlêB,  Lôuit,  Rose  et  Etienne,  auraient  le  tiers  de  la 
Portion  aflfectée  &  la  souche  d'Arthur,  et  cependant  Eliomyre,  leur 
^^^Mlre,  n'aurait  eu  droit  qu'au  sixième  de  cette  portion,  puisqu'elle 
^^^^ûait  partagé  avec  Léon,  son  frère,  le  tiers  que  Denis,  leur  père 
^<^timiim«  pouvait  seulement  réclamer  < 

I>'4iatre  part,  Lomu  n'aurait  que  le  sixième  dans  la  portion  af-- 
'^^sMe  t  la  tottehed'ib-Mt^;  et  ^peftdai^  eouKâd 

13, 
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son  père,  et  Luc^  son  aïeul,  il  doit  avoir  le  tiers,  ainsi  que  l'aur^B 
eu  Luc  lui-même. 

.3.  .Mais  le  partage  par  souche  n'a  lieu  qu'entre  les  souche 
les  vues  à  V  égard  des  autres  y  et  ensuite  entre  les  diverses  branctii 
de  chaque  souche. 

Pour  ce  qui  revient  à  la  même  souche,  c'est  le  partage  joar  iêtt 
qui  a  lieu  entre  tous  les  membres  qui  la  composent,  s^ils  se  trou 
vent  tous  personnellement  àu  degré  le  plus  proche  dans  la  souche 
Dans  ce  cas,  en  effet,  chacun  d'eux  se  trouve  avoir  un  droit  égal 

Si,  dans  la  même  souche,  tous  les  parens  ne  se  trouvent  pas  ai 
degré  le  plus  proche,  comme  les  plus  éloignés  ne  peuvent  veDi*] 
que  par  représentation  de  ceux  qui  sont  prédécédés,  il  sefaitentr^ 
les  diverses  branches  un  second  partage  par  souche,  de  la  portior 
affectée  à  leur  souche  commune,  et  ce  n*est  que  dans  chaque  bran^ 
che  particulière,  que  le  partage  de  la  portion  attribuée  à  la  branche 
se  fait  par  tête  entre  tous  les  pareils  à  égal  degré  dont  elle  se  com- 
pose. 

Gela  peut  aisément  se  reconnaître  dans  le  tableau  qui  se  trouve 
au  numéro  précédent. 

Arthur  et  César  étant  morts  ayant  Ferjus^  leur  frère,  la  succes- 
sion dé  Ferjus  sera  d'abord  partagée  par  souche  entre  la  souche 
à* Arthur  et  celle  de  César ^  en  sorte  que  chacune  des  deux  sou- 
ches aura  la  moitié  de  la  succession,  quoiqu'il  n'y  ait  que  deux 
enfans  dans  la  souche  de  César  ^  et  qu'il  y  en  ait  trois  dans  la  sou- 
che ^Arthur. 

Ensuite,  dans  chaque  souche  séparément,  le  partage  se  fera  pai 
tète,  d'une  part  entre  les  enfans  d*^r/Awr,,  d'autre  part  entre  le: 
enfans  de  César ^  si  tous  ont  survécu  à  Ferjus. 

Mais  si  l'un  ou  plusieurs  de  ces  enfans,  dans  chaque  souche 
étaient  décédés  avant  Ferjus,  il  faudrait,  dans  chaque  souche  par 
ticulièrement,  distinguer  les  diverses  branches,  pour  faire  encor 
entre  elles  un  partage  par  souche  de  la  part  attribuée  à  leur  souche 

Par  exemple,  si  dans  la  souche  d'Arthur,  Denis  est  décéd. 

avant  Ferjus,  la  mohié  de  la  succession  de  Ferjus  attribuée  à  cet* 

souche,  se  divisera  encore  par  souche  entre  la  branche  de  Desd^ 

a  branche  de  Luc  et  la  branche  de  Renaud^  de  manière  que  chaa 
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cane  de'ces  branches  aura  le  tiers  de  la  moitié  de  la  succession 
de  Ferjus, 

Et  définitivement,  dans  la  branche  de  Denis,  le  partage  du  tiers 
de  la  moitié  de  la  succession  aura  lieu  par  tête  entre  Éléonore  et 
LéoUy  qui  sont  au  môme  degré  dans  cette  branche,  en  sorte  que 
chacun  d'eux  n^aura  qu'un  douzième  de  la  masse  totale  de  la  suc- 
cession de  Ferfus. 

ARTICLE   744. 

On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes ,  mais 
Seulement  celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  ci- 
vilement. 

On  peut  représenter  celui  a  la  succession  duquel  on 
a  renoncé. 

SOMMAIRE. 

1.  Transition. 

2.  On  ne  peut  représenter  que  celui  qui  aurait  eu  des  droits  s'il  eût  survécu 

au  défunt.  Conséquences. 

3.  Pourquoi  on  ne  peut  pas  représenter  une  personne  vivante. 

4.  Bour  quels  motifs  peut-on  représenter  un  mort  civilement  et  non  un  indi- 

gne? Tab.  XXXVI. 

5.  Le  renonçant  ne  peut  être  représenté. 

6.  Raisons  pour  lesquelles  on  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on 

a  renoncé. 

7.  Bien  que  le  représentant  ne  soit  pas  tenu  à  ce  litre  des  dettes  et  charges 

du  représenté  t  il  doit  faire  le  rapport  auquel  celui-ci  aurait  été  astreint. 

1.  On  a  vu,  sur  Tarticle  739,  en  quoi  consiste  le  droit  de  re- 
présentation, et  quels  eu  sont  les  effets  ; 

Sur  les  articles  740,  741  et  742,  en  faveur  de  quels  parens  la 
représentation  est  admise,  et  dans  quels  cas  elle  a  lieu  ; 

Sur  l'arlicle  743,  comment  s'opère  le  partage  dans  les  cas  x)ù  la 
représentation  est  admise. 

Il  reste  à  examiner,  sur  l'article  744,  quelles  sont  les  personnes 
qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas' être  représentées. 

2.  Et  d'abord,  Ton  ne  peut  représenter,  dans  une  succession, 
soit  directe,  soit  collatérale,  celui  qui  n'aurait  eu  aucun  droit  à  cette 
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succession,  s'il  eût  vécu  lorsqu'elle  s^est  ouverte.  Puisqu'aux  ter- 
mes de  l'article  739,  Teffet  de  la  représentation  est  de  faire  entrer 
le  représentant  dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du 
représenté,  il  est  bien  évident  qu'on  ne  pourrait  rien  prétendre 
dans  une  succession,  en  représentant  un  individu  qui,  dans  sa 
place  et  à  son  degré,  n'aurait  eu  aucuif  droit  à  cette  successioDi 
s'il  eût  vécu  au  moment  où  elle  s'est  ouverte^  la  représentation  se 
trouverait  absolument  sans  objet. 

De  là  il  suit  : 

1°  Qu'on  ne  peut  représenter  celui  qui  n'était  pas  encore  conçu 
lors  de  Touverture  d'une  succession,  ni  celui  qui  n'est  pas  né  viable. 

T  Qu'on  ne  peut  pas  représenter,  dans  une  succession  ou- 
verte en  France,  un  étranger  qui,  dans  cette  qualité,  n'aurait  pas 
*y^  eu  droit  à  la  succession*, 

3°  Qu'on  ne  peut  pas  représenter  l'indigne  dans  la  succession 
dont  il  a  été  exclu  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  727. 

Mais  il  y  a  exception  à  l'égard  du  mort  civilement  ^  il  peut  être 
représenté  dans  une  succession  qui  ne  s'est  ouverte  qu'après  la 
mort  civile  encourue ,  quoiqu'il  n'ait  pas  lui-même  le  droit^e  re- 
cueillir ;  il  y  a  sur  ce  point  des  motifs  particuliers  que  j'expliquerai 
dans  le  n®  4. 

3.  Suivant  la  disposition  de  l'art.  744,  on  ne  peut  représenter 
une  personne  qui  était  vivante  au  moment  de  l'ouverture  de  Isl 
succession. 

En  effet,  lorsqu'une  personne  est  appelée  par  la  loi  à  une  suc- 
cession qui  lui  est  échue,  et  qu'elle  a  d'ailleurs  la  capacité  de  suc — 
céder,  elle  est  saisie  de  la^  succession  par  la  loi  même  ;  elle  en  est^ 
saisie  dès  le  moment  de  l'ouverture ,  et  dès  lors  la  succession  lui 
est  acquise. 

Si  elle  accepte  la  succession,  la  propriété  lui  en  est  acquise  ijr-^ 
révocablement;  les  biens  de  l'hérédité  se  trouvent  confondus  avec^ 
ses  biens  personnels,  et,  lorsqu'elle  décède,  les  biens  dé  l'héréditA^ 
se  trouvent  dans  sa  propre  succession,  et  ne  peuvent  appartenir"^ 
qu'à  ses  propres  héritiers. 

Si  elle  décède  avant  d'avoir  accepté  ou  répudié  la  sAcoession  qu^B 
lui  était  échue,  le  droit  qu'elle  avait  de  recueillir,  et  dont  elie  étii^"^ 
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saisie  indépendamment  de  tout  acte  de  sa  volonté,  passe  encore  à 
ses  héritiers,  et  leur  passe  comme  elle  l'aurait  eu  elle-même,  c'est^* 
à-dire  avec  la  faculté  d'accepter  ou  de  renoncer  ;  c'est  la  disposi- 
tion'de  Tart.  781. 

Daos  les  deux  cas  qui  viennent  d*ètre  exprimés ,  il  y  a  donc  • 
tansmission  et  non  pas  représentation. 

Au  premier  .cas,  la  succession  qui  a  été  acceptée,  est  transmise 
des  mains  de  Fhéritier  qui  a  recueilli  dans  les  mains  de  ses  héri« 
tiers  personnels. 

Au  second  cas,  le  droit  d'accepter  ou  de  renoncer,  doiit  Thé- 
ritier  légitime  a  été  saisi  par  la  loi,  est  également  transmis  de  seii 
mains  dans  celles  de  ses  héritiers.  .. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  la  re-  t^ 
présentation,  puisque  la  représentation  n'a  été  introduite  que  pour 
inférer  aux  enfans ,  à  la  place  de  leur  père  ou  de  leur  mère, 
des  droits  dont  leur  père  ou  leur  mère  n^avait  pu  être  saisi,  étant 
décédé  avant  l'ouverture  de  ces  droits. 

En  un  mot,  la  représentation  fait  que  les  enfans  recueillent  des 
successions  que  leur  père,  ou  leur  mère,  n*a  ni  recueillies  ni  pu 
recueillir  à  raison  de  son  prédécès,  mais  auxquelles  il  aurait  eu 
droit,  s'il  avait  survécu.  La  transmission,  au  contraire,  fait  que 
le^  enfans  recueillent  des  successions  que  leur  père,  ou  leur  mère, 
avait  déjà  recueillies,  ou  avait  eu  le  droit  de  recueillir  avant  $on 
décès. 

4.  Du  principe  qu'on  ne  représente  pas  les  personnes  vivan- 
tes, on  aurait  pu  conclure  que  la  personne  qui  était  morte  civi-^ 
f^inent^  mais  qui  existait  encore  naturellement  k  l'époque  de  l'ou- 
verture d'une  succe^sioQ  qui  lui  est  échue,  ne  peut  être  représentée 
dans  cette  succession,  et  l'on  pourrait  ajouter  d^ailleur^,  que  la 
P^sonne  morte  civilement  n'ayant  plus  les  qualités  requises  pour 
^iiccédcr,  on  ne  peut,  en  la  représentant,  recueillir  des  droits 
î*i*elle  n'avait  pas  elle-même. 

Mais  le  législateur  a  voulu  établir  une  exception  à  ces  règles, 
^'^  faveur  des  familles  des  personnes  mortes  civilement,  pour 
^ti* elles  ne  fussent  pas  privées  des  successions  par  une  faule  qui 
'^Ur  est  étrangère. 
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Cette  exception  fut  admise  par  le  droit  romain  et  mainteai 
par  l'ancienne  jurisprudence  ;  le  Gode  civil  Ta  définitivement  cai 
sacrée,  en  disposant,  d'une  manière  expresse,  par  l'art.  744,  qu'^c 
peut  représenter  non-seulement  les  personnes  qui  sont  morti 
naturellement,  mais  encore  celles  qui  sont  mortes  civilement. 

Mais  pourquoi  la  même  exception  n'a-t-elle  pas  été  égalemei 
admise  en  faveur  des  familles  des  indignes,  qui  ne  devraient  p^ 
plus  être  punies,  que  les  familles  des  morts  civilement,  de  faut^ 
qui  leur  sont  étrangères  ? 

Deux  motifs  principaux  ont  empêché  de  leur  appliquer  Texcej 
tion. 
^.  .  Le  premier,  c'est  que  Tindignilé  étant  prononcée  pourcaiMS 
5^'.  d'attentat,  ou  au  moins  de  délit  très-grave,  commis  contre  lape^ 
sonne  même  dont  la  succession  est  ouverte,  ou  contre  sa  mèrrwir^ 
on  a  cru  que  ce  serait  blesser  trop  ouvertement  la  morale  et  l'how 
nôteté  publiques,  que  d'appeler  à  cette  succession  les  représentœm 
du  coupable  lui-même;  au  lieu  que,  dans  le  cas  de  la  mort  civile 
le  crime  n'ayant  pas  été  commis  sur  l'auteur  même  de  la  succes- 
sion, ce  n'est  pas  outrager  directement  la  mémoire  du  défunt,  e 
il  n'y  a  plus  la  même  inconvenance  quant  aux  personnes,  en  ac- 
cordant aux  parens  du  coupable  le  droit  de  le  représenter  dan; 
une  succession  qui  lui  appartiendrait,  s'il  n'était  pas  mort  civi- 
lement. 

Le  second  motif,  c'est  que  le  mort  civilement  est  considéré 
dans  l'ûrclre  social  et  civil,  comme  n'existant  plus  réellement 
qu'il  est  déclaré  incapable  du  droit  de  succéder,  comme  de  tou 
les  autres  droits  civils  *,  qu'en  conséquence  il  n'est  pas  appelé 
succéder,  et  qu'ainsi  sa  place  se  trouvant  vacante,  et  son  degré  d 
parenté  n'étant  aucunement  rempli ,  une  autre  personne  pci] 
venir  les  occuper  (1)  :  au  lieu  que  l'indigne  a  été  appelé  à  suc 
céder;  qu'il  a  même  été  saisi  de  la  succession,  en  vertu  de  la  loi 
jusqu'au  jugement  qui  a  prononcé  Pindignité  ;  qu'ainsi  sa  plac 
et  son  degré  ayant  été  remplis,  une  autre  personne  ne  peut  veni 
les  occuper  une  seconde  fois,  ni  réclamer ,  en  représentant  Tin 

,^  ,1  -  ^  III    I —M  11^  in      I         - ^^— ^— ^^^^^ 

(1)  F.  art.  25Civ.  fin. 
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digne,  des  droits  qu'il  a  exercés  lui-même,  et  dont  ensuite  il  a 
été  dépouillé. 
Telle  était  aussi  l'ancienne  législation. 

Tableau  XXXVL 

Pierre. 


Jean  ,  Gabriel  ,  Philippe. 

mort  civilement,  déclaré  indigne. 


Charles.  Antoine. 


George. 

Geo7'ge  n'est  pas  exclu  de  la  succession  de  Pierre^  son  bisaïeul, 
^dx  Philippe,  qui  est  fils  de  Pien^e;  il  vient  conjointement  avec 
Philippe  y  parce  qu'en  représentant  Charles^  son  père,  il  a  aussi 
le  droit  de  représenter  Jean,  quoique  celui-ci  fût  mort  civilement 
avant  le  décès  de  Pierre.  La  mort  civile  ne  fait  aucun  obstacle  à 
la  représentation. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  Tégard  d'Antoine.  Comme  il 
ne  peut  représenter  Gabriel,  son  père,  qui  a  été  déclaré  indigne 
de  succéder  à  Pierre,  il  se  trouve  exclu  par  Philippe  et  par 
George,  et  lors  même  qu'il  ne  se  trouverait  en  concours  qu'avec 
George  seul,  il  serait  encore  exclu,  ne  pouvant  jouir,  comme 
George,  du  bénéGce  de  la  représentation. 

Ce  serait  la  même  chose  en  ligne  collatérale. 

5.  La  disposition  de  l'art.  744,  qui  porte  qu'on  ne  représente 
pas  les  personnes  vivantes,  ne  contenant  d'exception  qu'à  l'égard 
des  personnes  mortes  civilement,  il  n'en  faudrait  pas  davantage 
pour  décider  que  celui  qui  existe  lorsqu'une  succession  lui  est 
échue,  et  qui  renonce  à  cette  succession,  ne  peut  y  être  représenté 
par  une  autre  personne  qui  voudrait  prendre  sa  place  et  son  degré. 

Mais  l'art.  787  contient  à  cet  égard  une  disposition  formelle. 

L^béritier  présomptif  qui  renonce,  abdique  volontairement  la 
qualité  et  les  droits  d'héritier^  qui  lui  étaient  déférés  par  la  loi  ;  il 
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est  môme  considéré ,  suivant  Tart.  785,  comme  n'oyaot  jamaU 
été  héritier  ;  il  ne  peut  donc  être  représenté  comme  héritier;  en 
ne  peut  donc  avoir,  de  son  chef,  des  droits  qu'il  a  perdus,  et  que 
môme,  aux  yeux  de  la  loi,  il  est  censé  n'avoir  jamais  eus. 

Ainsi,  les  enfans  de  rbéritier  qui  a  renoncé,  ne  peuvent  venir 
à  la  succession  que  de  leur  chef,  et  lorsqu'ils  se  trouvent  person- 
nellement en  ordre  pour  succéder,  après  le  renonçant. 

En  se  reportant  au  tableau  36,  si  l'on  suppose  que  Gabriel^  au 
lieu  d'avoir  été  déclaré  indigne^  ait  renoncé  à  la  succession  de 
Pierre^  il  ne  pourra  être  représenté  dans  celte  succession  par  An-^ 
toine  son  fils,  et  conséquemment  Antoine  ne  pourrait  venir  à  I^ 
succession  do  Pierre^  que  de  son  chef  et  à  son  degré;  mais  il  n'est 
parent  Aq  Pierre  qu'au  second  degré  ;  il  sera  donc  exclu,  soit  par 
Philippe^  qui  est  parent  au  premier  degré,  soit  par  Charles  et 
nième  par  George^  qui,  représentant  Tun  et  l'autre  Jean^  mon- 
tent à  son  degré,  prennent  sa  place  et  jouissent  de  ses  droits. 

On  verra  dans  les  observations  sur  les  art.  745 ,  748 ,  749 , 
750,  786  et  787,  comment  et  dans  quels  cas  les  enfans  du  renon'* 
çant  peuvent  succéder  de  leur  chef. 

6.  Quoiqu'on  ne  puisse  représenter  l'héritier  qui  a  renoncé^  on 
peut  néanmoins,  oxxx  termes  de  Tart.  744,  représenter  celui  à  la 
succession  duquel  on  a  renoncé ,  c'est-à->dire,  en  d'dutres  teroies, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  représentant  soit  héritier  du  repré- 
senté ,  ni  môme  qu'il  accepte  sa  succession,  lorsqu'il  est  appelé  i 
lui  succéder. 

On  en  a  dit  la  raison  sur  l'art.  739  ;  c'est  que  le  représentapt  pe 
tient  pas  son  droit  des  mains  du  représenté ,  mais  de  la  loi  seule. 

11  prend  bien ,  à  la  place  du  représenté ,  les  droits  que  le  repré- 
senté aurait  eus  lui-môme  dans  la  succession ,  s'il  eût  survécu  ; 
mais  le  représenté  m'ayant  jamais  eu  réellement  les  droits  pour  les- 
quels on  le  représente,  puisqu'il  est  mort  avant  l'ouverture  de  b 
succession ,  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  lui  qui  peut  les  traos^ 
mettre  ,  et  qu'ainsi  c^est  de  la  seule  volonté  de  la  loi  que  vient  le 
droit  de  représentation. 

La  succession  du  représenté  et^  celle  k  laquelle  il  aurait  eu  droit 
s'il  avait  survécu,  sont  deux  successions  distinctes  et  séparées  ;  elles 
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dW  pu  être  confondues,  puisque  le  représenté  est  roort  avant  que 
la  succession  qui  lui  aurait  appartenu  fut  ouverte  ;  le  représentant 
peut  donc  prendre  cette  succession  à  la  place  du  représenté,  en  vertu 
de  la  disposition  de  la  loi,  quoiqu^il  renonce  à  la  succession  du  re- 
présenté. 

Ainsi ,  le  fils  qui  a  renoncé  à  la  succession  de  son  père,  a  droit 
cependant  de  le  représenter  et  de  venir  à  sa  place ,  dans  la  succes- 
sion de  son  aïeul  décédé  postérieurement. 

7.  De  la  disposition  de  Fart.  744,  il  résulte  que  le  représentant 
ne  peut  être  tenu,  ni  sur  la  succession  qu'il  recueille  par  droit  de 
représentation  ,  ni  sur  ses  propres  biens  ,  de  remplir  les  engage- 
mens  et  d'acquitter  les  dettes  de  la  personne  qu'il  représente ,  et 
à  la  succession  de  laquelle  il  a  renoncé,  puisqu'il  ne  tient  rien  du 
représenté. 

Cependant  il  est  obligé ,  par  Fart.  848  du  Code  civil ,  au  rap*- 
port  de  tout  ce  que  le  représenté  aurait  dû  rapporter  lui-même  à 
la  succession  ,  s'il  avait  été  héritier  ;  mais  cette  obligation  ne  dé- 
riye  pas  de  ce  que  le  représentant  serait  tenu  généralement  des 
faits  et  des  engagemens  du  représenté  ;  elle  résulte  de  ce  que  le 
représenté  ne  doit  avoir  dans  la  sucoession  que  ce  qu'aurait  eu  le 
représenté  lui-même  et  avec  les  mêmes  charges,  parce  qu'en  eiïet 
il  oe  serait  pas  juste  que  les  autres  héritiers  fussent  privés ,  par 
la  substitution  du  représentant  au  représenté,  du  droit  de  faire  rap** 
porter  ce  qUe  le  représenté  avait  reçu  à  compte  sur  la  succession. 

SECTION  III. 
De$  suceeisiottB  déférées  aux  Deêçendatis, 

ARTICLE   745. 

Les  enfans  ou  leurs  descendans  succèdent  à  leurs 
père  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres  descendans, 
sans  dislinction.de  sexe  ni  de  primogéniture,  et  en- 
core qu'ils  soient  issus  de  difîérens  mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête,  quand 
ils  sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  do  leur  chef: 
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ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou 
en  partie  par  représentation. 

SOMMAIRE. 

i.  Trois  règles  principales  sont  tracées  par  l'article  745. 

2.  Ire  RÈGLE.  Les  enfan^  et  descendans  du  défunt  excluent  toujours  tes  autres 

parens,  Tab.  xxxvii. 

3.  2*  Règle.  Les  droits  des  en/ans  sont  égaux,  et  ce  sans  distinction  de  sexe, 

de  primogéniture  ou  de  lits. 

4.  3«  RÈGLE.   Les  descendans  succèdent  par  tête  ou  par  représentation. 

Tab.  XXX vin. 

5.  L'art.  745  s'applique  aux  enfans  légitimés  et  aux  enfans  adoptifs,  mais 

non  aux  enfans  naturels, 

1.  Cet  article  établit  trois  règles  principales  : 

La  première,  que  leâ  descendans  succèdent  à  leurs  ascendans  , 
et  qu'ils  succèdent  par  préférence  à  tous  autres  parens,  soit  de  la 
ligne  ascendante ,  soit  de  la  ligne  collatérale  ; 

La  deuxième ,  que  les  enfans ,  et  à  leur  défaut  leurs  descendans, 
sont  tous  également  appelés  aux  successions  des  ascendans,  sans 
distinction  aucune,  soit  entre  les  garçons  et  les  filles,  soit  entre  les 
atnés  et  les  puînés ,  soit  entre  ceux  qui  sont  proyenus  du  même 
mariage,  et  ceux  qui  sont  issus  de  mariages  diflférens  ; 

La  troisième ,  que  les  enfans  partagent  entre  eux  la  succession 
de  leur  père,  ou  la  succession  de  leur  mère ,  par  égales  portions  et 
par  tète,  et  que,  si  l'un  d'eux  est  prédécédé,  ses  descendans  re- 
cueillent, en  le  représentant,  toute  la  portion  qu'il  aurait  eue  lui- 
même,  s'il  eut  survécu. 

Sur  chacune  de  ces  trois  règles,  je  vais  donner  de  courtes  expli- 
cations. ' 

2.  Toujours,  et  dans  tous  les  cas,  les  descendans  du  défunt 
excluent  de  sa  succession  tous  les  autres  parens ,  ascendans  ou 
collatéraux ,  lorsquMIs  ont  les  qualités  requises  pour  succéder , 
c'est-à-dire,  lorsqulils  ne  sont  ni  incapables,  ni  indignes. 

Pour  qu^ils  excluent  tous  les  autres  parens,  on  ne  considère  pas 
s'ils  sont  à  des  degrés  plus  proches  ou  plus  éloignés  ,  on  ne  con- 
sidère pas  si  ceux  qui  sont  à  des  degrés  plus  éloignés,  peuvent  ou 
non  représenter  ceux  qui  étaient  à  des  degrés  plus  proches  ;  la 
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faveur  de  leur  origine  leur  assure,  dans  tous  les  cas,  la  préférence. 
Comme  il  est  dans  Tordre  de  la  nature  que  le  défunt  soit  présumé 
avoir  eu  plus  d*affection  pour  tous  ceux  qui  sont  descendus  de 
lui ,  médiatement  ou  immédiatement ,  que  pour  ses  ascendans  et 
ses  collatéraux,  la  loi  suit  cet  ordre  et  appelle  tous  les  descendans, 
à  Texclusion  de  tous  les  autres  parens. 

La  seconde  disposition  de  Tart.  745  ne  parle  de  la  représentation 
que  pour  régler  le  partage  qui  est  à  faire  entre  les  descendans, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  tous  au  premier  degré  ;  mais  elle  n'en  parle 
pas  pour  régler  Tordre  de  successibilité  entre  les  descendans  et  les 
autres  parens. 

L'art.  745  n'appelle  même  aux  successions  des  ascendans,  que 
leurs  enfans  ou  descendans  ;  et  aussi  les  articles  qui  suivent  ne  con- 
fèrent aux  ascendans  et  aux  collatéraux  le  droit  de  succéder,  que 
dans  le  cas  seulement  où  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  postérité. 

Tableau  XXXVII. 

Pierre. 


JACQUES ,  George. 

de  eu  jus. 

I 

Jean. 


Gilbert. 

I  ... 

Marc. 

Si  Ton  suppose  que  Jacques  soit  décédé  après  Jean,  son  fils ,  et 
que  Gilbert,  son  petit-fils,  ait  renoncé  à  sa  succession,  Marc,  ar- 
rière^petit-fils ,  ne  pourra  venir  que  de  son  chef  à  la  succession 
de  Jacques,  puisqu'il  ne  peut  représenter  son  père  qui  a  renoncé  ; 
mais,  quoiqu'il  ne  se  trouve  personnellement  qu'au  troisième  de- 
gré à  l'égard  de  Jacques,  il  exclura  cependant  Pierre,  qui  est  ascen- 
dant de  Jacques  au  premier  degré,  et  George,  qui  est  au  second 
degré  dans  la  ligne  collatérale. 
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3.  Il  est  dans  le  yœu  de  la  nature  et  dans  les  principes  de  li 
raison  et  de  Téquilé,  1"*  que  tous  les  desceûdans  soient  égalemeiii 
appelés  aux  successions  de  leurs  ascendans ,  sans  distinction  ni  di 
sexe ,  ni  de  la  primogéniture  ^  ni  des  mariages  différons  dont  il 
sont  issus  ;  %'*  que  tous  les  enfans  succèdent  par  égales  portions  e 
par  tête  à  leur  père  et  mère. 

Cependant  il  n'en  était  pas  ainsi  dans  nos  anciennes  coutumes* 

Presque  toutes  avaient  établi  de  grandes  inégalités  entre  les  efr 
fans  et  autres  descendans  ;  elles  attribuaient  aux  mâles ,  à  l'exclu 
sion  des  GUes,  la  presque  totalité  des  successions;  elles  accordaiea 
aux  atnésdes  mâles ,  au  préjudice  des  puînés  ,  des  préciputs  con- 
sidérables ;  quelques-unes  môme  ne  reconnaissaient  pour  héritieri 
que  les  enfans  mâles ,  et  excluaient  ou  permettaient  d'excluris  le 
filles. 

D'autres  encore  réglaient  diversement  les  droits  des  enfans  dans  h 
succession  de  leur  père,  lorsqu'il  y  avait  des  enfans  de  plusieurs  lits 

Le  Gode  civil  a  formellement  aboli ,  par  l'art.  745  ^  toutes  ces 
dispositions  injustes  et  bizarres. 

La  nature  ayant  donné  des  droits  égaux  h  tous  les  enfans  légi 
times  y  le  Code  leur  en  assure  à  tous  également  la  jouissance. 

Seulement  il  a  dd  autoriser  les  ascendans  à  faire  des  dispositions 
particulières  en  faveur  d^un  ou  de  plusieurs  de  leurs  descendans, 
ea  restreignant  néanmoins  la  quotité  de  ces  dispositions  dans  d( 
justes  bornes. 

4.  Mais  dans  quel  ordre  les  descendans,  entre  eux,  sont-ils  res- 
pectivement appelés  à  succéder  à  leurà  ascendans  ?  Gomment  s( 
fait  entre  eux  le  partage  ? 

11  faut  distinguer  entre  ceux  qui  peuvent  succéder  de  leur  cbefj 
et  ceux  qui  ne  peuvent  être  appeléi^  que  par  représentation.  Il  n'] 
a  y  dans  la  ligne  directe  descendante ,  que  teû  àeûK  mànîèirtBB  di 
succéder ,  et  Ton  sait  que,  pour  succéder  de  ifon  chef ,  il  fiât  il 
trôayer  personn^lement  au  degré  le  {dus  proche  dan^  Tordit  ét^bl 
par  la  loi^  et  que,  pour  succéder  par  représentation ,  il  fàiit  êtN 
habite  à  représenter  le  parent  qui  aurait  été  au  degré  le  plttê  ^rotilMi 
s*îi  avait  survécu. 

Ainsi;^  1^  si  tous  les  enfans  du  défunt  lui  OUI  Bilfiréètf ^  m  M  VÊBi 
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iiuiétaiéfli  ()rë(iécédés  n*onl  pas  laissé  de  descendatis ,  les  enfatis  ^tir- 
Ififâds  sttCdêdenl  de  lëtir  chef,  parce  qu'ils  sont  au  premier  degré  ;  ' 
ili  etcltièAt  leurs  âeseendftns;  qui  sont  à  des  degrés  plus  éloignés  ; 
le  partage  se  fait  entre  eux  par  égales  portions  et  par  léte. 

9^  Si  l6  père  a  laissé  deux  enfans  qui,  Fun  et  Fautre,  ont  renoncé 
i  M  Buecesiioti ,  ou  en  ont  été  déclarés  indignes,  les  deâcendans 
de  Tua  et  de  l'autre  ne  peuvent  être  appelés  à  succéder  que  de  leur 
(^ef ,  puisqu'ils  ne  peuvent  représenter  leurs  pères ,  aux  termes 
des  ari.  730  et  744.  Ils  seront  donc  tous  appelés  conjointement ,  et 
le  partage  se  fera  entre  eux  par  égales  portions  et  par  tète,  quoi- 
que Tun  des  enfans  du  défunt  ait  laissé  plus  de  descendans  que  n*en 
a  laissé  Tautre  enfant ,  et  que  cependant  il  patût  équitable  que  leê 
detondans  de  l'un  des  enfans  n'eussent  pas  conjointement  une  plus 
forte  part  que  les  descendans  de  l'autre. 

Tableau  XXXVIII. 

Làureut. 


JEAN, 

renonçant. 


Luc, 
indigne. 


Aglâé.      Marcel.      Cassieiv. 


Louis. 


^^ïai,  Marcel,  Càssien  et  Louis  ne  peuvent  venir  que  de  leur 
^^^r  à  la  succession  de  Laurent,  leur  aïeul,  puisqu'ils  ne  peuvent 
^^Htfenter  leurs  pères ,  dont  Tan  a  été  déclaré  indigne  de  succé- 
da A  Immmé,  et  l'autre  a  renoncé  à  la  êuccesaion. 

Il  en  résulte  que  tous  les  quatre  seront  appelés  oot^jointèniênt  ^ 
^  partageront  par  tète,  et  non  par  souche,  puisque  le  partage  par 
^Uche  n'a  lieu ,  suivant  les  art«  743  et  745,  que  dans  les  cas  où  la 
^^présentation  est  admise. 

Ainsi ,  Louis  n'aura  que  le  quart  de  la  succession  ,  quoiqu'il 
^H  seul  issu  de  l'un  des  fils  de  Laurent,  et  les  trois  enfans  de  l'autre 
^'à  mront  lès  ttdis  quarté.  Louis  ne  pourrait  tédamer  toute  h 
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■  • 

drlion  qu'aurait  eue  son  père,  que  dans  le  cas  où  il  serait  adims 
.  le  représenter  ;  mais  comme  il  ne  vient  que  de  son  chef  et  à  son 
Jegré  9  il  ne  peut  pas  plus  avoir  que  chacun  des  autres  descendans 
qui  sont  au  même  degré  que  lui. 

3^  Il  a  été  expliqué  sur  les  art.  740,  743  et  744,  dans  quels  cas 
il  y  a  lieu  à  représentation,  soit  entre  des  enfans  sunriTans  et 
des  descendans  d'autres  enfans  prédécédés,  soit  entre  des  descen- 
dans à  degrés  égaux  ou  inégaux ,  et  comment  se  fait  entre  eux  le 
partage. 

5.  La  disposition  de  Tart.  745  n'est  pas  applicable  aux  enfans 
naturels,  même  reconnus  légalement.  Au  chap.  des  Successions        ^ 
irrégulières,  on  verra  que  les  enfans  naturels  y  même  reconnus , 
ne  sont  jamais  héritiers  de  leurs  ascendans,  et  que  seulement  ils     ^ 
ont  des  droits  sur  les  successions  de  leurs  père  et  mère. 

Mais,  suivant  l'article  333  du  Gode  civil,  les  enfans  naturels  ^j 
qui  ont  été  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  ^^ 
mère,  dans  la  forme  prescrite  par  Fart.  331,  ont  les  mêmes  droits^^  j 

que  s'ils  étaient  issus  de  ce  mariage;  ils  succèdent  donc  par  por^ - 

tions  égales  avec  ces  enfans,  et  la  disposition  de  l'art.  745^  d^^  J( 
même  que  toutes  les  règles  relatives  à  la  représentation ,  leur  son^  mit 
applicables ,  ainsi  qu'à  leurs  descendans  légitimes. 

Il  faut  remarquer  encore  que ,  suivant  Farticle  350  du  Cod^^  1( 
civil ,  l'enfant  adopté  jouit  aussi ,  dans  la  succession  de  l'adoptant  *=: 
des  mêmes  droits  que  l'enfant  né  en  mariage. 

Lors  donc  qu'un  père  laisse,  en  mourant ,  un  enfant  légitime 
un  enfant  valablement  légitimé  et  un  enfant  légalement  adopté,  s^ 
succession  se  partage  par  tiers  entre  les  trois  enfans. 

Mais  il  faut  remarquer  aussi  que  l'adopté  ne  succède  qu'à  Tadopav 
tant  seul ,  et  n'a  aucun  droit  de  successibililé  sur  les  biens  des  as— 
cendans  ou  parens  de  l'adoptant. 

SECTION  IV. 
Des  Successions  déférées  aux  Ascendans. 

ARTICLE   746. 

Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœw 
ni  descendans  d'eux,  la  succession  se  divise  par  me 
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%ié  entre  les  asceadans  de  la  ligne  paternelle  et  les  as-, 
oendan»  de  la  ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  procha 
i*ecueille  la  moitié  affectée  k  sa  ligne ,  à  rexctusion  de 
tous  autres. 

Les  ascendant  au  même  degré  succèdent  par  tête. 

SOMMAIRE. 

f .  Héflexîon, 

S.  Lês  frères  et  sœtirs  eu  tewrs  (Utcendane  exetuenî  toajoUfi  /«f  ascênUmk9 

autres  que  les  père  et  mère.  Tab*  xxxtiu. 
5.  PareiUement,  les  ascendans  excluent  toujours  dans  leur  ligne  les  co/(<|- 

ter  aux  autres  que  les  frères,  sœurs  ou  descendons  d'eux,  Tab.  XL. 
4.  Suïtè. 
5*  Ordre  dans  lequel  succèdent  les  ascendans ,  et  comment  se  fait  le  partage 

entre  eux.  Division  entre  les  deux  Ugnes,  Tab.  XLI. 
6*  Dans  chaque  ligne,  le  plus  proche  ascendant  exclut  les  autres. 
7.   Peu  importe  le  degré  qu'occupent  les  ascendans  de  l'autre  ligne. 
S-  Si  plusieurs  sont  au  même  degré  dans  une  ligne ,  ils  partagent  par  tête. 

1 .  On  a  \u ,  sur  Tarticle  précédent ,  que  tous  les  descendans 
^u  défunt ,  à  quelques  degrés  qu'ils  se  trouvent,  et  qu'ils  jouis- 
^^ul  ou  non  du  bénéfice  de  la  représentation,  sont  préférés  à  tous 
les  autres  parens  du  défunt,  soit  ascendans ,  soit  collatéraux. 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  seulement  où  le  défunt  n'a  pas 
laissé  de  postérité  ,  que  ses  aseenâans  peuvent  être  appelés  à  lui 
succéder,  et  l'article  746  le  déclare  formeHement. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'exception  à  cette  règle  si  conforme  à  la 
^^lure ,  que  lorsque  les  descendons  du  défunt  n'ont  pas  les  quali- 
^s  requises  pour  succéder. 

2.  On  voit  encore ,  dans  l'article  746  et  dans  l'article  750,  que 
'^  ascendans  êmt  exclus  par  les  frères  ou  sœurs  du  défiint,  et 
'^êine  par  les  descendans  de  ces  frères  ou  sœurs. 

Cependant  il  y  a  exception  en  faveur  des  père  et  mère  du  dé- 
'uut ,  qui  sont  sÂv^l» ,  par  les  articles  748  et  749,  à  concourir 
^Vec  les  frères,  ou  $œurs,^ ou  leurs  descendans, 

'Tous  les  autres  ascendans  sont  entièrement  e^^clus,  non-seu- 
'^^lent  par  les  frères  ou  sœurs  germains  du  défunt ,  mais  encore 
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par  les  frères  ou  sœurs ,  soit  consanguins ,  soit  utérins ,  ainsi  (^i 
par  les  descendans  des  uns  ou  des  autres.  (Voyez  le  n.  3  des  (^ 
servations  sur  Tart,  570.) 

Il  n'en  était  pas  ainsi  d'après  les  Novelles  118  et  127;  nij 
les  auteurs  du  Gode  civil  ont  présumé  que  le  défunt  avait  pi 
d'affection,  pour  ses  frères  et  sœurs  qui  sont  issus  du  même  saj 
que  lui ,  et  pour  tous  leurs  descendans ,  que  pour  ses  ascendai 
au-dessus  du  degré  de  père  ou  de  mère. 

La  proximité  des  degrés  de  parenté  ne  doit  donc  être  aucu 
hcment  considérée  entre  les  ascendans  du  défunt  et  les  desceu 
dans  de  ses  frères  ou  sœurs.  Tous  ces  descendans ,  à  quelque 
degrés  qu'ils  se  trouvent  y  excluent  tous  les  ascendans ,  même  plu 
proches  en  degré ,  à  l'exception  seulement  des  père  et  mère. 

Tableau  XXXIX. 

Pierre 

à 

Françoise. 

I 

Jacques 

a 
Pauline. 

I 

Gilbert 

à 
Sophie. 


Cécile. 


MARC, 

de  cujus. 


Iean. 


Joseph. 


Simon. 


Charles. 


Grégoire.       Marie. 


La  succession  de  Marc  n'appartient  ni  à  Pierre  et  François^ 
ses  bisaïeuls ,  ni  à  Jacques  et  PavUne ,  ses  aïeuls.  Tous  ces 
cendans  seront  exclus  par  Jean  et  Cécile ^  frère  et  sœur  du  d 
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funl;  ils  seraient  môme  exclus  par  Joseph  et  Charles,  descendans 
de  Cécile ,  ainsi  que  par  Simon,  Grégoire  et  Marie,  descendans 
de  Jean. 

3.  Mais  les  ascendans ,  à  quelque  degré  qu'ils  se  trouvent , 
excluent  dans  leur  ligne ,  c'est-à-dire  dans  la  ligne  paternelle  ou 
maternelle  à  laquelle  ils  appartiennent ,  tous  les  parens  collaté- 
raux qui  ne  sont  ni  frères  ou  sœurs  du  défqnt ,  ni  descendans  de 
frères  ou  de  sœurs  \  et  s'il  y  a  des  ascendans  dans  les  deux  lignes, 
toute  la  succession  leur  appartient. 

Peu  importe  qu'ils  se  trouvent  à  des  degrés  plus  éloignés  da 
défunt  que  ceux  où  pourraient  se  trouver  des  collatéraux.  Il  est 
naturel  de  présumer  que  Taflection  du  défunt  se  portait  sur  tous 
ses  ascendans*  même  les  plus  éloignés ,  plutôt  que  sur  des  collaté- 
i*aux  qui  ne  descendaient  pas  directement  de  son  père  ou  de  sa 
mère. 

Ainsi  le  bisaïeul  du  défunt ,  le  trisaïeul ,  et  même  les  aïeux  à 
des  degrés  supérieurs ,  excluent ,  dans  leur  ligne ,  Toncle  et  le 
grand-oncle  du  défunt ,  quoique  l'oncle  ne  soit  qu'au  troisième 
^egré  et  le  grand-oncle  au  quatrième. 

Tableau  XL. 

Pierre. 


Honoré.  Lucien. 


Louis.        Octave. 


Denis.      Jean. 


Oscar.    Romain. 

I 

Jules. 


lA. 
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Daiis  k  suecession  àeJvIeSf  qui  est  décédé  sans  postérité, 
frères ,  ni  sœurs ,  ni  descendans  d'eux ,  Pierre  y  son  aïeul  au  ci 
quième  degré ,  exclura  non-seulement  Louis^  qui  est  au  mèi 
degré  qu«  lui ,  mais  encore  Denis,  qui  est  grand-oncle  de  Jult 
et  Oscar ^  qui  est  oncle ,  quoique  Dems  ne  soit  qu'au  quatrièi 
degré,  de  parenté^  et  qvC Oscar  ne  soit  inème  qu'au  troisième* 

Lpvis^  Denis  et  Oscar  seraient  de  même  exclus  par  Honcn 
par  QcUnixe  et,  à  plus  forle  raison»  par  Jean  et  par  Romain. 

4.  Mais  il  est  essentiel  de  remarquer  que  œ  n'est  que  dans  le 
propre  tigue»  paternelle  au  maternelle»  que  les  ascendant  peur* 
exclure  les  eoUatéraux,  et  ncm  pas  dans  celle  de  ces  deux  ligne 
laquelle  ils  sctfrt  étrangers. 

Oi>  a  d^à  yu,  sur  l'article  733,  le  principe  et  les  effets  de  la  d 
\isipn  eutr^  les  deux  lignes,  et  rapplication  en  sera  faite  ayx  as 
cendans  particulièrement,  dans  l'article  753. 

5.  Il  reste  à  exaipliier  dans  quel  ordre  les  aicendans  fuccécjer 
entre  eux»  et  comment  ils  partagent,  soit  la  totalité,  soii  la  moiti 
de  bi  fiyeces^  qui  leur  est  déférée. 

Et  d'abord,  suivant  la  règle  générale  établie  pcir  V^TtjidQ  733|  c 
qui  se  trouve  répétée  dans  l'article  746,  la  succession  qui  est  échu 
à  des  ascendans  des  deux  lignes  se  divise  en  deux  parts  égales 
l'une  pour  les  ascendans  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  le 
ascendans  de  la  ligne 'maternelle. 

Les  ascendans  de  la  ligne  paternelle  n'ont  rien  à  prétendre  su 
la  mQiti4  aC[eçtée  à  la  ligne  maternelle,  et  de  mfha;^  1^  ascendan 
delà  ligne  maternelle  n'ont  aucun  droit  sur  la  moitié  affectée  àl 
ligne  paternelle. 

Il  en  résulte  que,  s'il  y  a  deux  ascendans  au  même  degré  dac 
une  ligne,  et  que,  dans  l'autre  ligne,  il  n'y  ait  qu'un  ascendant  a 
degré  le  plus  proche,  la  succession  ne  se  divine  pas  jt^ar  ^é^enti 
les  trois  ascendans,  lors  même  qu'ils  se  trouveraient  tous  au  mérm 
degré;  mais  que  les  deux  ascendans  de  la  même  ligne  ne  prenne 
conjointement  que  la  moitié  de  la  suçees^on,  et  que  l'autre 
tié  est  entièrement  déférée  à  l'ascendant  de  l'autre  ligne. 
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Tableau  XLI, 

Lucas 

• 

a 
Pauline. 

Louis 

à 

Palmire. 

1 

Pierre 

à 
Marie. 

1 

Romain 

à 
Rose. 

1 

Paul 

à 
Jeanne. 

1 

Gilbert 

à 

LucE. 

1 

Philippe  , 

1 

marié  à  RosAtiE. 

I 

LÉON. 

XÀ>n  a  laissé  deux  asoendans  dans  sa  ligne  paterneHe^  Lvhcè»  et 
J^ccidine;  il  n'a  laissé  dans  sa  ligne  maternelle  qu'un  sail  ascendaïit, 
^cUmire;  sa  bisaïeule  :  tous  des  autres  aseendans  étaient  morts 
«^ant  lui. 

Jjucas  et  Pauline  n'auront  que  la  moitié  de  la  succession,  panée 
4U*il8  n*ont  droit  qu'à  la  moitié  qui  est  déférée  h  la  ligne  paternelle.  . 
^aJmire  aura  seule  la  moitié,  parce  qu'elle  à  seule  droit  à  la  par- 
^^on  qui  appartient  à  la  ligne  maternelle. 

Pierre  ^i  Marie ^  ou  Paul  et  Jeanne^  s'ils  «e  troufaient  en  con*» 
^urs  avec  un  seul  des  ascendaos  maternels  de  Léon^  n'auraient 
également  que  la  moitié. 

6.  Suivant  l'art.  741,  et  la  seconde  disposition  de  l'article  746, 
c'est,  dans  chaque  ligne^  Tascendant  le  plus  proche  du  défunt  qui 
succède  seul,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  ascendans  qui  sont 
à  des  degrés  plus  éloignés  :  on  a  vu  que  la  représentation  n*est 
point  admise  dans  la  ligne  directe  ascendante. 

Le  père  exclut  l'aïeul  paternel  \  Taïeul  paternel  exclut  le  bi- 
saïeul paternel,  et  celui-ci  exclut  le  trisaïeul  de  la  même  ligne. 

Ainsi,  dans  l'exemple  que  présente  le  tableau  41,  Luce  ou 
G^'/ôer^  exclut  Rose  et  Romain^  Palmire  et  Louis;  de  même  Rose 
ou  Romain  exclut  Lovis  et  Palmire^ 


■s 
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.  Il  en  est  de  même  dans  la  ligne  paternelle. 

7.  Mais,  suivant  Tarticle  733,  Tascendant  le  p\us  proche  danî 
sa  ligne  n'est  pas  exclu  de  la  moitié  qui  appartient  à  cette  ligne,  pai 
l'ascendant  de  Tautre  ligne,  quoique  celui-ci  soit  à  un  degré  plui 
proche  du  défunt. 

Les  deux  lignes  n'ont  rien  de  commun,  et  le  partage  par  moiti 
s'opère  toujours  entre  elles,  sans  aucune  confusion. 

Ainsi,  lorsque  le  père  du  défunt  était  prédécédé,  l'aïeul  pater 
neI,'ou  le  bisaïeul,  et  même  le  trisaïeul  de  la  même  ligne,  n'e 
point  exclu  de  la  moitié  qui  appartient  à  cette  ligne,  par  la  mi 
du  défunt. 

DansTexemple  que  présente  le  tableau  41,  si  Pauline  est       X  ^ 
seule  des  ascendans  paternels  de  Léon  qui  lui  ait  survécu,  elleaa  mroi 
seule  la  moitié  delà  succession,  soit  qu'elle  «se  trouve  en  concouK-^ , 
ou  avec  Romain  et  Rose,  ou  avec  Gilbert  ou  Luce,  qui  sont  to'SJ  s 
à  un  degré  plus  proche,  soit  même  qu  elle  se  trouve  en  concouM-^s 
avec  Rosalie,  mère  de  Léon. 

Comme  tout  autre  ascendant,  lepèreoula  mèredudéfuntn'excl  vm.  t 
que  dans  sa  propre  ligne  les  ascendans  plus  éloignés  :  il  ne  les  ejc- 
dut  pas  dans  l'autre  ligne. 

8.  Enfin,  suivant  la  dernière  disposition  de  l'article  746,  ^ï 
dans  une  même  ligne  il  y  a  plusieurs  ascendans  qui  soient  au  raêrn  ^ 
degré,  ils  succèdent  conjointement  et  partagent  joar  tète  la  portio»^ 
qui  appartient  à  leur  ligne. 

ARTICLE    747. 

Les  ascendans  succèdent ,  à  l'exclusion  de  tous  aa  ^ 
très,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfans  o"«J 
descendans  décédés  sans  postérité,  lorsque  les  objet^^ 
donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendans  recueil- ^ 
lent  le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  ^ 
l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire. 

SOMMAIRE. 

i.  te  droit  concédé  par  Cart.'^l^l  à  l'ascendant  donateur  est  un  droiS       "* 
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succession,  et  non  un  droit  de  retour.  Il  faut  distinguer  cinq  règles 
principales.  ^ 

2.    Le»  difficultés  que  fait  surgir  la  concision  du  législateur  sur  cette  matière 
doivent  être  résolues  par  Vexamen  scrupuleux  du  texte.  Classement  mé- 
thodique  des  questions  soulevées  sur  cet  article, 
4**  A  t|ueUea  personnes  est  accordée  la  réversion  légale  ? 

5.    JLes  biens  donnés  par  un  aïeul  ù  son  petit-fils  décédé  lui  reviennent  à  l'ex* 
clusion  du  père.  Examen  de  l'ancienne  jurisprudence  à  cet  égard, 

4.    Xrtf  retour  légal  profite  au  père  et  à  la  mère  de  l'enfant  naturel  reconnu. 

•î>  .    U  aïeul  qui  a  donné  à  l'enfant  naturel  reconnu  de  son  fils  ne  jouit  pas  de 
la  réversion  légale, 

G.    Si  une  dot  est  constituée  par  deux  époux  conjointement  ou  par  un  seul^ 
dtacuH  d'eux  a-f-i7  droit  à  la  réversion  ?  pour  quelle  part  ?  Distinction. 

"7  •    Les  héritiers  ou  ayant  cause  de  l'ascendant  donateur  prédécédé  tie  peuvetH 
exercer  à  sa  place  le  droit  de  réversion.  Secùs  s'il  s'est  ouvert  avant  son 
décès. 
âo  Dans  quel  cas  le  droit  de  réversion  s'ouvre-t-il  et  peut-il  s'exercer? 

â.    L'ascendant  donateur  ne  peut  renoncer  au  droit  de  retour  pendant  la  vie 
du  donataire. 

d»    La  mort  civile  donne,  tout  aussi  bien  que  la  mort  naturelle ,  ouverture  au 
droit  de  retour. 
^O.   Les  enftms,  même  d'un  mariage  autre  que  celui  en  faveur  duquel  le  don  a 
été  fait,  empêchent  le  droit  de  retour  au  profit  de  l'ascendant  donateur. 

*  *  .  Les  descendans  du  donataire,  s'ils  sont  incapables,  indignes,  ou  s'ils  renon- 
cent ,  ne  nuisent  pas  au  droit  de  retour. 

^^*  Im  réversion  légale  n'a  pas  lieu  si  le  descendant  donataire  laisse  des  en» 
fans,  bien  que  ceux-ci  décèdent  sans  postérité.  Dissertation  sur  ce  point, 
Tab.  xur. 

*5.    L'existence  d^^  enfant  adoptif  suffit  pour  empêcher  la  réversion, 

^^.  L'enfant  naturel  reconnu  empêche  le  retour  légal  relativement  à  la  part 
qui  lui  revient  sur  les  biens  du  donataire.  Nais  l'ascendant  donateur 
peut  l'exercer  pour  le  surplus  à  l'égard  des  héritiers  légitimes  du  dit  do- 
nataire. 

3o  En  quelle  qualité  et  sous  quelles  conditions  les  ascendans  peuvent- 
ils  reprendre  les  choses  par  eux  données  ? 

*^*  C'est  comme  héritier  privilégié  (/u^  l'ascendant  reprend  les  choses  par  lui 
données.  Conséquence. 

^®-  //  n'est  pas  nécessaire  que  l'ascendant  soit  en  même  temps  héritier  ordi- 
naire; mais  s'il  l'est ,'  il  peut  cumuler  avec  cette  qualité  les  droits  qu'il  a 
comme  héritier  privilégié;  il  peut  même  s'en  tenir  à  ce  dernier  titre  en  ris- 
nonçant  au  premier,  et  réciproquement. 
•  hes  biens  donnés  par  un  ascendant  ne  sont  pas  soumù  à  la  réserve  qu'un 
ascendant  plus  proche  que  le  donateur  a  droit  de  réclamer  sur  la  succes- 
sion dn  donataire.  Ils  ne  doivent  pas  être  compris  dans  la  masse  pour 
étMir  la  quotité  de  la  réserve. 
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4°  Quelles  sont  les  choses  assujcUies  ou  non  à  la  réversion  légale? 

18.  L'ascendant  ne  reprend  que  les  choses  qui  se  retrouvent  en  nature ,  le  prix 

des  choses  vendues,  s'il  est  encore  dû,  en  quoi  qu'il  puisse  côtuister.  Les 
fruits  ou  les  intérêts  ne  lid  appartiennent  qu*ù  compter  ie  V ouverture  de 
la  succession, 

19.  L'ascendant  donateur  succède  à  Faction  en  répriBé.  En  qnM  àonêïste  cette 

action^  comment  elle  s'eoterce.  Diverses  hypothèses  eùcaminéés  et  risolum. 

20.  Tout  ce  que  te  donataire  o  doiïné  pat  acte  entre-vifs  oit  fwr  testament  est 

perdu  pour  l'ascendant  donateur,  Dévdoppèmeits^ 
"il.  Les  biens  dounéSf  Une  fois  aliénés,  ne  sont  plus  ioumii  aiu  éroit  de  retour, 

à  quelque  titre  qu'ils  soient  rentrés  dans  le  patrimoine  du  donataire, 
S9.  Si  une  sofnme  en  xtrgem  a  été  donnée  stms  m  bordereau  des  pièces ,  et 

que  dans  la  succession  il  Se  trouve  une  somme  égale  ou  plus  forte;  si,  des 

billets  ayant  été  donnés,  Hy  a  du  numéraire  dans  lu  succession ,  et  Yice 

VersÀ  ;  enfin ,  s*il  y  a  eu  emploi ,  remploi ,  ou  échange  des  objets  donnés, 

y  a-t'ilUcu  au  retour  légal?  Oui,  en  général. 
$S.  La  mise  en  communauté  par  te  donattdre  des  biens  doviftés  empéche-t^elle 

lé  droit  de  retour?  Diverses  hypothèses;  distinctiùfts, 

24.  L'ascendant  donateur  succède  aux  actions  en  nullité ,  rêStision  ou  rachat 

concernant  l'objet  aliéné* 

25.  L'ascendant  profite  de  l'accession  naturelle.  Quant  à  l'accession  nrtificielle, 

il  est  tenu  à  certaines  indemnités,  PareiUemtnt ,  quant  aux  dépenses  et 
aux  améliorHations,  H  est  obligé  û  certains  remboursemens, 

V 

1 .  Il  faut  distinguer  d*abord  leâ  i^ègies  diverses  établies  par  cet 
article  ;  il  sera  plus  facile  ensuite  d'en  suivre  les  explications. 

Il  y  en  a  cinq  principales. 

r  Ce  n'est  point  en  vertu  d*un  droit  de  reùmr  proprement  dU^ 
comme  dans  la  législation  romaine,  ce  n'est  point  par  caducité 
par  révocation  de  la  donation,  que  les  ascendans  sont  admb  pai — 
Tarlicle  747  à  reprendre  les  choses  par  eux  données  à  leurs  en — 
fans  ou  descendans  décédés  sans  postérité  ;  c'est  uniquement /Mir^" 
droit  de  succession.  Les  ascendans  succèdent ^  dit  expresséinent^^ 
l'article. 

Gomme  le  disait  Boucheul,  dans  son  Traité  des  conventions  der^ 
succéder^  sur  des  dispositions  semblables 'qui  se  trouvaient  dans^ 
les  coutumes,  c'est  une  sorte  de  succession  «enomo/^,  en  faveur  des^ 
ascendans  donateurs,  à  l'égard  des  choses  par  eux  dontiées  à  leun^ 
descendans. 

C'est  un  mode  spécial  de  succéder,  qui  intervertit,  pour  un 
particulier,  l'ordre  légal  ordinaire  d«5  successions^  et  qui 
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quemment  doilèlre  restreint  aux  termes  dans  lesquels  il  a  été  éta- 
bli, puisque  c'est  une  exception. 

On  rappelle  réversionj  parce  qu'il  fait  retourner  dans  les  mains 
des  ascendans  les  choses  qu'ils  avaient  données. 

On  rappelle  aussi  refour  légal,  par  opposition  au  retour  conven- 
tionnel, parce  qu'il  est  accordé  par  la  loi  seule,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  le  stipuler. 

S*  li  est  accordé  à  tous  les  ascendans  donateurs ,  à  quelque 
degré  qu'ils  se  trouvent. 

Mais  il  n'est  accordé  qu'aux  ascendans,  et  non  pas,  soit  à  d'au- 
tres parens,  soit  à  des  étrangers,  qui  auraient  donné. 

Il  est  même  personnel  aux  ascendans  donateurs,  puisqu'il  ne 
^ul  être  exercé  que  lorsque  les  ascendans  ont  survécu  aux  dona- 
taires décédés  sans  postérité. 

3*  Il  s'appUque  à  toutes  les  chose^  qui  ont  été  données,  elcon- 
^^uemment  aux  choses  mobilières,  comme  aux  choses  immobi- 
lières. 

Mais  il  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  donations  entre -vifs  de  biens 
pï'ésens. 

Quant  aux  donations  dont  il  s'agit  dans  les  articles  1082,  1084 
^t  1086  du  Code  civil,  le  retour  est  réglé  d'une  manière  différente 
t^ar  l'article  1089,  et  les  dispositions  testamentaires  ont  aussi  une 
*"ègle  particulière  dans  l'article  î  039. 

C'est  par  le  moyen  de  caducité  des  donations,  et  non  par  voie 
de  succession^  que  les  donateurs  reprennent  les  choses  qu'ils  avaient 
données  dans  les  termes  des  articles  1082,  1084  et  1086. 

Quant  aux  testateurs  qui  ont  survécu  aux  légataires,  ils  ne  re- 
t^i^nentpas,  puisqu'ils  n^ont  jamais  été  dessaisis  de  la  propriété. 
4°  L'ascendant  donateur  n'a  le  droit  de  reprendre,  après  le  dé- 
^^  du  dûnataite,  les  choses  par  lui  données,  que  lorsque  le  dona- 
taire n^a  pas  laissé  de  postérité.  La  loi  a  présumé  qu'il  avait  été 
d^ns  l'intention  du  donateur  que  son  bienfait  profitât  à  tous  les 
descendans  du  donataire. 

5'  L'ascendant  n'a  le  droit  de  reprendre  les  choses  par  lui  don- 
tkéen  que  lorsqu'elles  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  du 
^ntHitaire  ;  il  ne  peut  les  revendiquer  dans  les  mains  de  tiers  dèten- 
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leurs.  Le  donataire,  qui  en  élait  propriétaire  incommulabl^ 
vertu  d'une  donation  enlre-vifs,  a  pu  les  aliéner  valablement. 

Néanmoins  l'ascendant  a  le  droit  de  réclamer  ce  qui  est  resté  di 
sur  le  prix  des  aliénations  à  litre  onéreux,  et  il  recueille  aussi  l'ac- 
tion en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire  à  raison  des  objets 
qvii  lui  avaient  été  donnés. 

2.  Les  questions  qui  peuvent  s'élever  sur  rinterprétation  de 
Tarticle  747  sont  nombreuses ,  et  presque  toutes  font  naître  des 
dilTicullés  sérieuses. 

Ces  ditricultés  viennent,  il  faut  le  dire  franchement,  de  ce  que  la 
loi  est  beaucoup  trop  concise  sur  une  matière  qui  présente  une 
foule  de  cas  divers,  et  qui,  ayant  été  mise  hors  des  règles  généra^ 
les  sur  le  droit  et  Tordre  de  succéder,  avait  besoin  que  ses  règlei 
particulières  fussent  clairement  établies.  Un  seul  article  ne  suflisai 
pas  pour  donner  tous  les  développemens  nécessaires. 

GVst  ainsi,  du  moins,  qu'en  ont  jugé  plusieurs  jurisconsulte 
distingués. 

II  faut  convenir,  disent  M.  Grenier,  Traifé  des  donations  fi.  Il 
pag.  341  et  342,  et  M.  Merlin,  dans  son  nouveau  Répertoire 
au  mot  Réserve^  sect  II,  §  II,  il  faut  convenir  que  la  rédaction d 
l'art.  747  laisse  beaucoup  à  désirer. 

Plus  bas  ils  ajoutent,  en  traitant  une  question  sur  le  même  ar 
ticle,  qu'on  doit  s'attendre,  en  pareil  cas,  à  une  diversité  d'opi 
nions,  et  que,  lorsque  la  rédaction  d'un  article  n'est  pas  heureuse 
la  jurisprudence  seule  peut  faire  le  complément  de  la  loi. 

On  ne  trouve  pas  d'ailleurs  des  éclarrcissemens  suiïisans  dans  1 
procès-verbal  de  la  discussion  au  conseil  d'état.  La  matière  a  et 
peu  disculée,  peu  développée,  parce  qu'on  était  d'accord  sur  le 
bases. 

M.  de  Malleville  va  même  jusqu'à  dire,  sur  un  point  qu*il  exa 
mine,  que  le  procès-verbal  est  très-obscur. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  qu'il  règne  une  si  grande  diversii 
d'opinions  parmi  les  jurisconsultes. 

Les  uns,  trouvant  le  texte  de  l'article  souvent  équivoque  et  d'ai 
leurs  incomplet,  ont  cru  qu'ils  pouvaient  se  livrer  à  des  inlerprê 
talions  arbitraires  et  décider  toutes  les  questions,  soit  d'après  ^ 
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uils  OQt  jugé  le  plus  équitable  et  les  iutenlîons  qu'ils  ont  suppo- 
ées  au  législateur,  soit  diaprés  les  dispositions  du  droit  écrit  ou 
les  coutumes,  et  môme  d'après  Tancienne  jurisprudence. 

D'autres  ont  pensé  qu  il  fallait  se  rattacher  au  texte  de  la  loi, 
)arce  que  c'est  la  règle  la  plus  sûre  ;  quHI  fallait  en  expliquer  les 
iermes,  sans  les  altérer  ;  qu'en  examinant  avec  attention  la  valeur 
k  chacune  de  ces  expressions  et  la  liaison  de  ses  diverses  parties, 
3Q  combinant  ce  qui  peut  paraître  obscur  avec  ce  qui  est  clair  et 
précis,  on  pouvait  éclaircir  bien  des  choses  qui  avaient  pu  d'abord 
présenter  de  l'équivoque  *,  qu'au  reste,  il  valait  mieux  souffrir 
]uelques  imperfections  qui  pouvaient  se  trouver  dans  la  loi,  que  de 
la  bouleverser  et  de  la  changer  entièrement  en  lui  substituant,  ou 
%s  opinions  personnelles,  ou  des  interprétations  dont  rien  ne  gci- 
rantit  l'exactitude;  et  qu'enGn  il  ne  s'agissait  pas  de  juger  la  loi, 
mais  de  l'expliquer  telle  qu'elle  est,  sans  y  rien  ajouter. 

Telle  est  la  règle  qu'ont  suivie  MM.  Grenier  et  Merlin.  Ils  di- 
sent l'un  et  l'autre  que,  bien  que  la  rédaction  de  l'article  laisse  à 
lésircr  plus  de  clarté,  il  faut  se  décider  par  sa  disposition  textuelle, 
ijuidoit  principalement  servir  de  guide. 

Telle  est  aussi  la  régie  que  je  suivrai  dans  la  discussion  des  di- 
verses questions  que  je  vais  examiner. 

J'ai  classé  ces  questions  dans  un  ordre  méthodique. 

Celles  qui  seront  placées  sous  les  n°*  3,  4,  5,  6  et  7  auront  pour 
*jet  de  faire  connaître  les  personnes  auxquelles  est  accordée  la 
éversion  légale. 

Celles  qui  seront  placées  sous  les  n"  8, 9,  10,  11,  12, 13  et  14, 
^ontpour  objet  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  le  droit  de  ré- 
crsion  est  ouvert  et  peut  s'exercer. 

Celles  qui  seront  placées  sous  les  n®'  15,  16  et  17,  auront  pour 
^Jel  d'expliquer  en  quelle  qualité  et  à  quelles  conditions  les  as- 
•*^daiis  peuvent  reprendre  les  choses  par  eux  données. 
Enfin,  celles  qui  seront  placées  soiîs  les  n**'  18, 19,  20, 21 ,  22, . 
'>  24  et  25,  seront  relatives  aux  choses  qui  sont  ou  ne  sont  pas 
^'^jetlies  à  la  réversion  légale. 

^*  Lorsqu'une  donation  a  été  faite  par  un  aïeul  à  son  petit-fils, 
9^^  k  petit-fils  est  ensuite  décédé  sans  postérité,  est-ce  au  profit 
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(le  TûYeul  donateur j  et  non  au  profit  du  père  du  donataire,  quêta 
réversion  légale  doit  avoir  lieu  ? 

La  réversion  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  du  père,  ni  lorsque 
Taïeul  a  survécu  au  donataire ,  ni  lorsque  l'aïeul  est  décédé  le 
premier. 

Le  donateur,  dans  l'espèce  proposée,  c'est  l'aïeul;  le  père  n'a 
rien  donné.  C'est  donc  au  profit  de  Taïeul,  et  non  pas  au  profit  du 
père,  que  le  retour  des  choses  données  doit  avoir  lieu,  si  Taieul  sur- 
vit au  donataire,  puisque  l'art.  747  n'accorde  qu'aux  ascendaM 
qui  sont  donateurs  le  privilège  de  succéder  aux  choses  qu'ils  ont 
données ,  et  qu'il  leur  accorde  ce  privilège  à  F  exclusion  de  iouta 
autres  personnes. 

Si  l'aïeul  est  décédé  avant  son  petit-fils  auquel  il  avait  donné,  k 
droit  de  réversion  légale  est  éteint,  puisque  l'art.  747  n'appelle 
l'ascendant  à  succéder  aux  choses  par  lui  données  que  lorsqu'il 
survit  au  donataire  décédé  sans  postérité. 

Le  père  ne  peut  donc  réclamer  la  réversion  légale,  ni  de  «W 
chef,  puisqu'il  n'est  pas  donateur,  ni  comme  héritier  de  l'aïeul, 
puisque  l'aïeul  n'étant  admis  à  succéder,  que  dans  le  cas  où  il  surfit 
au  donataire  ,  il  en  résulte  que,  s'il  décède  le  premier,  ses  héri- 
tiers ne  peuvent  exercer  la  réversion ,  lorsque  dans  la  suite  le  do- 
nataire vient  à  décéder,  même  sans  postérité.  Le  privilège  accordé 
à  l'ascendant  donateur  par  l'art.  747  lui  est  purement  personnel; 
il  ne  passe  jamais  à  ses  héritiers ,  à  moins  que  le  retour  ne  fût  ott" 
vert  et  le  droit  acquis  avant  son  décès.  (  Voyez  le  n**  7.  ) 

Dans  Tancien  droit,  la  question  était  controversée. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  divers  parlemens  ne  la  déo* 
daient  pas  de  la  même  manière  :  les  uns  accordaient  toujours  h 
réversion  à  l'aïeul  qui  avait  donné  à  son  petit-fils ,  et  le  prèféraîenl 
au  père  du  donataire  ;  les  autres  accordaient,  au  contraire ,  la  pr^ 
férence  au  père  et  excluaient  l'aïeul.  (  Voyez\en^  12.  ) 

Pour  accorder  la  préférence  au  père ,  on  disait  que  l'aSdul,  ^ 
dotant  son  petit-  fils,  avait  voulu  lui  donner  pour  son  fils  et  à  • 
décharge,  et  que  c'était  la  même  chose  que  s'il  avait  d'abord  doflrf 
à  son  fils  pour,  le  remettre  à  son  petit-fils.  On  se  fondait  sur  la  loi 
dolemQyf.  décollât,  qui,  en  effet,  accordait  au  père  la  révenio^^ 
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la  dot  coDStituée  par  Taïeul  paternel ,  et  cela  par  le  motif  que  les 
pères  étant  obligés  de  doter  leurs  enfans,  Taïeul  qui  donnait  la  dot, 
«oquiltapt  la  dette  du  père ,  était  censé  donner  pour  le  père  et  à 
M  décharge. 

Mais  la  même  présomption  ne  peut  plus  exister  sous  Tempire 
du  Code  civil,  puisque,  diaprés  Tart.  304  ,  les  pères  n'étant  plus 
obligés  de  doter  leurs  enfans,  on  ne  peut  plus  dire  que  Tajeul , 
lorsqu'il  constitue  une  dot  à  son  petit-fils,  acquitte  la  dette  du  père 
tf  donne  à  sa  décharge. 

D'ailleurs,  Texécution  de  la  loi  dotem  ne  pourrait  plus  se  con- 
cilier aujourd'hui  avec  la  disposition  dé  Tart,  951  du  Gode  civil, 
puisqu'il  faudrait  supposer  que  Faïeul  qui  a  donné  a  eu  la  volonté 
de  stipuler  le  retour  en  faveur  de  son  fils ,  après  le  décès  de  son 
petit-fils ,  et  que,  suivant  l'art,  951,  le  retour  ne  peut  être  stipulé 
qu'en  faveur  du  donateur  seul. 

Elle  ne  pourrait  pas  plus  se  concilier  avec  Tart.  747,  puisque 
cet  article  n'accorde  le  retour  qu'à  l'ascendant  même  qui  a  donné, 
et  qu'on  ne  peut  induire  d'aucune  des  expressions  de  cet  article^ 
qae,  dans;  une  donatioil'fait(3  par  un  aïeul  à  son  petit-fils  immédia- 
tw^ent,  le  père  qui  n'a  rien  dopné,  et  qui  n'était  pas  tenu  de  don- 
ner, doit  être  considéré  comme  étant  le  donateur,  et  qu'il  puisse, 
aprè$  le  décès  de  l'aKeul,  reprendre,  en  qualité  de  donateur ,  des 
b^Bs  qyi  ne  lui  ont  jamais  appartenu. 

Dans  les  pays  coutumiers,  où  la  réversion  légale  n'était  accordée 
(^'à  Vég^rd  des  immeubles,  qui  devenaient  propres  naissans  dans 
les  maii\s  des  donataires,  on  jugeait  que  l'aïeul  donateur  devait  ex- 
dure l'ascendant  plus  proche  du  donataire,  lorsque  cet  ascendant 
Quêtait  pas  de  la  môme  ligne  que  le  donateur  ^  ainsi ,  TaKoul  qui 
^Y^t  donné  à  son  petit-fils  excluait  la  mère  de  çq  petit-fils.  La 
X^%m  était  que  les  propres  restaient  toujours  à  la  ligne  dont  ils 
étaient  provenus ,  et  qu  en  conséquence  la  mère  du  donataire  ne 
pouvait  lui  succéder  quant  aux  propres  que  le  donataire  tenait  de 
m  a$iceudans  paternel^. 

Mais,  lorsque  l'ascendant  plus  proche  du  donataire  était  de  la 
même  ligne  que  l'ascendant  donateur ,  il  n'était  pas  générale- 
Wil  reconna  qiie  Faseendant  donateupdMavoir  la  préférence  sur 
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l'ascendant  plus  proche.  A  cet  égard,  tous  les  auteurs  n'éUienl 
pas  d'accord. 

Duplessis,  dans  son  commentaire  sur  Tart.  313  de  la  coutume 
de  Paris,  accordait  la  préférence  au  père  sur  Taïcul  qui  avait  donné 
au  pelit-fîls.  <(  Le  droit  de  retour,  disait-il,  n'est  pas  un  privilège 
personnel ,  puisque  la  coutume  ne  le  défère  que  par  voie  de  suc- 
cession, de  sorte  que  l'ordre  des  successions  doit  y  être  gardé, 
c'est-à-dire,  la  proximité.  Si  elle  donne  le  retour  aux  ascendans, 
ce  n'est  pas  tant  parce  qu'ils  sont  donateurs,"  que  parce  qu'ils  sont 
de  la  ligne  et  les  plus  proches.  On  répute  que,  quand  l'aïeul  a 
donné  à  son  petit-fils,  il  a  mis  la  chose  dans  la  ligne  directe  des-   It 
cendanle  ,  qui  ne  lui  saurait  par  conséquent  retourner  que  par  la 
même  ligne,  et  en  passant  par  les  degrés  d'icelle  :  or,  elle  est  ar- 
rêtée à  celui  du  père,  et  si  l'article  parle  des  aïeuls,  ce  n'est  que  pour 
le  cas  où  il  n'y  a  plus  de  père  ,  ou  de  mère,  de  leur  côté.  » 

({  Comme  le  retour,  dit  Fauteur  du  Nouveau  Répertoire ,  au 
mot  Réversion^  sect.  II,  §  II,  art.  3,  n°  3,  n'a  lieu  dans  nos  cou- 
tumes que  pour  les  proprés,  soit  véritables,  soit  conventionnels,  et 
que  l'aïeul ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  est  vraiment  lignager  du 
petit-fils,  il  est  clair  qu'il  doit  exclure  le  père  ou  la,  mère  survi- 
vant, qui  71^ est  pas  de  la  ligne,  » 

Mais  beaucoup  d'autres  auteurs,  et  notamment  Lebrun  et  Po— 
thier,  soutenaient  que  l'aïeul  donateur  devait  être  toujours  préféré* 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  difficulté  ne  peut  pas  se  reproduire  soii^ 
l'empire  du  Code  civil  :  puisque  le  Code  ne  reconnaît  plus  d^ 
propres  ;  puisqu'il  ne  règle  pas  le  droit  et  l'ordre  de  succéder  d'à-* 
près  la  nature  ou  l'origine  des  biens  ;  puisque,  par  l'art.  747,  i' 
accorde  la  réversion  légale  pour  toutes  les  choses  données ,  san^ 
distinction  entre  les  "meubles  et  les  immeubles  5  puisqu'il  n'accorda 
cette  réversion  qu'à  l'ascendant  donateur  ,  et  à  l'exclusion  d^ 
toutes  autres  personnes,  sans  aucune  exception  (1). 

4.  Le  père  peut-il  exercer  le  droit  de  retour  sur  les  choses  quï^ 
a  données  à  son  enfant  naturel  légalement  reconnu,  lorsque  celui-c^  ^ 
décède  sans  postérité  ? 


(1)  F.  Dalloz,  yo  Succmioih  ch.  III,  sect.  iv,  art.  ii,  n.  15.— F.  DiiBiii — ^ 
TON,  t.  VI,  n.  204. 
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Celte  question  est  sans  intérêt  dans  le  cas  où  le  père  a  seul  re- 
mnusou  enfant  naturel ,  parce  qu'en  ce  cas  il  est,  aux  termes  de 
irt.  765  du  Gode  civil ,  seul  héritier  de  cet  enfant  décédé  sans 
wtérilé,  et  que  le  droit  de  retour  qu'il  pourrait  avoir  sur  les  ob- 
(s  qu*il  a  donnés,  se  confond  dans  le  droit  qu*il  a,  comme  seul  hé^ 
lier,  sur  la  totalité  de  la  succession. 

Mais  lorsque  Penfant  naturel  a  été  légalement  reconnu,  soit  par 
)D  père,  soit  par  sa  mère,  et  qu'il  décède  sans  postérité,  la  ques- 
on  proposée  doit  être  résolue ,  pour  savoir  si  le  père  donateur 
relèvera  d'abord  sur  la  masse  de  la  succession  les  choses  qu'il  avait 
onnées,  sauf  à  partager  le  reste  avec  la  jnëre. 

La  raison  de  douter  à  cet  égard  pourrait  résulter  de  ce  que  le 
3tour  légal  n'est  accordé  aux  ascendans  que  par  l'art.  747,  qui  se 
ouve  dans  le  chapitre  de  la  loi  relatif  aux  successions  légitimes  , 
que,  la  même  disposition  n'ayant  pas  été  répétée  dans  le  chapitre 
il  il  est  traité  des  successions  irrégulières  ,  il  semblerait  qu'on 
U  en  conclure  que  le  retour  légal  ne  peut  être  exercé  sur  les 
sns  donnés  aux  enfans  naturels,  et  que  les  pères  qui  ont  donné 
lyaient  que  la  faculté  de  stipuler  le  retour  conforniément  à 
rt.  961. 

Hais  la  raison  de  décider  au  contraire  se  tire  des  motifs  mêmes 
1  ont  fait  adopter  la  disposition  de  l'art.  747. 
Le  retour  légal  a  été  établi  par  cet  article,  comme  il  l'avait  été 
r  le  droit  romain,  pour  que  le  père  qui  a  eu  le  malheur  de  perdre 
Q  enfant,  n'éprouve  pas  encore  la  perte  des  biens  qu'il  lui  avait 
nnés,  et  dont  il  n'avait  eu  l'intention  de  se  dépouiller  qu'en  sa 
reur.  Il  a  été  établi,  pour  encourager  les  ascendans  à  faire  des 
ns  à  leurs  descendans,  en  leur  garantissant  le  retour  des  biens 
nnés ,  s'ils  avaient  le  malheur  de  survivre  aux  donataires  qui  ne 
isseraient  pas,de  postérité. 

Or,  ces  deux  motifs  s'appliquent  au  père  naturel  comme  an  père 
gitime.  La  disposition  qui  accorde  le  retour  légal  doit  donc  éga- 
ment  s'appliquer  à  l'un,  comme  à  l'autre. 

La  question  fut  agitée  sous  l'empire  des  lois  romaines ,  et  les  ju-^ 
sconsultes  n'étaient  pas  d'accord. 

Henrys^  liv.  YI,  chap.  Y^  soutenait  que  tous  les  motifs  des  lois 
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Tomaines  au  sujet  de  la  réversion  se  rencontraieot  aussi  bien  en  la 
personne  du  père  naturel ,  qu  en  celle  du  père  légitime.  Il  ajoutait 
que ,  si  la  loi  5,  §  13,^.  de  jure  dotiumy  accordait  la  réyersionaa 
père  adoptif,  il  y  avait  encore  plus  de  raisons  d'établir  ee  droit 
pour  le  père  naturel,  qui  est  joint  par  le  sang  k  la  fille  qu*il  aYOU0< 

Le  parlement  de  Grenoble  le  jugea  ainsi ,  par  un  arrêt  di 
14  août  1664,  qui  est  rapporté  par  Basset ,  tom.  I«%  Uy.  lY. 
chap.  IL 

Lebrun  avait  embrassé  Topinion  contraire»  daiis  son  Traité  de 
Successions,  liv.  P',  cbap.  Y,  soct.  Il,  et  cependant  il  finissait  ei 
disant  qu'il  fallait  pourtant  demeurer  d*accord  que  la  réversioi 
en  faveur  du  père  naturel  n'était  pas  trop  contre  l'esprit  du  droit 

Au  surplus,  les  raisons  qui  Tavaient  déterminé  p^existent  plo 
aujourd'hui  enfaii. 

Il  se  fondait  svr  ce  que  le  droit  alors  existant  oe  reconnaissai 
pas  les  bâtards,  qu'il  ne  déférait  pas  leurs  successions  à  leurs  pères 
et  qu'il  ne  s'occupait  même  de  ces  successions,  que  pour  les  rqete 
entre  les  mains  du  fisc. 

Mais  aujourd'hui  Tart.  765  du  Code  civil  défère  leasucces&ioiifl 
des  enfans  naturels  décédés  sans  postérité  aux  pères  et  ns^res  qw 
ont  reconnu  ces  enfans. 

Lebrun  se  fondait  encore  sur  ce  que  robligalion  de  doter^  d?  h 
part  du  père  légitime,  était  un  des  fondemens  de  l'étatilissement  (te 
la  réversion  \  parce  que  la  loi  avait  voulu  rendre  au  père,  eo  ca9  de 
prédécèa  de  sa  fille ,  ce  qu'elle  Tavait  obligé  de  lui  donner  \  et  que 
cette  raison  ne  pouvait  s'appliquer  au  père  paturel,  puisqu  il  n'était 
pas  obligé  de  doter  sa  fille. 

Mais  aujourd  hui,  suivant  l'art.  204  du  Code,  le  père  Ié||itiaM 
n'est  pas  plus  obligé,  que  le  père  naturel,  de  doter  pes  enfans. 

Ce  qui  doit,  au  reste,  trancher  toute  ditficuUé  sur  la  que«ti<^ 
c'est  que  Tart*  766  du  Code  civil  dispose  qu  en  cas  de  préd^ 
des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel,  leurs  enfans  légitimes  auront 
le  droit  de  retour  légal  sur  les  biens  donnés  à  l'enfant  naturel^  i'^ 
décède  sans  postérité,  et  qu'il  serait  contradictoire  que  les  enfaii* 
légitimes  du  donateur  eussent,  après  sa  mort,  le  droit  de  retour 
s'il  n'avait  pu  l'exercer  lui*-méme  dans  le  cas  où  il  aurait  survéf  i^ 
l'enfant  natureK 
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Le  retour  en  faveur  des  enfans  légitimes  a  été  établi,  pour  em- 
pêcher que  les  biens  donnés  par  leur  père  à  un  enfant  naturel  ne 
fassent  transférés,  à  leur  préjudice^  ou  à  une  famille  étrangère  ou 
au  fisc. 

Or ,  le  même  motif  existe  pour  le  retour  en  faveur  du  père  do- 
nateur, s^il  survit  à  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité;  et  il 
faut  y  réunir  encore,  en  faveur  du  donateur ,  les  autres  motifs  sur 
lesquels  est  fondée  la  disposition  de  Tart,  747,  qui  n'a  été  faite  que 
pour  les  ascendans  donateurs  et  non  pour  les  héritiers. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  à  l'égard  du  père  de  l'enfant  natu- 
rel s'applique  évidemment  à  la  mère  qui  a  reconu,  qui  a  donné  et 
qui  a  survécu  (1). 

5.  Lorsqu'un  père  a  légalement  reconnu  son  enfant  naturel , 
et  que  l'aïeul  a  fait  un  don  à  cet  enfant,  y  a-t-il  également  lieu  au 
retour  légal  en  faveur  de  l'aïeul,  s'il  survit  à  l'enfant  naturel  dé- 
cédé sans  postérité  ? 

Il  n'existe  aucun  lieu ,  ni  de  parenté ,  ni  de  successibiiité ,  entre 
Taïeul  et  le  petit-fils  qui  est  né  hors  mariage ,  et  qui  n'a  pas  été 
légitimé.  La  reconnaissance  qui  a  été  faite  par  le  père  n'établit  de 
rapports ,  n'établit  de  successibiiité ,  qu'entre  le  père  et  l'enfant. 

Aux  termes  de  l'art.  756,  Tenfaut  naturel,  même  reconnu,  n'a. 
et  ne  peut  avoir  aucun  droit  sur  les  biens  de  son  aïeul. 

Aux  termes  des  articles  765  et  766,  l'aïeul  ne  peut  jamais  suc- 
céder à  l'enfant  naturel ,  lors  même  que  cet  enfant  ne  laisse  ni 
père ,  ni  mère ,  ni  postérité. 

L'aj'eul  ne  peut  donc  jouir  du  droit  de  retour  sur  les  biens  qu'il 
adonnés  à  l'enfant  naturel  de  son  fils,  puisqu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 747,  le  retour  légal  est  un  droit  de  succession ,  qu'il  ne 
«exerce  qu'à  titre  successif,  qu'avec  la  qualité  d'héritier,  et  que  la 
'oi  n'a  point  admis  de  successibiiité  entre  l'enfant  naturel  et  Taïcul. 

On  pourrait  bien,  il  est  vrai,  appliquer  à  l'aïeul,  comme  au  père 
Naturel ,  les  motifs  des  lois  romaines  sur  la  réversion. 

Mais,  dans  l'espèce,  ils  ne  peuvent  plus  avoir  d'influence, 


(^)  y.  TotJiiîER,  t.  rV,  n.  240;  Delv»,  t.  II,  p.  246;  Malpel,  n.  134. 
TOM.  I.  15 
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puisque  ]a  ns^ture  même  du  droit  qui  est  établi  s'oppose  à  ce  c^u'U 
pifisse  être  étendu  à  Taïeul. 

La  réversion  n^est  plus ,  comme  dans  la  législation  roniaÎDe^ 
un  droit  spécial  et  indépendant  du  droit  de  succéder.  N'ayant  été 
adjDÎse  dans  notre  législation  que  compte  uq  droit  successif,  elle 
ne  peut  appartenir  à  ceux  qui ,  aux  termes  de  la  loi ,  ne  peuvent 
être  héritiers  du  donataire ,  et  conséqueoiment  l*aïeul  de  YenhrA 
naturel  ne  peut  la  réclamer. 

D'ailleurs ,  l'art.  747  n'accorde  qu'aux  ascendans  le  droit  d© 
retour  légal.  Or ,  l'aïeul  naturel  d'un  enfant  naturel ,  même  ib--" 
connu ,  n'est  pas  son  ascendant  aux  yeux  de  la  loi.  Ilntre  Y\lX^ 
et  l'autre  la  loi  ne  reconnaît  aucune  parenté,  aucun  rapport. 

La  reconnaissance  faite  par  le  père  est  étrangère  à  l'aïeul  :  eft^ 
ne  fait  pas  entrer  l'enfant  dans  la  famille  légitime,  et  conséquem^ — 
ment  l'aïeul  est,  à  l'égard  de  Tenfant  naturel ,  un  donateur  étraTm^^ 
ger,  qui  ne  peut  jouir  de  la  réversion  légale. 

6.  Lorsqu'une  dot  a  été  constituée  conjointement  par  deim.'S 
époux,  ou  qu'elle  a  été  constituée  par  un  seul ,  chacun  des  épop.^^^ 
a-t-il  droit  à  la  réversion,  et  pour  quelle  portion  y  a-t-îl  droit? 

Il  faut  distinguer  si ,  au  moment  de  la  constitution  de  la  dof^  ^ 
les  époux  étaient  en  communauté  ou  s'ils  étaient  mariés  sous  I^ 
régime  dotal ,  ou  s'ils  étaient  séparés  de  biens  \  et  pour  savoii*;t 
dans  tous  ces  cas,  ce  que  chacun  des  époux  a  le  droit  de  reprei\dre 
après  le  décès  du  donataire ,  il  ne  s'agit  que  de  vérifier  ce  qu^ 
chacun  d'eux  a  donné  réellement ,  ou ,  à  défaut  de  désignation 
expresse  à  cet  égard ,  ce  que  chacun  d'eux  doit  être  présupQ^ 
avoir  donné. 

Lorsque  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  leur  enfant, 
et  qu'ils  ont  exprimé  la  portion  pour  laquelle  chacun,d'eux  entend 
contribuer  à  la  dot,  il  ne  peut  y  avoir  de  diSiculté.  Chacun  d'eui;  E^ 
s'il  survit  au  donataire ,  a  le  droit  de  reprendre ,  en  vertu  4^  IV-  L 
tîcle  747,  la  portion  pour  laquelle  il  a  déclaré  vouloir  contribuer  l 
à  la  dot.  1^ 

Peu  importe  que  la  dot  ait  été  fournie  sur  les  biens  personnels  1  ^ 
à  Pun  des  époux ,  ou  en  totalité ,  ou  dans  une  quotité  qui  excède  jl^ 
la  part  de  cet  époux.  L'autre  époux  n'en  est  pas  moiq$  d(UMitei|C>    L 


^. 
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LYers  son  enfant ,  de  la  portion  entière  pour  laquelle  il  a  déclaré 
^uloir  contribuer  à  la  dot  ^  seulement  il  doit  une  indemnité  pro- 
^rtionnelle  à  Tépoux  qui  a  fourni  ses  biens  propres. 

Peu  importe  encore ,  si  la  dot  constituée  conjointement  par  le 
ari  et  la  femme ,  a  été  fournie  en  totalité  ou  en  partie  sur  les 
ens  de  la  communauté  existante  entre  les  époux ,  que  la  femme 
t  ensuite  renoncé  à  la  communauté.  La  femme  doit  indemniser 

communauté  de  tout  ce  qui  en  a  été  pris  pour  acquitter  la  por- 
[>n  de  dot  dont  elle  est  tenue ,  et  conséquemment  elle  a  le  droit 

3  reprendre  cette  portion  entière ,  lorsque  le  droit  de  réversion 
^t  ouvert. 

Mais  y  si  le  père  et  la  mère  ont  doté  coi\jointement ,  sans  expri- 
ler  la  portion  pour  laquelle  cbacvm  d'eux  entendait  contribuer, 
>mment  cette  portion  doit-elle  être  détçrpf^inée  ? 

La  loi  y  a  pourvu  par  des  disposition^  formelles ,  soit  pour  le 
3IS  où  le  père  et  la  mère  qui  ont  doté  conjointement  étaient  en 
^mmunauté  de  biens ,  soit  pour  le  cas  où  ils  étaient  mariés  sous 
t  régime  dotal. 

Pour  le  premier  cas,  c'est  l'art.  1438  du  Gode  oivily  qui  déter- 
linç  ]s^  portion  dont  est  (enu  chacun  des  époux, 

<(  Si  le  père  et  la  mère,  dit  cet  article,  ont  doté  conjointement 
enfant  commun,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  enten- 
iaiept  y  çoqtribuer,  ils  sopt  sensés  avoir  4oté  chacun  pour  moitié, 
oit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effet  de  la  commu- 
nauté ,  soit  qu'elle  Tait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des  deux 
^ux. 

»  ^u  second  cas,  ajoute  l'article,  l'époux  dont  Timmeuble  ou 
i'eSet  personnel  a  été  constitué  en  dpt,  a  sur  les  biens  de  l'autre 
906  action  en  indemnité  pour  la  moitié  de  ladite  dot ,  eu  égard  à 
la  valeur  de  l'effet  donné,  au  temps  de  la  donation.  » 

Ainsi ,  dans  les  deux  cas  ci-dessus  exprimés ,  chacun  des  époux 

4  le  droit ,  après  la  mort  de  l'enfant  donataire ,  de  demander  la 
réversion  de  la  moitié  de  la  dot. 

A  l'égard  de»  père  et  mère  qui  étaient  mariés  sous  le  régime 
^^W ,  la  première  partie  de  )'art.  4544  dit  également  que ,  s'ils 

M  çi^tué  .cp^ioinl^ftçiit  W9^  M  >  fm»  iisiiinfmf^  la  part  de 
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chacun,  la   dot  sera  censée    constituée  par  portions   éga/év. 

Les  dispositions  des  art.  1438  et  1544  doivent  s'appliquer,  par 
les  mêmes  motifs ,  au  cas  où  les  époux  qui  ont  constitué  conjo/o- 
tementladot,  étaient  mariés,  soit  avec  la  clause  qu'il  n'y  aurait 
pas  entre  eux  de  communauté ,  soit  avec  la  clause  de  séparation 
de  biens. 

Il  suffit ,  dans  tous  les  cas ,  que  deux  époux  qui  dotent  conjoin- 
tement, n'expriment  pas  distinctement  la  portion  dont  chacun 
d'eux  veut  être  tenu ,  pour  qu'ils  soient  censés  avoir  voulu  con- 
tribuer à  la  dot  par  portions  égales.  G^est  d'ailleurs  un  principe 
général  que  ^  in  dubio ,  vhiles  paries  deberi^  si  plures  promise- 
rint.  L.  11,  §  1  et  2 ,  ff.  rfe  diiobus  reis. 

Mais ,  lorsque  la  dot  a  été  constituée  par  le  mari  seul,  la  femme 
en  est-elle  tenue ,  et  pour  quelle  portion? 

La  question  est  résolue  par  l'art.  1439  du  Code  civil,  pour  le 
cas  où  les  époux  étaient  en  communauté. 

«  La  dot,  dit  cet  article,  constituée  par  le  mari  seul  à  l'enfant 
commun ,  en  effets  de  la  communauté ,  est  à  la  charge  de  la  com- 
munauté ;  et,  dans  le  cas  où  la  communauté  est  acceptée  par  la 
femme,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot,  à  moins  que  le 
mari  n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout^ 
ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié.  » 

La  raison  de  cet  article  ,  c'est  que  le  mari  est  le  maître  de  la 
communauté ,  qu'il  peut  en  aliéner  les  biens  sans  le  concours  de 
sa  femme,  et  qu'il  peut  même,  suivant  l'art.  1422 ,  en  disposer 
à  titre  gratuit ,  pour  l'établissement  des  enfans  communs. 

Mais  aussi ,  lorsque  la  femme  renonce  à  la  communauté ,  soit 
en  faisant  prononcer  une  séparation  de  biens ,  soit  après  le  décès 
de  son  mari ,  elle  n'est  aucunement  tenue  de  contribuer  à  la  dot 
qui  a  été  constituée  par  le  mari  seul  sur  les  effets  de  la  commu- 
nauté. Gomme  elle  ne  prend  rien  dans  cette  communauté,  elle  ne 
doit  pas  en  supporter  les  charges,  et,  suivant  l'art.  1439,  la  dot 
constituée  par  le  mari  seul  sur  les  effets  de  la  communauté  est 
une  charge  de  la  communauté. 

Inutile  d'ajouter  qiie  le  mari  qui  fait  seul  la  constitution  de  dot, 
ne  peut  donner,  même  à  un  enfant  commun^  des  biens  personnels 
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la  femme  9  si  elle  n'y  consent  expressément.  Uarticle  1428  lui 
éfend  d'aliéner  les  biens  personnels  de  la  femme ,  sans  son  con- 
sntement. 

Quant  aux  époux  qui  étaient  mariés  sous  le  régime  dotal,  la  se- 
ande  partie  de  l'article  1544  dispose  que,  si  la  dot  est  constituée 
ar  le  père  seul,  pour  droits  paternels  et  maternels,  la  mère,  quoi-* 
ne  présente  au  contrat,  ne  sera  point  engagée,  et  que  la  dot  de- 
aeurera  en  entier  à  la  charge  du  père. 

L'article  1545  ajoute  que,  si  le  survivant  des  père  ou  mère  con-> 
Utue  une  dot  pour  biens  paternels  et  maternels,  sans  spéciGer  les 
)ortions,  la  dot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux 
lans  les  biens  du  conjoint  prédécédé,  et  que  le  surplus  seulement 
iera  pris  sur  les  biens  du  constituant. 

Il  me  semble  que  les  articles  1544  et  1545  doivent  «'appliquer 
tu  cas  où,  les  époux  étant  mariés,  soit  avec  la  clause  qu'il  n'y  au- 
•ait  pas  entre  eux  communauté,  soit  avec  la  clause  de  séparation 
le  biens,  la  dot  a  été  constitué  par  le  mari  seul,  ou  par  le  survi- 
rant des  deux  époux. 

Je  crois  même  que,  par  identité  de  motifs,  ils  doivent  s'appli- 
{Qer  au  cas  où  le  survivant  des  époux  qui  étaient  en  communauté 
i  constitué,  en  faveur  de  son  enfant,  une  dot  à  prendre  sur  les 
^iens  paternels  et  maternels,  sans  spécifier  les  portions. 

Dans  tous  les  cas,qu^a  voulu  le  survivant?  Il  est  censé  avoir 
^oulu  seulement  assurer  à  son  enfant  un  capital  ou  un  revçnu  dé- 
terminé, sans  contracter  l'engagement  de  le  fournir  de  ses  propres 
leniers.  Il  satisfait  à  son  obligation  en  fournissant  sur  tous  les  biens 
e  capital  promis^  on  doit  présumer  d'ailleurs  que  personnellement 
I  a  voulu  se  grever  le  moins  possible.  Il  en  était  autrement  dans  le 
îroit  romain.  L.  ult,,  C,  de  dotisprom. 

Diaprés  toutes  les  distinctions  qui  viennent  d'être  établies  entre 
les  cas  divers  où  la  dot  a  été  constituée  par  un  seul  des  époux,  il 
est  facile  de  régler  la  portion  pour  laquelle  chaque  époux  a  droit  à 
la  réversion  légale  :  celte  portion  est  celle  pour  laquelle  il  était 
tenu  de  contribuer  à  la  dot. 

7.  Les  héritiers  ou  représentans  de  l'ascendant  donateur  peu- 
î«Qt-ils,  après  son  décès,  exercer  à  sa  place  le  droit  de  réversion? 
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II  faut  distinguer  si  l'ascendant  donateur  à  survécu  audoiiàlàM 
décédé  sans  postérité,  ou  s'il  est  mort  le  premier. 

S'il  a  survécu,  le  droit  de  réversion  lui  a  été  acquis  dès  le  tùiù' 
ment  du  4écès  du  donataire,  et  conséquemment  ses  héritiers  et  ses 
représentans  peuvent  i*exercer  de  son  chef,  quoiqu^il  ne  l'ait  piu 
exercé  lui-même. 

Il  s'agit  d'une  succession  à  laquelle  l'ascendant  donatetiir  aVail 
un  droit  spécial,  et,  suivant  l'article  781  du  Code,  lorsque  ce\\A  i 
qui  une  succession  est  échuîe,  décède  sans  l'avoir  répudiée,  ou  san{ 
l'avoir  acceptée  expressément  t)u  tacitement^  ses  héritiers  peûvekil 
l'accepter,  ou  la  répudier  de  son  chef. 

Le  même  droit  appartient  aux  héritiers  universels  instiluéâ. 

L'action  en  réversion  appartiendra  également,  soit  aux  àohk. 
taires  ou  légataires  à  titre  universel,  soit  aux  donataires  oU  léga. 
taires  particuliers  auxquels  l'ascendant  aurait  fait  don  des  ch^Ë 
qu'il  avait  le  droit  de  reprendre,  soit  aux  créanciers  de  l'ascendàt 
qui  se  présenteraient  en  vertu  de  l'article  788,  soil  aux  hériiiei 
ir réguliers  et  à  tous  autres  qui  auraient  des  droits  à  exërc^^  SU 
les  biens  de  l'ascendant.  • 

Mais,  lorsque  l'ascendant  est  décédé  avant  le  donataire,  o'est-l 
dire,  avant  que  le  droit  de  réversion  fût  ouvert,  ni  ses  héritiers  i 
ses  représentans  ne  peuvent  exercer  ce  droit  à  sa  place,  iorsqu'en 
suite  le  donataire  vient  à  mourir  sans  postérité. 

Les  lois  anciennes  n'accordaient  le  retour  l^al  qu'à  l'ascendài 
donateur.  L'art.  747  du  Code  n'accorde  également  qu'à  cet  Ai 
cendant  le  droit  de  succéder,  à  l'excltision  de  tous  autres,  iU 
choses  par  lui  données  à  son  descendant  décédé  sans  postérité; 

C'est  d'ailleurs  un  principe  incontestable  que  les  héritiers  t 
représentans  du  défunt  ne  peuvent  réclamer,  de  son  chef,  unesa^ 
cession  qui  ne  lui  était  pas  échue  et  qui  ne  s'est  ouverte  que  depik 
son  décès.  ■♦ 

((Laréversion  légale,  disaitLebrun,n'estdonnée  précisèmentqa 
la  commisération  que  la  loi  conçoit  pour  la  personne  du  père  t|^ 
perd  son  fils  ou  sa  fille,  et  à  qui  il  serait  injuste  de  faire  perdre  tM 
core  la  dot  qu'il  a  constituée  ^  et  comme  la  loi  suppose  un  pèk'e<|^ 
a  négligé  de  stipuler  la  réversion,  elle  le  secourt  avec  réserva  < 
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p^r  un  put  principe  d^humailité;  et,  cette  commiséralioh  ne  regar- 
dant que  la  seule  personne  du  père,  la  réversion  ne  passe  pas  au- 
delà  de  la  personne  du  père,  et  est  pure  personnelle.  )) 

8.  L'ascendant  donateur  peut-il  renoncer  au  droit  de  réversion 
légale,  soit  dans  Pacte  de  donation,  soit  dans  un  acte  postétieur, 
fait  pendant  la  vie  du  donataire? 

Non^  il  ne  le  peut  pas  valablement,  puisque  lé  droit  de  réver- 
sion légale  est  un  droit  de  succession^  puisque  ce  n'est  qu'en  qua- 
lité d'héritier  du  donataire,  et  dans  la  succession  du  donataire, 
que  l'ascendant  a  le  droit  de  reprendre  les  choses  qu'il  avait  don- 
nées, puisqti'aux  termes  de  Tarticle  1130  du  Code  civil,  on  ne 
peut  renoncer  aune  succession  non  ouverte,  ni  faire  aucune  slipti- 
latioti  sur  une  pareille  succession,  même  avec  le  consentement  de 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit  (1). 

Il  en  résulte  même  que,  si,  dans  l'acte  de  donation,  l'ascendant 

a  stipulé  le  retour  conformément  à  l'article  951,  et  qu'il  ne  l'ait 

stipulé  que  pour  un^  partie  seulement  des  choses  qu'il  a  données, 

il  n'en  a  pas  moins  le  droit,  après  la  mort  du  donataire  décédé 

sans  postérité,  de  succéder,  en  vertu  de  l'article  747,  quant  aux 

choses  dont  il  ne  s'était  pas  réservé  le  retour,  quoique  la  stipula- 

*'on  du  retour,  limitée  â  une  partie  seulement  des  choses  données, 

doive  faire  présumer  la  renonciation  au  surplus;  cette  renon- 

^*Htion  est  nulle,  parce  qu'elle  porte  sur  un  droit  successif,  qui 

n'est  pas  ouverte 

9.  Le  droit  de  réversion  est-il  ouvert  en  faveur  de  l'ascendant 
donateur,  lorsque  le  donataire  fest  mort  civilement,  sans  laisser  de 
postérité? 

Suivant  les  anciens  autéUfs^  la  mort  civile  non  accompagnée 
^^  la  mort  naturelle,  ne  donnait  pas  ouverture  au  tetour  légal.  Il 
*^llait  attendre  l'événement  de  la  rtlôrt  naturelle  du  donataire,  soit 
P^rce  que,  tant  qu'il  conservait  la  vie  naturelle,  il  y  avait  possi- 
*^îlité  et  espoir  qu'il  fût  rendu  à  la  vie  civile,  soit  parce  qu'on  ne 
^^vait  passupposet  ^u'un  père,  en  gratifiant  son  fils,  eût  pféVu 
■^  cas  d'une  condamnation  emportant  mort  civile. 


(1}  f.  aussi  &rt.  T9ij  4399  et  1600. 
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'  On  fondait  celte  opinion  sur  les  lois  83 ,  §  6,  ^.  (fe  verborvm 
dbligationibus,  et  34,  §  2,^.  de  contralienda  eniptione. 

Mais  aujourd'hui,  elle  ne  serait  pas  soutenable. 

La  réversion  n'étant  plus  un  droit  de  retour  suivant  les  principes 
du  droit  romain,  mais  un  droit  de  succession  qui  est  exercé  parle 
donateur,  en  qualité  d'héritier  spécial  du  donataire,  il  en  résulte 
que  le  droit  est  ouvert  en  faveur  de  l'ascendant  donateur  ,  lorsque 
la  succession  du  donataire  est  ouverte. 

Or,  suivant  l'article  718  du  Code  civil,  les  successions  s'ouvrent 
par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile. 

Vainement  on  dirait  que  l'article  747  n'admet  l'ascendant  à 
succéder  aux  choses  qu'il  avait  données,  que  lorsque  le  donataire 
est  décédé  ssius  postérité,  et  que  cette  expression  décédé  ne  s'appli- 
que qu'à  la  mort  naturelle. 

La  réponse  à  cette  objection  se  trouve  dans  l'article  25  du  Gode^ 
qui  dit  expressément  que,  par  la  mort  civile,  le  condamné  jd^cî  h 
propriété  de  tous  les  biens  qu'il  possédait  y  et  que  sa,  succession  est 
ouverte  au  profit  des  héritiers  y  auxquels  ses  biens  sont  dévolus,  de 
kl  même  manière  que  s'il  était  mxyrt  naiurellem£nt. 

Que  deviendraient,  d'ailleurs,  les  biens  qui  avaient  été  donnés 
au  condamné,  et  dont  il  a  perdu  la  propriété?  Seraient-ils  Irans — — 
mis  à  d'autres  héritiers  que  l'ascendant  donateur  ?  Il  y  aurait  vio — 
lation  manifeste  dé  l'article  747,  puisque  cet  article  confère 
Tascendant  donateur  le  privilège  exclusif  de  succéder  aux  biens 
donnés. 

10.  Lorsque  des  enfans  ne  sont  pas  issus  du  mariage  en  faveur^ 
duquel  le  don  a  été  consenti,  mais  d'un  mariage  précédent,  empé — 
chent-ils  la  réversion  au  profit  de  l'ascendant  donateur? 

Une  femme  veuve,  ayant  des  enfans  de  son  premier  mariage^ 
passe  à  de  nouvelles  noces,  et  son  père  lui  fait,  à  cette  époque,  una 
don,  mais  avec  mention  expresse  que  c'est  en  faveur  du  futur  ma-^ 
riage.  Elle  meurt  sans  laisser  d*enfans  du  second  lit. 

On  demande  si  le  don  fait  par  le  père  en  faveur  du  second  ma-» 
riage,  lui  retournelra,  après  le  décès  de  sa  fille,  ou  si  les  choses 
données  appartiendront  aux  enfans  du  premier  lit,  comme  descen— 
dans  de  la  donataire^  lors  même  qu'il  y  aurait  eu  déjà,  pour  I^ 
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premier  mariage,  une  constitution  de  dot  qui  appartiendrait  in- 
contestablement à  ces  enfans. 

Un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Toulouse,  le  5  juillet  1632, 
rapporté  par  d'Olive,  liv.  III,  chap.  XXVII,  jugea  que  le  retour 
des  choses  données  en  faveur  du  second  mariage  devait  avoir  lieu 
au  profit  de  Taïeul  donateur. 

<r  Le  retour,  dit  d'Olive,  fut  reçu  en  faveur  de  Taïeul,  pour  la 
dot  qui  avait  été  par  lui  constituée  à  sa  fille  dans  le  contrat  de  son 
second  n^ariage,  outre  et  par-dessus  la  première  constitution,  non- 
obstant l'existence  des  enfans  du  premier  lit.  On  jugea  que  cette 
nouvelle  augmentation  de  dot,  regardant  le  second  mariage,  ne 
concernait  que  les  enfans  qui  devaient  descendre  de  cette  conjonc- 
tion ^  que  le  constituant  navait  considéré  que  ces  noces  qui  étaient 
seules  l'objet  de  sa  libéralité,  et  que,  par  ce  moyen,  les  enfans  du 
Dcàariage  précédent,  qui  avait  sa  constitution  séparée,  n'avaient  au-*- 
^iin  droit  d'empêcher  le  retour  des  biens  à  la  donation  desquels  ils 
i^i'avaient  jamais  servi  de. motif  ni  de  cause  impulsive;  que  ce  droit 
était  grandement  favorable,  et  que  c'était  bien  assez  de  le  faire  ces- 
ser, contre  l'opinion  des  plus  grands  interprètes,  à  la  rencontre  des 
^xifans  du  mariage  en  faveur  duquel  la  dot  avait  été  constituée,  sans 
que,  par  un  nouvel  effort,  on  le  fit  encore  défaillir  en  un  cas  qui 
n'avait  rien  de  semblable. 

Mais  Gatellan  rapporte ,  liv.  Y,  chap.  YIII ,  un  autre  arrêt  du 
paiement  de  Toulouse,  qui,  dans  un  cas  semblable,  refusa  le 
retour  à  l'aïeule  donatrice. 

Cambolas,  liv.  VI,  chap.  XLIV,  et  Lebrun,  liv.  I,  chap.  V, 
sect.  II ,  tom.  XXVI ,  se  prononcent  contre  le  retour. 

Il  ne  peut  plus  y  avoir  aujourd'hui  de  difficulté  sur  la  question, 
piiisque  l'art.  747  du  Gode  dit  généralement  que  l'ascendant  ne 
succède  aux  choses  par  lui  données,  que  lorsque  le  donataire  est 
Recédé  sŒos  postérité.  L'article  ne  distinguant  pas  de  quel  mariage 
^st  issue  la  postérité,  il  suffit  qu'il  existe  des  descendans  du  dona- 
^^îre,  pour  que  la  réversion  n'ait  pas  lieu. 

Il  est  dans  la  nature  que  la  tendresse  du  père  se  porte  égale-* 
^ent  sur  tous  les  descendans  de  sa  fille ,  de  quelque  mariage  qu'ils 
soient  issus. 
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D'ailleurs,  quoiqu'une  donation  Isoit  faite  ert  faveiiir  d'ûii  îM' 
riage ,  elle  n'est  pas  spécialement  afiectéô  et  ne  ptofile  pas  éiix  sôttl 
enfahs  qui  naissent  de  ce  mariage.  Apirès  lé  décès  de  la  ihère  do 
nataire ,  tous  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés ,  soit  à  l'époqUë  dl 
premier,  soit  à  l'époque  du  second  mariagie ,  doivent  être  partagé 
également ,  et  sans  aucune  distinction  ^  entré  tnus  lés  enfants  de 
divers  lits.  Il  né  résulte  donc  pas  dé  la  circoilstanée  qti'tkUe  dona- 
tion a  été  faite  en  faveur  du  premier  ou  du  sei[K)nd  mèriégé  ^  qtt 
tous  les  enfans  de  la  donataire  n'dent  pas  égàlettiént  le  droit  d'éM 
pécher  la  réversion  au  donateur. 

Enfin ,  on  ne  peut  raisonnablement  supposer  que  lé  père  qv 
donne  à  sa  fille ,  lors  du  second  mariage ,  ait  rintétitioh  dé  né  làh 
ser  qu'aux  enfans  qui  naîtront  de  ce  mariage  ^  les  choséd  qu*il 
données.  Il  faut  donc  ^  si  telle  est  sa  volonté,  qu'il  Téxplique  da( 
rement ,  formellement  :  il  faut  qu'il  stipule  expressément  leretoti 
en  sa  faveur,  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  descéndâins  dii  m 
cond  mariage. 

11.  Lorsque  le  donataire  a  laissé  des  descendans  qui  se  trod 
vent  incapables  de  lui  succéder,  ou  qui  en  sont  déclarés  indignes 
ou  qui  renoncent  volontairement  à  sa  succession ,  Tascéndant  de 
riateur  peut-il  exercer  le  droit  de  réversion  ? 

En  règle  générale ,  les  descendans  du  donataire  n'empêchent  ! 
réversion  que  lorsqu'ils  peuvent  et  veulent  succéder  au  donataire 
que  lorsqu'ils  sont  réellement  ses  héritiers. 

Et,  en  effet,  pourquoi  les  lois  anciennes  ^  pourquoi  la  loi  iiotj 
velle  ont-elles  réservé  à  Tâscendani  donateur,  dans  le  cas  oùléiti 
nataire  décéderait  sans  postérité ,  le  droit  de  reprendre  les  chel< 
données?  C'est  qu'aies  ont  présumé  que  l'ascendant  avait  hk 
entendu  que  sa  donation  profitât  à  tous  ses  descendans  ^  mais  iic 
pas  à  d'autres  personnes  ;  qu'il  avait  bien ,  sous  ce  rapport ,  fh 
féré  à  lui-même  toute  sa  postérité ,  mais  non  pas  d'autres  pareni 
encore  moins  des  étrangers^  et  qu'il  n'aurait  peiit-étré  pas  donn 
s'il  avait  eu  à  craindre  que ,  le  donataire  vehanl  à  mourir  sai 
descendans ,  et  sans  avoir  disposé ,  les  biens  seraient  déférés  à  d*ai 
très  personnes ,  et  qu'il  n  aurait  pas  le  droit  de  les  réprendre. 

Or,  il  est  évident  que  ces  motifs  de  la  loi ,  cette  intetttioii  c 


CHAP.  in,  Î)ES  DIVERS  ORDttES  DE  SUCCESS.  (AtlT.  747).  53S 

dtmâteuir  he  seraient  pas  remplis ,  si ,  dans  le  cas  6û  les  biens  don- 
nés ne  passeraient  point  aux  descendans  du  donataire,  parée  qûé 
ires descendans  ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas  être  héritiers, 
b  biens  étaient  déférés  à  d'autres  parens  du  donataire ,  à  Texclti- 
sioQ  de  l'ascendant  donateur. 

Vainement  on  opposerait  que,  suivant  les  termes  de  Fart.  747, 
l'ascendant  n'est  admis  à  succéder  aux  choses  qu'il  adonnées,  que 
dans  le  cas  où  le  donataire  est  décédé  sans  postérité ,  et  que  dans 
l'espèce,  le  donataire  ayant  laissé  des  descendans,  il  n'y  a  pas  à 
examiner  si  ces  descendans  sont  héritiers  ou  non ,  puisque  l'article 
ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard. 

Mais ,  en  matière  de  succession ,  n'est-ce  pas  la  même  chose  que 
le  défunt  n'ait  pas  laissé  de  descetadans ,  ou  que  ceux  qu'il  a  laissés 
ne  soient  pas  héritiers  ? 

La  disposition  de  Tart.  747  dit  bien  clairement  qu'ajprès  la  mort 
in  donataire,  les  biens  qui  lui  avaient  été  donnés  doivent  passer  à 
sa  postérité ,  à  l'exclusion  de  l'ascendant  donateur  -,  mais  que,  s'il 
n'y  a  pas  de  postérité  qui  recueille  ces  biens  dans  là  succession  du 
donataire ,  l'ascendant  donateur  est  appelé  à  y  succédef  exclusive- 
ttienl  à  tous  autres  héritiers. 

Les  choses  ne  se  trouvent-elles  donc  pas  dans  la  seconde  alter-* 
'Native ,  lorsque  la  postérité  du  donataire  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
succéder  ?  Ce  serait  donc  évidemment  violer  le  texte  comme  l'es- 
Prit  de  la  loi,  que  défaire  exclure  par  d'autres  parenis,  par  d'au- 
^^es  héritiers  du  donataire,  l^ascendant  donateur,  qui  ne  doit  être 
^x^clu  que  par  sa  postérité  (1). 

12.  La  réversion  lie  peut-elle  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le 
donataire  décède  sans  postérité  ;  où  bien  peut-elle  être  encore 
^^^cée ,  lorsque  les  descendans  du  donataire  qui  avaient  fait  obs- 
^^C5le  à  la  réversion ,  décèdent  sans  postérité  avant  l'ascendant  do- 
»*^teur? 

Eb  d'autres  termes,  après  que  les  enfans  du  donataire  ont  re- 
^^eilli ,  comme  ses  héritiers  et  dans  sa  succiessioh ,  les  biens  qui 
*^^î  avaient  été  donnés ,  après  que  ces  enfans  décédés  ont  encore 


\i)  F.  en  dUlrç  Tart.  785. 
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transmis  par  succession  les  mêmes  biens  à  leurs  descendans ,  si  ces 
descendans  meurent  ensuite  sans  postérilé,  Tascendant  donateur 
qui  leur  survit ,  peul-il  encore  réclamer  dans  leurs  successions  les 
biens  donnés  et  les  reprendre  à  litre  d'héritier,  lors  même  qu'il 
existe  d'autres  ascendans  plus  proches? 

Tableau  XLII. 

Jean. 


Julie. 

I 

Caroline. 

I 

Louise. 


Marc.      Jérôme.         Luc.  Romain. 


-} 


Jean  a  fait  une  donation  entre-vifs  à  Caroline ,  sa  pelite-fill^ 
d'un  immeuble  valant  20,000  fr. 

Caroline  est  décédée ,  et  dans  sa  succession  qui  a  été  recueillît 
par  Louise ,  sa  fille ,  s'est  trouvé  l'immeuble  donné  par  Jean, 

Louise  est  aussi  décédée  :  dans  sa  succession  déférée  à  ses  quatr  ^ 
enfans,  s'est  encore  trouvé  l'immeuble  donné. 

Marc ,  Jéroxïie ,  Luc  et  Romain  sont  morts  sans  posiérilé ,  e^'t 
dans  la  succession  de  Romain  qui  est  mort  le  dernier,  s'est  encor'  ^ 
trouvé  l'immeuble  donné  par  Jean. 

Aux  termes  de  Fart.  763  du  Code  civil,  la  succession  de  Bxp^ 
main  devrait  être  déférée  pour  moitié  à  Julie ,  sa  bisaïeule  mater -^ 
nelle,  et  pour  l'autre  moitié ,  à  son  plus  proche  parent  paternel  * 

Mais  Jean  se  présente  comme  étant  appelé  par  l'art.  747  à  suc^- 
céder  à  Romain  pour  l'immeuble  qu'il  avait  donné  à  Caroline^  ^^ 
demande  que  cet  immeuble ,  qui  compose  toute  la  succession  d^ 
Romain,  lui  soit  entièrement  remis. 

Les  héritiers  appelés  par  l'art.  753  soutiennent  que  Jean  a^ 
peut  être  admis  à  succéder  à  Romain ,  attendu  1°  que,  suivant  le^ 
termes  de  l'art.  747,  l'ascendant  n'est  appelé  à  succéder  au  desir* 
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ocndant  auquel  il  a  donné ,  que  dans  le  cas  seulement  où  ce  des- 
cendant est  mort  sans  postérité  ;  et  qu'ainsi ,  dans  l'espèce ,  Caro^ 
ZzTiey  donataire ,  ayant  laissé ,  en  mourant ,  une  (ille  qui  lui  a  suc-* 
oédé,  dès  ce  moment  le  droit  de  réversion  a  été  éteint*,  2^^  que 
l^irnmeuble  qui  avait  été  donné  "p^r  Jean  ayant  passé  delà  succès* 
sîon  de  Caroline  à  Louise ,  de  la  succession  de  Louise  à  ses  quatre 
enfans ,  et  des  successions  des  trois  premiers  enfans  décédés  à  i?o- 
niaîuy  qui  est  devenu  leur  seul  héritier,  n'a  pu  conserver  dans  la 
succession  de  Romain  la  nature  et  le  caractère  de  bien  donné  ; 
qu'il  est  devenu  jusqu'à  cinq  fois  bien  héréditaire^  et  qu'en  consé- 
quence il  ne  peut  plus  être  soumis ,  comme  bien  donné ,  au  droit  de 
réversion  en  faveur  de  l'ascendant  donateur. 

Jean  répond,  V  que  les  termes  de  l'art.  747  ne  s'opposent 
pas  à  ce  que  l'ascendant  puisse  succéder,  pour  les  biens  qu'il  avait 
donnés,  au  dernier  des  descendans  du  donataire,  quoique  ces 
descendans  aient  successivement  recueilli  les  biens ,  à  titre  d'hé- 
ritiers de  leurs  père  ou  mère  \  2*  que  Tascendant  ayant  renoncé 
à  reprendre  les  choses  par  lui  données ,  tant  qu'il  existerait  des 
descendans  du  donataire ,  il  a  réellement  embrassé  dans  sa  libéra- 
lité tous  les  descendans  du  donataire ,  que  ces  descendans  sont 
donc  censés  eux-mêmes  les  donataires  de  l'ascendant,  et  qu'ainsi, 
lorsqu'ils  décèdent  sans  postérité  avant  l'ascendant  donateur ,  il 
6st  vrai  de  dire  que  le  cas  prévu  par  Fart.  747  est  arrivé. 

Quid  jurisî 

la  question  est  très-controversée ,  et  comme  elle  peut  d'ailleurs 
se  présenter  très-souvent,  il  faut  l'examiner  avec  une  sérieuse 
attention. 

Dans  mon  premier  ouvrage,  j'ai  émis  l'opinion  que  l'ascendant 
donateur  n'a  pas  le  droit  de  reprendre  dans  les  successions  des 
descendans  du  donataire  ;  cette  opinion  a  été  adoptée  par  un  grand 
nombre  de  magistrats  et  de  jurisconsultes  distingués  ;  et ,  quoi- 
qu'elle éprouve  une  forte  contradiction  de  la  part  de  quelques 
«autres  jurisconsultes  qui  sont  aussi  d'un  grand  poids ,  je  crois 
^e^oir  y  persister  ;  mais  il  est  nécessaire  de  lui  donner  plus  de 
dé^eloppemens. 

"Voyons  d'abord  ce  que  l'on  peut  induire  des  termes  mêmes 
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d^iWl  le^qu^ls  a  été  rédigé  Tarticle  747  :  voyons  si  U  disposition 
de  cet  article  n'est  pas  assejz  claire ,  assez  précise ,  pour  qu^il  ne 
ftpit  pas  permis  de  lui  donner  une  interprétation  arbitraire. 

L'article  se  bornant  à  dire  que  les  ascendans  succèdent  aux 
{i^oses  par  eux  données  à  leurs  enfans  ou  descendans  décèdes 
fK^ps  postérité,  et  la  particule  ou^  qui  se  trouve  entre  les  mots  ctp- 
fans  descendans f  étant  une  particule  disjonctive ,  ne  s'ensuit-il 
pps  nécessairement  que  ces  expressions  choses  données  à  leurs  en-- 
fans  ou  descendans,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  enfans  ou 
descendans  qui  sont  eux-mêmes  donataires  ;  qu^elles  n'indiquen 
nullement  les  descendans  de  ceux  à  qui  les  choses  ont  été  don 
nées,  et  qu'ainsi  ce  n^est  que  dans  les  successions  des  enfans  o 
descendans  donataires  et  décédés  sans  postérité ,  que  les  ascendans 
«ont  admis  à  reprendre  les  choses  données ,  mais  non  pas  da 
les  successions  des  descendans  des  donataires j  quoique  ces  des 


cendans  soient  morts  sans  postérité  avant  les  ascendans  donateurs 

Si  le  législateur,  en  parlant,  dans  l'art.  747,  des  choses  données  , 
a  joint  le  mot  descendons  à  celui  di  enfans  j  de  même  qu'il  les  avaS  < 
employés  l'un  et  l'autre  dans  l'art.  745,  c^est  évidemment  paro^ 
qu'il  a  voulu  expliquer  clairement  qu'il  ne  s'agissait  pas  seul^^- 
ment  des  dons  faits  par  les  père  et  mère  à  leurs  enfans ,  mais  en- 
core, et  généralement ,  de  tous  les  dons  faits  par  des  ascendans  4 
leurs  descendans.  C'est  comme  s'il  avait  dit,  en  deu^  articles  omi 
paragraphes  séparés  :  (c  Les  pères  et  mères  succèdent  aux  choses 
par  eux  données  à  leurs  enfans  décédés  sans  postérité  :  les  autres 
ascendans  succèdent  pareillement  aux  choses  par  eux  dcmnées  i 
leurs  descendans  qui  sont  aussi  décédés  sans  postérité.  » 

On  voit  donc  bien  clairement  que,  pour  que  le  père  ou  la  mère, 
ou  tout  autre  ascendant ,  succède  aux  choses  qu'il  a  données,  îi 
fout  l**  que  l'enfant,  ou  autre  descendant,  auquel  il  a  été  donné» 
soit  décédé  avant  le  donateur  ;  V  que  l'enfant ,  ou  autre  dea^Mh*     }^ 
dap^,  auquel  il  a  été  donné,  soit  décédé  sans  postérité. 

Et  puisque  ces  deux  conditions  sont  exigées  conjointement,  il 
61)  résulte  que  le  privilège  de  la  succession  spéciale  n'existe  piitf 
en  faveur  du  donateur,  dès  le  moment  que  le  donataire  lui-ipôpiB 
lajsse  de  la  postérité,  ep  décédapt. 


\ 
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Evicicmment ,  il  faudrait  une  autre  dispositioq  pour  étendre  ce 

privilège  au  cas  où  la  postérité  du  donataire  viendrait  à  décéder 

eii^mle  fiv^nt  le  donateur ,  et  cette  disposition  ne  se  trouve ,  ni 

dsiA^Ta^t.  747,  ni  dans  aucun  autre. 

La  questiion  que  nous  eiaminons  en  ce  moment  avait  déjà  excité 
de  longs  débats  sous  Tempire  des  législations  anciennes, 

])aas  les  pays  coutumiers,  on  tenait  ^ssez  généralement  que  la 

réversion  avait  lieu  après  le  décès  des  descendans  du  donatair^^ 

si  rasceAdant  donateur  avait  survécu  à  tous  ces  descendans;  il 

'Y  en  avait  une  raison  particulière  qui  sera  bientôt  expliqqée ,  ei, 

qui  ne  peut  plus  recevoir  d'application  sous  Tempire  du  Gode  civil^ 

Sfais,  daps  les  pays  de  droit  écrit,  la  question  était  Iç  sujet  de 

1^  pli)s  fo^te  controverse  parmi  les  auteurs,  et  elle  était  jugée  di* 

irer$e(qept  par  les  divers  parlemens. 

Lq  parleipent  d'Aix  jugeait  que  le  retour  de  la  dot  ne  devait 
pas  avoir  lieu  en  faveur  de  Taïeul  donateur ,  après  le  décès  des 
enfans  de  la  fille  dotée  :  il  jugeait  que  la  dot  appartenait  au  père 
ou  à  tout  autre  héritier  des  enfans  de  la  fîl|e  dotée ,  et  qu'ainsi  la 
siirvivance  de  ces  enfans  avait  entièrement  éteint  le  droit  de  retour 
légal  en  faveur  de  Taïeul  donateur;  cependant  il  admettait  Iq 
retour  à  Tégard  des  autres  donations ,  quand  les  descendans  des| 
do|iatair^  ne  laissaient  pas  de  postérité. 

Le  parlement  de  Dijon  refusait  le  retour  daus  tous  les  cas  :  }l 
Jugeait  constamment  qu'après  le  décès  des  descendans  du  doqa- 
^^ire,  les  biens  donnés  tombaient  dans  la  succession  ab  intestat 
t>rdi]:]iaire,  et  ne  retournaient  pas  à  Taïeul  donateur. 

Différens  arrêts  rapportés  par  Lapeyrère ,  lettre  A,  n""  116,  ef 
'attire  S,  n<>  210,  annoncent  que  le  parlement  de  Bordeaux  n'avait 
Pf^  upe  jurisprudence  constante  sur  la  question. 

{Iretonnier  sur  Henrys,  liv.  YI,  questions  8  et  12,  et  Bardet, 
Ht,  I,  chap.  CXVIII,  citent  quatre  arrêts  du  parlement  de  Parjs^ 
dont  les  trois  premiers  ont  jugé  en  faveur  de  Taîeul  donateur ,  et 
fe  quatrième  a  jugé  d'une  manière  différente. 

Au  parlement  de  Grenoble ,  op  tenait  pour  maxime,  suivapt 
Perrière,  sur  la  question  157  de  Guy  pape,  que  le  retour  avait 
Uey  çq  faveur  de  l'aïeu)  doqateur  -,  ef  cepepdant  E:i^pilly  rappor|e, 
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dans  le  chapitre  GXXY,  un  arrêt  de  ce  parlement,  qui  prononce 
en  faveur  du  père  contre  Taïeul  donateur. 

Le  parlement  de  Toulouse  était  le  seul  qui  eût  une  jurispru-  - 
dence  constante  en  faveur  de  Taïeul  ;  encore  faisait-il  exception  à^^ 
regard  des  coutumes  locales  où  le  mari  gagnait  la  dot  constituées 
à  la  femme  par  donation  en  contrat  de  mariage. 

Au  parlement  de  Besançon,  un  arrêt  de  grand^chambre,  rap- 
porté par  Augeard,  tom.  II,  §  90,  a  jugé  que,  dans  le  comté  d 
Bourgogne,  le  retour  n^ avait  pas  lieu,  après  la  mort  des  descen 
dans  du  donataire,  en  faveur  de  Taïeule  maternelle,  au  préjudi( 
du  père. 

Bretonnier  se  plaignait  amèrement  de  cette  variété  dans  la  ji 
risprudence  des  parlemens.  a  Après  tout  cela,  disait-il,  quel 
rhomme  de  bon  sens  qui  ne  déplorera  Tinfirmité  des  lois  humai- 
nes et  l'incertitude  des  jugemens  des  hommes,  puisqu'ils  sont  sî 
remplis  de  variations,  et  que  ce  ne  sont  que  ténèbres  et  avexi- 
glemens?  » 

Expilly,  à  l'endroit  déjà  cité,  se  plaignait  aussi,  non- seulement 
de  la  diversité  de  la  jurisprudence,  mais  encore  de  la  division  qui 
régnait  entre  les  auteurs  :  il  disait,  à  cet  égard,  qu'on  aurait  pu 
faire  deux  armées  des  auteurs  qui  avaient  adopté  des  opinions 
contraires  sur  la  question ,  et  qu'aussi  la  question  était  bien  am^ 
biguë,  et  pouvait  être  soutenue  sans  remords,  in  utramque  pariem* 

Dans  cet  état  de  choses,  les  auteurs  du  Code  civil  ayant  à  ré- 
soudre la  question  par  une  disposition  qui  devait  servir  de  règle 
commune  dans  les  anciens  pays  de  droit  écrit,  comme  dans  les 
anciens  pays  coutumiers ,  il  est  hors  de  doute  que  ,  s'ils  avaient 
voulu  que  le  retour  légal  eut  lieu  dans  le  cas  de  décès  des  des- 
cendans  du  donataire,  avant  Tascendant  donateur,  ils  s'en  seraient 
formellement  expliqués  pour  prévenir  une  nouvelle  controverse, 
et  qu'en  conséquence  ils  auraient  prévu  et  déterminé  le  cas  d*one 
manière  précise  ^  mais,  loin  de  le  prévoir  et  de  le  déterminer  pré- 
cisément ,  ils  ont  fait  une  disposition  qui  l'exclut  par  ses  termes* 
Comment  donc  pourrait-on  croire  qu'ils  aient  eu  l'intention  de 
l'admettre? 

Lorsqu'ils  ont  parlé,  dans  l'art.  951^  du  retour  conventionnelf 
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ils  ont  bien  eu  le  soin  d'expliquer  distinctement  que  le  retour 
pourrait  être  stipulé  dans  les  deux  cas ,  soit  du  prédéoès  du  do^ 
aatairé  se^^  mX  du  prédécés  du  donataire  et  de  ses  descendons; 
et  sûrement,  ils  auraient  expliqué,  d'une  manière  aussi  distincte, 
ieg  deux  cas ,  dans  Tarticie  747 ,  s'ils  eussent  clément  voulu 
que  le  retour  légal  eut  lieu  dans  les  deux  cas. 

On  est  donc  bien  autorisé  à  conclure  que  le  Code  cî\il  n'ayant 
pas  prévu  et  établi  pour  le  retour  légal,  comme  il  l'a  prévu  rt 
établi  pour  le  retour  conventionnel ,  le  cas  où  les  descendans  dû 
donataire  viendraient  à  mourir  après  lui  et  avant  le  donateur,  î! 
est  censé  avoir  voulu  laisser  ce  cas  dans  la  règle  générale. 

Or,  suivant  la  règle  généraTe,  les  descendans  du  donataire 
ayant  trouvé  dans  sa  succession  les  biens  donnés  par  Tascendant, 
et  les  ayant  recueillis  à  titre  d^héritiers ,  ils  transmettent  ces  bienà 
à  leurs  héritiers  personnels,  et  celte  transiinission  doit  avoir  lieu 
suivant  Tordre  établi  par  la  loi. 

Il  suffit^  eu  un  mot,  que  le  Gode  n^ait  accordé  que  dans  un 
seul  cas,  à  Tasccndant  donateur,  le  privilège  de  succéder  aux  cho- 
ses données,  pour  qu*6h  ne  puisse  étendre  ce  privilège  à  un  autre 
cas,  même  par  analogie. 

C'est  ici  une  exception  aux  règles  ordinaires  en  matière  de  suc- 
'(^^sion  ^  et  toute  exception  doit  être  restreinte  aux  cas  pour  les- 
f  ^els  elle  est  prononcée. 

£t>  d'ailleurs,  sur  qui  l'art.  747  établit-il  le  droit  de  succession 
V^^'û  crée  au  profit  du  donateur  ?  Sur  le  donataire. 

Siwh  biens  y  soumet-il  ?  Les  biens  donnés^ 

Mais,  si  le  donateur  reprenait  les  biens  dans  la  succession  des 
^fans  du  donataire^  on  ne  pourrait  pas  dire  qu*il  succède  au  do- 
i^taire  ^  ce  serait  aux  héritiers  du  donataire  qu'il  succéderait  ^  et 
<^Oti0èqu«mment  ce  ne  serait  pas  le  droit  établi  par  l'art.  747 
%^'il  exeroerait. 

On  «e  pourrait  pas  dire,  non  plus ,  qu'il  succède  aux  biens 

A^nnéB  ^  caar  ce  qui  était  don  entre  les  mains  du  donataire ,  csl 

^venu ,  par  la  mort  du  donataire ,  le  patrimoine  de  ses  enfans. 

I^am  tes  mains  d<9  cps  enfaos^  et  d  après  la  transmissi^m  qui  leur 

TOM.  I.  16 
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*  en  a  été  faite,  les  biens  n'ont  plus  la  qualité  de  biens  donnés  :  ce 
sont  des  biens  de  succession. 

Si  une  succession  recueillie  n'est  plus  une  succession ,  mais  le 
patrimoine  de  l'héritier,  hereditas  aditajam  non  est  hereditas,  sed 
patrimonium  heredis,  nVst-il  pas  également  certain  qu'une  chose  4 
qui  a  été  donnée  ne  conserve  plus ,  après  qu'elle  a  été  recueillie^ 
héréditairement  par  les  enfans  du  donataire,  la  nature  et  le  carac — 
tère  de  chose  donnée  ^  qu'ayant  été  transmise  à  ces  enfans,  comm^ 
chose  héréditaire ,  elle  est  devenue  leur  patrimoine ,  et  qu'ainsi 
elle  ne  peut  plus  être  considérée,  dans  leurs  propres  successions^ 
comme  une  chose  donnée? 

Les  raisons  se  multiplient  donc  en  foule  pour  démontrer  qu^^ 
par  la  disposition  textuelle  de  Tart.  747,  le  droit  de  retour  lég^.^ 
accordé  à  Tascendant  donateur ,  se  trouve,  restreint  au  cas  où  Me 
donataire  est  décédé  sans  postérité. 

M.  de  Maleville ,  qui  professe  une  autre  opinion ,  l'établit— i7 
sur  les  termes  de  l'article?  Non.  Il  convient  lui-même  qu'ils  j 
sont  opposés.  Voici  comment  il  s'en  explique  franchement,  dans 
son  Analyse  diL  Code  civil,  tome  II,  page  216. 

Après  avoir  mis  en  question  si  le  retour  légal  est  éteint  par  ceb 
seul  que  le  donataire  a  laissé  des  enfans,  voici  comment  il  répond  : 
((  A  suivre  rigoureusement  les  termes  de  notre  article ,  on  ne 
pourrait  s'empêcher  de  décider  que  le  droit  est  éteint  :  car  c^est 
pai'  succession  que  Tascendant  reprend  la  chose  donnée  ;  il  faut 
donc  considérer  uniquement  l'état  des  choses,  tel  gvHl  est  au  mo^ 
ment  du  décès  du  donataire.  Or ,  il  est  bien  constant  qu'à  cette 
époque  la  réversion  ne  peut  avoir  lieu,  puisque  le  donataire  oV 
pas  décédé  sans  postérité.  » 

Cette  première  observation  de  M.  de  Maleville  ne  décide-t-^ 
pas  irrévocablement  la  question  ? 

((  Cependant,  ajoute  M.  de  Maleville,  on  penchera  pour  IV 
nion  contraire,  si  Ton  fait  attention  que  notre  article  ne  fait 
renouveler ,  dans  les  mêmes  termes ,  la  disposition  des  coutv 
de  Paris  et  d'Orléans ,  et  que,  dans  le  ressort  de  ces  coutui 
comme  dans  tout  le  reste  de  la  France  en  général ,  il  éti 
maxime  que  l'ascendant  ne  perdait  son  expectative,  que 
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qu'à  sa  mort  il  existait  des  descendans  de  son  donataire » 

On  examinera,  dans  un  moment  si  les  dispositions  des  ancien* 
nés  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  peuvent  empêcher  de  siïivre 
les  termes  de  la  loi  nouvelle.  Il  suffira  de  remarquer  ici  qu'il  n*est 
pas  exact  ^e  dire  que,  dans  le  ressort  de  ces  coutumes,  comme 
dam  tout  le  reste  de  la  France  en  général,  il  était  de  maxime  que 
Fascendant  ne  perdait  son  expectative  que  lorsqu^à  sa  mort  il 
eidstait  des  descendans  de  sou  donataire.  On  a  déjà  vu  que,  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  les  arrêts  et  les  auteurs  étaient  très-divisés 
sur  la  question. 

(T  Notre  article,  dit  encore  M.  de  Maleville,  n^exclut  pas  même 
positivement  cette  manière  de  Fentendre.  Il  appelle  les  ascendans 
à  succéder  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  descendans  décé- 
dés sans  postérité;  mais  il  ne  borne  pas  le  cas  de  ce  décès  sans 
postérité  ;  et  lorsqu'il  arrive  du  vivant  du  donateur  appelé,  on 
peut  dire  qu'il  est  très-vrai,  et  dans  le  fait  et  dans  le  langage  or-< 
dinaire,  que  le  descendant  est  décédé  sans  postérité.  » 

Quoi'!  lorsque  Tarticle  dit  formellement  que  les  ascendans  suc- 
cèdent aux  choses  par  eux  données  à  leurs  descendans  décédés 
sans  postérité ,  il  ne  borne  pas  le  cas  du  décès  sans  postérité  au 
cas  où  les  descendans  auxquels  il  a  été  donné  sont  morts  sans 
postérité  ?  Parle-t-il  donc  d'un  autre  décès  que  de  celui  des  des- 
cendans auxquels  il  a  été  donné  ? 

Aussi  M.  de  Maleville,  après  avoir  ajouté  qu'il  ne  fut  rien  dit , 
.'ors  de  )a  discussion  de  cet  article,  qui  conduisît  à  penser  qu'il  dût 
^'re  entendu  dans  un  sens  différent  de  celui  qu'on  lui  avait  toujours 
^onné,  termine  en  ces  termes  :  «  Cependant,  il  faut  convenir  que 
''expression  «z^ccêcfe/i^,  rigoureusement  prise ,  prête  beaucoup  à 
'opinion contraire.  » 

On  voit  donc  que  M.  de  Maleville  doute,  mais  qu'il  n'ose  pas 
Pï'cnoncer  d'une  manière  expresse  et  formelle ,  parce  qu'en  effet 
^  lui  est  impossible  de  résister  à  la  force  ef  à  l'évidence  du  texte 
*e  la  loi. 

Il  convient  qu'à  suivre  rigoureusement  les  termes  de  l'art.  747, 
^ti  ne  peut  s'empêcher  de  décider  que  le  droit  de  succession  est  éteint 
pour  l'ascendant  donateur,  lorsque  le  descendant  donataire  a  laissé 
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dé  la  pdÉlérité ,  et  cependant  il  penche  pour  Topinion  contraire. 

Mais  aujourd'hui  que  nous  avons  uue  législation  fixe  et  posi- 
tÎTe,  une  législation  qui  est  uniforme  pour  toutes  les  parties  de 
là. France,  sera-t-il  encore  permis  de  ne  pas  suivre  rigoureuse- 
tiient  les  lef'mes  .de  la  loi  ?  Se  liyrera-t-on  «ncore  à  toutes  les    ^ 
incertitudes,  à  tous  les  dangers  des  int^rétations  arbitraires  ?   ^ 
Pourra-t-on  balancer  le  poids  des  termes  de  la  loi ,  par  des  motifi^^ 
tirés,  ou  de  lois  qui  n'existent  plus,  ou  de  rancienne  jurisprudence?^ 
PoUrra-t-on  remettre  en  question  tout  ce  que  les  lois  uouvelkr  :^ 
ont  expressément  décidé? 

Ne  faut-il  pas  enfin  se  rallier  invariablement  à  ce  principe^  que 
kyrsque  le  texte  d'une  loi  est  clair  et  précis,  on  ne  peut  se  dk 
penser  de  Texécuter  dans  tout  ce  qu'il  ordonne,  et  que  toute  k 
te^étation  doit  se  taire  devant  la  parole  du  légûlatenr  ? 

Or,  ici  le  texte  n'est-il  pas  clair  et  précis  ? 

Peisquerart.  747disposequeles  ascendans  succèdent  aux  choses 
par  eux  données  k  leurs  descendans  décédés  sans  postérité,  ne  dit— il 
paii  bien  dak-etnent,  et  de  la  manière  la  plus  précise,  qu'il  faut  ^ue 
lès  descendans,  k  qui  les  choses  ont  été  données,  soient  décèdes  salas 
jpostérité  pour  que  la  succession  ait  Keu  en  faveur  des  asoendaBi^ 
iidnateurs? 

Prétendre  qtie  l'article  doit  être  appliqué  au  cas  où  le  Aeacmésm^ 
donataire  ayant  laissé  de  la  postérité,  cetibe  postérité  moùrrak 
«vaht  ^ascendant  donateur ,  n'e^--ce  pas  faire  dire  au  texte 
qu'il  ne  dit  pas?  M'est-<«  pas  y  ajouter?  N'est-ce  pas  étendre I 
<di^osition  ? 

((  il  est  sans  difficulté,  dit  H.  Merliriy  dans  son  RèperixArey 
^fKÂRésercsy  sect.  II ,  §  II,  n"^  6,  il  est  sans  difficulté  que  le 
de  réversion,  dont  il  s'agit,  ne  peut  avoir  lieu ,  lorsque ,  le  dooa- 
Uke  étant  mort  laissant  des  enfans ,  ceux-ci  meurent  sans  postérité 
do  vivant  du  donateur.  La  réversion  k  titre  de  successi^a  est 
timte,  par  l'art.  747,  au  seul  cas  de  la  mort  de  l'enfant  eu 
cendant  donataire,  sans  postérité,  du  vivant  du  donateur.  CSelOFic?' 
iie  pourrait  reprendre  les  objets  donnés,  tlans  h  sucùemofH  àes 
éescejulens  du  dorsatmre^  qui  mouiraient  sans  postérité,  qu'aoUB^ 
ifa'îl  y  aurait  eu ,  dam  l'acte  de  donation,  la  «tipidatîoii  4*m  t^ 
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Umr  ooQYentionnel,  aux  termes  de  Fart.  951 ,  oe  qqi  tient  à  d'autres 
principes. 

M.  de  Maleville  convient  lui-^mêo^e  que  Texpression  ^tceèdeni, 
qui  se  troute  dans  l'art.  747»  prête  beaucoup  à  notre  opinion. 

cr  EUe  y  prête  tellement,  dit  M.  Grenier ,  dans  son  Traité  de^ 
donation^y  tome  II,  page  343,  qu'en  s*écartan(  de  Tidée  néoe^ 
sairement  attachée  à  cette  expression,  on  détruit  le  sens  de  Tarticle, 
et  Gn  substiHe  à  la  volonté  du  légidaiewr  une  volonté  toute  con- 
traire» n 

Hais,  en  poursuivant  la  lecture  de  Tart.  747,  on  y  trouve  d'au^ 
très  expressions  qui  ne  permettent  plus  le  nnxindre  doute. 

Bans  la  seconde  partie  de  l'article,  il  est  dit  que ,  si  les  objets 
donnés  ont  été  aliénés ,  Tascendant  donateur  succède  à  Faction  ep 
reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire. 

Toilà  donc  le  mot  donataire  formellement  prononcé. 

L'ascendant  n'est  donc  admis  que  dans  la  succession  d^  dom^ 
tofire,  &  reprendre  les  choses  qu'il  avait  données ,  puisqu'il  n'est 
ftdmis  qu'à  succéder  à  l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  do^ 
Cataire. 

II  est  évident  que,  si  la  loi  avait  voulu  qu*il  fut  également  i^dmip 
à  reprendre  dans  la  succession  du  dernier  descendant  du  donataire 
prédécédé,  il  eût  fallu  dire  qu'il  succéderait  à  l'action  en  reprise  que 
pouvait  avoir  le  donataire,  ou  le  dernier  descendant  du  donataire,  « 

Pour  échapper  à  la  force  de  ce  raisonnement,  on  n*^  trouvé  d'au- 
^<*^  moyen  que  de  soutenir  que  les  descendant  du  donataire  snnt  do^ 
^^taires  eux-mêmes. 

Mais  il  sera  prouvé,  dans  un  moment,  que  cela  est  absolument 
^^ux,  que  cela  est  expressément  démenti  par  une  disposition  pré^ 
^îae  de  la  loi. 

Cependant  nous  pouvons  aller  encore  plus  loin* 

Si  l'on  ne  veut  pas  se  borner  aux  expressions  de  l'art.  747,  quoi^ 
Qu'elles  soient  bien  positives,  si  l'on  veut  encore  rechercher  quelle 
^  été  l'intention  du  législateur ,  ne  trouyera-t-onpas,  dans  la  dis-^ 
^ussion  qui  a  eu  lieu  sur  cet  article  au  conseil  d'état,  la  preuve  que 
le  législateur  a  réellement  entendu  limiter  la  disposition  au  cas  ou 
le  descendant  doqfitAiire  es(  décéda  sapi  postérité  ? 
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On  toit  dans  le  procès^verbal  de  la  discussion  du  projet  du  Gode 
civil ,  tome  II ,  page  253 ,  que  la  rédaction  proposée  par  la  sec- 
tion de  législation  du  conseil  d*état ,  pour  Tarticle  qui  est  de-     - 
venu  le  747'  du  Code  civil ,  était  conçue  en  ces  termes  :  a  Les  as-  — 
cendans  succèdent  toujours  ,  et  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux..^ 
choses  par  eux  données  à  leurs  enfans  ou  descendans,  lorsque  les 
donataires  sont  décédés  sans  postérité.  » 

Si  cette  rédaction  avait  été  conservée,  il  ne  pourrait  exister  au- 
cun doute  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Ces  mots,  lorsque  lez^-^ 
DONATAIRES  sont  déccdés  sans  postérité ,  ne  laisseraient  plus  d*  J 
prise  à  l'équivoque  qu'on  élève  aujourd'hui  à  Tégard  de  ceux  d( 
descendans  dont  le  décès  sans  postérité  donne  lieu  au  retour  en  fa 
yeur  de  Tascendant  donateur.  Ces  descendans  seraient  spéciaK 
ment  et  particulièrement  désignés,  les  donataires. 


Mais,  d^adord,  la  nouvelle  rédaction  ne  désigne-t-elle  pas  c^s 
descendans  d'une  manière  aussi  spéciale,  aussi  particulière,  puiss- 
qu^elle  dit,  succèdent  aux  choses  par  eux  donnéjes  a  leurs  enfants 
ou  DESCENDAIS  décédés  sans  postérité  ?  Les  descendans  à  qui  les 
choses  ont  été  données,  ne  sont-ils  pas  les  descendans  qui  sont 
donataires  ;  et  peut-on  dire  que  les  descendans  de  ces  donataires 
soient  ceux  à  qui  les  choses  ont  été  données  ? 

En  second  lieu,  pourquoi  la  rédaction  proposée  par  la  section  de 
législation  a-t-elle  été  changée  ? 

Serait-^ce  parce  qu'on  aurait  voulu  que  les  ascendans  donateurs 
eussent  également  le  droit  de  succéder ,  après  le  décès  des  descen^ 
dans  des  donataires  ? 

Mais  qu'on  lise  le  procès-verbal  :  on  n'y  trouvera  pas  un  seci^ 
mot  à  cet  égard  :  on  y  verra  qu'aucun  membre  du  conseil  d'ét^^ 
n'a  critiqué  cette  disposition  finale  de  l'article  proposé ,  hrsqrji^ 
les  donataires  sont  décèdes  sans  postérité  ;  et  qu'enfin  cette  dîsposî*^ 
tioD  n'adonné  lieu  à  aucune  observation. 

C'est  donc  par  d'autres  motifs  que  la  rédaction  a  été  changë^^ 
et  le  procès-verbal  en  contient  la  preuve. 

C'est  parce  qu'on  a  voulu  qu'il  y  eût  des  explications  sur  1e^ 
choses  que  l'ascendant  donateur  pourrait  reprendre  à  titre  de  sac*^ 
cession ,  et  que  notamment  on  a  voulu  qu'il  n'exerçât  son  droi^ 
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que  sur  les  choses  données  qui  se  trouveraient  e7i  nature  dans  la 
succession,  ou,  en  cas  de  vente,  sur  le  prix  qui  pourrait  en  être 
du  9  ou  sur  Taction  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire. 

Aussi  faut-il  remarquer  qu  après  la  discussion  sur  les  choses 
auxquelles  il  fallait  appliquer  la  réversion  ,  il  est  dit  expressément, 
dans  le  procès-verbal ,  que  ce  ne  fut  que  sous  ce  rapport  que  la 
section  de  législation  fut  chargée  de  réformer  Tarticle ,  et  que,  sur 
tout  le  reste ,  Farticle  fut  adopté. 

Quand  on  s'occupa  de  la  réformation ,  il  fallut  ajouter  ces  mots, 
lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succès^- 
sion;  et  il  est  vraisemblable  que ,  soit  pour  raccourcir  la  phrase, 
soit  pour  éviter  qu'elle  fût  terminée  par  deux  membres  incidens, 
on  substitua  à  ces  expressions  qui  se  trouvaient  dans  la  première 
rédaction ,  lorsque  les  donataires  sont  décédés  sans  postérité,  les 
mots  seuls ,  décédés  sans  postérité ,  qui  avaient  évidemment  le 
inème  sens  et  la  même  force ,  dés  qu'ils  se  trouvaient  joints  immë'- 
diatement  aux  mots,  enfans  ou  descendans^  à  qui  les  choses  ont 
*té  données. 

Quel  que  soit,  au  reste,  le  motif  du  changement  de  rédaction , 
l^ujour$  est-il  certain  que  l'intention  évidente  de  la  section  de 
'égislation  fut  de  limiter  au  cas  où  le  descendant  donataire  décé- 
derait sans  postérité,  la  disposition  qu'elle  proposait  en  faveur 
^6   l'ascendant  donateur,  et  que,  sous  ce  rapport,  la  disposition 
'^*aiyant  été  contredite  par  personne  et  ayant  même  été  adoptée, 
''     €n  résulte  nécessairement  qu'elle  se  trouve  la  même,  et  avec  la 
*^^me  intention,  dans  l'art.  747,  puisque  la  nouvelle  rédaction  n'a 
^*'t5  ordonnée  et  n'a  été  faite  que  pour  des  choses  absolument  étran- 
K^res  au  cas  dont  il  s'agit. 

Ainsi ,  le  texte  de  la  loi  et  l'intention  du  législateur  sont  ici 
t^^rfaitement  d'accord,  et  on  pourrait,  en  conséquence,  se  dispenser 
'^^  pousser  plus  loin  la  discussion. 

Parcourons  néanmoins  rapidement  les  objections  principales. 

Pour  connaître,  a-t-on  dit,  le  véritable  sens  de  l'art.  747  du 

^^e  civil,  il  faut  recourir,  soit  au  droit  romain,  soit  au  droit  cou- 

^^ïnier  :  l'art.  747  a  été  admis  par  les  mômes  motifs  que  les  lois 

^ïîciennes  sur  cette  matière,  c'est-à-dire,  1°  pour  que  le  père  n'eût 
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pas  la  douleur  de  perdre  à  la  fois  et  sa  fdle  et  la  dot  qu'il  lui  atait 
donnée;  T  pour  que  la  crainte  de  voir  passer  leurs  biens  en  des 
mains  étrangères,  n*empêchât  point  les  parens  de  faire  des  dons  à 
leurs  enfans. 

Ces  deux  motifs  s'appliquent  également  »  et  au  cas  où  l'enfant 
donataire  ne  laisse  pas  de  postérité^  et  au  casi  où  la  postérité 
par  le  donataire  vient  à  mourir  avant  le  donateur»  puisque  danslea^ 
deux  cas  le  donateur  perdrait  sa  descendance  et  le  don  qu^il  aurais- 
fait,  et  que,  s'il  avait  eu  cette  crainte,  il  n^aurait  peut-être  pas  lsr.^__ 
ledoui 

Aussi  les  dispositions  des  coutumes  sur  le  retour  légal  étaiec^^,^ 
appliquées  aux  deux  cas,  suivant  une  jurisprudence  généraleme^::!/ 
admise  dans  les  pays  coutumiers. 

Or,  il  est  de  principe,  ajoute-t-on»  que  toute  loi  postérieure 
s^interprète  par  les  lois  antérieures  ;  et,  en  effet,  si  la  loi  nouvelle 
est  opposée  à  la  loi  ancienne,  le  plus  sûr  moyen  de  savoir  ce  qoe 
le  législateur  a  voulu  établir,  est  de  recourir  à  ce  qu'il  a  réformé. 
Si,  au  contraire,  la  loi  nouvelle  est  conforme  à  la  loi  ancienne, 
comme  le  législateur  n'a  voulu  que  donner  une  nouvelle  forée  à 
des  principes  déjà  existans,  on  doit  présumer  que  son  intention  a 
été  de  les  admettre  dans  toute  leur  étendue. 

Il  faut  donc  savoir  quel  est  le  rapport  de  l'article  747  du  Gode 
avec  les  deux  législations  qui  Font  précédé.  Les  a-t-il  changées» 
les  a-t-il  confirnuées,  relativement  à  la  question  qui  nous  occupe? 
Il  les  a conlirmées,  poursuit-on;  la  preuve,  c'est  que,  sil'oift 
décidait,  sous  la  coutume  de  Paris,  que  le  père  reprenait  les  Mff» 
donnés,  même  dans  la  succession  de  son  petit^fils,  c^était  confor--* 
mément  aux  principes  du  droit  romain ,  et  que,  loin  d'avoir 
difié  l'art.  313  de  la  coutume  de  Paris,  Tari.  747  du  Codeea 
la  répétition  presque  textuelle. 

Pourquoi  donc,  lorsque  la  question  se  présente  absolument  !»► 
même,  lui  donnerait-on  une  solution  contraire?  Pourquoi,  lorsque 
la  même  disposition  est  reproduite  presque  dans  les  mêmes  termes^ 
Tentendrait'On  dans  un  sens  différent?  On  ne  peut  pas  suppoM^ 
que  le  législateur  ait  ignoré  l'interprétation  que  les  parkoieB^ 
(pivaient  donnée  à  Tart.  313  de  la  coutume.  S'il  ne  Ta  pas  rejeftéa^ 
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c'est  donc  qu'il  Ta  admise  ;  soutenir  le  contraire»  ce  serait  prétendre 
qa^il  a  eu  Tintention  de  faire  naître  des  procès  et  de  tromper  les  ci- 
toyens. 
Il  est  facile  de  répondre  à  cette  objection. 
Quant  aux  lois  romaines,  elles  n^avaient  d'abord  ordonné  la  ré- 
version qu^à  regard  de  ta  dot  constituée  par  un  ascendant,  et  cette 
réversion  était  fondée  sur  ce  que  la  constitution  de  la  dot  étant  un 
aete,  non  de  libéralité,  mais  de  nécessité,  puisque  les  pères,  ou,  à 
leur  défaut,  les  autres  asceudans,  étaient  obligés  de  doter  les  filles 
qui  se  mariaient,  il  en  résultait  que  l'obligation  de  la  dot  ne  devait 
durer  qu'autant  que  durait  la  circonstance  qui  la  rendait  néces* 
saire,  c'est-à-dire^  qu'autant  que  subsbtait  le  mariage  pour  lequel 
die  avait  dû  être  constituée. 

Gomme  c'était  la  loi  qui  obligeait  à  constituer  la  dot,  c'était  elle 
9Qssi  qui  en  stipulait  le  retour,  et,  en  conséquence,  sans  qu'il  fût 
besoin,  à  cet  égard,  d'aucun  pacte  particulier,  l'obligation  delà 
dot  cessait  par  la  dissolution  du  mariage,  et  la  dot  devait  retourner 
au  père,  soit  que  le  mariage  eût  été  dissous  par  le  prédécès  de  la 
femme,  ou  par  le  prédécès  du  mari,  soit  qu'il  eût  été  dissous  san^ 
eofans,  ou  qu'il  y  eût  des  enfans  survivans.  Card.  de  Luca,  de 
iote,  in  summ.  num.  431. 

Par  la  suite,  et  d'après  l'avis  du  glossateur  Martin,  l'obligation 
de  la  dot  fut  censée  continuée  à  Tégard  des  descendans  de  la  fille 
dotée,  parce  qu'ils  étaient  considérés  comme  des  restes  du  mariage, 
®t ,  lorsqu'ils  décédaient,  robligalion  cessant,  le  retour  de  la  dot 
avait  lieu. 

Déjà  Ton  voit  que  ni  ces  dispositions  des  lois  romaines,  ni  leurs 
^^^H>tifgy  ne  peuvent  être  appliqués  aux  constitutions  de  dots  soua 
I^^mpire  du  Gode  civil,  puisque  ces  constitutions  sont  purement 
^<>lonlaires5  puisqu'elles  sont  des  actes  de  libéralité  et  non  des  actes 
^  nécessité. 

Cependant  le  droit  romain  permettait  aux  ascendans  de  faire  des 
^^nations  à  leurs  descendans;  mais,  à  l'égard  de  ces  actes  pure- 
^^Qt  volontaires,  comme  à  l'égard  des  donations  faites  par  des 
^^irangers,  il  n'admettait  pas  le  retour  légal.  L.  %  C.  de  reiuxori<B 
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A  la  vérité,  les  empereurs  Théodose ,  Yalenlinien  et  Léon  ad- 
mirent ensuite  le  retour  en  faveur  du  père  qui  avait  fait  une  dona- 
tion à  son  fils;  mais  il  résulte  des  termes  de  la  loi  2  ,  Cod.  de  htm, 
quœ  lib,,  et  de  la  Novelle  25  de  Léon,  que  le  retour  n'était  admis 
qu'à  regard  de  la  donation  faite  ante  nuptiasy  mais  non  pas  à  Té 
gard  de  celle  que  faisait  le  père,  en  émancipant  le  fils. 

Au  reste,  on  a  vu  que  la  question  de  savoir  si  les  lois  romaines^ 
devaient  être  étendues  au  cas  où,  après  le  décès  du  donataire,  se^  ^ 

descendans  mouraient  avant  le  donateur ,  était  si  fortement  con 

troversée  entre  les  interprètes,  les  docteurs  et  les  jurisco 
que,  suivant  d^ExpilIy,  on  aurait  pu  faire  deux  armées  des  auteu 
qui  avaient  adopté  des  opinions  contraires. 

On  a  vu  que  les  parlemens  étaient  également  divisés  entre  ei&  ^ 
sur  la  question,  ainsi  que  Talteste  Bretounier,  qui  déplore ,  à  miye 
sujet,  Tinfirmité  des  lois  humaines  et  Tincertitude  des  jugemens  dc^ 
hommes.. 

La  cour  de  cassation  a  reconnu  et  proclamé  les  différences  et  les 
variations  de  l'ancienne  jurisprudence  sur  cette  matière,  en  reje- 
tant,  par  ce  motif,  le  28  thermidor  an  11 ,  le  pourvoi  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  qui  avait  décidé  qu^après  la  mort  do 
donataire,  le  décès  de  ses  descendans  ne  donnait  pas  lieu  au  retour 
en  faveur  de  l'ascendant  donateur. 

On  ne  peut  donc,  pour  faire  appliquer  à  ee  cas  la  disposition  ac^ 
tuelle  du  Gode  civil,  invoquer  ni  les  lois  romaines,  ni  la  jurispru-* 
dence  des  pays  de  droit  écrit. 

Les  dispositions  des  coutumes  ne  parlaient  également  que  du  cas 
du  décès  du  donataire  sans  postérité.  «  Toutefois,  disait  Tart.  313 
de  la  coutume  de  Paris,  succèdent  (les  ascendans)  es  choses  par 
eux  données  à  leurs  enfans  décédant  sans  postérité,  et  descendoms 
d'eux.  »  ' 

L^art.  315  de  la  coutume  d'Orléans  était  rédigé  dans  les  méme0 
termes. 

A  la  vérité,  une  jurisprudence  généralement  admise  avait  étendit 
ces  dispositions  au  cas  où  les  descendans,  qui  avaient  survécu  au 
donataire,  mouraient  avant  l'ascendant  donateur;  mais  elle  était 
fondée  sur  des  motifs  particuliers  qu'on  ne  peut  plus  invoquer  soas 
l'empire  du  Gode  civil. 
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AToici  comment  Pothier,  dans  son  Traité  des  Successions,  chap. 
n,  secU  II,  art.  III,  §  II,  s'explique  sur  les  dispositions  des  cou- 
tumes, qui  viennent  d'être  citées. 

«  Les  coutumes  de  Paris  et  d*Or]éans,  après  avoir  dit  que  propre 
héritage  ne  remonte  aux  père  et  mère,  dieu!  et  autres  ascendans, 
ajoutent,  dans  un  article  suivant:  a  Toutefois  succèdent  atix  choses 
par  eux  données  à  leurs  en/ans,  décédés  sans  enfans  et  descendons 
d!eux.  » 

»  Suivant  cet  article,  les  père  et  mère  et  autres  ascendans,  qui 
ont  donné  à  un  de  leurs  enfans  un  héritage ,  lui  succèdent  à  cet 
héritage  devenu  propre  naissant  en  sa  personne,  privativemenl  à 
tout  autre  parent,  lorsqu'il  meurt  sans  postérité. 

»  Cette  disposition  n'est  point  une  exception  de  la  précédente  ; 
car  la  précédente,  dans  le  cas  qu  on  Tentend  aujourd'hui,  n'exclut 
les  père  et  mère  et  autres  ascendans,  que  de  la  succession  des  pro- 
pres qui  procèdent  d'un  autre  côté  que  le  leur;  elle  ne  peut  donc 
pas  empêcher  l'ascendant  donateur  de  succéder  à  son  enfant,  à  Fhé- 
l'itage  qu'il  lui  a  donné  ;  car  cet  héritage  est  un  propre  qui  procède 
de  son  côté,  puisque  c'est  lui  qui  Ta  donné. 

»  C'est  pourquoi  la  particule  toutefois,  qui  joint  la  présente  dis- 
position à  la  précédente,  n'a  pas  été  employée  comme  exceptive, 
"îais  comme  adversative  ;  c'est  comme  si  la  coutume  avait  dit  : 
^ais  succèdent,  etc. 

Pothier  ajoute  encore  : 

«  Quoique  le  terme  de  chose^  dont  les  coutumes  se  servent,  en 
Qîsant  succèdent  es  choses,  soit  un  terme  général,  qui,  dans  sa  si- 
gnification ordinaire,  comprend,  tant  les  choses  meubles,  que  les 
choses  immeubles  qui  sont  seules  susceptibles  de  la  qualité  de  pro- 
pices, ce  n'est  que  de  ces  dernières  choses  qu'il  est  question  dans 
ces  articles.  Cela  résulte  de  ce  terme,  toutefois,  par  lequel  ces  arti- 
cles commencent,  qui  indique  claijrement  sa  relation  avec  ce  qui 
Pï'écède,  et  fait  connaître  qu'il  est  question  delà  même  espèce  dé 
choses,  dont  il  était  parlé  dans  le  précèdent. 

»  Ces  coutumes,  après  avoir  dit ,  propre  héritage  ne  remonte 
^^x  père  et  mère  et  autres  ascendans ,  pour  nous  faire  connaître 
ï^«  cette  règle  n'exclut  les  ascendans  que  de  la  succession  des  pro- 
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près  qui  proyiennent  d*UD  différent  côté,  ajoutent,  dans  Tarlicle 
suivant ,  toutefois  succèdent  arix  choses  par  eux  données;  c'est 
comme  si  elles  disaient,  toutefois  succèdent  à  ceux  qui  proviemient 
de  leur  côté,  par  exemple,  à  ceux  qui  proviennent  de  la  donation 
qu'ils  en  ont  eux-mêmes  faite  à  leurs  enfans.  )» 

De  ces  explications ,  il  résulte,  î^  que  les  ascendans  donateurs 
n'avaient  le  droit  de  réversion  légale  qu'à  Tégard  des  propres  ; 
2<>  que  le  seul  objet  des  art.  313  et  315  des  coutumes  de  Paris  et 
d'Orléans  avait  été  de  bien  déterminer  que,  nonobstant  la  maxime 
jjpTopre  ne  remonte,  les  ascendans  auraient  le  droit  de  reprendre  les 
propres  qu'ils  auraient  donnés  à  leurs  descendans  décèdes  saos  pos- 
térité. 

On  voit  donc  que,  d'après  les  dispositions  de  ces  coutumes,  les 
ascendans  ne  succédaient  aux  choses  données,  que  comme  à  des 
propres.  On  voit  que  ce  n'était  pas  là  un  droit  nouveau  qui  leur 
élait  conféré ,  que  ce  n'était  pas  une  succession  extraordinaire  et 
spéciale  qui  leur  élait  accordée,  et  que  seuleosent  on  avait  voulu 
que,  lorsqu'ils  auraient  fait  des  donations  d^immeubtes  au  profit  de 
leurs  descendans,  et  sans  qu'on  put  leur  opposer  la  ris^ propres 
ne  remontent,  ils  conservassent  le  droit  de  succéder,  dans  les  suc- 
cessions de  ces  descendans  décédés  sans  postérité,  aux  immeubles 
par  eux  donnés,  comme  à  des  propres  venus  d'eux. 

Ainsi  c'était  une  conséquence  nécessaire  du  principe  admis 
pour  la  succession  aux  propres ,  qu'après  la  mort  des  deseendans 
des  donataires,  les  ascendans  eussent  encore  le  droit  de  succéder 
aux  propres  qu'ils  avaient  donnés,  et  sur  ce  point  la  jurisprudence 
n'avait  fait  qu'appliquer  le  principe  général. 
.    Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  d'après  les  dispositions  du  Code  civil. 

Et  d'abord  »  le  Code  civil  ne  reconnaît  plus  de  propres  \  il  ne 
règle  plus  le  droit  et  l'ordre  de  succéder  d'après  la  nature  e^  l'o- 
tigine  des  biens,  et  ce  n'est  plus  seulement  à  l'égard  des  immeu- 
bles, que  l'art.  747  du  Code  accorde  aux  ascenjdans  le  droit  de 
réversion  -,  il  l'accorde  pour  toutes  les  choses ,  sans  distinction, 
mobilières  ou  impibbiiières,  qui  ont  été  données  par  les  aso^idans. 

En  second  lieu,  la  disposition  de  l'art.  747  n'est  pas  une  con- 
séquence des  règles  générales  établies  par  le  Gode»  sur  le  droit  et 
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Tordre  de  succéder  ;  elle  est,  au  contraire,  une  exception  à  ces 
règles,  puisqu'elle  confère  aux  ascendans  le  droit  spécial  et  exclu- 
sif de  succéder  aux  choses  par  eux  données,  dans  des  cas  où,  d'a- 
près les  règles  générales,  ils  ne  devraient  pas  être  admis  h  succéder, 
ou  à  succéder  pour  le  tout. 

On  ne  peut  donc  pas  confondre  les  dispositions  des  art.  313  et 
315  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  avec  la  disposition  de 
Tart.  747  du  €ode,  pour  en  faire  la  même  application  et  en  tirer 
les  mêmes  eoiiséquences. 

Aiûsi  que  Va  très-bien  établi  Pothier,  les  dispositions  des  cou- 
tumes de  Paris  et  d'Orléans  n'étaient  pas  exceptives  du  principe 
général  sur  la  «succession  aux  propres  *,  elles  en  étaient  seulement 
explicatives  pour  un  cas  particulier  ;  elles  devaient  donc  être  ap- 
pliquées è  tous  les  cas  que  régissait  le  principe  général. 

Mais,  puisque  la  disposition  de  l'art.  747  du  Gode  est  éxcep^ 
it ve  du  système  général  établi  par  la  loi  ^  elle  doit  être  restreinte 
an  cas  qu'elle  a  prévu,  et  tous  les  autres  cas  doivent  être  soumis 
au  système  génial. 

Prétendra-t-on  que  les  dispositions  des  coutumes  de  Paris  et 
d^Orléans  étaient  au  moins  exceptives,  en  ce  sens  qu'dies  confè«- 
^ent  aux  ascendans  le  droit  de  succéder  aux  propres  par  eux 
donnés ,  à  l'exclusion  des  autres  ascendans  plus  proches  dans  la 
même  ligue,  et  que  c'était  bien  là  une  dérogation  au  principe  gé<^ 
nérd  d'après  lequel  les  ascmdans  les  plus  proches  devaient  suc- 
<^éder ,  à  l'exclusion  des  ascendaus  plus  éloignés ,  auï  propres 
^«nus  de  leur  côté  et  ligne  ? 

Je  ré|K)kids  1°  que,  sur  cette  préférence  en  faveur  des  ascendans 
donateurs,  tous  les  auteurs  n'étaient  pas  d'accord.  (Voyez  le  v^  4.) 

^^  Que  ce  n'était  point  par  les  dispositions  mêmes  des  art.  313 
^  3i5  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans ,  que  la  préférence 
^tt  accordée,  dans  Tespèce  dont  il  s^agit ,  aux  ascendans  dona- 
^^tis,  puisque  ces  dispositions  ne  parlaient,  con^me  celle  de 
Jari,  747  du  €ode,  que  du  cas  seulement  où  les  descendans  aux- 
W^^^Uuvait  été  dcmné^  étaient  morts  avant  les  ascendansdonateurs. 

Ce  se  fut  donc  que  par  une  simple  jurisprudence,  que  les  dispo- 
sitions des  coutumes  furent  kmdues  au  cas  où  les  descendans  qui 
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avaient  suryécuaudonataire,  mouraient  avant  Tascendant  donateur. 

Mais  cette  jurisprudence  doit-elle  encore  servir  de  règle  et  de 
loi,  sous  Tempire  du  Gode  civil  ?  Peut-on  aujourd'hui  invoquer 
sérieusement  une  jurisprudence  coulumière,  qui  se  trouve  en  op — 
position  et  avec  le  texte  des  lois  anciennes  et  avec  le  texte  de  Isg 
loi  nouvelle  ? 

Sans  "doute,  les  rédacteurs  du  Gode  civil  connaissaient  cett»^^ 
jurisprudence;  mais  ils  connaissaient  aussi  la  jurisprudence  con — 
traire,  qui  était  admise  dans  quelque  pays  de  droit  écrit  ^  et  comm^ 
ils  avaient  une  loi  commune  pour  les  pays  de  droit  écrit  et  po 
les  pays  coutumiers,  ils  devaient  faire  cesser,  par  une  dispositi 
précise,  la  contrariété  qui  existait  entre  les  deux  jurisprudences 
ils  devaient  marquer  la  préférence  qu'ils  accordaient  à  Tune  s^zii 
Tautre,  pour  que  la  législation  fût  uniforme  et  qu'il  ne  subsis^^ 
plus  de  débats. 

Si  donc  ils  avaient  eu  l'intention  de  donner  la  préférence  à  h 
jurisprudence  coutumiére  qui  embrassait  les  deux  cas,  savoir  celui 
du  décès  du  donataire  sans  postérité,  et  celui  du  décès  des  des- 
cendans  qui  ont  survécu  au  donataire,  ils  auraient  dû  comprendre 
et  expliquer  les  deux  cas  dans  l'article  qu'ils  rédigeaient. 

Mais,  au  contraire,  ils  n'ont  compris  et  expliqué,  dans  leur  ar- 
ticle, que  le  premier  cas  ;  ils  ont  donc  exclu  le  second  :  inclum 
unius  est  exclusio  aJierius;  et  cette  maxime  s'applique  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'introduire  une  exception  aux  règles  générales. 

Soutenir  quMIs  n^ont  pas  exclu  le  second  cas,  parce  qu'ils  n^en 
ox\\  pas  parlé,  et  qu'il  suffit  qu'ils  ne  l'aient  pas  expressément  re- 
jeté ,  pour  qu'il  doive  être  considéré  comme  étant  admis ,  c'est 
évidemment  mal  raisonner. 

Il  faut  dire,  au  contraire,  que,  si  un  privilège  qui  se  trouvait 
établi,  par  la  loi  ou  par  la  jurîsprtfdence,  joottrpZîmeMr^  cas,  n'est 
maintenu,  par  une  loi  nouvelle,  que  pour  un  seul  cas,  sans  qu'il 
soit  parlé  des  autres,  tous  les  cas  dont  il  n'est  pas  parlé  se 
trouvent  rejetés  de  plein  droit  et  ne  peuvent  plus  conférer  le  privilège^ 

G'est  encore  une  erreur  que  de  soutenir  qu'il  doit  être  suppléé? 
par  l'ancienne  jurisprudence  des  pays  coutumiers,  au  silence  ^ 
Tart.  747  sur  le  second  cas  dont  il  s'agit. 
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Encore  une  fois,  puisque  les  rédacteurs  de  cet  article  avaient  à 
choisir  entre  deux  jurisprudences  contraires,  dont  Tune  embrassait 
les  deux  cas  et  Tautre  n^en  admettait  qu*un,  on  doit  nécessaire- 
ment conclure  qu'ils  ont  préféré  la  seconde,  puisqu'ils  n'ont  fait  la 
disposition  que  pour  un  seul  cas. 

Enfin  de  ce  que  la  disposition  a  été  rédigée  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  que  l'art.  313  de  la  coutume  de  Paris ,  il  ne  s^en- 
suit  pas  qu^elle  doive  être  arbitrairement  étendue,  comme  cet  ar- 
ticle, et,  en  vertu  de  l'ancienne  jurisprudence  ,  à  un  cas  qu^elle 
ne  comprend  pas.  Les  abus  et  les  écarts  de  Tancienne  jurisprudence, 
qui  trop  souvent  s'élevait  au-dessus  des  lois,  ne  peuvent  plus  avoir 
d'influence  sur  la  législation  actuelle. 

Pour  dernière  réponse  à  tous  les  argumens  que  Ton  veut  tirer 
de  la  disposition  de  la  coutume  de  Pari^  et  de  Tancienne  jurispru- 
dence, je  rapporterai  littéralement  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  17  décembre  1812.  «  Attendu,  »  porte  cet 
arrêt,  n  que  le  droit  de  retour  légal  appartenant  aux  ascendans 
^  donateurs  sur  les  choses  par  eux  données  à  leurs  enfans  ou  des* 
^cendans,  ne  doit  être  fixé,  ni  par  les  loù  romaines,  ni  par  le 
*  texte  des  coutumes,  ni  par  les  anciens  arrêts,  mais  par  les  dispo-» 
^^  sitions  du  Code  civil,  etc. ,  etc.  (1)  » 
Passons  à  une  autre  obj  ection . 

On  dit  que,  lorsqu'une  donation  a  été  faite  par  un  ascendant  à 
son  descendant,  elle  doit  être  censée  avoir  été  faite,  non-seulement 
au  profit  du  descendant  qui  est  donataire  direct,  mais  encore  au 
profit  de  toute  sa  postérité  5  qu'en  effet,  suivant  l'art.  747,  Tas- 
Cendant  n'est  admis  à  reprendre  les  choses  par  lui  données  que 
lorsque  le  descendant,  donataire  direct,  est  décédé  sans  postérité, 
parce  qu'on  suppose  que  l'ascendant  a  eu  Tintention  de  donner  à 
tous  ses  descendans  ;  qu'ainsi  les  descendans  du  donataire  direct 
sont  donataires  eux-mêmes  ;  d'où  il  résulte  que,  même  en  prenant 
i  la  rigueur  les  termes  de  l'art.  747,  on  peut  dire  que  Tascendant 
qui  reprend  dans  la  succession  du  dernier  descendant  du  donataire^ 
succède  aux  choses  par  lui  données  à  son  descendant  décédé  sans 
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postérité,  puisquele  dernier  desoendantestcensélui-inéniedonaUdr 

Je  réponds  que ,  dans  les  donations  auxquelles  peut  s'àppliqn 
i^art.  747  9  les  enfans  du  donataire  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  p 
être  considérés  comme  donataires  eux-mêmes  ^  à  moins  (pi^îl  à 
ait  une  clause  expresse  de  leur  rendre  les  biens  donnés,  et  qii*att 
l'objection  porte  sur  une  base  absolument  fausse. 

Il  est  certain  d^ abord,  et  tout  le  monde  en  convient,  qiital'a 
ticle  747  n'est  applicaUe  qu'aux  donations  erUre^ifs  de  Ub 
p'ésens. 

li  ne  peut  être  appliqué  aux  donations  qui  iKmt  faites  dam  ] 
termes  des  articles  1083,  1084  et  10^6  du  Gode  civil.  Ces  doni 
tions*sont  régies  par  d^autres  règles,  dans  le  cas  où  le  doMteG 
survit  aux  donataires;  Tart.  1089 dispose qu^eHesdeviennenf^» 
<luques  par  le  prédécès  des. donataires.  Ainsi,  dans  ce  cas,  ee  n'ai 
pas  comme  héritier,  et  en  vertu  de  Tart.  747,  que  ie  donaton 
^reprend  les  choses  données  \  il  les  reprend,  parce  quêtes  donation 
«ont  devenues  caduques  ;  il  les  reprend  en  vertu  de  Fart.  1089 
il  les  reprend  sans  être  héritier  des  donataires  et  côoséquemiM 
sans  être  tenu  d'acquitter  leurs  dettes. 

dépendant  Tart.  747  est  applicable  aux  donations  entre-^ 
de  biens  présens^  soit  qu'elles  aient  été  faites  par  contrat  de  ttMH 
riage,  en  faveur  des  époux  ou  de  l'un  d^eux,  soit  qu'elles  aîeût  ét4 
faites  dans  un  autre  acte. 

Mais  il  est  certain  que,  dans  œlles  qui  ont  été  faites,  mèmepaf 
contrat  de  mariage,  au  profit  des  ^ux  ou  de  Tun  d^eiix,  les  dei* 
ocndans  du  donataire  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  dona&M 
euxHnêmes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  disposition  formelle  A  tai 
égard,  et  seulement  dans  les  cas  autorisés  par  la  loi. 

L'art.  1081  du  Gode  civil  dispose  expressément  qu'une  doift 
tion  entre-vifs  de  biens  présens,  quoique  faite  par  contrat  de  Kt 
tiage  aux  époux,  ou  à  l'un  d'eux,  ne  pourra  uvoir  Ueu  a»  fH^ 
des  enfans  à  naître,  si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  ehap^  V 
de  la  loi  sur  les  Dcmations. 

Ces  cas  énoncés  dans  le  chap.  YI  sont  ceux  où  les  père  el  mète 
en  donnant  à  l'un  ou  à  plusieurs  de  leurs  enfans  tout  ou  partie  à 
leurs  biens,  les  chargent  de  rendre  ces  biens  aux  enfans  fiés  tt^ 
naître,  au  premier  degré  seulement. 
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II  est  bien  évident  que  cette  charge  de  rendre  aux  enfans  con- 
stitue ces  enfans  donataires  eux-mêmes  ^  d'où  il  résulte  que  si, 
après  le  décès  des  époux  premiers  donataires,  les  enfans  meurent 
sans  postérité,  les  ascendans  donateurs  peuvent  reprendre,  en 
Ycrlu  de  Tarticle  747,  les  choses  par  eux  données,  parce  qu'ils  les 
représentent  dans  la  succession  des  enfans  auxquels  ils  les  avaient 
réellement  données. 

Mais,  hors  des  cas  énoncés  dans  le  chap.  VI,  c'est-à-dire,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  charge  de  rendre  aux  enfans  des  donataires,  comme 
il  est  dit  expressément,  par  l'article  1081,  que  la  donation  entre- 
vifs de  biens  présens,  faite  par  contrat  de  mariage,  ne  peut  avoir 
hvL  au  profit  des  enfans  des  époux  donataires^  il  s'ensuit  que  ces 
enfans  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  étant  donataires  eux- 
mêmes,  puisque  la  loi  ne  veut  pas  qu'ils  le  soient  ;  et  qu'en  con- 
séquence si  les  ascendans  donateurs  reprenaient,  dans  la  succession 
de  ces  enfans,  les  choses  par  eux  données,  on  ne  pourrait  pas  dire 
qu'ils  les  reprendraient  dans  la  succession  des  donataires. 

Dans  l'objection  à  laquelle  je  réponds  en  ce  moment,  on  a  con- 
fondu la  donation  des  biens  que  le  donateur  laisserait  au  jour  de  son 
décès,  avec  la  donation  entre-^vifs  de  biens  présens. 

Il  est  bien  vrai  qu'à  l'égard  de  la  première,  il  est  dit  dans  l'arti- 
cle 1082,  que,  lors  même  qu'elle  a  été  faite  au  profit  seulement 
des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  elle  sera,  toujours,  dans  le  cas  de  sur- 
vie du  donateur,  présumée  faite  au  profit  des  enfans  et  des  descen- 
dansànaitredu  mariage;  mais  il  est  dit  expressément  le  contraire, 
dans  l'article  1081,  pour  la  donation  entre-vifs  des  biens  présens, 
quoique  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux. 

On  peut  consulter  à  cet  égard  le  Traité  des  Donationsy  par 
M.  Grenier,  seconde  édition,  t.  II,  chap.  III. 

D  est  bien  vrai  encore  qu'il  résulte  de  la  disposition  de  Fart.  747, 
ffw  l'ascendant  donateur  est  censé  avoir  renoncé  à  reprendre  les 
<înoses données,  lorsque  le  descendant  laisse  delà  postérité;  mais 
^''Qepeyt  en  tirer  la  conséquence  que  les  enfans  du  donataire 
doivent  être  considérés  comme  donataires  eux-mêmes  ;  et  ce  qui 
^fnontre  pleinement  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
^\  c'çstque,  s'ils  renonçaient  à  la  succession  du  donataire,  ils  ne 
TOM.  I,  17 


258  COMMENTAIRE  SUR  LES  SUCCESSIONS* 

pourraient  avoir  les  biens  donnés,  qu'ils  n'auraient  pas  le  droft  ^^ 
les  recueiiliryi^r^propno  ;  telle  est  encore  la  doctrine  de  M .  Grenie»: 

Qu'a  donc  voulu  Tascendant  donateur,  lorsqu'il  a  renoncé,  i^ 
faveur  des  descendans  du  donataire,  aux  droits  de  reprendre  l  m 
biens  donnés?  Il  a  voulu  que,  si  ces  descendans  se  portais hi^ 
ritiers  du  donataire,  ils  recueillissent  dans  la  succession  les  bie^ 
donnés. 

Mais  de  là  il  ne  suit  pas  nécessairement  qu'il  ait  entendu  se  r^:^ 
ver  le  droit  de  reprendre,  dans  la  succession  de  ces  descendans  déc^ 
dés  sans  postérité ,  les  biens  qu'ils  auraient  recueillis  à  titre  d'héritiers. 

Il  pouvait  bien  cependant  stipuler  cette  réserve  en  sa  faveur  ;  il 
y  était  autorisé  par  l'article  951  du  Gode  civil  ^  mais,  lorsqu'il  ne 
Ta  pas  stipulée,  il  ne  peut  en  trouver  le  droit  dans  l'article  747, 
puisque  cet  article  ne  lui  confère  le  privilège  de  reprendre,  i  titre 
d'héritier,  que  dans  la  succession  du  donataire.  Encore  une  fim, 
on  ne  peut  étendre  un  privilège  d'un  cas  à  un  autre,  même  par  ana- 
logie ;  c'est  ici  une  exception  aux  règles  ordinaires  en  matière  de 
succession,  et  toute  exception  doit  être  restreinte  aux  cas  pour  les- 
quels elle  est  prononcée. 

Une  reste  plus  qu'à  examiner  une  troisième  objection  à  laquelle 
on  paraît  attacher  beaucoup  d'importance. 

On  voit,  dit-on,  lorsqu'on  parcourt  le  Gode,  que  le  lègfslateor 
a  eu  trois  fois  à  s^occuper  du  droit  des  ascendans  sur  les  biens 
donnés  à  leurs  enfans  qui  prédécèdent ,  c'est  :  V  dans  l'article  353, 
relatif  aux  donations  faites  à  Tenfant  adoptif^  2°  dans  l'article  1089, . 
relatif  aux  donations  de  biens  présens  et  à  venir,  faites  par  contrat 
de  mariage  ]  B""  eniin ,  de  l'article  747  que  nous  examinons. 

Or,  dans  le  premier  de  ces  trois  articles,  le  législateur  dédare 
positivement  que  a  si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après  le  déoès.dé 
))  Tadopté,  les  enfans  ou  descendans  laissés  par  celui-ci  mcm^ 
>>  eux-mêmes  sans  postérité,  l'adoptant  succédera  aux  choMUJftf. 
»  lui  données.  » 

Dans  le  second,  il  déclare  de  même  que  la  donation  devioiid^ 
caduque  si  le  donateur  survit  à  l'époux  donataire  et  àsapoitirài'<i 

Ge  n  est  donc  que  dans  l'article  747  qu'il  garde  le  silence  sof^ 
question  ]  mais  est-il  à  supposer  qu'il  ait  voulu  accorder  idj^ 
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adopttf  nu  droit  de  sucoessîoii .  sur  les  choses  données  à  l'adopté» 
dcms  le  cas  où,  après  le  décès  de  l'adopté,  ses  descendans  motnr« 
''«u^t  sans  postérité,  et  qu'il  n^ait  pas  touIu  accorder  le  même 
droit,  dans  le  même  cas,  au  père  légitime?  Ne  serait-ce  pas  loi 
pvéter  gratuitement  une  antinomie  de  prindpes  ? 

On  pourrait  se  borner  à  répondre  que  le  législateur  ayant  jf»^ 
^"Ti^eUement  accordé  au  donateur  ,  dans  les  cas  préviss  par  les  ar-^ 
Gicles  353  et  1089,  le  droit  de  réversion  après  le  décès  des  des- 
cendans de  l'adopté  ou  du  donataire,  et  ne  Payant  pas  accordé  dani 
le  cas  préyu  par  l'art.  747,  on  doit  supposer  qu'il  a  eu  TintentioU 
de  le  refuser  dans  ce  dernier  cas  ;  qu^on  ne  peut  pas  dire  que,  pour 
ee  dernier  cas,  il  y  ait  eu  simple  omission  de  la  part  du  législateur, 
et  qu'il  faut  y  supppléer  par  l'identité  des  motifs  :  car  il  est  ée 
principe  sa(»:é)  en  législation,  qu'au  législateur  seul  appartient  le 
droit  de  réparer  les  omissions  qui  se  trouvent  dans  la  loi  -,  et  s'a*^ 
gissant  ici  d'un  privilège  qui  sort  des  règles  générales  établies  pour 
les  successions,  il  peut  être  encore  moins  permis  de  l'étendre  d'un 
cas  à  un  autre,  même  par  analogie  de  motifs. 

Mais  s^ait-il  bien  vrai  qu'il  y  eut  antinomie  de  prihcipes,  parce 
que  le  législateur  aurait  accordé  dans  les  deux  premiers  cas ,  et 
aurait  refusé  dans  le  dernier,  le  droit  de  réversion,  après  le  décès 
des  descendans  du  donataire  ?  Y  avait-il  réellemeiiit  identité  de 
motifs  pour  l'accorder  dans  tous  les  cas  ?  G'eàt  ce  qu'il  faut  eka-^ 
miner  surabondamment. 

Et  d'abord,  pour  le  cas  prévu  par  l'art.  352,  c'est^-dire,  lors- 
que Tadoptant  a  fait  un  don  à  l'adopté,  il  est  de  toute  justice  qu'a* 
près  le  décès  de  l'adopté ,  si  ses  enfans  ou  descendans  meurent 
sans  postérité ,  l'adoptant  qui  survit  aux  uns  et  aux  autres  suc- 
cède seul  aux  biens  qu'il  avait  donnés  à  l'adopté.  Autrement,  en 
^et,  ces  biens  passeraient  en  totalité  à  des  étrangers ,  puisqu'ils 
seraient  déférés  aux  héritiers  collatéraux  du  dernier  descendant  de 
l'adopté  >  qui  sont  bien  certainement  des  étrangers  pour  l'adop- 
tenl*  On  ne  peut  pas  supposer  que  l'adoptant  ait  eu  Tinténtion  de 
•e  dépouiller,  au  profit  d'étrangers^  des  biens  dont  il  a  voulu  gra^ 
tifier  l'adopté  et  sa  postérité. 

.  Mais 6iiM  trouve  pat  «oimtif^àttikloiHè  tout  mli#^ 
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de  Tart.  747 ,  puisque  rascendaut  donateur,  ou  son  descendant» 
est  toujours  appelé  comme  héritier  ordinaire  en  vertu  de  l'art.  746, 
à  recueillir  la  moitié  de  Tentière  succession  du  dernier  descendant    , 
du  donataire. 

Supposons,  en  effet,  que  ce  soit  un  père  qui  ait  donné  à  son  en — 
faut,  et  que  cet  enfant  décède,  laissant  des  descendans  qui  meurent^ 
ensuite  sans  postérité ,  avant  le  donateur. 

Il  est  évident  que  dans  ce  cas  le  donateur  se  trouvera ,  dans  sa^ 
ligne ,  Tascendant  le  plus  proche  du  dernier  descendant  qui  ser^.  -^^ 
décédé  -,  il  aura  donc ,  comme  héritier  en  vertu  de  Tart.  746 ,  Is^  ^q 
moitié  de  Tentière  succession  du  dernier  descendant  décédé,  f^==rt 
celte  moitié  peut  être  d^une  valeur  plus  considérable  que  la  tntnlîL  -^^ 
des  biens  qu^il  avait  donnés  à  son  fils. 

Si  c^est  un  aïeul  qui  a  donné  à  son  petit-fils,  il  est  vrai  qu'il  dr  « 
sera  pas  héritier  du  dernier  descendant  décédé ,  si  son  propre  fi  Y  ^ 
a  survécu  :  ce  fils,  se  trouvant  Fascendant  le  plus  proche  du  dernic3x 
descendant,  exclura  Taïeul;  mais  au  moins  le  bien  ne  sortira  pais 
de  la  famille. 

Le  motif  qui  a  déterminé  la  disposition  de  Tart.  352  ne  s^ap-* 
plique  donc  pas  entièrement  au  cas  prévu  par  l'art.  747. 

Je  dis  qu'il  ne  s'applique  pas  entièrement,  parce  qu'il  ne  faut 
pas  dissimuler  qu'il  s'applique  pour  une  partie  des  biens. 

Et,  en  effet,  il  est  certain  que ,  dans  l'espèce,  l'ascendant  dona- 
teur, ou  son  descendant,  ne  succèdequ'à  la  moitié  des  biens  du  der^ 
nier  descendant  du  donataire  ;  que  l'autre  moitié  est  déférée  aux 
parens  d'une  autre  ligne  ^  et  qu'ainsi  la  moitié  des  biens  qui  avaient 
été  donnés  par  l'ascendant  passe  à  des  personnes  qui  sont  étran- 
gères au  donateur. 

Mais  enfin  toujours  il  est  vrai  de  dire  que  les  motifs  n'étaient 
pas  absolument  et  entièrement  les  mêmes  pour  admettre  la  réver- 
sion dans  le  cas  de  Tart.  747,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  359^ 
puisque,  dans  ce  dernier  cas,  le  donateur  n'aurait  rien  eu  sans  lo 
droit  de  réversion,  et  que ,  dans  le  premier  cas ,  il  a,  indépendam- 
ment de  la  réversion ,  la  moitié  de  la  succession  dans  laquelle  se 
trouvent  les  biens  donnés. 

Le  législateur  a  pu  s'arrêter  à  cette  dernière  considération,  pour 
ne  pas  établir  le  privilège  spécial  de  la  réversion. 
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Pour  le  cas  de  Tart.  1089,  il  y  a  deux  différences  notables. 
V  Dans  ce  cas,  les  descendans  du  donataire  sont  donataires 
eux-mêmes,  au  lieu  qu'ils  ne  sont  pas  donataires  dans  le  cas  prévu 
par  Fart.  747.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  antinomie  de  principes  en  dé- 
cidant, pour  le  premier  cas,  que  le  donateur  reprendrait  après  le 
décès  des  descendans  qui  sont  réellement  donataires,  et  en  déci- 
dant pour  le  second  cas,  que  le  donateur  ne  reprendrait  pas  après 
le  décès  des  descendans  qui  n'ont  pas  recueilli  les  biens  comme  do- 
nataires de  leur  cbef,  mais  comme  héritiers  du  donataire. 

S'^Dans  le  cas  de  l'art.  1089  ,  ce  n'est  pas  en  qualité  d'héritier 
que  l'ascendant  reprend  les  biens  qu'il  avait  donnés ,  c'est  parce 
que  la  donation  est  déclarée  caduque  par  le  prédécès  de  tous  les 
donataires  ;  au  lieu  que ,  dans  le  cas  de  Tart.  747,  ce  n'est  qu'à 
titre  èi  héritier  que  l'ascendant  peut  reprendre  les  choses  qu'il 
avait  données. 

Le  titre  de  la  réversion  n'est  donc  pas  le  même  dans  les  deux 
cas,  et,  par  conséquent,  puisque  les  titres  sont  divers,  on  a  pu  leur 
donnef  des  effets  différens. 

Le  retour  qui  s'opère  par  la  caducité  de  la  donation  doit  avoir 
ïîeu  après  le  décès  de  tous  les  donataires.  Le  retour  qui  s'opère 
par  voie  de  succession  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le  décès  de  la 
Personne  à  qui  les  biens  ont  été  donnés ,  par  la  raison  que,  s'ils 
^nt  été  transmis,  à  titre  d'hérédité,  à  d'autres  personnes,  ils  ont 
P^rdu,  en  passant  dans  les  mains  de  ces  héritiers,  la  nature  et  le 
^^ractère  de  biens  donnés. 

Aussi  M.  de  Maleville  convient  lui-même  que  l'expression 
^^^'cèdent,  qui  se  trouve  dans  l'article  747,  prête  beaucoup  à 
^^tte  opinion. 

Et  Ton  a  vu  qu'il  a  été  ajouté  par  M.  le  procureur-général 
^renier ,  qu'elle  y  prête  tellement ,  qu'en  s'écartant  de  l'idée 
Nécessairement  attachée  à  cette  expression ,  on  détruit  le  sens  de 
*  article  et  l'on  substitue  à  la  volonté  du  législateur  une  volonté 
^^uie  contraire. 

A  ceux  qui  pourraient  croire  encore  que  les  différences  que  je 
^îens  de  faire  remarquer  entre  les  trois  cas  prévus  par  les  arli- 
^  35î,  747  et  1089  n'étaient  pas  de  nature  à  motiver  des  dis- 
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positions  djifférenles,  il  faut  répondre  déBoitivemeot  que  le  légis- 
lateur les  a  jugées  suifisai^tes,  puisqu'il  a  disposé  dans  Fart.  747 
d'une  manière  différente  que  dans  les  deux  autres  articles;  que  ia 
disposition  doit  être  prise  telle  qu'elle  est,  et  qu^il  n'est  pas  parmist 
de  l'altérer  et  de  la  changer»  en  y  ajoutant  pour  un  cas  ce  que  le 
législateur  n'a  dit  que  pour  les  autres. 

Enfin,  Taineioent  on  dirait  que  les  lois  romaines,  en  accordant 
la  réversion  après  le  décès  de  tous  les.  deseendana  du  donataire , 
avaient  eu  pour  principal  molif  d'exciter  les  pères  à  donner  i 
leurs  enfans  ;  que  c'est  par  le  même  motif  qu^a  été  adoptée  la  dis- 
position de  l'art.  747  ;  mais  que  ee  motif  n^existerait  plus  dans  1^ 
9ens  de  mon  opinion,  et  que  les  pères  pourraient  être  détournés  de 
donner  à  leurs  enfans,  par  la  crainte  de  voir  passer  leurs  biens  en 
des  mains  étrangèrea. 

Il  suffit  de  répondre  qu'aux  termes  de  rarticle  951  {du  Code 
civil,  les  ascendans  peuvent  stipuler  le  droit  de  retour  pour  le  cas 
ou  ils  survivront  aux  desoendans  du  donataire,  el  que  cette  faculté, 
dont  ils  peuvent  user  à  leur  volonté,  ne  permet  pas  de  supposer 
qu'ils  puissent  être  jamais  détournés  de  faire  des  dons  à  leurs  en- 
fans  ,  par  la  crainte  de  voir  passer  leurs  biens  dans  de&  main» 
étrangère». 

On  pourrait  ajouter  encore  qu'il  ne  s'agit ,  dans  l'artide  747,  - 
que  des  donations  entrervifs  de  biens  présens  *,  qu'à  l'égard  des 
donations  faites  ds^ns  les  termes  des  art.  1083,  1084,  1086  du 
Gode,  les  ascendans  donateurs  ont  incontestablement  le  droit , 
d'après  VarMcle  1089»  de  repre^e,  aprè»  le  décès  de&  descendans 
des  donataires,  les  choses  qu'ikiç  avaient  données,  puisqu'en  ce  caa 
les  donations  sont  déclarées  caduques  ;  qu'il  est  rare  que  les  a»-, 
cendans  donnent  à  leurs  descendans  des  biens  présens  par  des  actes 
mitre-vifs  ;  que  presq^e  toujours  ils  ne  donnent  que  de  la  manière 
indiquée  par  les  art.  10^2,  1084  et  1086;  qu'ainsi  l'c^ion 
que  je  professe  ne  pourrait  empêcher  que  très-peu  de  donations^ 
dans  la  supposition  même  où  les  donateurs  n'auraient  pas ,  dans 
l'article  951,  le  moyen  de  stipc^er  toujours^  et  pour  tous  les  cas, 
le  retojur  en  leur  faveur. 
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iec  longue,  je  citerai  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Agen,  du  28  fé- 

rier  1807,  qui,  à  la  Térité,  a  jugé  la  question  pour  une  donation 

Dtérieure  au  Gode  civil ,  mais  qui ,  dans  ses  motifs  ,  en  a  fait 

application  à  l'art.  747  du  Gode  :  ((  Que  même,  porte  Tarrét, 

TOulûtHm  argumenter  de  Fart.  747  du  Godé  civil,  sa  disposition 

ne  pourrait  s'étendre  au  petit-fils,  puisque  la  disposition  de  la 

réversibilité  par  succession  est  limitée  à  la  succession  directe  du 

dcmataire,  et  non  de  ceux  qui  lui  ont  succédé  (1).  » 

Je  ne  connais  pas  d'arrêt  contraire. 

A  l'autorité  de  MM.  Grenier  et  Merlin ,  se  joint  l'avis  de 
il.  Favard,  dans  son  Manuel  des  Successicms,  page  94,  et  je 
^eux  assurer  encore  que  M.  ToarriUe ,  maître  des  comptes ,  et 
kf.  Dardek^  ancien  avocat-général  à  la  cour  de  cassation,  qui  sont 
^un  et  l'autre  très-distingués  dans  la  magistrature ,  professeï^ 
lussi  la  même  opinion. 

Mais  je  n'ai  pas  dissimulé  que  d^autres  jurisconsultes  habiles 
>iijt  adopté  l'opinion  contraire. 

Ainsi,  la  même  question  qui  excita  tant  de  débats  dans  les  pays 
ie  droit  écrit,  et  qui  fut  si  diversement  jugée  par  les  aneiais  tri- 
Htnaux,  va  diviser  encore  aujourd'hui  les  jurisconsultes  et  les 
Qtagistrats! 

On  pourra  faire  encore,  suivant  les  expressions  d'Expilly,  deux 
rméés  des  auteurs  qui  soutiendront  les  opinions  contraires  ! 

Le  Gode  civil  aura  laissé  subsister  la  difficulté  tout  entière , 
:>Tsqu'il  pouvait  la  trancher  d'un  seul  mot!  • 

Il  faudra  déplorer  encore,  avec  Bretonnier ,  l'infirmité  des  lois 
k^iÈiiDaines,  et  Tiiicerkitiidedes  jugemens  des  hommes  ! 

Ces  darnières  réflexions  sont  de  nature  à  me  confirmer  de  plus 
^  plus  dans  l'idée  que ,  sur  cette  matière ,  il  est  du  devoir  des 
4risconsul(es  et  des  magistrats  de  se  renfermer  rigoureusement 
'^s  le  texte  de  la  loi,  et  qu'il  ne  fout  pas  s'exposer  à  commettre  des 
''i^earSy  à  réveiller  tout  le  scanddb  des  anciens  débats,  et  à  faire 
^^Ure  une  foule  de  procès  dans  les  familles,  en  cherchant  à  devi- 


(I)  F.  aussi  un  arrêt  de  rejet  du  ï%  août  1818.  (V.  J,  P. ,  les  arrêts  «o 
^  Wur  date.>  F.  Tovujsft,  t.  iy>  i.  94:^. 
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lier  rintention  du  législateur ,  en  se  permettant  de  substituer 
une  disposition  précise  une  intention  présumée ,  qui  peut  n'^  ~. 
pas  rintention  véritable. 

Si  le  législateur  juge  qu'on  abuse  du  texte,  il  pourra  donn^^^ 
une  interprétation;  mais  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  connaître  Ic^j 
même  quelle  a  été  son  intention  en  faisant  la  loi,  la  règle  la  plx£ 
sûre  est  de  s'en  tenir  au  texte. . 

13.  La  réversion  doit-elle  avoir  lieu  au  profit  de  l'ascend^c^ 
donateur,  lorsque  le  donataire  laisse,  en  mourant,  non  des  des- 
cendans  légitimes,  mais  un  enfant  adoptif?  Cet  enfant  peutw7 
empêcher  la  réversion. 

La  première  réponse  qui  se  présente  sur  cette  question ,  c*es^ 
que,  suivant  l'art.  350  du  Gode  civil,  Tadopté  a,  sur  la  succes- 
sion de  l'adoptant ,  les  mêmes  droits  qu^y  aurait  Venfarit  ne  en 
mariage;  et  qu'ainsi,  comme  l'enfant  né  en  mariage  recueille  les 
biens  què  avaient  été  donnés  à  son  père ,  lorsqu'ils  se  trouvent 
dans  la  succession,  et  en  empêche  la  réversion  à  l'ascendant  dona- 
teur ,  de  même  l'enfant  adopté  a  le  droit  de  recueillir  ces  bieiis 
dans  la  succession  de  Tadoptant,  et  d'en  empêcher  la  réversion. 

On  oppose  contre  cette  solution,  qu'elle  est  dans  un  sens  abso- 
lument contraire  aux  motifs  qui  ont  fait  admettre  la  disposition 
de  l'article  747  -, 

Que  si  les  législateurs  anciens  et  les  législateurs  modernes  ont 
introduit  la  réversion  légale,  pour  le  cas  où  le  donataire  décéderait 
sans  postérité  avant  l'ascendant  donateur,  c'est  parce  qu'on  doit 
présumer  que  l'ascendant  n'a  voulu  gratifier  queses  descendans, 
mais  non  pas  d'autres  personnes,  et  qu'en  conséquence  il  a  été  dai^ 
son  intention  que  les  biens  par  lui  donnés  lui  fussent  rendus  s^il 
avait  le  malheur  de  survivre  à  tous  ses  descendans  ; 

Que  sa  volonté  serait  donc  violée,  et  les  motifs  de  la  loi  absolo" 
ment  écartés,  si,  après  l'extinction  de  la  postérité  naturelle  et  légi' 
time  de  Tascendant,  les  biens  qu'il  avait  donnés  étaient  transmis,  à 
son  exclusion,  à  un  enfant  qui  aurait  été  adopté  par  le  donataire^ 
et  qui  est  pour  lui  un  étranger  ; 

Qu'ainsi,  malgré  la  disposition  formelle  de  la  loi  6,  D.  dej^^ 
dotium  ,  le  père  donateur  éprouverait  la  double  perte  et  de  son 
enfant  et  des  biens  qu'il  lui  aurait  donnés  ; 
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y  malgré  la  disposition  formelle  de  la  loi  dçs  à  pâtre ^ 
raient  retenus  de  donner  à  leurs  enfans,  par  la  crainte 
ser  leurs  biens  en  des  mains  étrangères  ; 
e  peut  nier  que  l'enfant  adopté  par  le  donataire  ne  soit 
,  étranger  au  donateur,  sous  les  rapports  civils,  comme 
3ports  naturels  ;  que  cela  est  expressément  écrit  dans 
8,  et  même  dans  la  première  partie  de  l'article  350  ; 
e  peut  donc  raisonnablement  admettre  que  l'ascendant, 
du  réellement  gratifier  que  sa  postérité,  soit  cependant 
u  profit  d'un  individu  quelconque  qu'il  a  plu  au  dona- 
)ter; 

la  loi  se  contredirait  évidemment  elle-même,  en  di$po-> 
part,  que  l'adopté  resté  étranger  au  père  de  l'adoptant, 
part,  que  le  père  de  Tadoptant  doit  être  présumé  avoir 
e  aflfeciion  pour  Tadopté,  que  pour  ses  propres  descen- 
doit  être  présumé  avoir  eu  l'intention  de  se  dépouiller 
ie  radopté  comme  en  faveur  de  sa  postérité  ;  et  qu'en 
;e  il  doit  être  exclu  par  Tadopté,  comme  il  le  serait  par 
.  descendans,  du  droit  de  reprendre  les  choses  qu'il  avait 
adoptant. 

objection,  qui  n'est  que  spécieuse,  et  qui  ne  porté  que 
ipposition  absolument  fausse,  il  y  a  deux  réponses  pé- 
. 

lière,  c'est  que  l'article  350  a  placé  sur  la  même  ligne ^ 
succession  de  l'adoptant,  et  l'enfant  adopté  et  l'enfant 
iage;  que  l'un  et  l'autre  ont  sur  cette  succession  des 
X  ^  qu'ainsi  Tun  a,  comme  Tautre,  le  droit  de  recueillir 
succession  les  biens  qui  avaient  été  donnés  à  l'adoptant; 
nécessairement  que  la  disposition  de  l'article  747,  qui 
postérité  du  donataire  empêche  la  réversion  des  choses 
'applique  à  la  postérité  ddoptive,  comme  à  la  postérité 
t  que,  s'il  en  était  autrement,  la  règle  fondamentale  de 
serait  brisée,  puisque  l'enfant  adopté  n'aurait  plus, 
ession  de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  qu'un  enfant  né 

mt  on  ne  peut  pas  dirci  lorsque  Teibience  d'un  enfant 
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adopté  par  le  donataire  empêche  la  réversion  à  l'ascendant  Ai 
teur,  que  cet  ascendant  ait  été  trompé,  et  que  sa  volonté  soit  viol^ 

En  effet,  s'il  a  donné  depuis  les  lois  nouvelles  qui  ont  admis  IV 
doption,  il  a  su  ou  dû  savoir  que  Tenfant  qui  serait  adopté  par  h   i 
donataire,  aurait  sur  la  succession  du  donataire  les  mêmes  droftf 
qu'un  descendant  légitime,  et  pourrait  en  conséquence,  comme  ee 
descendant,  empêcher  la  réversion. 

S'il  voulait  que  la  réversion  eût  lieu  à  son  pro6t,  malgré  l'exis- 
tence d'un  enfant  adopté,  il  avait  un  nioyen  de  faire  exéentern 
volonté  ;  les  lois  anciennes  et  le  Gode  civil  lui  conféraient  le  droit 
de  se  réserver  la  réversion  pour  le  cas  où  le  donataire  ne  laisserait* 
pas  de  descendans,  et  même  pour  le  cas  où  ie  donataire  laisserait 
des  descendans.  S'il  n  a  pas  fait  cette  réserve,  it  doit  être  présont 
y  avoir  renoncé  ;  il  y  a  renoncé  volontairement  :  c'est  donc  sa  VO' 
lonté  présumée  qu'on  exécute,  en  laissant  à  Tadopté  les  biens  qaH 
avait  donnés  à  fadoptant  ^  et,  sous  aucun  rapport,  il  n'est  recevft^ 
ble  à  se  plaindre  :  volentinonfit  injuria. 

La  seconde  réponse  à  Tobjection  est  puisée  dans  la  disposition 
même  de  larticle  747. 

On  voit  dans  cet  article,  que,  si  les  objets  donnés  ont  été  aKéofe 
par  le  donataire,  l'ascendant  donateur  n'a  pas  le  droit  de  tes  re- 
prendre. 

Il  n'y  a  pas  de  distinction  entre  les  aliénations  qui  ont  été  iailai 
à  titre  onéreux  et  celles  qui  ont  été  faites  à  titre  gratuit.  Nous 
prouverons,  dans  le  n"^  20,  que  l'ascendant  n'aaucuA  droit  de  ré- 
version, ni  sur  les  choses  que  le  donataire  a  lui-même  doBiéii 
par  acte  entre-vifs,  ni  même  sur  celle&que  le  donataire  a  doaato 
à  cause  de  mort,  ou  qu'il  a  léguées  par  testament. 

Or,  quel  est  l'effet  principal  de  l'adoption  !  C'est  de  ooafirer  à 
l'adopté  des  droits  sur  tous  les  biens  que  l'adoptant  laissera  ci 
mourant,  et  les  mêmes  droits  qu'y  aurait  un  enfant  légitime. 

L'adoption  est  donc  au  nooins  un  legs  de  la  successioD  de  l'adop^ 
tant  :  elle  est  même  plus,  puisqu'il  est  certain  que  l'adopté  a  v 
droit  de  réserve  et  de  retranchement,  comme  l'enfant  l^tiflt 
auquel  il  est  assimilé,  sur  les  donations  entre-vifs  que  l'adoptait 
peut  avoir  cousentw^  depuis  l'adoption. 
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Ainsi,  dès  le  moment  du  décès  de  l'adoptant,  Tadoplé  est  pro- 
Tiétaîre  ;  il  est  saisi  de  la  succession  ;  et  puisqu'un  simple  léga- 
û]!6Mnpécherait  la  réversion  sur  les  choses  qui  lui  ont  été  léguées, 

plus  forte  raison  Tadopté  doit-il  avoir  le  droit  de  Tempècher, 
eimi  à  la  succession  avec  les  mêmes  droits,  avec  le  même  privi- 
ige  qu'un  ^ant  l^itime. 

Ycnlà  ce  que  devait  savoir  encore  Tascendant  donateur,  lors- 
q'îI  a  consenti  la  donation  ;  et  s^il  n'a  pas  pris  le  moyen  de  l'empê- 
ber,  s^il  n  a  pas  cherché  à  modîBer,  dans  ses  intérêts  personnels, 
s  effets  de  Tadoption;  si,  en  un  mot,  il  ne  s'est  pas  réservé  for- 
leUement  la  réversion,  pour  le  cas  où  le  donataire  décéderait  aana 
ostérilé  naturelle  et  légitime,  il  est  censé  avoir  voulu  que  Tadop* 
on,  qui  pourrait  être  faite  par  le  donataire,  produisît  tous  les  ef- 
(tsqui  lui  sont  attribués  par  la  loi  ;  il  est  censé  avoir  voulu  greti- 
er  Tenfant  adopté,  comme  les  desceudans  légitimes  du  donataire. 

On  pourrait  ajouter  encore  que,  si  le  donataire  laissait,  en  mou* 
lut,  un  enfant  légitime  et  un  enfant  par  lui  adopté,  l'ascendant 
Wait  pas  le  droit  de  reprendre  les  choses  par  lui  données,  puis- 
ne  le  donataire  ne  serait  pas  décédé  sans  postérité,  cependant 
enfant  légitime  ne  profilerait  que  de  la  moitié  des  biens  donnés 
il  son  ascendant,  et  l'autre  moitié  passerait  à  l'enfant  adopté.  Il 
t'est  donc  pas  exact  de  dire  qu'il  faut  toujours  considérer  Toiten- 
nn  qu'a  eue  l'ascendant  de  ne  gratifier  que  sa  postérité  légitime; 
on  intailion  peut  être  écartée  et  annulée  par  les  faits  et  tes  actes 
b  donataire,  parce  que  le  donataire  est  réellement  propriétaire, 
iisi  qu'on  te  verra  bientôt,  des  choies  qui  lui  ont  été  données,  et 
[ne,  pouvant  en  disposer  à  son  gré,  il  a  le  droit  deies  transmeftpe 
un  enfant  adopté,  comme  it  pourrait  les  transmettre  par  tout 
utre  titre  gratuit  (1). 

14.  L'enfant  naturel  reconnu  par  le  donataire  peut>-il  exercer, 
ar  les  biens  qui  avaient  été  donnés  à  son  père,  les  droits  qui  kii 
>nt  attribués  par  les  articles  756  et  757  du  Gode  !  Dan»  ce  ca», 
laceadant  donateur  est-il  privé  de  tout  droit  de  réversion,  même 
l'yard  des  héritiers  légitimes  du  donataire  ? 

(1).  F.  Roujjm  DE  Vi^JULGUKS,  &.  N.  y*  reWur  Lèisi ,  §t  ^i  iV.  t3.  — 
KI.T.I  p.  246.— MAIfSL,  B.  i34. 
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Oq  peut  dire,  à  Tégard  de  Tenfant  naturel  reconnu  par  le  doua- 
taire^  comme  on  Ta  dità  Tégard  de  l'adopté,  qu^il  est,  auxyeaxde 
la  loi,  un  étranger  pour  Tasceudant  du  donataire  ;  qu'il  n  existe 
entre  cet  enfant  et  l'ascendant  aucune  parenté  civile  ;  qu'ils  ne  suc- 
cèdent pas  Tun  k  l'autre  ;  qu* aucun  rapport  n'est  établi  entreeai; 
et  que  rien  ne  doit  faire  présumer  que  l'ascendant  ait  eu  Tintentioii 
de  se  dépouiller  en  faveur  d'un  enfant  naturel  qu'aurait  son  fils. 

On  peut  ajouter  que  la  disposition  de  l'article  747  a  été  insérée 

au  titre  des  successions  légitimes;  qu'elle  n'a  pas  été  répétée  an 

titre  des  successions  irrégulières;  qu'ainsi  elle  ne  doit  s'appliquer 

qu'à  la  postérité  légitime  du  donataire,  et  non  pas  à  la  postérité 
naturelle. 

Mais  il  faut  répondre  que  la  loi  confère  à  l'enfant  naturel  légale- 
ment reconnu ,  des  droits  sur  les  biens  de  ses  père  ou  mère  décè- 
des^ que  cet  enfant  peut,  aux  termes  de  l'art.  756  et  757 da 
Gode ,  exercer  ces  droits  sur  tous  les  biens  qui  composent  la  sao- 
cession  de  l'auteur  de  la  reconnaissance ,  quelles  que  soient  kur 
origine  et  leur  nature  ;  et  qu'en  conséquence  il  peut  les  exercer  siff 
les  biens  qui  avaient  été  donnés  par  l'ascendant ,  et  qui  font  partie 
de  la  succession  du  donataire  ; 

Que  la  reconnaissance  faite  par  un  père  ou  une  mère  est  au  moins 
un  legs  sur  sa  succession;  et  qu'ainsi  l'enfant  naturel,  en  ne  le 
considérant  que  comme  un  légataire,  empêche  jusqu'à  concurrence 
de  ses  droits,  la  réversion  au  profit  de  l'ascendant  donateur,  parce 
que  l'ascendant,  qui  ne  vient  que  comme  héritier,  est  tenu,  en 
cette  qualité ,  d'acquitter  les  legs  et  de  supporter  toutes  les  charges 
de  la  succession  ; 

Qu'enfin  l'ascendant  a  su-  ou  dû  savoir  qu'il  serait  privé  de  la 
réversion ,  jusqu'à  concurrence  des  droits  qui  appartiendraient  à 
l'enfant  naturel  que  le  donataire  aurait  légalement  reconnu;  que, 
si  telle  n'était  pas  son  intention ,  il  avait  le  droit  de  se  réserver  ex-* 
préssément  la  réversion ,  pour  le  cas  où  le  donataire  ne  laisserait 
pas  de  descendans  légitimes  ;  et  que ,  s'il  n'a  pas  fait  cette  réserre, 
il  s'est  exposé  volontairement  à  souffrir  le  retranchement  des 
droits  qui  seraient  conférés  à  un  enfant  naturel  du  donataire. 

Mais  l'ascendant  donateur  ne  perd  son  droit  de  réversion  (p!^ 
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égard  de  TenraDt  naturel ,  et  non  à  l'égard  des  parens  légitimes, 
otres  que  les  descendans ,  qui  sont  appelés  à  la  succession  du  do- 
tafaire. 

Dans  l'espèce,  l'hérédité  du  donataire  se  trouve  divisée  en  deux 
arts:  Tune ,  qui  est  déférée  par  les  art.  756  et  767,  à  Tenfant  na- 
ird  légalement  reconnu  ;  Tautre,  qui  est  réservée  aux  parens  le- 
times. 

Si  l'ascendant  donateur  n'a  rien  à  réclamer  sur  la  part  déférée  à 
infant  naturel ,  c'est  que  cette  part  doit  être  considérée  comme  un 
)n  fait  à  Tenfant  par  le  père ,  ou  la  mère ,  qui  Ta  reconnu. 
Mais  l'ascendant  donateur  n'en  conserve  pas  moins  son  droit  sur 
lutre  part ,  dont  il  n'y  a  pas  eu  de  disposition ,  qui  se  trouve 
ns  la  succession  ab  intestat  y  et  qui  est  déférée  aux  ascendans 
1  aux  collatéraux  du  donataire. 

Ce  cas  est  absolument  semblable  à  celui  où  le  donataire  aurait 
$pbsé  lui-même ,  à  titre  universel ,  d'une  quote-part  de  ses  biens. 
)ns  ce  dernier  cas,  l'ascendant  donateur  perdrait  son  droit  de 
version  sur  les  biens  compris  dans  la  disposition  faite  à  titre  uni- 
irsel,  ainsi  que  je  l'explique  au  n""  20;  mais  il  ne  le  perdrait  pas 
ir  les  autres  biens ,  et  seulement  il  ne  l'exercerait  que  dans  la  pro- 
)r(ion  de  la  quotité  des  biens  non  disposés  ;  c'est-à-dire  que ,  si  la 
sposition  à  titre  universel  comprenait  la  moitié  des  biens  du  do- 
ttaire,  l'ascendant  donateur  ne  pourrait  reprendre  sur  l'autre 
oitié  de  la  succession  que  la  moitié  des  biens  qu'il  avait  donnés. 
Ainsi,  comme  l'eâfant  naturel  du  donataire,  lorsqu'il  est  en 
«ncours ,  ou  avec  des  ascendans,  ou  avec  des  frères  ou  sœurs,  ne 
'end  que  la  moitié  des  biens,  aux  termes  de  l'art.  757,  l'ascendant 
maleur  a  droit  de  reprendre,  sur  l'autre  moitié  de  la  succession , 
moitié  des  biens  qu'il  avait  donnés  :  il  n'a  le  droit  que  d'en  re- 
endre  le  quart ,  lorsque  l'enfant  naturel  recueille  les  trois  quarts. 
%ei;  les  observations  sur  l'art.  757.) 

15.  Il  a  été  dit  précédemment  que  ce  n'est  point  par  voie  de 
tour  proprement  dit ,  que  ce  n'est  ni  par  caducité  ni  par  révoca- 
)D  de  la  donation ,  comme  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  que  Tas- 
Qdant^st  admis  à  reprendre  les  choses  par  lui  données  à  son  des- 
DdSnt  décédé  sans  postérité  ;  que ,  suivant  les  expressions  de 
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Tari.  747,  rasoendant  est  seulement  admis  i  «t^cc^efer  aux  du 
par  lui  dcmnées  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  les  reprendre  qu'en  qu 
mUeTitier  du  donataire. 

De  cette  qualité  d'héritier,  qui  est  attribuée  à  TasoeDdailtdùii 
tmr,  par  un  privilège  spécial ,  il  résulte  ; 

V  Que  Tascendant  ne  peut  être  admis  à  reprendre  les  dioiei] 
lui  données ,  que  lorsqu'il  a  les  qualités  requises  par  la  loi  pc 
dtre  héritier  ; 

3*  Qu  en  vertu  de  Tart.  7S4  du  Ck>de,  il  est  saisi ,  dès  Tiast 
du  décès  du  donataire ,  et  de  plein  droit ,  des  choses  par  lui  d 
nées ,  sans  être  tenu  d'en  demander  la  délivrance  ; 

3^  Que,  comme  tout  autre  héritiw,  il  peut  n'accepter  quel 
bénéfice  d'inventaire  la  succession  aux  choses  par  lui  douai 
qu'il  peut  l'accepter  purement  et  simplement  ;  qu'il  peut  y  renon 

4^  Que ,  s'il  accepte  purement  et  simplement,  il  est  tenu  dec 
tribuer  pro  modo  emolumenti^  à  toutes  les  dettes  et  charges  i 
succession  du  donataire ,  lors  même  que  sa  portion  des  detti 
charges  excéderait  la  valeur  des  biens  quHl  avait  donnés  et  < 
reprend  ;  et  que  même  il  est  tenu ,  à  l'égard  des  créanciers  d 
succession ,  de  la  totalité  des  dettes  et  charges ,  qui ,  par  le  fai 
donataire,  se  trouvent  affectées  sur  les  biens  donnés;  mais  < 
dans  ce  dernier  cas,  il  a  une  action  contre  ses  co-héritien. 
restitution  de  ce  qu'il  est  obligé  de  payer  au  dessus  de  sa  part  ( 
tributive  (1). 

5^  Qu'il  doit  être  traité  comme  tout  autre  héritier,  quo« 
ne  soit  admis  à  succéder  qu'aux  biens  qu'il  avait  donnés;  < 
est  soumis  aux  mêmes  obligations,  et  qu'il  jouit  des  mêmes  Ati 

6<>  Enfin  que ,  si  l'ascendant  est ,  dans  cette  qualité ,  ap 
comme  héritier  ordinaire,  dans  Tordre  établi  par  les  art»  7 
748  et  749,  et  s'il  est  obligé  de  réclamer  sa  rés^ve  légale^ 
voie  de  retranchement ,  sur  les  donations  faites  par  le  déAi&t 
est  tenu  d'imputer  sur  sa  réserve  les  biens  auxquels  il  suft 
parUcuUèrem^ni  en  vertu  de  l'art.  747,  puisqu'en  règle  géifé 


(I)  r.  OAntoz,  v«  Smci  i  eh.  ni,  seet.  lY,  art.  u»  ni  Y« 
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l'héritier  est  tenu  d'imputer  sur  la  réserve  qui  lui  est  due  tout  oe 
(p'il  prend  à  titre  héréditaire  (1). 

16,  Est-ii  nécessaire  que  l'ascendant  donateur  se  trouve  héri- 
tiflr  do  donataire ,  suivant  les  régies  générales  établies  sur  l'ordre 
deg  sueeessions,  pour  qu'il  soit  admis  à  succéder  aux  choses  par  lui 
données? 

S'il  est  héritier  du  donataire  suivant  les  régies  générales ,  peut- 
il  réclamer  par  privilège  les  biens  qu'il  avait  donnés,  et  prendre, 
en  outre,  sa  portion  héréditaire  dans  le  surplus  des  biens  de  la 
nccession? 

Peut-il  enfin  renoncer  à  la  succession  qui  lui  est  déférée  suivant 
les  règles  générales ,  et  n'accepter  que  la  succession  particulière 
lox  dioses  qu'il  avait  données  ? 

le  réunis  les  trois  questions ,  parce  qu'elles  doivent  être  décidées 
par  les  mêmes  principes. 

Et  d'abord ,  pour  qu'elles  soient  bien  entendues ,  il  faut  remar-* 

qner  que  Tascendant  donateur  peut  être  héritier  du  donataire  en 

sa  seule  qualité  d'ascendant ,  diaprés  Tordre  établi  pour  les  succès* 

\    sioDs  en  général,  et  indépendamment  de  sa  qualité  de  donateur. 

I  '     L'ascendant  peut  être,  dans  deux  cas,  héritier  de  son  descendant 

\    qui  est  décédé  sans  postérité. 

Suivant  l'article  748  du  Gode,  s'il  est  le  père  ou  la  mère  du 
défunt^  il  succède  conjointement  avec  les  frères  ou  sœurs  du  dé- 
funt, ou  avec  leurs  descendans,  et  il  prend  la  moitié  de  la  succession. 

Suivant  l'article  746 ,  il  succède  seul  dans  sa  ligne  s'il  est  l'as- 
ccudant  le  plus  proche,  et  que  le  défunt  n'ait  laissé  ni  frères,  ni 
Meurs ,  ni  descendans  d'eux. 
f       Dans  ces  deux  cas ,  il  est  appelé  à  succéder  comme  ascendant 
et  dans  Tordre  établi  par  la  loi. 

Mais,  s'il  est  donateur,  il  est  encore  appelé  par  l'art.  747  ft  suc- 

(I)  Ajoutons  quo,  d'après  l'art.  9S2,  tous  lê$  biens  dtt  déhmi  devant  m 
réunir  à  la  masse  pour  calculer  la  réserve ,  il  est  évident  fye  ceux  donnés  par 
fêscendant  y  coatribuent  comme  les  autres.  Vainen^nt  II  prétendrait  avoir 
sur  ces  derniers  une  réservé  spéciale  en  sa  qualité  de  donateur,  puisqu'il  n'y 
t  de  droits  qu'autant  qu'ils  se  retrouvent^en  nature  dans  la  succession  du  do- 
lUtaire  (art*  747). 
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céder  aux  choses  qu'il  avait  données  à  son  descendant ,  pourvu  ^    / 
celui-ci  soit  décédé  sans  postérité;  et  comme  il  est  appelé,  p*    ^(^ 
cette  succession,  à  V exclusion  de  toutes  autres  personnes,  il  en      ré- 
sulte  qu'il  exclut ,  quant  aux  choses  qu'il  avait  données ,  les  ,  .aiu 
cendans  qui  sont  plus  proches  que  lui  et  tous  les  parens  en  \M.goe 
collatérale. 

Le  droit  de  succession ,  attribué  à  l'ascendant  donateur  par  VaT"  ] 
ticle  747,  est  donc  bien  différent  de  celui  qui  est  attribué  à  Ys&- 
ccndant  par  les  articles  746  et  748. 

L'ascendant  qui  succède  en  vertu  de  ces  deux  articles  est  ua 
héritier  ordinaire^  puisqu'il  est  appelé  conformément  aux  règles 
générales  établies  sur  Tordre  de  succéder. 

L'ascendant  donateur  qui  succède  en  vertu  de  l'article  747  est  ] 
un  \kéiV\\\^i privilégié,  puisqu'il  est  appelé  par  un  privilège  parti- 
culier, soit  quant  aux  biens ,  puisqu'il  prend  seul  les  biens  qu'il 
avait  donnés ,  soit  quant  aux  personnes ,  puisqu'il  exclut  toutes 
celles  qui  l'excluraient  au  contraire  lui-même  s'il  n'était  qu'un 
héritier  ordinaire.  ' 

De  ces  distinctions  établies  par  la  loi ,  il  me  semble  résulter  clai" 
rement,  1°  que  l'ascendant  donateur  peut  avoir  la  qualité  d'héri- 
tier privilégié  sans  avoir  celle  d'héritier  ordinaire;  2°  qu'il  peut  9 
lorsqu'il  se  trouve  héritier  ordinaire ,  cumuler  avec  cette  qualité 
les  droits  d'héritier  privilégié;  3°  qu'il  peut  encore,  en  renonça».*' 
à  la  qualité  d'héritier  ordinaire,  conserver  celle  d'héritier  privilégié  — 

Pour  les  trois  cas ,  la  raison  de  décider  est  la  même  ;  c'est  qu^ 
la  succession  ordinaire  et  la  succession  privilégiée  forment,  dan ^ 
la  même  hérédité ,  deux  espèces  de  successions  distinctes  qui 
,8ont  pas  régies  par  les  mêmes  règles,  qui  ne  s'acquièrent  pas  au 
mêmes  titres,  qui  ne  sont  pas  déférées  aux  mêmes  héritiers 9  c^ 
qui  ne  comprennent  pas  les  mêmes  biens. 

Ces  questions  s'étaient  présentées  sous  l'empire  des  coutumes  ^ 
qui  n'admettaient  également  la  réversion  que  comme  un  droit  suc  ^ 
cessif ,  et  voici  comment  elles  furent  décidées  par  les  anciens  auteurs  ^ 

«Il  y  a  un  point  fixe  dans  notre  usage ,  disait  Lebrun ,  Traita 
des  Successions j  liv.  I®^,  chap.  V,  sect.  II,  n.  4;  c'est  que,  quancJ 
l'aïeul  a  donné  et  que  le  petit-fils  meurt  sans  enfans ,  ce  n'est  poin*^ 
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le  père  9  mais  Taleul  donateur  qui  succède  aux  choses  données.  . 
ÂJnsi  Ton  ne  peut  s'empêcher  de  résoudre  que  ce  droit  est  mixte 
parmi  nous,  et  qu'il  participe  du  droit  de  réversion  et  du  droit  de 
succession.  » 

«  C'est  mona\is,  disait  Ferrière,  sur  l'article  313  de  la  cou- 
tume de  Paris,  §  III,  n.  3,  que  le  droit  de  retour  participe  de 
la  succession  ,  et  -qu  on  n'en  doit  jouir  que  tUulo  successionis. 
Quand  le  père  est  donateur,  il  est  héritier  des  meubles  et  acquêts, 
et  des  choses  par  lui  données  à  l'enfant  donataire  :  ce  sont  deux 
successions  qui  concourent  en  une  même  personne,  comme  quand 
l'héritier  des  meubles  et  acquêts  est  aussi  l'héritier  des  propres  pa- 
ternels et  maternels  ;  mais  si  l'aïeul  est  donateur,  et  le  père  héri- 
tier mobilier  de  son  fils ,  l'aïeul  est  héritier  de  son  petit-fils  en  la 
chose  par  lui  donnée.  Ainsi ,  il  est  héritier  in  re  singvlari,  de 
même  que  Théritier  des  propres  d'une  ligne,  comme  du  côté  pater- 
nel où  il  n'y  a,  par  exemple,  qu'un  seul  héritage  ;  et  comme  l'hé- 
ritier des  propres  n'est  pas  exclu  par  l'héritier  des  meubles,  qui  est 
le  plus  proche,  aussi  l'aïeul  est  héritier  des  choses  par  lui  données, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  le  plus  proche  du  donataire  ;  et  voilà ,  je 
crois,  comment  le  droit  de  retour  se  prend  par  droit  successif,  et 
qu'il  est  inséparable  de  la  qualité  d'héritier. 
^       ^  Que  si  ce  droit,  ajoutait  Perrière,  était  inséparable  de  la  suc- 
<^sion  mobilière,  il  ne  serait  pas  vrai  que  les  père  et  mère,  aïeul 
^^ aïeule,  succéderaient  aux  choses  par  eux  données,  et  l'article 
^rait  presque  inutile.  Il  n'aurait  lieu  que  dans  un  cas  ',  savoir, 
'Orsque  l'un  des  père  et  mère  aurait  donné  un  propre  à  l'enfant 
9^i  décéderait  sans  enfans.  Pour  lors,  il  serait  héritier  des  meubles 
^^  acquêts  et  de  l'héritage  par  lui  donné  ;  mais  ce  ne  peut  pas  être 
'^  sens  de  cet  article,  puisque  le  droit  de  retour  est  également  donné 
^^X  aïeuls  et  aïeules,  et  aux  pères  et  mères,  d 

.  Duplessis  disait  aussi ,  dans  son  Traité  des  Successions,  liv.  III, 
^h«ip.  II ,  qu'un  ascendant  pouvait  être  héritier  de  la  chose  don- 
^^y  quoiqu'il  ne  fût  pas  héritier  mobilier  et  qu'il  fût  exclu  de  la 
succession  des  meubles  par  un  ascendant  plus  proche. 

Cependant  le  même  auteur,  examinant  ensuite  la  question  de 
^^Yoir  si  un  père,  à  qui  le  retour  d  un  propre  et  la  succession  mo-» 
TOM.  I.  18 
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biliére  étaient  échus  conjointement ,  pouyait  accepter  l'un  et 
noncer  à  l'autre,  répondait  d'une  manière  qui  ne  peut  plus  se 
cilier  avec  sa  première  opinion. 

«  Si  la  coutume,  disait-il,  donnait  la  réversion  par  privilège 
simple  droit  de  retour,  cela  se  pourrait  soutenir  ;  mais  elle  la  d 
par  forme  de  succession  *,  et  pour  cela  il  ne  faut  que  voir  les 
de  l'art.  313,  qui  dit,  succèdent  aux  choses  par  eux  donnée»; 
ainsi  c'est  une  portion  de  succession.  Or,  herediias  pro  parte 
et  pro  parte  repiudiarincmpotesU  C'est  pourquoi  je  tiens  sans 
ficulté  que,  renonçant  à  Tune,  il  renonce  à  l'autre.  » 

Mais,  comme  l'a  très-bien  fait  remarquer  M.  Merlin,  dantf 
nouveau  Répertoire  de  Jurisprudence^  au  mot  RéversioTif  n* 
on  pas  vu  plus  haut  Perrière  et  Duplessis  lui-même  établir 
droit  de  retour  forme  une  succession  séparée,  et  rend  eelui       _ 
l'exerce  héritier  in  re  singulariî  Dès-lors,  comment  poumdHl  --r. 
n'être  pas  permis  à  un  ascendant  de  reprendre  les  biens  qu'A 
donnés,  sans  se  rendre  héritier  des  meubles?  Une  personne  à 
sont  dévolues  deux  successions  de  différens  genres,  quoique 
venant  de  la  même  personne,  peut  certainement  en  accepter  M 
et  répudier  l'autre. 

Poullain  Duparc  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagnei 


â8  juillet  1744,  qui  jugea  qu'en  effet  la  réversion  devait  avoir  KqM| 
au  profit  des  père  et  mère  donateurs,  quoiqu'ils  eussent  renoMBI 
à  la  succession  de  leur  fille.  Cet  arrêt ,  dit  Poullain  Duparc, 
torise  la  décision  des  auteurs  qui  donnent  le  droit  de  réversion 
indépendamment  de  la  qualité  d'héritier. 

Au  reste,  d'après  les  expressions  générales  de  l'art.  747,  il 
peut  plus  exister  de  difficultés  sur  les  questions  proposées.  ' 

Il  y  a  plusieurs  cas  où,  suivant  les  règles  générales  sur  les  soe-^' 
cessions,  les  ascendans  sont  exclus  des  successions  de  leurs  desoen-"^ 
dans  qui  sont  morts  sans  postérité  :  ainsi  l'ateul  est  exclu  par  Ii 
père  ;  il  est  exclu  par  les  frères  et  sœurs  du  défunt,  et  même 
leurs  descendans  légitimes. 

II  y  a  d'autres  cas  où  l'ascendant  n'est  pas  exclu,  mais  où  il 
vient  qu'en  concours  avec  d'autres  cohéritiers  :  ce  sont  ceux  qu 
se  trouvent  prévus  par  les  art.  746  et  748. 
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Et  cependant,  aux  termes  de  l'art.  747,  l'ascendant  succède,  à 
9a;clusion  de  tous  autres,  aux  choses  par  lui  données  à  son  des- 
Modant  décédé  sans  postérité. 

Il  succède  donc  aux  choses  données,  quoiqu'il  ne  soit  pas  héri- 
er  de  son  descendant  suiyant  Tordre  général  des  successions,  et 
succède  seul  aux  choses  données,  lors  m^nie  qu'il  se  trouve  ap- 
dlé  à  la  succession  ordinaire,  avec  d'autres  cohéritiers,  puisqu'il 
it  dit  qu'il  succède  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Il  eût  élé  bien  inutile,  sans  doute,  pour  le  cas  où  l'ascaidant  au- 
\ii  été  appelé  comme  héritier  ordinaire,  de  disposer,  par  un  ar^ 
cls  particvlier,  qu'il  succéderait  aux  choses  données  qui  se  trou- 
ent dans  ta  succession  ;  cet  article  n'a  donc  eu  évidemment  d'autre 
bjet  que  d'appeler  l'ascendant  à  la  succession  aux  choses  données, 
our  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  héritier  ordinaire,  et  même  de 
y  appder  exclusivement  et  par  {nrivilége,  puisqu'il  y  est  formel- 
^naent  appelé,  à  l'exclusion  de  tous  mitres» 

D'autre  part,  l'art.  747  aurait  encore  été  inutile,  pour  le  cas  où 
ascendant  serait  appelé  à  la  succession  ordinaire,  en  concours  avec 
^autres  héritiers,  s'il  eût  été  dans  l'intention  de  la  loi  que  l'ascen- 
ant  ne  dût  pas  prélever  les  choses  par  lui  données,  et  qu'il  fût 
bligé  de  les  partager  avec  ses  cohéritiers,  comme  le  reste  de  la 
L^iccession  ;  Tarticle  a  donc  été  fait  précisément  pour  déclarer  que 
oiscendant  ne  partagerait  pas  avec  les  autres  héritiers,  et  il  ne  pou* 
sut  le  déclarer  d'une  manière  plus  expresse  et  plus  formelle  qu'en 
nnployant  ces  expressions,  les  ascendans  succèdent^  à  Vexchision 
"îe  tous  avires,  aux  choses  par  eux  données, 

£n  un  mot,  l'art.  747  ne  fait  aucune  distinction,  aucune  excep- 
ion,  ni  pour  le  cas  où  l'ascendant  donateur  se  trouve  déjà  héritier 
^V'dinaire  du  donataire,  ni  pour  le  cas  où  cet  ascendant  se  trouve 
^da  de  la  succession  ordinaire.  C'est  généralement  sans  limitation, 
^t  conséquemment  dans  tous  les  cas,  qu'il  accorde,  par  privilège,  à 
''ascendant  donateur  la  succession  aux  choses  données,  lorsque  le 
donataire  est  décédé  sans  postérité. 

Il  est  donc  incontestable  que,  sous  l'empire  du  Gode  civil  comme 
^ous  l'empire  des  coutumes,  la  succession  aux  choses  données  est 
^e  succession  particulière,  in  re  singulari,  qui  ne  se  confojid  jpas 
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airec  la  succession  ordinaire;  et  il  en  résulte  déGnitivement  qu^ 
l'ascendant  donateur  peut  renoncer  à  la  succession  ordinaire ,  ^'^ 
cependant  recueillir  la  succession  particulière,  comme  il  pourrai 
renoncer  à  celle-ci ,  en  n'usant  pas  de  son  privilège,  et  conservei 
néanmoins  sa  qualité  et  ses  droits  d'héritier  ordinaire. 

Au  reste,  je  ne  vois  pas  comment  l'ascendant  donateur  pourrai 
avoir  intérêt  à  répudier  Tune  et  à  accepter  l'autre  :  car  si  la  suc- 
cession ordinaire  se  trouve  absorbée  par  les  charges  et  les  dettes, 
la  succession  particulière  et  privilégiée  est  également  absorbée,  et 
réciproquement ,  puisque  les  dettes  et  les  charges  de  toutQ  Théré- 
dite  se  prennent  sur  tous  les  biens  sans  distinction,  et  sur  chaque 
espèce  de  succession,  pro  modo  emolumentù 

La  difficulté  ne  pourrait  naître  que  dans  le  cas  où  l'ascendant, 
après  avoir  demandé  la  réversion,  reconnaîtrait  que  la  succession 
est  plus  qu'absorbée  par  les  dettes  et  par  les  charges,  et  voudrait 
en  conséquence  répudier  la  qualité  d'héritier  ordinaire,  pour  n'être 
tenu  des  dettes  et  des  charges  ,  à  l'égard  de  ses  cohéritiers,  que 
dans  la  proportion  de  ce  qu'il  aurait  pris  dans  la  succession  en 
vertu  de  l'art.  747  (1). 

17.  Les  biens  donnés  par  un  ascendant  sont-ils  soumis  à  la  ré- 


serve légale  qu'un  ascendant  plus  proche  a  le  droit  de  réclame; 
dans  la  succession  du  donataire  ?  Doivent-ils  être  compris  dans  I 
masse  des  biens  pour  la  supputation  de  la  quotité  de  la  réservei» 

Voici  dans  quelle  espèce  les  questions  peuvent  se  présenter. 

Le  petit- fils  donataire  est  décédé  sans  postérité,  après  avoir 
disposé  entre-vifs  de  la  totalité  de  ses  biens,  à  l'exception  seule — 
ment  de  ceux  qu'il  avait  reçus  en  don  de  son  aïeul.  Celui-ci  ré- 


clame, en  vertu  de  l'art.  747,  les  biens  qu'il  avait  donnés  ;  m!m^ 
le  père,  qui  a  droit  à  la  réserve ,  suivant  l'art.  915,  soutient  qa*  i/ 
.  peut  exercer  cette  réserve  sur  les  biens  qui  avaient  été  donnés  à 
son  fils  :  il  soutient,  en  outre,  que  ces  biens  doivent  entrer  dans  la 
masse  sur  laquelle  il  a  droit  de  réserve ,  aux  termes  de  Tart.  99i 
du  Code  ,  et  qu'en  conséquence ,  s'ils  ne  forment  qu'un  quart  de 
I  1 1     I  ■      ■         I        ■       - 

(1)  Cecî  pourrait  encore  se  rencontrer  dans  le  cas  ou  l*ascendant  «ttaefae- 
rait  un  prix  d'affection  aux  biens  qui  viennent  de  lui. 
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IsL  masse  ,  il  est  autorisée  les  prendre  en  totalité,  puisque  sa  ré-- 
s^Tve  est  d'un  quart  des  biens  du  défunt.  Cette  double  prétention 
t-elle  fondée  ? 

Pour  raffirmative,  on  peut  dire, 

1^  Que,  dans  le  fait,  les  biens  donnés  font  partie  de  la  succes- 
îon  du  donataire,  et  qu'autrement  l'ascendant  donateur  n'aurait 
isle  droit  de  les  reprendre ,  puisqu'il  n'est  admis  à  succéder  aux 
loses  par  lui  données  que  lorsqu'elles  se  trouvent  dans  la  suc  - 
<^ession  du  donataire  ; 

T  Que,  dans  le  droit,  et  d'après  la  disposition  expresse  de 
l^^rl.  022  du  Code  civil ,  la  réserve  légale  se  prend  d'abord  sur 
l^s  biens  qu'avait  le  défunt  au  moment  de  son  décès,  et  qui  com«- 
posent  sa  succession,  et  subsidiairement  seulement  sur  ceux  dont 
il  avait  disposé  ; 

Que  de  ces  deux  propositions  il  suit  nécessairement  que  la  ré- 
serve légale  peut  s^ exercer  sur  les  biens  qui  avaient  été  donnés  au 
cléfunt ,  et  dont  il  était  encore  propriétaire  au  moment  de  soq  dé- 
oés,  comme  elle  peut  s'exercer  sur  tous  les  autres  biens  qui  com^ 
posent  sa  succession  ; 

Qu'il  n'y  a  point  à  distinguer  la  succession  particulière  aux 
c^hoses  données  de  la  succession  aux  autres  biens  ;  que  l'une  et 
l^autre  font  également  partie  de  la  masse  de  l'hérédité,  et  que  c'est 
^ur  l'hérédité  entière,  c'est-ànlire,  sur  tous  les  biens  laissés  parle 
cjèfunt,  que  la  réserve  légale  est  établie  par  l'art.  922,  et  non  sur 
Celle  ou  telle  autre  espèce  de  succession,  sur  telle  ou  telle  autre  na- 
ture de  biens ,  la  disposition  de  l'art.  922  étant  générale  et  sans 
exception  ; 

Que  le  législateur ,  lorsqu'il  a  dit  que  l'ascendant  succéderait,  à 
Texclusion  de  tous  autres ,  aux  choses  par  lui  données,  a  bien  en- 
teiidu  que  cet  ascendant  exclurait,  pour  les  biens  donnés,  tous 
ceux  qui,  suivant  l'ordre  général  des  successions,  auraient  dû  être 
appelés  avant  lui  *,  mais  qu'il  n'a  pas  entendu  et  n^a  pu  vouloir  dire 
que  cet  ascendant  exclurait  ceux  au  profit  desquels  la  loi  aurait 
établi  des  droits  privilégiés,  ou  des  charges  réelles,  sur  les  biens 
quelconques  composant  la  succession  ; 
Que  la  résecve  légale  est  une  charge  essentielle  et  privilégiée  de 
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la  snccession  en  général  ;  quelle  est  même  plus  qa'nne  éÊUrge, 
pnisqa'eDe  se  prend,  ayant  tout ,  sur  les  biens  libres  de  la  micceâ^ 
sion,  etquQies  autres  héritiers  ne  peuvent  réclamer  que  ce  qui  reste; 

Que,  d^ailleurs,  si  l'ascendant  donateur  n^a  pas  le  droit  de  réda^ 
m»  les  biens  dont  le  donataire  a  disposé  en  faveur  des  tier8,^àpbtf 
forte  raison  ne  peut-il  les  réclamer  lorsque  la  loi  elle-nâme  en  i. 
disposé  en  faveur  des  héritiers  auxquels  elle  accorde  une  réserva  ; 

Qu'en  un  mot,  il  n'y  a  réellemrat  de  succession  pour  les  hèn- 
liers  ordinaires,  qu'après  que  ceux  qui  ont  une  réserve  spéciale  sur 
cette  succession  ont  pris  la  portion  de  biens  que  la  loi  leur  défère; 

Qu'il  est  donc  incontestable  que  le  prélèvement  de  la  réserve 
^oit  être  fait  sur  Thérédité  tout  entière  ;  qu'ainsi  Fascendant  do- 
nateur ne  peut,  comme  héritier,  reprendre,  dans  la  succession  dn 
donataire,  les  biens  qu*il  avait  donnés,  tant  que  la  réserve  légale 
n'est  pas  remplie  sur  la  masse  de  la  succession,  et  qu^en  consé- 
quence il  est  tenu  de  souffrir  Timputation  jusqu^à  concurrooce  de 
ce  qui  est  nécessaire  pour  compléter  la  réserve  ; 

Qu'enfin  il  résulte  des  mêmes  principes  que  les  biens  qui  avaient^ 
été  donnés  au  défunt,  et  qui  se  trouvent  en  nature  à  son  décès, 
vent  entrer  dans  la  masse  de  la  succession  pour  la  supputation  de  1 
réserve  légale. 

Je  ne  peux  adopter  cette  opinion ,  parce  qu'elle  ne  me  parai 
conforme,  ni  au  texte  de  Tart.  747  du  Gode,  ni  au  but  que  s' 
proposé  le  législateur ,  ni  aux  principes  sur  la  réserve  l^ale.  • 

Il  a  été  établi  au  numéro  précédent ,  que  dans  les  cas  oà  la  rfr 


version  légale  a  lieu  en  faveur  de  l'ascendant  donateur ,  la  8n&  ^ 
cession  aux  choses  données  par  cet  ascendant ,  et  la  successii^vi 
aux  autres  biens  laissés  par  le  donataire,  forment  dans  la  mkae 
hérédité  deux  successions  distinctes,  qui  ne  sont  pas  régies  par 
les  mêmes  régies,  qui  ne  s'acquièrent  pas  au  même  titre,  qoi  ne 
sont  pas  déférées  aux  mêmes  héritiers,  et  qui  ne  comprennent  pas 
les  mêmes  biens. 

La  succession  aux  choses  données  est  une  succession  privilé- 
giée, qui  est  distraite  de  la  masse  de  ^hérédité  du  donataire,'  que 
la  loi  règle  séparément,  qu'elle  ne  défère  qu^à  l'ascendant  dona- 
teur |»eul,  et  qui,  en  conséquence,  doit  appartenir  tout  oitiére 
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L  cet  asceodant.  Gommeiit  donc  concevoir  qu'elle  puisse  être 
oumiae  à  une  réserve  en  faveur  de  Tun  des  autres  ascendans 
lu  donataire  ? 

L'art.  747  dit  formellement  que  les  ascendans  succèdent,  à 
^caxJusion  de  tous  autres^  aux  choses  par  eux  données  à  leurs 
înfans  ou  descendans,  déçédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets 
lonnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  ;  et  comment 
terait-^il  possible  de  concilier  ces  expressions ,  succèdent ,  à  Tex- 
^hisûm  de  tous  autres»  aux  choses  par  eux  données^  avec  la  sup- 
[>osition  d'une  réserve  qui  pourrait  être  prise  par  un  autre  ascen- 
ilont  sur  les  biens  dawèsy  et  qui  souvent  même  pourrait  absorber 
la  totalité  de  ces  biens  ?  Quand  la  réserve  ne  porterait  que  sur 
iiiie  partie  des  biens  donnés ,  serait-il  vrai  que  Tascendant  dona- 
^ur  succéderait ,  à  V exclusion  de  tous  autres ,  aux  choses  par 
ui  données  ;  et  quand  la  réserve  absorberait  la  totalité  de  ces 
>iens,  Tascendant  ne  se  trouverait-il  pas  exclu,  au  lieu  de  succé- 
ïer,  à  r exclusion  de  tous  aviresî 

Si  le  législateur  n'eût  pas  entendu  que  les  ascendans  donateurs 
auraient  seuls,  et  dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art.  747,  le  droit 
le  reprendre  les  choses  par  eux  données ,  aurait-il  employé  ces 
^Impressions  générales  et  illimitées,  à  F  exclusion  de  tous  autresî 
S'il  eût  entendu  que  Théritier  à  réserve  fût  préféré  à  l'ascendant 
lonateur  sur  les  choses  données  par  cet  ascendant,  n'aurait-il  pas 
mi  qu'il  fallait  modifier  la  disposition  générale  de  l'art.  747,  en 
^.  insérant  une  exception  formelle  en  faveur  de  l'héritier  à  ré- 
s^ve?  Puisqu'il  n  a  exprimé  ni  cette  exception,  ni  aucune  autre, 
il  a  donc  voulu  que  la  disposition  de  l'article  747  fût  sans  limites 
et  sans  restriction. 

Ainsi,  le  texte  de  Tart.  747  résiste  de  la  manière  la  plus  for- 
melle à  l'opinion  de  faire  prendre  la  réserve  sur  les  choses  données 
par  un  ascendant. 

L'intention  de  la  loi  n'est  pas  moins  claire  et  évidente  que  le  texte. 

Par  l'article  747  ,  le  législateur  a  voulu  engager  les  ascendans 
à  faire  des  dons  à  leurs  descendans,  en  leur  assurant  la  réversion 
des  choses  par  eux  données  dans  le  cas  où  les  donataires  décède- 
raic^it  sans  postérité  \  mais  cette  assurance  n'existerait  pas  réelle- 
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ment,  si  les  choses  données  pouvaient  être  absorbées ,  même  es 
totalité,  par  la  réserve  due  à  d'autres  ascendans  plus  proches,  et 
conséqueinment  le  législateur  aurait  manqué  son  but. 

Si  maintenant  Ton  compare  la  nature  et  Tobjet  du  droit  de  réter^^ 
sion  et  du  droit  de  réserve,  peut-on  dire  qu'il  soit  conforme  aux  mo-" 
tifs  qui  les  ont  fait  établir,  conforme  aux  principes  qui  les  régis- 
sent; peut-on  dire  enfin  qu'il  soit  juste  que  la.  réserve  s'exercesur 
les  biens  sujets  à  la  réversion  ?  Le  droit  de  réserve  est  purement  lu- 
cratif; le  droit  de  réversion  n'est  qu'une  restitution  de  propriété  : 
c^est  réellement  rei  vindicatio.  En  supposant  que  le  droit  de  réserve 
soit  une  charge  réelle  établie,  en  faveur  de  l'ascendant  plus  pro- 
che sur  les  biens  de  son  descendant ,  toujours  est-il  certain  que 
cette  charge  ne  se  trouverait  établie  qu'en  second  ordre  sur  les 
biens  donnés  par  un  autre  ascendant,  puisque,  dès  Tinstant  où  ces 
biens  ont  été  donnés,  ils  ont  été  grevés,  par  la  loi  elle-même,  de 
la  charge  de  réversion ,  pour  le  cas  où  le  donataire  décéderait 
sans  postérité  :  or,  la  seconde  charge  ne  peut  effacer  la  première  : 
elle  ne  peut  affecter  les  biens  que  dans  l'état  où  ils  se  trouvent. 

Et  d^aiileurs,  quoique  le  droit  de  retour,  en  faveur  de  l'ascen- 
dant donateur,  ne's^ exerce  que  par  voie  de  succession,  on  ne  peu 
pas  en  conclure  qu'il  ne  soit  qu^un  simple  droit  de  succession 
Lebrun  disait ,  avec  raison ,  que  c'est  un  droit  mixte ,  qui  parti- 
cipe, en  même  temps,  du  droit  de  réversion  et  du  droit  de  suc- 
cession.  C'est  un  droit  de  réversion,  puisqu'il  n'est  accordé  qu'a 
donateur  seul  et  indépendamment  des  régies  générales  sur  Tord 


de  succéder  ;  c'est  un  droit  de  succession,  en  ce  qu'il  ne  peux  / 
s*exerccr  qu'avec  la  qualité  d'héritier  aux  choses  données;  mais 
il  suffit  qu'il  conserve  le  caractère  de  réversion,  il  suffit  qu'il  pro- 
duise l'effet  de  faire  sortir  de  la  succession  ordinaire  les  biens 
donnés,  et  de  les  faire  attribuer  spécialement  à  Tasccndant  dona- 
teur, pour  que  ces  biens  ne  puissent  être  soumis  à  la  réserve  qui 
appartient  à  d'autres  ascendans  du  donataire. 

On  peut  ajouter  enfin  que,  suivant  l'art.  915  du  Code ,  les  as- 
cendans n  ont  droit  à  une  réserve  que  dans  Tordre  où  la  loi  h 
appelle  à  succéder  ;  mais  que  les  ascendans  les  plus  proches,  qui, 
dans  cet  ordre,  sont  appelés  à  succéder^  ne  sont  pas  appelés  i 
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succéder  aux  biens  donnés  par  un  ascendant  plus  éloigné,  puis- 
que ces  biens  sont  exclusivement  attribués  à  l'ascendant  donateur  *, 
que  les  ascendans  plus  proches  ne  peuvent  donc  avoir  aucun  droit, 
pais  même  de  réserve ,  sur  les  biens  donnés  par  l'autre  ascendant, 
el  qu'ainsi,  d'après  les  termes  de  Tart.  915,  comme  d'après  les 
termes  de  l'art.  747,  il  faut  séparer  la  succession  particulière 
aux  biens  donnés  de  la  successioti  aux  autres  biens,  pour  ne  faire 
porter  la  réserve  légale  que  sur  la  seconde,  et  non  sur  la  première. 
18.  Il  reste  maintenant  à  examiner  quelles  sont  les  choses  que 
l'ascendant  donateur  a  le  droit  de  reprendre. 

L'art.  747  n'admet  Tascendant  à  succéder  aux  choses  par  lui 
données  que  lorsqu'elles  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession 
du  donataire. 

Il  ne  peut  donc  pas  les  réclamer,  lorsqu'elles  ont  été  aliénées 
par  le  donataire,  puisqu'en  ce  cas  elles  ne  se  trouvent  plus  dans 
la  succession  de  celui  qui  les  a  aliénées. 

Mais  ne  peut-il  pas  au  moins  réclamer  le  prix  des  ventes  qui 
ont  été  consenties  par  le  donataire  ? 

L'art.  747  dispose  que,  si  les  objets  donnés  ont  été  aliénés, 
1  ^ascendant  recueille  le  prix  qui  peut  en  être  dû. 

L'ascendant  donateur  n'est  donc  admis  à  reprendre  que  la 
portion  du  prix  qui  n'a  pas  été  reçue  par  le  donataire  *,  il  ne  peut 
donc  réclamer,  sur  les  autres  biens  qui  composent  la  succession  du 
donataire ,  la  restitution  de  ce  que  le  donataire  a  touché  sur  le 
prix  de  la  vente  des  biens  donnés  :  en  sorte  que,  si  la  totalité  des 
biens  donnés  a  été  aliénée  par  le  donataire,  et  si  la  totalité  du  prix 
des  aliénations  lui  a  élé  payée,  l'ascendant  donateur  n'a  rien  à 
i^éclamer,  sauf  l'action  en  reprise  dont  on  parlera  plus  bas. 

Mais  aussi,  de  quelque  manière  que  le  prix  reste  dû,  soit  qu'il 
ait  été  fixé  en  numéraire,  soit  qu'il  ait  élé  oonverii  en  une  rente 
foncière  sur  l'immeuble  vendu,  soit  qu'il  ait  été  constitué  en  une 
renie  perpétuelle  en  argent,  il  appartient  toujours  à  l'ascendant 
donateur. 

En  aucun  cas,  l'ascendant  ne  peut  réclamer  qu'à  compter  de 
l'ouvcrlure  de  la  succession  du  donataire,  soit  les  fermages  des 
biens  donnés  qui  se  trouvent  en  nature,  soit  les  intérêts  du  prix 
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qui  reste  dû.  Les  fermages  et  les  intérêts  échus  antérieuremeDt  au 
décès  du  donataire  doivent  être  considérés,  à  l'égard  de  l'asoeDdaiii 
donateur,  comme  sHls  avaient  été  payés  ;  ils  entrent  dans  Factif  de 
la  succession,  qui  appartient  à  tous  les  héritiers,  et  ils  ne  font  pas 
partie  de  la  succession  particulière,  qui  est  attribuée  à  TasoendaDt 
donateur. 

19.  L'article  747  accorde  encore  un  autre  droit  à  l'ascendautdo^ 
nateur  ;  il  Tadmet  à  succéder,  pour  le  cas  où  les  objets  donnés  oia.C 
été  aliénés,  à  Faction  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire. 

Il  faut  savoir  en  quoi  consiste  cette  action,  et  comment  elle  peu  C 


f       g  exercer. 


Le  donataire  qui  s^était  marié  pouvait  avoir  contre  son  conjoin*^ 
une  action  en  reprise,  à  raison  des  biens  qui  lui  avaient  été  donnés^ 
et  puisque  Tascendant  donateur  est  mis  à  cet  égard  à  la  place  Axm 
donataire,  puisqu^il  peut,  comme  lui,  exercer  Taction  en  reprise^ 
Une  s'agit  que  de  savoir  comment  et  dans  quels  cas  le  donataire 
pouvait  exercer  cette  action. 

Si  le  donataire  était  en  communauté  de  biens  avec  son  conjoint , 
les  cas  où  il  pouvait  exercer  Faction  en  reprise  et  la  manière  de 
l'exercer  sont  réglés  par  les  articles  1407,  1468,  1469,1479, 
1471,  1472  et  1473  du  Code  civil. 

Iiorsque  le  donataire  s'était  marié  sous  le  régime  dotal,  Tactiaia 
en  reprise  est  réglée  par  les  articles  1557,  1558,  1559,  lb6A^ 
1565,  1566,  1567,  1568,  1569  et  1570  du  Code. 

C'est  ce  qu'il  faut  expliquer  avec  quelques  détails,  pour  qa*il 
n'y  ait  pas  d'erreur  sur  les  cas  divers  où  la  reprise  peut  avoir  lieu. 

V  Le  donataire  avait  le  droit  de  reprendre  sur  la  niasse  de  II 
communauté  avec  son  conjoint,  ou  ses  biens  personnels  qui  file- 
taient pas  entrés  dans  la  communauté,  et  qui  existaient  en  nature 
au  moment  où  la  communauté  a  été  dissoute,  ou,  dans  le  casdt 
ventedeses  biens  personnels,  ceux  quiavaient  été  acquis  en  remploi 

L'ascendant  donateur  a  donc  également  le  droit  de  reprendre 
sur  la  masse  de  la  communauté  du  donataire,  soit  les  biens  qu'il 
avait  donnés,  qui  se  trouvaient  en  nature  à  l'époque  où  la 
communauté  a  été  dissoute,  et  qui  n*y  avaient  pas  été  confondus, 
soit  les  autres  biens  acquis  en  remploi  de  ceux  qu'il  avait  donnés. 


CHAP.  m,  DES  DIVERS  ORDRES  DE  SUCGESS.  (ART.  747).  288 

%"*  Le  donataire  était  encore  autorisé  à  prélever  sur  la  masse  de 
(a  communauté,  le  prix  de  ses  biens  personnels j  qui  avaient  été 
iliénés  pendant  que  la  communauté  subsistait,  et  dont  il  n^avait 
>as  été  fait  remploi. 

L^ascendant  donateur  a  donc  également  le  droit  de  réclamer  sur 
a  masse  de  cette  communauté  le  prix  des  biens  qu'il  avait  donnés, 
[ue  le  donataire  n'avait  pas  fait  entrer  dans  sa  société  avec  son 
conjoint,  qui,  pendant  Texistence  de  la  communauté,  avaient  été 
rendus,  et  dont  il  n^avait  pas  été  fait  de  remploi. 

Dans  cette  espèce,  ce  n'est  pas  seulement  ce  qui  reste  dû  sur  le 
>rix  des  ventes,  que  l'ascendant  donateur  a  le  droit  de  réclamer. 
Puisqu'il  succède  à  Taction  en  reprise  qu^avait  le  donataire,  il  a  le 
Iroit,  comme  l'aurait  eu  le  donataire  lui-même,  de  réclamer,  sur 
la  masse  de  la  communauté,  le  prix  entier  des  ventes,  lors  même 
que  ce  prix  aurait  été  entièrement  soldé  par  les  acquéreurs. 

3°  Le  donataire  avait  encore  le  droit  de  prélever  les  indemnités 
qui  lui  étaient  dues  par  la  communauté. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'avant  ou  après  son  mariage  il  lui 
avait  été  donné  des  sommes  en  numéraire,  ou  des  effets  mobiliers, 
qui,  d'après  une  convention  particulière,  n'étaient  pas  entrés  en 
<^mmunauté,  le  donataire  avait  le  droit  de  les  prélever  sur  la  masse 
^  la  communauté,  s'ils  n'avaient  pas  été  employés  à  acquitter  ses 
^tes  personnelles. 

Bans  ce  cas,  l'ascendant  donateur  a  aussi  le  droit  de  prélever 
^ur  la  communauté  une  indemnité  pour  les  sommes  en  numéraire 
^  les  effets  mobiliers  qu'il  avait  donnés  à  l'un  des  époux. 

4°  L'ascendant  donateur  a  également  le  droit,  comme  l'avait 
fe  donataire  lui-même,  en  vertu  de  l'article  1407  du  Code  civil,  de 
prélever  les  immeubles  acquis  en  échange  de  ceux  qu'il  avait  don- 
^,  et  qui  n'étaient  pas  entrés  dans  la  communauté  du  donataire, 
sauf  qéanmoins  la  récompense,  s'il  y  a  eu  soulte,  et  lui  seul  sera 
tenu  de  celte  récompense. 

ô*  Aux  termes  de  l'article  1472  du  Gode  civil,  la  femme  peut 
exercer  ses  reprises,  non-seuleuient  sur  les  biens  de  la  communauté, 
mais  encore^sur  les  biens  personnels  du  mari. 

jL'A3Gendant  qui  a  donné  ^  la  femme  peut  donc  également  exer** 


r% 
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cer  sur  les  biens  personnels  du  mari  Taction  en  reprise  des  choses 
qu'il  avait  données. 

6*"  Il   faut  néanmoins  faire  une  observation  qui  s'applique  à 
tous  les  cas  où  c*était  le  mari  qui  était  le  donataire. 

Le  mari  peut  n  avoir  pas  de  reprise  à  exercer  sur  la  commu- 
nauté, lors  même  que  ses  biens  personnels  ont  été  vendus,  et 
qu'il  n^en  a  pas  été  fait  de  remploi,  ou  que  les  objets  mobiliers 
qui  lui  appartenaient  en  propre  ont  été  versés  dans  la  communauté  • 

En  effet,  suivant  rarlicle  1472  du  Code,  les  reprises  delà, 
femme  s^exercent  avant  celles  du  mari,  et  il  en  résulte  que,  si  13. 
femme  du  donataire  absorbe  par  ses  reprises  tous  les  biens  de  lai 
communauté,  le  mari  ne  peut  plus  réclamer  sur  ces  biens  les  re- 
prises et  indemnités  qui  lui  sont  dues. 

L'ascendant  ne  peut  donc,  en  ce  cas,  exercer  la  reprise  des  cho- 
ses qu'il  avait  données  au  mari,  et  qui  ont  été  vendues  sans  rem.  — 
ploi,  ou  versées  dans  la  communauté  :  il  ne  peut  avoir,  dans  aucu  n 
cas,  que  l'action  en  reprise  qu'avait  le  donataire  lui-même,  et  il 
ne  peut  l'exercer  avec  des  droits  plus  étendus. 

Il  peut  même  arriver  que  les  bienfe  qui  ont  été  donnés  par  l'as- 
cendant, que  le  donataire  n^a  pas  mis  en  communauté,  et  qu'il  n'^a 
ni  vendus,  ni  échangés,  soient  grevés  des  reprises  qu'a  droit  d'exer- 
cer le  conjoint  du  donataire.  L'article  1472  dispose^ue  la  femncic 
et  ses  héritiers  peuvent  exercer  leurs  reprises  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté  '• 
alors  les  reprises  de  la  femme,  pour  la  portion  qui  n'en  a  pas  èfré 
acquittée  sur  la  communauté,  deviennent  une  dette  de  la  succession 
du  mari,  et  l'ascendant  est  tenu  d'y  conivihnet pro  modo  emolur 
menti. 

7^  L'action  en  reprise  qu'avait  le  donataire  ne  peut  être  exer- 
cée par  l'ascendant  donateur,  que  dans  le  cas  seulement  où  le  do- 
nataire n'avait  pas  fait  entrer,  dans  sa  communauté  avec  son  con- 
joint, les  biens  qui  lui  avaient  été  donnés  par  son  ascendant. 

Lorsque  le  donataire  les  a  mis  dans  la  communauté,  ce  n'est  plus 
par  action  en  reprise  contre  le  conjoint  du  donataire  que  Tâsceû- 
dant  peut  recouvrer  ses  biens ,  soit  qu'ils  aient  été  vendus ,  oa 
échangés,  soit  qu'ils  existent  encore  en  nature ,  puisque  l'adioQ 
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en  reprise  ne  peut  avoir  lieu  de  la  part  d'un  conjoint  contre  l'autre 
que  pour  les  biens  qui  étaient  personnels  à  chacun  d'eux,  puisque 
pour  tous  les  biens  qui  composent  la  communauté  il  n*y  a  qu'un 
simple  partage  à  faire  entre  les  conjoints  et  leurs  héritiers. 

Mais  on  verra,  au  n*"  23,  comment  et  dans  quels  cas  Tascendant 
donateur  peut ,  en  sa  qualité  d'héritier  spécial ,  reprendre ,  soit 
dans  le  partage  de  la  communauté,  soit  dans  le  partage  de  la  suc- 
cession du  donataire,  les  biens  par  lui  donnés,  qui  se  sont  trouvés 
dans  la  communauté. 

8°  L'action  en  reprise  qu'avait  le  donataire  sous  V empire  du  ré- 
gime doiaJ  peut  être  aussi  exercée  par  l'ascendant  donateur. 

Ainsi ,  Tascendant  qui  a  donné  à  la  femme  peut  exercer  contre 
le  mari  l'action  en  reprise  des  choses  qu'il  avait  données,  soit  lors* 
que  l'immeuble  dotal  a  été  aliéné,  et  qu'il  n'a  point  été  fait,  au 
profit  delà  femme,  emploi  du  prix  de  la  vente,  soit  lorsque  la  dot 
a  été  constituée  en  argent,  ou  en  effets  mobiliers,  obligations  ou 
constitutions  de  rentes,  qui  ne  se  retrouvent  pas  dans  la  succession 
de  la  femme. 

Il  a  également  l'action  en  reprise,  lorsque  Pimmeuble  dotal  qu'il 

d  donné  à  la  femme,  a  été  échangé,  conformément  à  l'art.  tôô9 

^^  Gode,  contre  un  autre  immeuble  de  moindre  valeur.  Il  peut 

réclamer,  comme  la  femme  elle-même  en  aurait  eu  le  droit,  ou 

''excédant  de  la  valeur  de  Timmeuble  qu'il  avait  donué^  ou  le  bien 

^^i  a  été  acquis  en  emploi  de  cet  excédant. 

2o.  L'ascendant  conserve-t-il  le  droit  de  réversion  sur  les  choses 

4^' il  a  données,  lorsque  le  donataire,  qui  ne  laisse  pas  de  postérité, 

^  disposé  de  ses  biens,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament? 

Il  faut  distinguer,  trois  cas  différens  :  ou  le  donataire  a  disposé, 

HUre  particulier,  des  choses  mêmes  qui  lui  avaient  été  données  ; 

ou  il  a  disposé  seulement  d'autres  biens ,  soit  à  titre  particulier, 

soît  à  titre  universel  ^  ou  il  a  fait,  à  titre  universel,  une  disposition 

qui  porte  sur  les  biens  qui  lui  avaient  été  donnés. 

1®  Si  le  donataire  a  disposé,  par  acte  entre-vifs,  et  à  titre  par- 
ticulier, des  choses  mêmes  qui  lui  avaient  été  données  par  son  as- 
cendant ;  ou  si,  n'ayant  pas  d'autres  imirieubles  que  ceux  qui  lui 
avaient  été  donnés,  il  a  donné,  à  titre  universel,  tous  ses  immeu- 
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bles  ;  ou  si  enfin ,  n'ayant  reçu  de  son  ascendant  que  des  choses 
mobilières,  il  a  donné  tout  son  mobilier  ;  dans  tous  ces  cas,  il  &t 
certain  que  l'ascendant  donateur  a  perdu  tout  droit  de  réTersioo. 

La  disposition  entre-vifs  faite  par  le  donataire  l'ayant  dépomlJé, 
actuellement  et  irrévocablement,  de  la  propriété  des  biens  qu'il  f 
avait  reçus  de  son  ascendant,  ces  biens  ne  peuvent  faire  partie  de 
sa  succession,  et  en  conséquence  l'ascendant  donateur  ne  peut  les 
réclamer,  puisqu'il  n'est  admis  à  reprendre  les  choses  par  lui  don- 
nées, que  lorsqu'elles  se  retrolivent  en  nature  dans  la  successioii 
du  descendant  auquel  il  en  avait  fait  don. 

Mais,  si  le  descendant  donataire  n'a  disposé  des  biens  que  par 
testament,  ne  peut-on  pas  dire  que,  le  testament  n'ayant  d'effet 
qu'après  le  décès  du  testateur,  le  donataire,  qui  a  légué  les  bien^ 
qu'il  avait  reçus  de  son  ascendant,  est  mort  investi  de  la  propriété» 
de  ces  biens,  qu'ils  sont  tombés  et  se  retrouvent  dans  sa  succès*-' 
sion,  et  qu'ainsi  l'ascendant  qui ,  en  qualité  d'héritier,  s'en  est 
trouvé  saisi,  dès  l'instant  même  du  décès  du  testateur,  doit  le^ 
conserver,  à  l'exclusion  du  légataire? 

Il  faut  répondre  que  les  biens  légués  par  le  défunt  ne  tombent^ 
que  fictivement  dans  sa  succession,  que  Théritier  ab  intestat  n'en 
que  la  saisine  ;  mais  que  la  propriété  appartient  au  légataire,  d( 
l'instant  du  décès  du  testateur,  et  qu'en  conséquence,  suivant  l< 
termes  mêmes  de  l'art.  747,  l'ascendant  qui  avait  donné  ces  biens 
peut  être  admis  à  y  succéder,  puisqu'ils  ne  se  trouvent  pas  réelle-  - 
ment  dans  la  succession  du  descendant  donataire. 

Il  est  certain,  d'après  la  disposition  de  l'article  747,  que  le 
cendant  a  eu  la  pleine  propriété  des  biens  qui  |ui  avaient  été 
par  son  ascendant;  qu'il  a  pu  en  disposer  à  sa  «fantaisie,  à  titre  gra- 
tuit, comme  à  titre  onéreux  ;  qu'il  a  eu  également  le  droit  de 
obliger,  de  les  hypothéquer;  et  que,  dans  tous  les  cas,  l'ascendant 
donateur  est  tenu  d'exécuter ,  soit  les  dispositions  faites,  soit 
engagemens  contractés  par  le  donataire,  puisqu'il  ne  peut  réclame] 
qu'avec  la  qualité  d'héritier  du  donataire  les  biens  qu'il  avai 
donnés,  et  que  tout  héritier  est  obligé  d'exécuter  les  actes  dit 
funt  qu'il  représente  (1). 


(1)  Il  est  en  effet  de  principe  <iue  Ihéritier  ab  intestat  ne  passe  qa*après 
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Aussi,  dans  les  pays  coutumiers  où  la  rétersion  n'était  égale- 
ment qu^un  droit  saccessif,  il  était  généralement  reconnu  que 
l'ascendant  ne  pouvait  succéder,  au  préjudice  des  dispositions 
]ue  le  donataire  avait  faites  y  soit  par  donations  entre-vifs,  soit 
par  testamens.  {Voyez  Lebrun,  liv.  P',  chap.  Y,  secl.  II,  n"  63.) 

Conformément  à  ces  principes ,  la  section  des  requêtes  de  la 
Dour  de  cassation  a  formellement  décidé,  par  un  arrêt  du  17  dé- 
cembre 1812,  que  Tascendant  donateur  n'avait  pas  le  droit  de  re- 
)rendre  les  choses  que  le  donataire  avait  léguées  par  testament,  at- 
endu  que  les  choses  ne  se  trouvent  plus  en  nature  dans  la  succession . 

â""  Lorsque  la  disposition  faite ,  soit  à  titre  particulier ,  soit  à 
itre  universel ,  par  le  donataire ,  ne  comprend  pas  les  biens  qui 
iTaient  été  donnés  par  Tascendant ,  il  est  sanà  la  moindre  diffi- 
ulté  que  Tascendant  conserve  le  droit  de  reprendre  ces  biens.  Il 
offit  que  les  choses  par  lui  données  se  retrouvent  en  nature  dans 
a  succession  du  donataire  décédé  sans  postérité,  pour  qu'il  ait, 
în  vertu  de  Fart.  747,  le  droit  de  les  reprendre. 

3°  Lorsque  le  donataire  a  valablement  disposé,  à  titre  universel, 
'une  quote-paict  de  tous  ses  biens ,  il  est  évident  que  cette  dis- 
osition  frappe  sur  les  biens  qui  lui  avaient  été  donnés  par  son 
scendant,  comme  sur  tous  ses  autres  biens. 

n  en  est  de  même,  lorsque  le  donataire  qui  avait  reçu  de  son 
Scendant  des  immeubles,  a  disposé,  ou  de  la  totalité,  ou  d'une 
Ootité  fixe  de  ses  immeubles. 

Il  en  est  encore  de  même,  lorsque  le  donataire,  ayant  reçu  de 
>ix  ascendant  des  choses  mobilières ,  a  disposé  de  la  totalité  ou 
^iine  quotité  fixe  de  mobilier. 

Dans  ces  divers  cas,  Tascendant  donateur  perd  son  droit  de  ré- 
ersion  sur  toute  la  portion  des  biens  par  lui  donnés,  qui  peut  se 
rouver  comprise  dans  la  disposition  faite  par  le  donataire. 

Ainsi,  le  donataire  a-t-il  disposé  de  la  moitié  de  tous  ces  biens, 
A  moitié  des  biens  donnés  par  l'ascendant  se  trouve  comprise 
'^ns  cette  disposition  ,  et  l'ascendant  n^a  le  droit  de  reprendre, 


Wiîers  testamentaires ,  sauf  le  cas  de  réserve  ;  cas  qui  n'a  pas  lieu  Ici.  {V.  la 

H^  «,  p.  271.) 
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après  la  mort  du  donalaire,  que  Tautre  moitié  des  biens  par  lui 
donnés,  si  elle  se  retrouve  en  nature  dans  la  succession. 

Le  donataire  n'a-t-il  disposé  que  de  la  moitié  de  ses  immeu* 
blés,  Tascendant  donateur  n'a  également  le  droit  de  reprendre, 
dans  la  succession  du  donataire,  que  la  moitié  des  immeubles 
qu'il  avait  donnés.  Il  conserve  néanmoins  le  droit  de  réversion 
sur  la  totalité  des  choses  mobilières  qu'il  avait  aussi  données,  et 
qui  se  retrouvent  en  nature. 

Mais  si  le  donataire  avait  disposé  de  tous  ses  immeubles,  TasceD- 
dant  ne  pourrait  reprendre  aucune  portion  de  ceux  qu'il  aurait 
donnés ,  et  s'il  n'avait  pas  donné  d'effets  mobiliers,  son  droit  de 
réversion  se  trouverait  entièrement  éteint. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  immeubles  s'applique  également 
au  mobilier. 

En  un  mot ,  tout  ce  que  le  donataire  a  fait  sortir  de  son  patrn 
moine,  par  une  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire^  est  perdu 
pour  l'ascendant  donateur,  sans  aucun  recours  ni  restitution  con« 
tre  la  succession  du  donataire.  Les  biens  dont  le  donataire  a  dis- 
posé ne  se  retrouvent  plus  réellement  dans  sa  succession,  au  profit 
de  ses  héritiers. 

21.  Les  biens  donnés  par  l'ascendant  sont-^ils  encore  soumis  i 
la  réversion,  lorsqu^après  avoir  été  aliénés  par  le  donataire,  soit 
à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  ils  sont  rentrés  dans  son  patri- 
moine, ou  par  un  achat,  ou  par  une  donation,  ou  à  titre  sucoessift 
et  qu'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  sa  succession  ? 

On  dit,  pour  la  négative,  que  les  biens  qui  avaient  été  donnas 
par  l'ascendant  ne  se  trouvent  plus  au  même  titre,  ni  avec  h 
même  qualité,  dans  la  succession  du  donataire  ;  que,  dès  le  mO' 
ment  de  l'aliénation  faite  par  le  donataire,  le  droit  de  réversion 
a  été  éteint,  et  que  ce  droit  ne  peut  revivre ,  quoique  le  donataire 
soit  redevenu  propriétaire  des  mêmes  biens,  soit  en  les  rachetant» 
soit  comme  donataire  ou  héritier  de  la  personne  au  profit  de  II* 
quelle  il  les  avait  aliénés  *,  qu'en  effet,  ce  n'est  plus  comme  dont* 
taire  de  l'ascendant,  qu'il  possède  les  biens,  mais  comme  dooatairB 
ou  comme  héritier  d'une  autre  personne,  ou  bien  jure  praprh, 
s'il  a  racheté  ;  que  les  biens  ne  se  trouvent  donc  plus  dans  sa  so^ 
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ssiou  oomme  biens  donnés  par  rascendant ,  puisque  le  titre  en 
rta  duquel  ils  étaient  rentrés  dans  les  mains  du  donataire  leur 
ait  donné  une  qualité  toute  différente. 
Telle  était  Topinion  générale  des  auteurs»  sous  Fempire des  coutu- 
^,  qui  n'admettaient  la  réversion  que  comme  un  droit  successif 
dont  les  dispositions  à  cet  éigard  ont  été  suivies  par  le  Code  civil. 
Lebrun  dit  expressément^  dans  son  Traité  des  Suecessionsy 
.  I«%  chap.  V,  sect.  II,  n**  58  et  59,  que  l'héritage  donné, 
ant  une  (ois  perdu  sa  qualité  de  propre  de  réversion ,  par  la 
nte  qui  a  été  faite  par  le  donataire,  ne  recouvre  point  cette  qua- 
éy  suivant  la  maxime ,  mviaiione  personœ  mutatur  qualiios  et 
nditio  rei. 

Cependant  Lebrun  excepte,  !<"  le  cas  où  le  donataire  n'aurait 
indu  qu'en  se  réservant  la  faculté  de  rachat,  parce  qu'alors  il 
aurait  pas  aliéné  définitivement  ;  2^  le  cas  où  le  donataire  n'aurait 
iéné  qu'en  fraude  du  droit  de  retour,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  au- 
«t  vendu  dans  l'intention  de  racheter,  ou  n'aurait  disposé  qu'a- 
îc  l'assurance  de  retrouver  le  bien,  comme  héritier  de  la  personne 
laquelle  il  aliénait. 

Sur  tous  ces  points,  M.  Merlin,  dans  son  Nomeau  Répertoire, 
1  mot  Réversion^  embrasse  entièrement  l'opinion  de  Lebrun. 

Hais  l'opinion  contraire  a  aussi  ses  partisans,  et  voici  les  motifs 
ir  lesquels  on  cherche  à  l'établir. 

1<*  L'art.  747  du  Code  civil  ne  s'occupe  pas  de  la  nature  des 
iens  donnés  par  un  ascendant,  en  ce  sens  qu'ils  doivent  conserver 
i  qualité  de  biens  donnés  :  il  dit ,  généralement  et  sans  aucune 
istinction  ;  que  Tascendant  succède  aux  objets  qu'il  a  donnés, 
>rsque  ces  objets  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  du 
onataire  -,  or ,  les  biens  donnés  par  l'ascendant,  quoiqu'ils  aient 
té  aliénés  par  le  donataire,  se  retrouvent  en  pâture  dans  sa  suc- 
«wion,  de  quelque  manière  que  la  propriété  en  soit  rentrée  dans 
^  mains. 

2»  Même  quand  l'objet  a  été  aliéné,  tant  que  le  prix  n'en  a  pas 

^  confondu  avec  les  autres  biens  de  la  succession,  Tasceudant 

^'i^^e  au  moins  à  ce  prix  ;  donc ,  à  plus  forte  raison ,  doit-il 

'Yoir  le  droit  de  reprendre  l'objet  môme,  lorsque  cet  objet  se 
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retrouve  en  nature  dans  la  succession.  Du  système  contraire  résul- 
terait une  contradiction  évidente,  puisqu'on  cas  d^aliénationda 
bien  donné,  l'ascendant  aurait  le  prix  resté  dû,  et  que  cependant 
si,  au  lieu  de  recevoir  le  prix,  le  donataire  avait  racheté  le  bien 
même,  Tascendant  en  serait  privé. 

3"*  Le  droit  résultant  de  l'article  747  est  si  favorable,  que,ïnônie 
dans  le  doute,  Ton  devrait  décider  en  faveur  de  Tascendant  :/(h 
'cores  amplianti. 

Je  vais  essayer  de  répondre  à  chacune  de  ces  objections. 

1*  L'article  747  n'accorde  la  réversion  à  l'ascendant  donateur, 
que  lorsque  les  biens  donnés  se  retrouvent  dans  la  succession  da 
donataire.  Or,  peut-on  dire  que  ce  soient  les  biens  donnés ^\^ 
trouvent  dans  la  succession  du  donataire,  lorsque  le  donataire  les 
avait  aliénés,  et  qu'ensuite  ils  sont  rentrés  dans  ses  mains  en  verta 
d^un  titre  qui  n'est  plus  le  même  que  celui  de  la  donation  première, 
et  avec  une  qualité  qui  est  absolument  différente  ? 

.  Sans  doute,  ce  sont  identiquement  les  mêmes  biens  ;  mais  ce  ne 
sont  plus  des  biens  ayant  la  qualité  de  biens  donnés  et  pouyadt 
être  considérés  et  réglés,  dans  la  succession  du  donataire,  conune 
étant  toujours  des  biens  donnés. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  nature  des  biens,  avec  leur  titre  et 
leur  qualité. 

La  nature  des  biens  tient  à  leur  essence  matérielle,  et  fait  qoe 
les  biens  sont  ou  ne  sont  plus  identiquement  les  mêmes  ivisiido^ 

m 

nesinteadem. 

Le  titre  et  la  qualité  des  bienà  tiennent  au  drûii  de  les  atoir  : 
Juri  dominii. 

Ainsi,  le  donataire,  qui  a  aliéné  et  ensuite  acquis  de  nouveau  kl 
biens  que  lui  avait  donnés  son  ascendant,  a  toujours  ces  bieosci 
nature,  mais  il  ne  les  a  plus  au  même  titre,  ni  en  la  même  qfuM* 
non  eodemjure. 

Avant  Taliénation,  il  les  avait  comme  biens  donnés  par  son  tf" 
cendant  ;  après  l'aliénation  et  la  nouvelle  acquisition  qu'il  en  a  tét^ 
il  les  possède  comme  biens  achetés,  ou  provenant  d'une  autre  pe^ 
sonne  que  de  l'ascendant  premier  donateur  *,  et  par  consèq;Qenl| 
lorsqu'il  décède,  il  ne  laisse  pas  dans  sa  succession  les  biens  dos* 
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lés  par  son  ascendant,  mais  les  biens,  ou  achetés,  ou  provenant 
Tune  autre  personne. 

Cette  distinction  est  fondée  sur  la  nature  même  de  la  propriété 
les  biens,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  la  propriété  qu'une 
oème  chose  ne  peut  nous  appartenir  deux  fois  en  vertu  dii  même 
ilre  :  res  semel  mea^  mea  iierumjieri  nequit.  Le  premier  titre 
ine  fois  valablement,  définitivement  et  irrévocablement  anéanti , 
«renaît  plus.  S'il  en  survient  un  second,  c'est  en  vertu  de  ce  se- 
ond  titre  qu'on  a  la  propriété  de  la  chose,  comme  si  le  premier 
ître  n'avait  jamais  existé. 

Plusieurs  lois  romaines  ont  des  dispositions  précises  à  cet  égard. 

Non,  ut  ex  pluribus  causis  deberi  nobis  idempotest,  ita  expluri" 
ils  causis  idem  possit  nosirum  esse.  Loi  159,,^.  de  reg.jur. 

Cum in  rem ago non expressa  causa, exqua rem meam  esse dico, 
nmes  causée  una  petitione  apprehendunfur,  neque  enim  amplius 
mm  semel  res  mea  esse  potest.  Loi  1 4,  §  2,jf .  deexcept.  reijudic. 

Oum  res  tïbi  donatas  ai  herede  donatricis  tibi  distractas  esse 
vroponas,  intelligere  debueras  dupjligari  iibi  titclïjm  jx)ssessiO'' 
»»  non  potuisse,  sed  ex  donatione  et  traditione  dominumjactam  te 
htstra  émisse,  cum  reipropriœ  emptio  non  possit  consistera  At 
rUNC  demum  tibi  profuit,  si  ex  donatione  te  non  fuisse  domi- 
'^undemonstretur.  Loi  4,  C  de  contrah.  empt. 

H  est  donc  certain  que,  dans  l'espèce  de  la  question  proposée, 
admettre  la  réversion  légale  en  faveur  de  l'ascendant  donateur,  ce 
iCTâit  l'admettre,  non  pas  -  sur  des  biens  donnés^  ainsi  que  le 
'eut  la  loi,  mais  sur  des  biens  qui  avaient  perdu  la  qualité  de  biens 
ioDDés,  et  qui  ne  pouvaient  la  recouvrer  par  un  second  titre, 
l*ailleurs  très-différent  du  premier  ;  ce  serait  admettre  la  réversion 
lOr  des  biens  qui,  ayant  perdu  leur  qualité  primitive  et  en  ayant 
acquis  une  nouvelle,  sont  devenus  tout  aussi  étraiigers  à  la  dona- 
tion que  s'ils  n'en  avaient  pas  été  l'objet. 

Il  n'est  pas  possible,  en  un  mot,  que  les  biens  donnés  par  l'as- 
cndant,  qui  ont  été  aliénés  par  le  donataire,  qui  sont  devenus  des 
iens  propres  de  l'acquéreur,  et  qui  sont  ensuite  rentrés  dans  les 
urins  du  donataire,  soit  par  achat,  soit  à  titre  héréditaire,  puissent 
tre  eacore  considérés,  dans  la  succession  du  donataire,  comme  des 

19. 
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biens  donnés  par  F^scendant  ;  Un'est  pa84>os6iblede  leur  êf\ 
la  disposition  de  l'article  747,  qui  yeut  que,  pour  qoeTasc 
conserve  son  droit  de  réyersion,  les  biens  donnée  se  troliyei 
la  succession  du  donataire*  Évidemmeni  le  droit  de  ré?ersie 
éteint  dès  le  moment  où  le  donataire  a  changé  la  qualité  4ei 
en  les  aliénant, 

2"*  Lorsque  le  donataire  a  aliéné  TimmenUe  que  son  jm 
lui  avait  donné,  Tascendant  a  le  droit  de  reprendre  le  f 
reste  dû  par  Tacquéreur;  et  pourquoi?  C'est  qu'il  n';  a 
mutation  de  qualité  entre  la  chose  vendue  et  le  prix  qui  e 
ià  ;  c'est  que  le  prix  resté  dû  prend  la  place  de  la  dbose  v 
preiium  succedit  hco  m;  c'est  qu'au  défaut  de  paiement  di 
le  vendeur  peut  Teprendre  la  «hose  :  qui  acticmem  hahel  ad  q 
cuperandam,  ipsam  rem  habere  videtur.  L.  15,^.  de  reg. 

Aussi,  l'article  747  ji'accorde  pas  la  réversion  à  l'égard  ( 
qui  a  été  payé  au  donataire,  parce  qu'en  efiet  ce  prix  aj 
confondu  dans  le  patrimoine  du  donataire ,  n'a  plus  cons 
qualité  de  la  chose  qui  avait  été  donnée  et  vendue,  et  il  y  a  ^ 
ment  même  motif  pour  ne  pas  accorder  la  réversion  à  l'é^ 
fonds  de  Timmeuble  qui  avait  été  donné  par  l'ascendant,  e 
été  aliéné  par  le  donataire. 

II  n'existe  donc  pas  de  contradiction  réelle,  en  ce  que,  d'ui 
l'ascendant  ait  le  droit  de  reprendre  le  prix  resté  dû  sur  1 
de  l'immeuble  qu'il  av^t'donnë,  puisque  ce  prix  est  sa  chose 
et  que,  d'autre  part,  il  n^ait  pas  le  droit  de  reprendre  l'im 
qu'il  avait  donné -et  que  le  donataire  avait  d'abord  aliéné,  p 
couvre  par  un  second  titre,  puisqu^^en  ce  cas  l'immeuble,  qi 
trouve  dans  la  succession  du  donataire,  avait  perdu  la  quai 
caractère  qui^  seuk,  d'après  les  termes  de  la  loi,  pouvaient 
mettre  à  la  réversion* 

Au  surplus,  il  faut  considérer  que  le  lëgidateur,  après  a 
d'une  manière  générale,  dans  l'article  747,  que  l'ascendanl 
derait  aux  choses  par  lui  données,  a  cru  nécessaire  demod 
d'expliquer  cette  disposition,  en  «goûtant  que,  si  les  objets 
été  aliénés,  l'ascendant  xeoueillerait  le  prix  qui  pourrait  « 

di!^  et  qu^il  y  aui:aU  eu  mène  fiècessité  d'ajoutear,  si  4eUe  J 
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RqMmil  du  lé^eteur,  qoe,  lorsque  les  objets  dosaài  auraient 
éléaKéoés  par  le  donataire^  et  seraient  ensuite  rsnirés  dans  sei 
iDaioSy  en  vertu  d'un  autre  titre  et  avec  une  quaUié  différente, 
Fascoidant  pourrait  encore  les  reprendre  :  qui  de  uno  dicit,  de  al* 
ieroneffoi. 

S**  Sansdouie  la  réversion  à  ^ascendant  donataiee  est  Cavorable; 
mais  it  faut  considérer  aussi  qu^etle  n'est  pas  accordée  par  le  Code 
ervil^  eooune  elle  Tétait  par  le  droit  romain,  comme  un  retour 
par  el  simple  ;  qu^elle  n'est  accordée  qu^à.  titre  héréditaire;  qu^elle 
est  une  exception  aux  règles  générales  sur  l'ordre  de  succéder^  et 
qB'en  conséquence  elle  doit  être  nécessairemodt  restreinte  dans  les 
termes  de  la  loi  (1). 

Icis'appli^e  encore  Fobservatûm  déjà  faite,  que,  si  l'ascendant 
Qe  jouit  pas,  dans  tous  les  cas,  du  droit  de  réversion,  c'est  qu'il 
Kfa  paa  voulu,  puisqu'il  lui  était  libre  de  stipuler  le  retour 
commdormel^  qui  aurait  eu  Ke»  dans  tous  les  cas. 

29.  Penl-en  dire  qa's»x  termes  de  l'articie  747,  les  choses 
domiëes  se  retrouvent  ennoMre  daosla  succession  du  donataire,  et 
fi*m  conséquence  Fascendant  de^sateur  a  le  droit  de  reiH*endre, 
Ah»  les  quatre  cas  suivans  r 

r  Lorsque  l'ascendant  avait  donné-une  somme  en^  argent j  sans 
Mre  un  b<H^eau  des  pièces,  sans  désigner  les  espèces,  et  que, 
dans  la  succession  du  donataire,  il  se  trouve  une  somme  eu  argent, 
^e  ou  plus  forte,  mais  sai»^  qu'il  y  ait  de  preuve  que  les  sommes 
■omiayées  qui  existât  soient  idenUquemefU  tes  mêmes  que  celtes 
9»  avaient  été  remises  par  Tascendant? 

S»-  Lof  sqsedes  obligations,  des  billets,  des  effets  publics  ont  été 
^Mmés,  el  qu'ils  ne  se  trouvent  plus  dans  la  succession  du  dona« 
taire,  mais  qu'il  s'y  trouve  du  numéraire  ; 

â^  Lorsqu'il  a  été  donné  une  somme  en  argent ,  et  que  dans  la 
fBceessBMi  il  ne  se  trouve  que  des  obligations ,  des  biltets ,  ou  des 
cf0t»pid)lics; 

(I)  i^outQDi^  que.  Ie&  bieB8.aliénéftpoiirr£deiit  èic^  cooiréf  dans,  le  patximoine 
du  doiurtaire  à  titrç  de  donation  faite  par  un  autre  ascendant ,  et  alors  ce  der- 
nier serait  certainement  préféré  pour  le  drott  dis  retour  au  donateur  pri- 
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4»  Lorsque  le  donataire  a  employé  à  racqaisition  de  fonds,  le 
numéraire  y  ou  les  obligations,  billets  ou  effets  publics,  qui  M 
avaient  été  donnés,  ou  qu'après  avoir  aliéné  les  biens,  meubles  oa 
immeubles ,  qui  lui  avaient  été  donnés ,  il  en  a  employé  le  prix  à 
acquérir  d'autres  biens,  ou  enfin  qu'il  a  échangé  les  biens  donnés 
contre  d'autres  biens  qui  se  trouvent  dans  sa  succession? 

Dans  tous  ces  cas,  Tascendant  donateur  aurait  bien,  à  l'égard 
des  choses  qui  ne  se  retrouveraient  plus  en  nature ,  Taclion  en 
reprise  qn^siiXTBii  pu  exercer  le  donataire,  soit  contre  son  conjoint, 
soit  sur  les  biens  de  sa  communauté. 

Mais  si  Faction  en  reprise  ne  pouvait  avoir  aucun  effet  utile, 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  ce  serait  le  mari  qui  aurait  été  dona- 
taire, et  que  tous  les  biens  de  la  communauté  se  trouveraient  ab- 
sorbés par  les  reprises  de  la  femme  et  par  d'autres  dettes,  ou  s'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  reprise,  comme  dans  le  cas  où  les  choses  auraient 
été  données  à  un  descendant  qui  ne  se  serait  pas  marié,  alors  Tafr- 
cendant  donateur  ne  pourrait  plus  avoir  le  droit  de  reprendre  que 
dans  la  succession  même  du  donataire. 

Mais  l'art.  747  dit  formellement  que  l'ascendant  ne  peut  avoir 
le  droit  de  reprendre,  que  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent 
eu  nature  dans  la  succession. du  donataire.  Or,  peut^on  dire  que, 
dans  les  divers  cas  sur  lesquels  porte  la  question  proposée,  les  ob- 
jets donnés  se  retrouvent  en  nature? 

Si ,  par  ces  expressions,  lorsque  les  objets  donnés  se  refyvuvent 
en  nature,  il  faut  entendre  que  le  législateur  n'a  voulu  accorder  h 
réversion  que  dans  les  cas  où  les  mêmes  objets,  qui  ont  été  doonèi) 
se  retrouvent  identiquement  dans  la  succession  du  donataire;  sans 
doute  il  faut  décider  que  la  réversion  ne  peut  être  admise  dans  au* 
cun  des  cas  prévus  par  la  question  qui  nous  occupe. 

Mais  aussi  ne  serait-ce  pas  abuser  du  texte  de  la  loi  et  l'étendre 
même  au-delà  de  ses  termes,  que  de  F  interpréter  d'une  manière  fl 
rigoureuse?  Ne  serait-ce  pas  s'écarter  évidemment  de  sonçqiril? 

MM.  Merlin  et  Grenier  disent,  avec  raison,  que,  sur  les  cas  qui 
sont  proposés,  la  rédaction  de  l'art.  747  laisse  à  désirer  plus  de 
clarté  ;  il  faut  donc,  puisque  le  texte  n^est  pas  clair,  puisqu'il  pré- 
sente de  l'ambiguité ,  recourir  à  Tintention  du  législateur  \  et 


lAP.  ra,  DES  DIVERS  ORDRES  DE  SUGCESS.  (art.  747).  295 

lit-on  pas  supposer,  d'après  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  la 
version  au  profit  de  l'ascendant ,  que  le  léeislateur  a  entendu 
i*elle  aurait  lieu,  soit  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouveraient 
mtiquement  dans  la  succession  du  donataire,  soit  lorsquHIs  se- 
lent  représentés  par  d'autres  objets  que  le  donataire  leur  aurait 
bstitués,  qu'il  aurait  mis  en  leur  place,  et  auxquels  la  même  qua- 
ï  aurait  été  imprimée,  soit  par  sa  volonté,  soit  par  la  disposition 
la  loi? 

Cependant  on  peut  répondre  que  la  disposition  générale  de  Tar- 
ie 747  ne  souffre  pas^  cette  modification  ;  qu'elle  dit ,  sans  au- 
oe  exception,  sans  aucune  distinction,  que  l'ascendant  donateur 
ist  admis  à  reprendre  que  lorsque  les  objets  se  retrouvent  en 
tore  dans  la  succession  du  donataire,  ce  qui  signifie  bien  claire- 
mt  qu'il  faut  que  ce  soient  les  objets  mêmes  qui  ont  été  donnés, 
i  se  trouvent  dans  la  succession  ;  que  les  mots  en  nature  et  les 
)ts  se  retrouvent,  ne  permettent  pas  d'admettre  d*autre  inter- 
itation  -,  et  qu'aussi ,  pour  le  cas  où  les  objets  donnés  par  l'as- 
idant  ont  été  aliénés  par  le  donataire ,  l'art.  747  n'accorde  la 
rersion  que  du  prix  qui  restait  du  à  la  mort  du  donataire,  mais 
D  pas  de  la  portion  du  prix  qui  aurait  été  payée,  quoiqu'elle 
isse  avoir  été  employée  par  le  donataire  à  acquérir  d'autres  objets. 
On  invoque,  à  l'appui  de  cette  opinion,  la  discussion  qui  a  eu 
Il  au  conseil  d^état  et  lors  de  laquelle  M.  Regnaud  de  Saint-Jean- 
bgely  ayant  demandé  si  le  père  aurait  un  droit  de  retour  dans  le 
i  où  le  fils  aurait  vendu  un  immeuble  reçu  en  dot  et  en  aurait 
iployé  le  prix  dans  le  commerce,  il  fut  répondu  par  M.  Tronchet, 
e  ce  droit  n^appartenait  au  père,  qu'autant  qu'il  avait  stipulé  le 
our. 

Le  procès-verbal  de  la  discussion  au  conseil  d'état  constate  en- 
*e,  dit-on,  qu'il  fut  demandé  par  le  consul  Gambacérès  si,  lors- 
3  la  dot  aurait  été  placée ,  le  père  pourrait  la  reprendre  en  ar- 
it,  ou  si  le  mari  serait  fondé  à  la  refuser  sous  prétexte  quHl  en 
lit  disposé  et  qu'elle  n'existait  plus  en  nature  ;  quHl  fut  répondu 
M.  Tronchet  que  la  rédaction  de  l'article  n'excluait  pas  la 
since  du  père;  que  le  consul  Gambacérès  ajouta  qu'il  partageait 
te  opinion,  mais  qu'il  était  utile  de  ne  plus  laisser  subsister  de 
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diOicnltës  sur  la  manière  d'entendre  Tarticle  ;  qu'en  conséqoenee  V^  1 1 
section  de  législation  fut  chargée  de  réformer  la  rédaction  de  Par  ^  hih 
ticle  sous  ce  rapport  ;  que,  pour  opérer  celte  réforme,  eHe  ajonC^  \:m 
à  Tarticle  qu'elle  avait  proposé,  la  disposition  qui  porte  qae^  si  le^ 
objets  ont  été  aliénés,  l'ascendant  recueille  le  prix  qui  peut  en  ètr^ 
dû  et  succède  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouTait  a^oir  le  dona-— 
taire,  et  que,  cette  disposition  ayant  été  définitiYemcnt  adoptée,  il  h-^ 
s'ensuit  que,  pour  le  cas  où  les  objets  donnés  ont  été  aliénés,  le  16'  p 
gislateur  n'a  pas  voulu  donner  à  Fascendant  donateur  le  droit  de 
reprendre  les  objets  qui  pourraient  avoir  été  acquis  en  remplace-' 
inentf  et  qu* il  ne  lui  a  effectivement  donné  que  le  droit,  ou  de  re<" 
prendre  la  portion  du  prix  qui  pourrait  être  encore  due,  ou  d'excr*— 
cer  l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire. 

Mais  cette  conséquence  résulte-t-elle,  en  effet,  de  la  disoussioxi 
qui  vient  d'être  rapportée?  Dans  cette  discussion  il  n'y  a  pas  un 
seul  mot  qui  s'applique,  d'une  manière  précise,  aux  effets  que  les 
remplois  et  les  échanges  peuvent  produire  quant  à  h  réversion,  Gii 
de  ce  qu'il  a  été  reconnu  par  MM.  Gambacérès  et  Tronchet ,  qae 
le  père  avait  le  droit  de  reprendre  la  dot  dont  le  mari  arait  disposé 
en  la  plaçant ,  on  pourrait  même  conclure,  dans  un  sens  contraire 
à  celui  qui  vient  d'être  présenté,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la^ 
chose  même  qui  a  été  donnée  se  retrouve  en  nature ,  mais  que  la. 
réversion  s'étend  à  tout  ce  qui  remplace  la  chose  donnée. 

Dans  le  fait,  la  discussion,  telle  qu'elle  est  rapportée  dans  le  pro-* 
cés-verbal ,  a  le  même  défaut  que  le  texte  de  !a  toi ,  beaucoup  trop 
de  laconisme;  elle  n'a,  ni  approfondi  la  matière,  ni  développé  le£^ 
règles  qu*on  voulait  établir ,  ni  prévu  les  nombreuses  diflicoltès 
qui  pouvaient  s'élever. 

Aussi,  tous  les  commentateurs  se  sont  trouvés  très-embarrassés 
pour  expliquer  ces  mots  de  l'article,  qui  se  trouvent  en  naêttre,  et 
presque  tous  les  ont  expliqués  diversement. 

M.  de  Maleville  veut  que  le  retour  ait  toujours  lieu,  soit  que  h 
donation  consiste  en  meubles ,  soit  qu'elle  consbte  en  immeubla, 
excepté  seulement  dans  le  cas  où  l'objet  donné  a  péri  dans  les  mains 
du  donataire ,  ou  a  été  dissipé  par  lui ,  sans  emploi  utile. 

MM.  Grenier  et  Toullier  pensent  qu'il  doit  y  avoir  exception 
pour  d'autres  cas. 
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D')aotres  auteurs  s'en  tiennent  à  la  lettre  de  la  loi,  et  disent  que 
la  réversion  ne  doit  avoir  Heu  que  lorsque  les  objets  donnés  se  re- 
trouvent en  nature,  matériellement,  ou  au  moins  virtuellement 

Je  vais  aussi  hasarder  mon  opinion  ;  mais  si,  dans  aucune  cir- 
constance, je  Vai  la  présomption  de  croire  que  mon  opinion  soit  la 
Bieilleure,  si  je  ne  combats  toujours  qu'avec  une  juste  défiance  de 
moi-même,  qu'avec  la  crainte  de  me  tromper,  des  opinions  émises 
par  d'autres  jurisconsultes,  et  qui  ne  me  paraissent  pa&conformes  à 
ià  loi,  ce  ne  sera  sûrement  pas  dans  la  circonstance  actuelle  que 
j'oserai  me  permettre  de  présenter  mon  avis,  comme  devant  servir 
àe  régie. 

II  faut  distinguer  les  cas  divers  sur  lesquels  porte  la  question 
que  j^ai  proposé^  au  commencement  de  ce  numéro. 

JPremier  cas.  Lorsque  Tascendant  a  donné  une  somme  en  ar- 
guent, sans  faire  un  bordereau  des  pièces ,  sans  désigner  les  «spé- 
^^  ,  et  que ,  dans  la  succession  du  donataire ,  il  se  trouve  du 
numéraire ,  te  réversion  doit  avoir  lieu ,  jusqu'à..due  concurrence , 
Ctt  faveur  de  Tascendant  donateur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prou- 
y^T  que  le  numéraire  qui  existe  dans  la  succession  du  donataire 
^t  identiguemenÛQ  même  que  celui  qui  a  été  remis  par  l'ascendant, 
li'argent  est  une  de  ces  choses  qui  consistent  en  poids ,  nom- 
hpo  et  mesure,  et  que  la  loi  diç^eW^  fongibles ,  c'est-à-dire  dont 
'a    nature  est  telle  que ,  d'une  part ,  on  ne  peut  s'en  servir  sans 
fes   consommer,  au  moins  civilement ,  et  que ,  d'autre  part ,  elles 
P^xivent  être  entièrement  et  parfaitement  représentées  par  des 
^*péces  du  même  genre,  savoir,  par  des  espèces  du  même  poids , 
^^  même  nombre  et  de  la  même  mesure.  Aliœ  aliarumtice  fun- 
9'^^niw  :  à  leur  égard ,  tantumdem  est  idem ,  et  par  conséquent 
^^W  existence ,  leur  existence  en  nature,  ne  réside  pas  dans  Tiden- 
^é  des  pièces  matérielles ,  mais  dans  Téquipollent  d'autres  es- 
pèces pareilles  du  même  genre  ;  en  d'autres  termes ,  pour  les 
eboses  fbhgibles  le  genre  tient  lieu  de  l'espèce,  et  par  conséquent 
elies  existent ,  elles  existent  en  nature  tant  que  leur  genre  tout 
entier  existe  ;  car  c'est  leur  genre  tout  entier  qui'  les  représente  et 
qui  les  représente  en  nature. 
Ainsi  brsqu'un  homme  a  emprunté  mille  francs  et  qu^l  rend 
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mille  francs ,  il  rend  en  nature ,  quoique  les  espèces  de  monnaie  h 
qu'il  donne  ne  soient  pas  identiquement  les  mêmes  que  celles  qa^il  \ 
a.  reçues. 

De  même  lorsqu'un  homme  a  emprunté  dix  tonneaux  de  irin  de 
tel  endroit  y  de  telle  qualité  et  de  telle  mesure ,  et  qu^il  rend  dix 
tonneaux  de  y'm  du  même  endroit ,  de  la  même  qualité  et  de 
même  mesure ,  il  rend  en  nature ,  quoique  les  espèces  ne  soient 
pas  les  mêmes. 

C'est  ainsi  que  les  lois  Font  constamment  entendu  : 

Mutui  datio  consistit  in  his  rébus,  quœ  pondère,  numéro, 
tnensura,  consistunt  :  qvxmiam  earum  daiione  possumus^  in  cre^ 
ditum  ire ,  quia  in  génère  suo  funclionem  redpiunt  per  solutimjem 
quam  specie,  L.  2,  §  1,  ff.  de  rébus  creditis  (12,  1). 

Godefroy,  dans  ses  notes  sur  cette  loi ,  nombre  17 ,  et  Via- 
nius,  InsU  quib.  mod.  re  contr.  obL  (3,  15),  ont  parfaitemeafc 
expliqué  que  les  choses  fongibles  sont  rendues  en  même  nature  y 
pourvu  qu'elles  soient  rendues  dans  le  même  genre ,  quoiqu'elles 
ne  le  soient  pas  en  mêmes  espèces. 

Pothier,  dans  son  Traité  du  prêt  de  consomption,  n"'  22  d 
suivans ,  le  confirme  encore  dans  les  termes  les  plus  précis.  Voici 
comment  il  s^explique  : 

((  Il  y  a  deux  espèces  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage 
qu'on  en  fait. 
.  »  La  première  espèce  est  de  celles  dont  la  consomption,  qui 
arrive  par  Tusage  qu'on  en  fait,  estune<;onsomption  naturf^lleet 
une  destruction  de  ces  choses  ;  telles  sont  les  choses  qui  servent 
à  la  nourriture  de  l'homme  et  des  animaux,  comme  le  blé,  le  vin.»-. 

»  La  seconde  espèce  est  de  celles  dont  la  consomption,  qui 
arrive  par  l'usage  qu'on  en  fait,  n'est  pas  une  consomption  na-* 
turelle,  mais  une  consomption  civile....  L'usage  qu'on  en  (bU 
consiste  à  les  dépenser...  La  consomption  civile  consiste  dans  l'ft^ 
liénation  que  je  fais  de  l'argent  que  je  dépense ,  de  manière  qu'il 
ne  m'en  reste  plus  rien  et  qu'il  est  consommé  pour  moi  lorsqi^ 
je  l'ai  dépensé... 

»  Toutes  ces  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en  téi, 
sont  aussi  connues  sous  le  nom  de  choses  quœ pondère ,  numéro  et 
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mensura  constant,  c'est-à-dire  de  choses  à  l'égard  desquelles  on 

considère  plutôt  une  certaine  quantité  de  poids ,  de  nombre  ou 

de  mesure,  que  les  individus  dont  celte  quantité  est  composée. 

j>  On  les  appelle  aussi,  pour  cette  raison ,  fongibles,  du  mot 

hi\n  fungibiles ,  parce  que  earum  natura  est  ut  alice  aUarum 

CJUSDEM  GENERis  rerum  vice  fungantur ;  de  manière  que,  lors* 

que  j'ai  reçu  une  certaine  quantité  de  ces  choses ,  puta  une  somme 

de  cent  livres ,  deux  muids  de  blé  froment ,  deux  tonneaux  de 

Tiade  tel  canton....,  et  que  je  rends  une  pareille  somme  de  cent 

livres,  une  pareille  quantité  de  deux  muids  de  blé  froment,  une 

pareille  quantité  de  deux  tonneaux  de  vin  de  tel  canton...,  je 

suis  censé  rendre  la  même  chose  que  j'ai  reçue ,  quoique  je  ne 

mde  pas  les  mêmes  individus  :  Reddo  idem,  non  quidem  in  spe^ 

^,  sed  in  génère  idem,  » 

Ainsi ,  d'après  le  langage  des  lois ,  les  choses  fongibles  qui  ont 
^  reçues  sont  censées  rendues  les  mêmes,  lorsqu'elles  sont  ren- 
lues  dans  le  même  genre ,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  rendues  en 
iième  espèce,  et  de  là  il  suit  que,  lorsque  l'ascendant  a  donné 
me  somme  de  dix  mille  francs  et  que  l'on  retrouve  dans  la  suc* 
^Bssion  du  donataire  une  somme  de  dix  mille  francs,  ou  une 
omme  quelconque  en  argent,  la  chose  m^me  qui  a  été  donnée, 
st  csensée  se  retrouver  et  se  retrouve  effectivement  dans  la  suc- 
^sion  du  donataire  ;  qu'il  n'y  a  point  à  considérer  si  les  espèces 
^rticulières ,  les  pièces  individuelles  de  monnaie ,  qui  se  trouvent 
^ns  la  succession,  sont  ou  ne  sont  pas  identiquement  les  mêmes 
lè  celles  qui  ont  été  données  ;  mais  qu'il  sudit  qu'elles  soient 
^  tnôme  genre  pour  qu'elles  soient  réputées  les  mêmes  par  la  loi. 

On  oppose  qu'au  mbiùs  il  faudrait  prouver  que  cet  équipollent 
^  même  genre ,  qui  se  trouve  dans  la  succession  du  donataire , 
^  véritablement  l'argent  qui  a  été  donné  par  l'ascendant  ;  que , 
^s  cette  preuve ,  il  pourrait  se  faire  que  l'argent  trouvé  dans 

succession  fût  le  produit  du  travail  ou  des  revenus  du  dona- 
*re,  tandis  que  l'argent  donné  aurait  été  dissipé,  et  que,  dans 
'  cas ,  admettre  la  réversion  sur  l'argent  qui  se  trouve ,  ce  serait 
admettre  sur  une  chose  autre  que  celle  donnée  par  l'ascendant. 

Je  réponds  que,  dans  le  coars  ordipaire  des  choses,  si  le  do- 
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natarre  n'avaft  pas  reça  vingt  milte  francs  de  son  asoeodaiit, 
aurait  dans  sa  succession  vingt  mille  francs  de  moins,  et  qu^nn^i 
ta  somme  de  vingt  mille  francs  qu'il  laisse  en  mourant ,  est  edl^ 
qu'il  a  reçue ,  ou  la  représente ,  et  en  est  le  produit  ;  que  d'ail 
leurs  la  loi  elle-même  établit  la  présomption  que  la-  chose  foi 
gîble ,  la  somme  en  numéraire,  qui  se  trouve  dans  ht  suceesstocK 
du  donataire,  tient  lieu  de  la  même  somme  que  h  donateir< 
avait  reçue  de  l'ascendant  et  qu^elIe  doit  être  con^dérée  comni* 
étant  la  même ,  puisqu'elle  est  du  même  genre  *,  qu'ainsi  Fascea — 
dant  n'a  rien  à  prouver. 

Ce  serait  aux  héritiers  du  donataire ,  s'ils  voulaient  conteste» 
h  réversion,  à  faire  eux-mêmes  la  preuve  que  la  somme  don- 
née par  l'ascendant  a  été  employée  par  le  donataire;  ef  si  en 
effet  ils  prouvaient  que  le  donataire  a  employé  la  somnae  qaTM 
avait  reçue,  soit  à  acquitter  une  dette  personnelle,  sok  dans  une 
itfaire  quelconque,  sans  avoir  fait  de  déclaration  de  remploi  m 
faveur  de  l'ascendant,  je  conviens  que  la  réversion  ne  devrait  pas 
avoir  lieu ,  quoiqu'il  fût  en  même  temps  prouvé  que  la  sofluoa^ 
aurait  été  employée  d'une  manière  utile  pour  le  donataire.  Dso^ 
ce  cas ,  l'emploi  fait  par  le  donataire  serait  une  véritable  aliénatioB 
de  la  somme ,  et  je  ne  pense  pas  que  Fascendant  eût ,  en  auGOi^ 
cas,  le  droit  de  la  répéter.  On  a  vu  précédemment  que,  lors 
la  discussion  de  Tart.  747  au  conseil-d'état ,  il  fut  répondu 
M.  Tronchet,  que  si  le  fils  donataire  d'un  immeuble  Taritt^ 
vendu  et  en  avait  placé  le  prix  dans  le  commerce ,  il  n'y  avait  pi^ 
lieu  à  la  réversion  légale  en  faveur  du  père  donateur. 

Mais  aussi  lorsque  les  héritiers  du  donataire  ne  font  fÊ^ 
preuve  d  un  emploi  de  la  somme  donnée  p«r  l'ascendai^ ,  la  pré- 
somption de  fait  et  de  droit  que  la  somme  qui  se  trouve  dûs  k  |(k 
succession  du  donataire  est  la  même  que  celle  qui  a  été  dooDée,  Vi 
reste  tout  entière.  I  ^ 

'  S'il  en  était  autrement ,  la  disposition  de  Fart.  747  ne  nrait  |  ^ 
jamais  applicable  aux  choses  fongibles  données  par  te»  umb- 
dans  ^  dans  aucun  cas  elles  ne  pourraient  être  sujettes  à  rèvenioii, 
puisque  la  preuve  de  l'identité  matérielle  serait  toujonraim^KMwbk. 

Remarquons  enfin  qu'il  s'agit  ici  d'un  débat  cotr»  de»  héritiers 
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du  donataire  qui  voudraient  faire  un  plus  gros  béné6ce ,  €t  un  as- 
cendant qui  ne  fait  que  répéter  ce  qu'il  a  donné.  Or,  quand  même 
il  Y  aurait  du  doute ,  la  faveur  ne  devrait-elle  pas  être  pour  l'as- 
cendant? in  re  obscur â  melius  est  f avère  repetitioni^  quàm  adveri'^ 
UHo  lucro.  L.  \\y  ff.  de  reg.jwr. 

Deuxième  cas.  C'est  celui  où  des  obligations,  des  billets,  des 
fiSets  publies  ont  été  donnés  par  l'ascendant ,  et  ne  se  trouvent  pa6 
dans  la  succession  du  donataire,  mais  qu'il  s'y  trouve  du  numé- 
raire. Je  pense  que ,  dans  ce  cas ,  comme  dans  le  précédent,  et  pai* 
les  inèmes  motifs ,  l'ascendant  doit  avoir  le  droit  de  réversion ,  jus- 
qu^à  due  concurrence,  sur  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  suc- 
cession. 

£n  effet ,  des  obligations ,  des  billets ,  des  effets  publics,  ne  sont 
pas  autre  chose  que  la  représentation  du  numéraire  que  les  sous- 
cripteurs ont  reçu  et  se  sont  obligés  de  rendre;  ce  sont  des  tilres 
qui  donnent  au  possesseur  l'action  de  ravoir  son  argent^  le  posses- 
sevuc  est  donc  censé  avoir  dans  son  patrimoine  Targent  même  en 
i^lure  que  représentent  ces  obligations,  billets  et  effets  publics; 
car,  en  droit,  celui  qui  a  l'action  pour  ravoir  sa  Chose,  est  censé 
^Voir  en  nature  sa  chose  ellennôme  :  id  apud  se  quis  habere  vide^ 
^^,  de  quo  habet  aciionem  :  habeiur  emm  quodpeiipoiest.L.  143, 
ff^    deverb,  sign. 

^insi,  lorsque  l'ascendant  a  donné  des  obligations ,  des  billets , 
d^s  effets  publics ,  c'est  réellement  du  numéraire  ;  qu'il  a  dpnné. 
Puisqu'il  a  donné  l'action  pour  avoir  du  numéraire  ;  dés-lors,  si  le 
^nataire  a  reçu  le  montant  des  obligations ,  des  billets ,  des  effets 
publics ,  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  sa  succession  est  la  même 
c^luose en  nature  que  celle  qui  lui  a  été  donnée  :  et  il  faut  dire, 
comme  sur  le  cas  précédent ,  que  l'ascendant  n'a  point  à  prouver 
Fidentité  ;  mais  il  faut  ajouter  aussi  que ,  s'il  était  prouvé  que  le 
donataire  avait  fait  emploi  des  sommes  provenues  du  rembourse- 
ment des  effets  donnés  par  Tascendant,  la  réversion  n'aurait  pas  lieu. 
Troisième  cas.  C'est  celui  où  l'ascendant  a  donné  une  somme  en 
argent ,  et  que ,  dans  la  succession  du  donataire ,  il  ne  se  trouve 
que  des  obligations ,  des  billets  ou  des  effets  publics. 

Pour  ce  cas ,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  difficulté ,  ai  Je  dona- 
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taire  avait  fait  insérer  dans  les  obligations ,  billets  oa  effets  publics^ 
la  déclaration  que  les  sommes  qui  en  sont  l^objet  proviennent  de 
ce  que  lui  avait  donné  son  ascendant;  Tidentité  se  trouverait  léga-^ 
lement  établie. 

Mais,  lors  même  que  cette  déclaration  n^auraitpas été  faite,  j^ 
pense  encore  que  l'ascendant  aurait  le  droit  de  réversion ,  jusqu'à 
due  concurrence,  sur  le  montant  des  obligations,  billets  et  effet^s 
publics  qui  se  trouveraient  dans  la  succession  du  donataire. 

J'en  ai  déjà  dit  la  raison  :  c'est  que  des  obligations,  des  billets^ 
des  effets  publics ,  ne  sont  qu^une  représentation  de  numéraire  ; 
que,  dans  les  mains  du  possesseur,  ils  sont  considérés  comme  du 
numéraire  en  nature ,  et  qu^ ainsi  c^est  la  même  chose  quUl  se  soi  t 
trouvé,  dans  la  succession  du  donataire,  des  obligations,  des  bil- 
lets, des  effets  publics ,  ou  qu'il  s'y  soit  trouvé  du  numéraire.  ' 

Sans  doute,  il  est  possible  que  les  obligations,  les  billets,  les 
effets  publics,  qui  existent  dans  la  succession  du  donataire,  ne 
soient  pas  le  produit  du  numéraire  donné  par  l'ascendant  ;  il  est 
possible  qu'ils  proviennent ,  ou  du  remboursement  d^autres  capi- 
taux dus  au  donataire ,  ou  même  de  ses  revenus  et  •  de  ses  écono- 
mies ;  et  si  la  preuve  en  était  faite,  il  est  incontestable  que  le  droit 
de  réversion  n'aurait  pas  lieu ,  puisqu'il  serait  certain  que  la  chose 
qui  existe  ne  représenterait  pas  celle  qui  avait  été  donnée. 

Mais  au  défaut  de  cette  preuve ,  l'origine  des  effets  existant  dans 
la  succession  n'étant  pas  connue,  ces  effets  se  trouvent  confondus 
dans  le  genre  du  numéraire ,  et  il  faut  leur  appliquer  teut  ce  qui  a 
été  dit  précédemment  pour  les  cas  où  il  y  aurait  du  numéraire  dans 
la  succession. 

La  section  civile  de  la  cour  de  cassation  vient  de  le  décider 
ainsi,  par  arrêt  du  30  juin  1817,  en  rejetant  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen. 

Quatrième  cas.  Il  comprend  trois  espèces  : 

Celle  où  le  donataire  a  employé  pour  acquérir  des  fonds,  le  nu- 
méraire, ou  les  obligations,  billets,  ou  effets  publics,  qui  lui  avaient 
été  donnés  ; 

Celle  où  le  donataire ,  après  avoir  aliéné  les  biens  donnés ,  en  a 
employé  le  prix  en  acquisition  d'autres  biens  ; 
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Celle  où  le  donataire  a  échangé  les  biens  donnés»  contre  d'autres 
iMens  qui  se  trouvent  dans  sa  succession. 

Dans  ces  trois  espèces ,  la  difficulté  commune  aux  trois  cas  pré- 
cédens  n'existe  pas  ;  car  on  a  la  certitude  que  les  biens  qui  se  trou- 
TenC  dans  la  succession  du  donataire,  sont  le  produit  de  ceux  qui 
avaient  été  donnés. 

Mais  aussi ,  pour  les  trois  espèces  >  il  y  a  cette  autre  difficulté 
qui  n^est  pas  moins  grave  :  les  biens  qui  avaient  été  donnés  par  Tas- 
cendant  ne  se  retrouvant  plus  en  nature ,  c'est-à-dire  individuel- 
lement^ dans  la  succession  du  donataire,  puisque  le  donataire  les 
irait  aliénés ,  peut-on ,  pour  faire  succéder  l'ascendant  aux  autres 
biens  qui  ont  été  mis  à  la  place  des  biens  donnés ,  appliquer  ces  ex- 
pressions de  Tart.  747  :  les  ascendans  succèdent  aux  choses  par 
n^or  données  à  leurs  descendant,  lorsque  les  objets  donnes  se 

ilBXROUVENT  EN  NATURE  DANS  LA  SUCCESSION  ? 

AToici  comment  celte  difficulté  a  été  résolue  par  M.  Massé,  dans 
îOn  Parfait  Notaire ,  t.  III ,  p.  54  : 

c<  Si  le  donataire ,  dit-il ,  ayant  le  libre  exercice  de  ses  droits ,  a 

^Hangé  la  chose  donnée  contre  une  autre ,  ou  s'il  Va  aliénée  et  qu'il 

'Il  ait  employé  le  prix  en  acquisition  d'une  autre  chose ,  avec  les 

*'f^7zditions  prescrites  pour  la  validité  du  remploi ,  dans  l'un  et  l'au- 

i^e  cas  il  y  a  subrogation  valable ,  l'échange  opérant  toujours , 

^iirant  la  loi  et  la  jurisprudence  française,  une  subrogation  de 

^lein  droit ,  et  la  loi  autorisant  la  subrogation  par  forme  de  rem- 

^K>i  exprés.  On  en  voit  des  exemples  dans  les  art.  1434  et  1435 

^^  Code  civil ,  et  telle  était  la  jurisprudence  du  droit  coutumier, 

^^où  la  succession  spéciale  dont  nous  traitons  ici  a  été  empruntée. 

^^,  la  chose  subrogée  à  une  autre  prend  la  place  et  la  qualité  de 

<^lle-ci ,  notamment  à  l'effet  du  droit  d'y  succéder.  On  le  décidait 

^i ,  en  matière  de  succession  aux  propres.  La  loi  cum  autem  le 

décide  de  la  même  manière,  pour  un  appelé  à  une  substitution*, 

l'ascendant  donateur  doit  donc  succéder  à  la  chose  acquise  en 

échange  ou  en  remploi,  comme  il  aurait  succédé  àla  chose  donnée.» 

Mais  on  répond  à  M.  Massé ,  que ,  dans  l'espèce  actuelle,  il  n'y 

a  pas  réellement  de  subjrogation  légale ,  et  l'on  s'appuie ,  à  cet 

^ard,  de  l'opinion  de  M[.  Merlin  qui,  dans  son  Nouveau  Ré^ 
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pertoire^  aux  mots  svbrogtUion  de  choses^  sect  II^,  ^  1  (t2» 
prouve  que  la  subrogation ,  étant  une  exoeption  aux  priodpes  -9 
doit  être  établie  par  une  disposition  formelle  de  la  loi,  qu'on  n^ 
peut  retendre  d'un  cas  où  elle  est  autorisée,  à  un  autre  cas  oùdL^ 
ne  Test  pas  expressément ,  et  qu'ainsi,  dans  les  coutusies  où  elL^ 
h^élait  autorisée  que  pour  une  certaine  espèce  de  hieas^  oniie  Yk — - 
tendait  pas  à  des  biens  d'une  autre  espèce,  et  qu'elle  n'avait  pas 
lieu  dans  les  coutumes  qui  n'en  parlaient  pas. 

Or,  a  joute- 1- on,  l'art.  1434  et  1435  du  Code  civil  n'établie  — 
sent  la  subrogation  par  forme  de  remploi  qu'à  l'égard  des  épou^iK 
qui  vivent  en  communauté,  et  pour  conserver  à  chacun  ses  biecas 
personnels.  Les  art.  1407  et  1559  n'admettent  également  qu'ea — 
tre  époux  la  subrogation  des  droits  en  matière  d'échange;  on  ne 
peut  donc  étendre  à  d'autres  cas  les  principes  et  les  effets  de  la 
subrogation  légale;  et  loin  que  les  termes  de  l'article  747  puissant 
faire  présumer  que ,  pour  le  cas  prévu  par  cet  article ,  la  abroga- 
tion légale  ait  été  dans  l'intention  du  législateur,  il  est  évident,  au 
contraire ,  qu'ils  la  repoussent  formellement ,  puisqu'ils  exigent 
d'une  manière  très-absolue  ét>'sans  aucune  exception  que  les  choses 
qui  ont  été  données  par  l'ascendant  se  retrouvent  en  nature  dans 
la  succession  du  donataire,  et  qu'ensuite,  prévoyant  le  casoùle^ 
choses  données  ont  été  aliénées^  l'article  n  accorde  à  l'ascèndast 
donateur  que  le  prix  qui  reste  du  ou  l'action  en  reprise  qu'avait 
le  donataire. 

A  cette  objection  il  faut  répondre  qu'elle  tend  <à  confondre  Ia- 
subrogation  dans  les  titres  universels  avec  la  subrogation  daas  lé^ 
titres  particuliers,  et  qu'il  existe  entre  l'une  et  l'autre  une  dillK— 
reuce  esseritielle  qui  a  été  reconnue  par  tous  les  auteurs. 

II  est  bien  vrai  que  la  subrogation  n'a  lieu ,  quant  aux  choses 
particulières,  que  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  ou  par  la  coùr 
vention  :  quid  expresse  dictum ,  quid  conventum. 

Mais  quand  il  s'agit  d'universalité  de  biens  et  de  droits  wû- 
versels ,  dit  Renusson  dans  son  Traité  des  propres,  la  subrogation 
se  fait  indistinctement  eX  elle  a  toujours  Ueu  de  plein  droit  \  elle 
est  naturelle  et  conforme  au  droit  commun. 
G^est  la  doctrine  professée  par  tous  les  auteurs.  La  subrogatioa, 
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disent-ils  unanimement ,  a  lieu  de  plein  droit  dans  les  actions  uni* 
versell^s ,  injtiàiciis  universalibus,  telles  que  la  pétition  d'hérédité 
b(  la  demande  en  déliifrance  de  fidéicommis. 

u  Gela  esît  observé,  ajoute  Requsson,  par  Bartole  sur  la  loi 
/O,  S  cum  ai^tem,  et  les  deux  lois  suivantes  :  ff.  de  legaâ.  2.  L'es- 
[>à€^  était  qu'up  testateur  avait  chargé  TiHua  de  restituer  quicquid 
?r  herediiate  supeTeritposimoifiemiuam;  mais  Tiiius  ayant  vendu 
les  héritages  de  la  supœssioa,  et  du  prix  en  ayant  acheté  d'au- 
tres ,  on  den^andait  si  les  héritages  acquis  tenaient  lieu  des  héri^ 
lages  yaodup  et  s'il  est  tenu  de  les  restituer»  et  ces  lois  disent  qu^il 
est  tenu  de  les  restituer.  Voici  les  termes  de  ces  lois,  qui  sont  de 
Papiniep  :  De  preHo  rerum  venditarum  alias  comparfA,  dmd^ 
f^^se  qu(B  veneUdit  non  videtur;  sedqmd  inde  comparaium  vic^ 
pennutaii  dominii  r^^iitu^tur;  idem  servandum  erit,  et  sipw^ 
fripa  cred^iQFes  ex  ea  pêcunia  dimiserii  s  non  enim  abaumtiur 
juad  in  porpore pairimomi  retineHir.  Joannes  Faber  fait  la  môme 
observation  que  Bartole  in  §  nfuerat  de  actionibug  apud  Justin 
^cinum  s  la  subrogation  est  présumée  de  droit ,  comme  dans  Tes-r 
pèce  de  ces  lois  *,  mais  elle  ^'est  pas  présumée  dans  les  choses  par^ 
fîCMliôres.  » 

9  Quand  il  s'agit  d^ universalité  de  biens  et  de  droits  universels, 

lil  encore  Benusson  dans  son  traité  ck£x^t^o^a^'on,  chap.  I,  s'il  y 

^  qœlqu^una  des  choses  comprises  dans  runiversalité  de  biens  qui 

^ï%  été  changée  et  qui  ait  été  convertie  en  une  autre  chose ,  la  nou- 

'^lle  succède  au  lieu  et  place  de  Tancienne  qui  a  été  convertie,  et 

^  est  subrogée  ;  elle  appartient  à  ceiiii  qui  a  Tuniversalité  de 

^iens ,  c'est-à-dire  à  TJiéritier  et  successeur,  qui  est  subrogé  de 

^Toit  k  eelui  auquel  il  a  succédé.  Il  est  naturel  que  celui  à  qui  la 

loi  défère  rhérédité  d'une  personne  décédée  par  le  droit  du  sang, 

tKi;i  qelui  qui  aurait  mérité  la  libéralité  du  défunt  et  qui  aurait  été 

W^tittté  non  héritier,  suscèd^  a  tous  les  droits,  noms ,  actions  et 

taisons  du  défunt,  et  la  subirogation  est  présumée  et  se  fait  de  plein 

droit ,  et  c'est  le  droit  commun,  n 

0^9  danis  r^pèce ,  l'ascendant  donateur  n'a  le  droit  de  réver- 
à^  qu'à  litre  succtôsif  ;  ce  n'est  que  comme  héritier  du  donataire 
qu'il  peut  reprendre  les  choses  qu'il  avait  données  ;  c'est  dans  la 
TOM.  I.  20 
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succession  du  donataire  qu^il  reprend  ;  c^est  dans  une  universalil^ 
de  biens  qu  il  est  appelé  à  succéder;  c'est  une  universalité  de  bien^ 
qu'il  est  appelé  à  recueillir-,  il  a  donc  incontestablement  le  droit  d'ia^ 
\oquer  le  bénéfice  de  la  subrogation  ;  conséquemment,il  a  le  droî ^ 
de  reprendre  les  choses  que  le  donataire  avait  mises,  avec  décla — - 
ration  de  remploi,  à  la  place  des  choses  qui  lui  avaient  étédou^ 
nées  ou  que  le  donataire  avait  reçues  en  échange. 

Au  reste ,  M.  Massé  donne,  à  Tappui  de  son  opinion,  une  autr 
raison  qui  fortifie  encore  la  première,  qui  prouve  que  la  subroga 
tion  légale  a  été  dans  Tintention  de  Tart.  747,  et  qui  seule  serai 
décisive. 

(T  On  peut  encore,  dit-il,  arriver  à  la  solution  de  la  questio 
par  un  argument  a  fortiori.  La  loi  ayant  fait  succéder  Tascendar^'t 
donateur  au  prix  dû,  à  plus  forte  raison  doit-on  présumer  qu'elle 
a  entendu  le  faire  succéder  à  la  chose  acquise  en  échange  ou  ei3 
remploi-,  car  cette  dernière  représente  bien  plus  la  chose  donnée 
qu'une  créance  de  deniers.  Aussi lancien  droit  français  faisait— il 
succéder  l'héritier  des  propres  paternels  à  la  chose  acquise  en 
échange  ou  en  remploi  du  propre  paternel ,  tandis  qu'il  refusait  bl 
ce  même  héritier  la  succession  exclusive  au  prix  dû.  Si  le  Gode 
ajoute  ce  dernier  avantage  aux  droits  de  Tascendant  donateur,  ee 
n'a  pas  été,  sans  doute,  dans  l'esprit  de  lui  refuser  l'autre  qui  lui 
était  bien  plus  naturel  ^  mais,  voyant  l'effet  delà  subrogation  suffi- 
samment établi  par  la  jurisprudence  en  cas  d'échange  ou  de  rem  ^ 
ploi ,  il  n'a  cru  nécessaire  de  donner  une  disposition  expresse  qu^ 
pour  ce  qui  concerne  le  prix  dû,  à  l'égard  duquel  la  jurispniden 
du  droit  coutumier  avait  refusé  jusque-là  le  bénéfice  de  la  subr 
gation  en  matière  de  succession  à  une  espèce  particulière  de  biens.  J'' 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  TouUier,  tom.  lY,  p.  24o. 

23.  J'ai  parlé ,  au  n.  19 ,  du  cas  où  les  immeubles  qui  avaient 
été  donnés  par  l'ascendant  n'avaient  pas  été  mis ,  par  le  donataire, 
dans  la  communauté  avec  son  conjoint ,  et  j'ai  dit  comment  et  dao^ 
quels  cas  l'ascendant  pouvait  en  exercer  la  reprise. 
.   J'ai  maintenant  à  parler  du  cas  où  le  donataire  a  fait  entrer  im 
sa  communauté  les  biens  qui  lui  avaient  été  donnés  par  son  a^ 
cendaiit. 
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Cette  mise  en  communauté  n'est-elle  pas  une  aliénation  réelle 
de  la  part  du  donataire  ?  n'a-t-il  pas  sorti  de  ses  mains  les  biens 
qui  lui  avaient  été  donnés?  n*en  a-t-il  pas  disposé  irrévocablement 
en  les  faisant  entrer  dans  la  communauté  qu'il  a  stipulée  avec  son 
conjoint?  et  dès  lors  tout  droit  de  réversion  n'est-il  pas  perdu  pour 
la  scendant  donateur  ? 

jMais  ne  peut-on  pas  répondre  qu'il  n'existe  réellement  d'alié- 
nsition  que  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  part  qui  a  été  at- 
tribuée dans  la  communauté  au  conjoint  du  donataire  ;  qu'en  effet, 
dsins  la  supposition  que  la  communauté  ait  été  établie  par  moitié 
en.tTe  les  deux  conjoints,  l'époux  donataire  n*a  fait  sortir  de  ses 
mains  que  la  moitié  des  biens  qui  lui  avaient  été  donnés ,  quoi- 
qu'il les  ait  fait  entrer  en  totalité  dans  la  communauté  ,  puisque 
étsint  resté  propriétaire  de  la  moitié  des  biens  qui  composent  cette 
communauté ,  il  ne  s'est  réellement  dessaisi  que  de  la  moitié  des 
biens  qu'il  y  a  fait  entrer. 

On  peut  ajouter  encore'  que  l'époux  donataire  est ,  pendant 
l'existence  de  la  communauté,  toujours  propriétaire  de  cette  moitié 
des  biens  ;  qu'il  en  est  encore  propriétaire  au  moment  où  la  com- 
i^unauté  est  dissoute;  qu'il  à  le  droit  de  la  prendre  lors  du  partage 
<Je  la  communauté,  et  qu'ainsi  il  n'en  a  jamais  perdu  la  propriété. 

3ffais ,  d'autre  part ,  on  peut  opposer  que  le  donataire ,  en  met- 
^^nt  dans  sa  communauté  les  biens  qui  lui  avaient  été  donnés, 
'^s  a  soumis  à  toutes  les  reprises  que  pourrait  avoir  à  exercer  son 
<^^^ïijoint;  qu'au  moment  où  la  communauté  est  dissoute,  le  con- 
joint ou  ses  héritiers  ont  le  droit  d'exercer  leurs  reprises  sur  tous 
tes  biens  qui  composaient  la  communauté  ;   qu'ils  ont  même  le 
^**oit ,  aux  termes  des  articles  1471  et  1474  du  Code,  de  prendre 
^^^  nature  tous  les  biens  de  la  communauté  ,  soit  meubles ,  soit 
^^^meubles ,  pour  l'acquit  de  leurs  reprises ,  et  qu'il  en  résulte  né- 
cessairement que  chaque  époux  a  réellement  aliéné  au  profit  de 
*On  conjoint ,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ses  reprises,  la 
totalité  des  biens  qu'il  a  mis  en  communauté. 

D'après  ces  observations  préliminaires ,  il  me  semble  qu'il  faut 
distinguer  deux  cas  : 

Le  premier  est  celui  où,  soit  le  donataire,  soit  ses  héritiers^  ont 
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eq  f  par  l'effet  du  partage  de  la  communautéy  ou  par  1 
reiionciatioD  à  la  communauté  de  la  part  des  héritiers  de 
du  donataire,  soit  la  moitié,  soit  la  totalité  des  biens  qui  ayaientét^ 
donnée  par  Fasceiidant  ; 

La  second  est  celui  où  les  biens  de  la  communauté  ont  été 
sorbes  en  totalité  ou  en  partie  par  les  reprises  du  conjoint  d 
donataire» 

Mais  chacun  de  ces  cas  peut  présenter  aussi  des  espèces  diffé-^ 
rentes  qu'il  faut  successivement  examiner  : 

l''  Si  le  donataire  a  recueilli ,  dans  le  partage  de  la  conuna. — 
pauté,  la  moitié  des  biens  qui  lui  avaient  été  donnés,  et  si  cette 
moitié  de  biens  se  trouve  en  nature  dans  sa  succession ,  il  est  hoK*s 
de  doute  que  l'ascendant  donateur  a  droit  de  la  reprendre,  ans: 
termes  de  l'art.  747. 

L'aliénation  de  cette  moitié  par  la  mise  en  communauté  n'était 
qu'éventuelle,  c'est-à-dire  qu'elle  était  subordonnée  au  cas  où  le 
conjoint  du  donataire  aurait  des  reprises  à  exercer  sur  cette  moitié. 
Le  cas  n'ayant  pas  eu  lieu ,  et  le  donataire  ayant  repris  la  moitié 
du  bien  qu'il  avait  mis  en  communauté,  il  n'y  a  pas  eu  réellement 
aliénation  de  celte  moitié ,  et  le  donataire  en  est  toujours  resté 
propriétaire,  puisque  en  définitive  elle  ne  s'est  pas  trouvée  grevée 
du  droit  de  préhension  auquel  l'avait  éventuellement  soumiie  le? 
donataire. 

Si  le  donataire ,  en  procédant  au  partage  de  la  communauté  ^ 
avait  pris,  pour  sa  part,  d'autres  biens  que  ceux  qui  lui  avaieaû 
été  donnés  par  son  ascendant ,  ce  serait  un  échange  qu'il  aurait 
fait,  et,  d'après  l'opinion  établie  au  n^  22,  l'ascendant  donateur 
aurait  le  droit  d'exercer  la  réversion ,  jusqu'à  due  concurrenoe^ 
sur  les  biens  pris  en  échange  de  ceux  qu'il  avait  donnés. 

2""  Lorsque  le  donataire  est  décédé,  soit  avant  son  conjoint, 
9oit  avant  le  partage  de  la  communauté ,  si  ses  héritiers ,  qui  ne 
peuvent  avoir  que  ses  droits ,  prennent  à  sa  place,  dans  le  partage, 
la  moitié  des  biens  qui  lui  avaient  été  donnés  par  l'ascendant,  ileit 
censé  l'avoir  eue  lui-même  au  moment  de  son  décès  ;  elle  a  fait 
partie  de  sa  succession ,  et  en  conséquence  l'ascendant  donateur  a 
4roit  de  la  reprendre, 
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Les  héritiers  ordinaires  du  donataire  ne  pourraient  pas,  au  pré- 
îadice  de  rascendanl,  prendre  ou  recevoir,  dans  le  partage,  d'au- 
res  biens  que  ceux  qu'il  avait  donnés,  avec  l'intention  de  le  pri- 
er du  bénéfice  de  la  réversion/  Héritier  comme  eux,  il  a  le  droit 
'assister  à  toutes  les  opérations  du  partage  ;  héritier  privilégié, 
a  le  droit  d'exiger  tjue  les  biens  qu'il  avait  donnés,  soient  divisés 
ti  deux  Ipts,  l'un  pour  le  conjoint  du  donataire,  ou  les  héritiers 
e  ce  conjoint,  l'autre  pour  la  succession ,  et  si  cette  division  ne 
ouvait  se  faire  commodément  ou  sans  perte ,  il  aurait  incontes^ 
iblement  le  droit  de  prendre,  jusqu'à  due  concurrence,  les  biens 
ui  auraient  été  mis  dans  le  lot  de  la  succession,  en  remplacement 
e  ceux  qu'il  avait  donnés. 

3<'  Il  est  un  cas  où  l'ascendant  a  le  droit  de  reprendre,  en  tota-^ 
lé,  le  bien  qu'il  avait  donné,  quoique  le  donataire  ait  fait  entrer 
-  bien  dans  sa  communauté  ;  c'est  celui  où,  après  la  mort  du  do- 
ataire,  sa  femme,  ou  les  héritiers  de  cette  femme,  renoncent  à  la 
^mmunauté.  Cette  renonciation  produit,  à  l'égard  du  mari,  le 
^^me  effet  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  communauté,  et  conséquem- 
^^nt,  le  mari  étant  censé  avoir  été  toujours  propriétaire  de  la  to- 
^lité  des  biens  qu'il  a  mis  dans  la  communauté,  ces  biens  font 
^ittie  de  sa  succession. 

Trétendrait-on  que,  par  la  mise  en  communauté,  la  moitié  des 
i^ns  donnés  avait  été  aliénée,  ipso  facto,  au  profit  de  la  femme,  et 
^e  la  renonciation  faite  à  la  communauté,  par  cette  femme,  ou 
^T  ses  héritiers,  ne  peut  pas  faire  revivre,  au  profit  de  l'ascendant 
Oniaiteur,  un  droit  de  réversion  qui  a  été  éteint,  pour  cette  moitié 
^^s  biens,  dès  le  moment  où  l'aliénation  a  été  consentie? 

La  réponse  à  cette  objection  se  trouve  dans  ce  qui  a  été  dit  pré- 
cédemment, que  Taliénation,  par  la  mise  en  communauté,  n'est 
^ éventuelle,  qu'elle  est  subordonnée,  même  pour  la  moitié  des 
biens,  au  cas  où,  soit  la  femme,  soit  ses  héritiers,  voudront  ac- 
cepter la  communauté,  et  que,  s'ils  y  renoncent,  ils  sont  censés 
n'avoir  jamais  eu  de  propriété  sur  les  biens  apportés  par  le  mari. 

Mais  on  va  voir  que,  même  dans  ce  cas,  le  droit  de  réversion 
peut  être,  ou  diminué,  ou  même  entièrement  anéanti. 

4*"  Lorsque  le  conjoint  du  donataire  absorbe,  par  ses  reprises  ou 
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ses  indemnités,  la  totalité  des  biens  de  la  communauté,  rascendaat 
donateur  n'a  rien  à  réclamer  ;  il  n*a  aucun  recours  sur  les  autres 
biens  qui  se  trouvent  dans  la  succession  du  donataire. 

En  effet,  le  donataire,  qui  a  fait  entrer  dans  la  communauté  les- 
biens  qui  lui  avaient  été  donnés  par  son  ascendant,  a  non-seule— 
ment  aliéné  ces  biens  jusqu'à  concurrence  de  la  part  qui  a  été  at — 
tribuée  à  son  conjoint  dans  la  communauté,  mais  encore  il  les  m, 
entièi^ement  aliénés  pour  le  cas  éventuel  des  reprises  et  indemnitéi 
que  son  conjoint  aurait  à  exercer  sur  la  communauté  :  cela  résult 
nécessairement  de  ce  que,  suivant  les  art.  1470,  1471  et  1474  d 
Code,  le  conjoint  du  donataire  a  le  droit  de  prendre  en  naiure  tou^ 
les  biens  de  la  communauté ,  pour  le  paiement  de  ses  reprises  et 
indemnités,  et  que  même,  aux  termes  de  l'art.  1495,  Ce  droit  ap — 
partient  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté,  ou  à  ses  héri — 
tiers  qui  renoncent  de  son  chef. 

Il  est  donc  certain  que,  si  tous  les  biens  de  la  communauté  ont 
été  absorbés  en  nature  par  les  reprises  et  indemnités  dues  au  con- 
joint du  donataire,  l'ascendant  ne  peut  plus  être  admis  à  réclamer 
les  biens  qu'il  avait  donnés  et.que  le  donataire  avait  mis  en  com- 
munauté. 

Il  ne  peut  plus  y  être  admis,  soit  parce  que  les  biens  qu'il  avait 
donnés,  ont  été  aliénés  par  le  donataire  pour  un  cas  qui  est  arrivé, 
soit  parce  que  ces  biens  ayant  été  absorbés  par  le  conjoint  du  do- 
nataire, en  vertu  dqs  dispositions  mêmes  de  la  loi ,  ils  ne  se  sont 
pas  trouvés  dans  la  succession  du  donataire. 

Vainement  on  dirait  que  les  dettes  de  la  communauté  tombent 
dans  la  succession  du  donataire,  lorsque  ses  héritiers  ne  peuvent 
renoncer  à  la  communauté,  ou  que,  pouvant  y  renoncer,  ils  l'ac- 
ceptent volontairement  ^  que,  dans  ces  deux  cas,  les  reprises  et  in- 
demnités qu'avait  à  exercer  sur  la  communauté  le  conjoint  du  do- 
nataire, deviennent  des  dettes  de  la  succession  même  du  donataire;  . 
qu'ainsi  tous  les  héritiers  du  donataire  en  sont  tenus,  chacun  pour 
sa  part  et  portion,  et  que  l'ascendant  donateur,  qui  est  aussi  héri- 
tier, ne  peut  y  être  seul  obligé  sur  les  biens  qu'il  avait  donnés,  et 
qui  se  retrouvent  dans  la  communauté. 

Il  faut  répondre  que  les  reprises  du  conjoint  sont  des  charges 
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réelles  et  privilégiées,  établies  sur  les  biens  mêmes  de  la  commu- 
nauté; qu'elles  confèrent  le  droit  de  prendre  ces  biens  en  nature, 
et  qu^ainsi  elles  ne  sont  pas  seulement  des  dettes  qui  peuvent 
s'exercer  sur  la  successioù  de  l'autre  conjoint  ;  qu'en  effet,  le  mari 
n'a  pas  le  droit  d'exercer  ses  reprises  sur  les  biens  personnels  de 
la  femme;  que  la  femme  n'a  le  droit  d'exercer  ses  reprises  sur  les 
biens  personnels  du  mari,  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  biens  de  la 
conimunauté,  et  que  de  tout  cela  il  résulte  que  le  donataire  n'avait 
pas  seulement  hypothéqué  aux  reprises  et  indemnités  de  son  con^ 
joint  les  biens  qui  lui  avaient  été  donnés,  mais  qu'il  les  avait  réel^ 
iement  aliénés  pour  ces  reprises  et  indemnités ,  et  qu'en  définitif^ 
l'aliénation  se  trouvant  consommée  parle  droit  qu'exerce  le  con- 
jomt  de  prendre  ces  biens  en  nature,  il  n'existe  plus  de  matière  à 
réversion  pour  l'ascendant  donateur. 

ô°  Il  reste  à  examiner,  pour  le  cas  où  les  biens  de  la  commu- 
i^Uté  n'ont  pas  été  entièrement  absorbés  par  les  reprises  ou  indèm^ 
'itês  du  conjoint  du  donataire,  si  l'ascendant  n'a  pas,  au  moins,  le 
roit  de  reprendre  une  partie  des  biens  qu'il  avait  donnés. 

^e  péut-il  pas  exiger^ que  les  reprises  du  conjoint  du  donataire 
>îent  exercées  proportionnellement  sur  tous  les  biens  de  la  com- 
^  tenante,  et  ne  soient  pas  prises  de  préférence  sur  les  biens  qu'il 
Y^vi  donnés  ? 

Mais,  suivant  l'article  1471 ,  lorsque  la  femme  exerce  ses  re- 
^  i  ses  sur  les  immeubles  de  la  communauté ,  le  choix  des  immeubles 
K  ■  est  déféré,  ainsi  qu'à  ses  héritiers  ^  elle  a  donc  le  droit  de  pren- 
ne, pour  ses  reprises,  les  biens  qui  avaient  été  donnés  à  son  marr, 
'^r  préférence  à  tous. les  autres  biens  de  la  communauté,  et  il 
'^t  certain  que  le  donataire,  en  mettant  dans  la  communauté  les 
^Vens  qui  lui  avaient  été  donnés,  les  a  soumis  particulièrement  à 
^tte  préhension. 

Néanmoins ,  je  pense  que  le  conjoint  du  donataire  ne  peut  pas 
dinsi,  par  son  propre  fait,  anéantir  les  droits  de  l'ascendant  doua** 
tcur  ,  et  que  l'ascendant  doit  être  admis  à  reprendre  d'autres  biens 
de  la  communauté,  en  remplacement  de  ceux  que  la  loi  lui  réser- 
vait. Les  reprises  et  les  indemnités  de  la  femme  ne  sont  pas  moins 
des  dettes  de  la  communauté  toute  eatiérei^  quoique  k  femme  ait  le 
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droit  de  choisir  les  biens  sur  lesquels  elle  veut  exercer  ses  créances: 
elles  n^en  sont  pas  moins  des  dettes  de  la  succession  du  mari,  puis- 
que cette  succession  comprend  la  part  qUi  reste  au  mari  dans  kl 
communauté  :  or ,  l'ascendant,  qui  \ient  comme  héritier,  tie  p^ 
être  tenu  de  contribuer  aux  dettes  de  la  succession  que  pro  modo 
emolumenti;  et  comme  il  devrait  être  indemnisé  par  les  autres 
héritiers,  à  raison  des  dettes  qui  se  trouveraient  spécialefflent  hy« 
pothéquées  sur  les  biens  par  lui  donnés,  de  même  il  doit  être  ifH 
demnisé  à  raison  de  ce  que  les  reprises  et  les  indemnités  du  conjoint 
du  donataire,  sont  entièrement  prélevées  sur  les  biens  qui  lui  dont 
affectés  et  qui  existent  en  nature. 

24.  Lorsque  le  donataire  a  aliéné,  soit  à  titre  onéreux,  soit  è 
titre  gratuit,  les  choses  qui  lui  avaient  été  données,  rescèndfldt 
donateur  a-t-il ,  après  la  mort  du  donataire  décédé  dans  postérité, 
le  droit  qu'aurait  eu  le  donataire  lui-même,  de  demander  la  nul- 
lité bu  la  rescision  des  aliénations,  ou  d*exereer  l'action  eh  rachat , 
mais  en  remboursant  de  ses  propres  deniers  ce  qui  â  été  payé  aa 
donataire? 

Puisque  l'ascendant  donateur  reprend,  à  titre  d'héritier  du  do- 
nataire, les  choses  par  lui  données ^  il  est  hors  de  doute  qu'encetfe 
qualité  d'héritier,  il  a  le  droit  qu'aurait  eu  le  donataiire  lui-même, 
d'attaquer  par  voie  de  nullitéou  de  rescision  tous  les  actesd' aliénation 
que  le  donataire  peut  avoir  consentis ,  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
de  tout  ou  de  partie  des  biens  donnés  ;  et  qu'il  a  également  le  droit 
d'exercer ,  à  raison  de  ces  biens,  l'action  en  rachat  ou  réméré,  qwî 
le  donataire  aurait  pu  former  lui-même.  Les  héritiers  jouissent  de 
tous  les  droits  qui  appartiennent  aux  personnes  dont  ils  prennent 
la  place  et  les  biens. 

Vainement  on  dirait  que  Târl.  747  n'ffccorde  à  l'ascendant  do- 
nateur, que  le  droit  de  reprendre  les  objets  donnés  qui  se  retron- 
vent  en  nature  dans  la  succession,  et  que,  pour  le  cas  où  ces  objets 
ont  été  aliénés  j  il  n'accorde  à  l'ascendant  donateur  que  le  prix  ^ 
reste  dû  et  l'action  en  reprise  qu'avait  le  donataire. 

Il  est  évident  que  cette  restriction  n'a  été  faite  qu'afin  que  Pa^ 
cetidant  donateur  ne  vînt  pas  réclamer  sur  k  succession  du  dont' 
taire  la  valeur  ou  le  remplaoemenitles  biens  donnés^  qui 
été  aliénés.  '  .^ 
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Mais ,  dans  respèce,  elle  est  étrangère  allx  tiers  détenteurs  ;  elle 
peut  pas  leur  conférer  le  droit  exorbitant  de  conserver  les  biens^ 
loique  les  aliénations  soient  nulles,  ou  rescindables,  ou  sujettes 
rachats 

Les  autres  héritiers  ne  peuvent  pas  plus  s'en  prévaloif ,  pour 
utenir  qu^à  eux  seuls  appartient  le  droit  de  former  les  demandes 
i  nullité,  en  rescision,  ou  en  rachat,  et  qu'eux  seuls  doivent  en 
roGter*,  car  si,  par  Teffet  de  ces  démandes,  ils  faisaient  rentrer 
108  la  succession  les  biens  donnés;  ces  biens  seraient  censés  avoir 
it  partie  de  la  succession  dès  le  moment  de  son  ouverture.  Lors- 
a'une  aliénation  est  annulée,  ou  rescindée,  ou  anéantie  par  l'exer- 
ce de  ta  faculté  de  rachat,  elle  se  trouve  résolue  ex  tune  et  non 
18  ex  nunc  :  la  résolution  a  toujours  un  effet  rétroactif  au  temps 
u  contrat  *,  le  bien  est  donc  considéré  comme  ayant  toujours  été 
propriété  du  vendeur,  et  c'est  d'après  ce  principe  qu'il  n'est 
rêvé  d'aucune  des  charges,  ou  hypothèques,  qui  peuvent  avoir  été 
ttstituées  par  Tacquéreur. 

Mais  aussi,  il  est  hors  de  doute  que  l'ascendant  qui,  par  la  voie 
9  l'annullation,  de  la  rescision,  ou  du  rachat,  rentre  dans  la  pro^^ 
riétédes  biens  qu'il  avait  donnés,  doit  rembourser,  de  ses  propres 
»iers,  les  sommes  qui  avaient  été  payées  au  donataire,  ainsi  que 
s  intérêts  et  le  montant  des  impenses  et  améliorations. 
Ce  qui  a  été  reçu  par  le  donataire  n*est,  dans  aucun  caâ,  sujet  à 
■pétition  de  la  part  du  donateur.  Gomme  le  donateur  ne  peut, 
rsque  les  biens  par  lui  donnés  ont  été  aliénés  par  le  donataire,  ré- 
siner que  le  prix  qui  reste  dû,  sans  avoir  le  droit  de  répéter  con- 
'  la  succession  du  donataire  ce  que  celui-ci  avait  reçu  à  compté 
prix  des  aliénations ,  par  la  même  raison  il  ne  peut  j  lorsqu'il 
Ure  dans  la  propriété  de  ces  biens  aliénés  par  le  donataire,  répé- 
'  contre  la  succession  ce  que  le  donataire  avait  reçu. 
26.  En  reprenant  les  immeubles  qu'il  avait  donnés,  l'ascendant 
>fite  de  tout  ce  qui  a  été  uni  et  incorporé  à  ces  immeubles ,  par 
Cession  naturelle,  depuis  le  moment  de  la  donation. 
Suivant  l'art.  546 du  Code  civil,  la  propriété  dhine  chose,  soit 
>biliëre ,  soit  immobilière ,  donne  droit  sur  tout  ce  qui  s'y  unit 
Msoirement  ^  soit  nàturrilement ,  i^il  «rtificvdlemenl.  Ce  droit 
ffelle  droit  cC  accession. 
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Ainsi,  TasceDdant  profile  des  attérissemeos  et  des  accroissemens 
qui  se  sont  formés,  suivant  les  articles  556  et  557,  aux  fonds  qu'il 
avait  donnés. 

Il  profite  également  de  ce  qui  est  attribué  au  propriétaire  de  ces 
fonds,  par  les  articles  559,  561,  562,  563  et  564. 

Pour  aucune  de  ces  alluvions  ou  accessions  naturelles,  il  ne  doit 
d'indemnité  à  la  succession  du  donataire,  parce  qu'elles  n  ont  rien 
coûté  au  donataire,  qu^elles  ne  proviennent  ni  de  son  fait,  ni  de  son 
industrie,  et  qu^clles  sont  attachées  au  fonds  par  la  seule  volonté  de 
la  loi. 

Mais  Tascendant  ne  peut  profiter  des  accessions  artificielles, 
c'est-à-dire  de  celles  qui  ont  eu  lieu  par  le  fait  ou  rindustrie  do 
donataire,  qu'en  en  remboursant  la  valeur;  il  ne  doit  pas  s'eDri- 
chir  aux  dépens  du  donataire  ou  de  ses  héritiers. 

Il  est  donc  tenu  de  rembourser  les  impenses  utiles ,  qui  ont  été 
faites  par  le  donataire  sur  les  biens  donnés. 

Toutefois,  il  ne  peut  être  obligé  de  les  rembourser;  à  raison  de 
ce  qu'elles  ont  coûté,  mais  seulement  eu  égard  à  ce  dont  la  valeur 
de  Timmeuble  se  trouve  augmentée  au  moment  où  le  droit  de  ré- 
version est  ouvert.  (Art.  861.) 

Il  est  encore  tenu  de  rembourser  lôs  impenses  nécessaires,  qui 
ont  été  faites  pour  la  conservation  des  biens  donnés  ,  lors  même 
qu'elles  n'auraient  pas  amélioré  le  fonds,  parce  qu'il  aurait  dû  les 
faire  lui-même,  s'il  était  resté  propriétaire,  et  qu'ainsi  elles  doivent 
être  à  sa  charge,  lorsqu'il  reprend  la  propriété.  (Art.  862.) 

Mais  il  n'est  pas  tenu  des  dépenses  usufruitières  et  d^entretieu, 
qui  ont  été  faites  par  le  donataire  :  elles  étaient  à  la  charge  du  do- 
nataire qui  percevait  les  jouissances. 

Il  n'est  pas  môme  tenu  des  dépenses  de  jour  agrément^  qui  n  ont 
pas  augmenté  la  valeur  réelle  de  Timmeuble  :  puisqu'il  n'en  tire 
aucan  profit,  il  n'en  doit  pas  le  remboursement. 

Mais,  s'il  refuse  de  les  rembourser,  les  héritiers  du  donataire 

ont  le  droit  de  retirer  ce  qui  peut  s'enlever  sme  reidetrimento,A 

en  rétablissant  les  choses  telles  qu'elles  étaient  au  moment  de  la  do* 

nation. 

Enfin  Tascendant  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité,  ni  krvr 
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9D  des  dégradations  et  détériorations  que  le  donataire  a  commises 
ur  des  biens  donnés,  ou  qui  ont  été  commises  par  sa  faute ,  ni  à 
aison  des  pertes  que  les  biens  peuvent  avoir  éprouvées,  comme  la 
)rescription  d'une  servitude  active  ou  d'une  rente,  rétablissement 
l'une  servitude  passive,  des  usurpations  de  terrains,  etc.,  etc. 

Le  donataire  n'avait  pas  un  simple  dépôt;  il  avait  la  pleine  pro- 
priété des  biens  qui  lui  avaient  été  donnés  ^  il  pouvait  donc  user  et 
^user  ;  et  comme  il  aurait  pu  aliéner,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à 
litre  gratuit,  sans  que  sa  succession  fût  chargée  envers  l'ascendant 
donateur,  ni  d'indemnité  ni  de  restitution,  à  plus  forte  raison  il  n'y 
a  lieu  à  aucune  indemnité  ou  restitution,  à  raison  des  dégriadations 
stdes  pertes  qui  proviennent  de  son  fait. 

'    ARTICLE    748, 

Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans 
)ostérUé  lui  ont  survécu ,  si  elle  a  laissé  des  frères , 
îœurs,  ou  (Jescendans  d'eux,  la  succession  se  divise 
'D  deux  portions  égales ,  dont  moitié  seulement  est  de- 
nrée au  père  et  k  la  mère ,  qui  la  partagent  entre  eux 
gaiement. 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères,  sœurs  ou  des- 
endans  d'eux,  ainsi  qu'il  sera  explique  dans  la  sec- 
on  V  du  présent  chapitre. 

SOMMAIRE. 

'•  Réflexion , 

^  Comparaison  de  la  novelle  118  avec  l'art,  748. 

J.  Les  descenclans  de  frères  ou  de  sœurs  concourent  avec  les  père  et  mère,  bien 
qu'ils  ne  puissent  invoquer  le  bénéfice  de  la  représentation.  Tab.  XLiii. 

k  Les  frères  et  sœurs  en  concours  avec  les  père  et  mère  ont  toujours  droit  ù 
la  moitié  de  la  succession ,  quoiqu'ils  ne  soient  qu*utérins  ou  consanguins, 
Tab.  XLîv. 

►.  À  défaut  de  frères  ou  sœurs  et  de  descendons  d'eux,  les  père  et  mère  suc- 
cèdent à  la  totalité, 

1.  Cet  article  accorde  au  père  et  à  la  raére  du  défunt  un  droit 
lie  l'art.  746  a  refusé  aux  autres  ascendans. 
Suivant  l'art.  746,  les  ascendans  sont  exclus  en  général  par  led 
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frères  ou  sœurs  du  défunt,  et  même  par  les  descendans  de  ces  M 
ou  sœurs. 

Mais ,  suivant  l'article  748,  les  père  et  mère  d'une  perst 
morte  sans  postérité,  sont  admis  à  lui  succéder  concurretnii 
avec  ses  frères  et  sœurs ,  ou  les  descendans  d'eux. 

Il  est  juste,  en  effet,  que  les  père  et  mère  ne  soient  pas  ei 
des  successions  de  leurs  enfans,  par  leurs  autres  enfans  qui  i 
vivent  ;  et  il  n'est  pas  besoin  de  motiver  la  préférence  qui  leu 
accordée  à  cet  égard  sur  les  autres  ascendans ,  qui,  se  trouvd 
des  degrés  plus  éloignés,  n'ont  plus  le  même  droit  pour  concc 
avec  les  frères  et  sœurs  du  défunt. 

2.  D'après  la  NovellellS,  les  père,  mère  et  les  frères  et  s( 
partageaient  entre  eux,  par  tète:  chacun  d'eux  prenait  une 
égale  dans  la  succession. 

Lors  donc  qu'il  y  avait  trois  frères  ou  sœurs,  le  père  et  la  \ 
n'avaient  chacun  que  la  cinquième  portion  des  biens  de  la  suc 
sion ,  et  les  trois  autres  cinquièmes  appartenaient  aux  frère 
sœurs. 

L'art!  748  du  Code  civil  fixé  la  portion  des  père  et  mère 
moitié  de  la  succession,  quel  que  soit  le  nombre  des  frères  ou  sa 

Ainsi,  trois  frères  ou  sœurs  n'ont  entre  eux  tous  que  la  m 
des  biens  du  défunt,  s'il  a  laissé  son  père  et  sa  mère. 

Mais  aussi,  quand  il  n'y  aurait  qu'un  frère,  il  aurait,  pou 
seul,  la  moitié ,  et  les  père  et  mère  ne  pourraient  réclamer 
l'autre  moitié,  au  lieu  que,  suivant  la  Novelle  118,  chacun  d 
aurait  eu  le  tiers. 

La  moitié  déférée  au  père  et  à  la  mère  se  partage  entre 
également  :  il  n'appartient  à  chacun  d'eux  que  le  quart  de  la 
cession  entière. 

3.  Les  descendans  des  frères  ou  sœurs  du  défupt  jouisseï 
l'égard  des  père  et  mèrp,  des  mômes  droits  que  les  frères  ou  i 
eux-mêmes  ;  c'est-à-dire  qu'ils  prennent  la  moitié  de  la  succc 
du  défunt,  quel  que  soit  leur  nombre  ,  et  que  l'autre  moitié 
lement  est  déférée  au  père  ou  à  la  mère. 

Cela  ne  peut  faire  difficulté  pour  le  cas  où  les  descendai 
frères  ou  de  (wurs  du  défunt^  sont  habiles  A  représeater»  piii 
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par  le  bénéfice  de  la  représentation ,  ils  montent  au  degré  des  frères 
ousœtirs,  qu'ils  en  prennent  la  place  et  jouissent  de  leurs  droits  , 
et  qu'en  conséquence  ils  doivent,  comme  les  frères  ou  sœurs,  con- 
courir avec  le  père  et  la  mère  du  défunt. 

Mais  en  doit-il  être  de  même  à  Tégard  des  descendans  de  frères 
ou  de  sœurs,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  cas  de  représentation  ? 

Par  exemple,  les  descendans  d'un  frère  qui  a  été  déclaré  indigne 
de  succéder  au  défunt,  ou  qui  a  renoncé  à  la  succession,  ont-ils  le 
droit,  comme  il  l'aurait  eu  lui-même,  et  quoiqu'ils  ne  le  repré- 
seutent  pas  légalement,  de  concourir  avec  les  père  et  mère  du 
défaut  ? 

Il  faut  répondre  que  l'art.  746  dispose,  à  Pégard  de  tous  les  des- 
cendans de  frères  ou  de  sœurs  ,  qu'ils  concourent  avec  les  père  et 
mère  sans  établir  aucune  distinction  entre  ceux  qui  jouissent  du 
droil  de  représentation,  et  ceux  qui  n'en  peuvent  jouir. 

Et,  en  effet,  la  représentation  n'a  été  admise  Qt  ordonnée  à  Pé- 
gard des  descendans  de  frères  ou  de  sœurs,  que  par  l'art.  742  du 
Code  civil  ^  et  par  cet  article  elle  n'a  été  admise  et  ordonnée  que 
pour  le  cas  du  concours,  soit  entre  des  frères  ou  sœurs  et  des  des- 
cendans d'autres  frères  ou  sœurs  ,  soit  entre  des  descendans,  à 
degrés  égaux  ou  iqégaux,  de  plusieurs  frères  ou  sœurs. 

Par  aucuQ  article  du  Gode,  elle  n'a  été  admise  ou  ordonnée  pour 
Ictcas  du  concours  entre  les  père  et  mère  du  défunt  et  les  descen- 
dans de  frères  ou  sœurs^ 

On  trouvera  cette  solution  plus  amplement  développée  dans  le 
}^  6  des  observations  sur  Part.  750.  . 
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Tableau  XLIII. 


Dems 

a 

Catherine. 


JOSEPH, 
de  cujus. 


Louis. 


Pierre. 


Jacques. 


Jérôme. 

La  succession  de  Joseph,  décédé  sans  postérité,  appartiendra, 
pour  moitié,  à  Denis  et  à  Catherine,  ses  père  çl  mère;  Faulre 
moitié  appartiendra  à  Louis^  frère  dii  défunt. 

SiLouis  était  prédécédé,  la  moitié  appartiendrait  kPierre,  son  Gis. 

Si  Pee^re  était  également  prédécédé,  la  moitié  appartiendrait! 
Jacques. 

Enfin,  si  Louis,  Pierre  ei  Jacques  étaient  tous  prédécédés,«/ii- 
rômcy  qui  n'est  cependant  qu'un  arrière-petit-neveu  de  Josq^f 
aurait  également  la  moitié  de  la  succession,  quoiqu'il  se  trouYât 
en  concours  avec  les  père  et  mère  de  Joseph:  il  concourrait  et  au- 
rait la  moitié,  soit  qu'il  représentât  Louis,  son  bisaïeul,  et  qa'eB 
prenant  sa  place  et  son  degré,  il  prît  aussi  ses  droits  ;  soit  qu'il  M 
pût  le  représenter,  par  la  raison  que  Pierre  et  Jacques,  ou  roB 
d'eux  seulement,  auraient  été  déclarés  indignes  de  succéder  à  Xenoi) 
ou  auraient  renoncé  à  sa  succession. 

4.  Les  frères  ou  sœurs  d'un  seul  côté,  ainsi  que  leurs  desoeo* 
dans,  ont  le  même  droit  que  les  frères  ou  sœurs  germains,  lors- 
qu'ils concourent  avec  les  père  et  mère  du  défunt  :  c'est-à-dto, 
qu'ils  prennent  également  la  moitié  de  la  succession. 

L'art.  748  ne'  fait  à  leur  égard  aucune  distinction,  et  la  mêoe 
disposition  se  trouve  répétée  dans  l'article  751,  en  termes  gén^ 
laux  et  sans  exception. 

Yainement  on  opposerait  que^  s'il  n'y  avait  qu'un  frère  conwH 
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lin,  ou  qu'un  frère  utérin,  h  ligne  dans  laquelle  se  trouverait 
frère,  aurait  les  trois  quarts  delà  succession  ;  que  rautre^ ligne 
aurait  que  le  quart  ;  et  que  cependant,  suivant  la  règle  générale 
aiblie  par  l'article  733,  toute  succession  échue  à  des  ascendans  ou 
des  collatéraux,  doit  se  diviser  en  deux  parts  égales,  Tune  pour 
5  parens  de  la  ligne  paternelle,  Tautre  pour  les  parens  de  la  ligne 
aternelle. 

Il  faut  répondre  que  l'article  733  fait  une  exception  pour  le  cas 
révu  par  l'article  752,  et  que  ce  dernier  article  dispose  expres- 
iment  qu'après  le  prélèvement  de  la  moitié  en  faveur  des  père  et 
1ère  du  défunt,  ou  du  quart  en  faveur  du  père  ou  de  la  mère,  qui 
ml  a  survécu,  le  reste  de  la  succession  appartient  aux  frères  ou 
surs,  même  d'un  seul  côté,  à  l'exclusion  de  tous  autres  parens  do 
autre  ligne. 

Il  résulte  donc  évidemment  des  dispositions  combinées  des  arti- 
les  733,  748,  749,  751  et  752  :  1*^  que  les  père  et  mère  du  dé- 
mt  ne  peuvent  jamais  avoir  que  la  moitié  de  la  succession,  lors- 
u'ils  concourent,  soit  avec  des  frères  ou  sœurs  germains  du  dé- 
iiQt,  soit  avec  des  frères  ou  sœurs  d'un  seul  côté,  soit  avec  des  des- 
endans  des  uns  ou  des  autres  ;  2""  que  l'autre  moitié  de  la  suc- 
ession  appartient  aux  frères  ou  sœurs ,  soit  germains,  soit  d'un 
eol  côté,  ainsi  qu'à  leurs  descendans,  à  l'exclusion  de  tous  autres 

larens. 

Ce  n'est  qu^entre  les  frères  et  sœurs,  que  l'on  doit  distinguer 
*ils  sont  avec  le  défunt,  ou  germains,  ou  d'un  seul  côté,  pour  di- 
îser  entre  eux  la  moitié  qui  leur  est  attribuée  conjointement.  Dans 
ctte  moitié,  qui  doit  se  diviser  en  deux  parts  égales,  l'une  pour 
a  ligne  paternelle,  l'autre  pour  la  ligne  maternelle,  les  frères  et 
^urs  germains  prennent  dans  les  deux  lignes,  et  les  frères  et 
i(Bcurs  d'un  seul  côté  ne  prennent  que  dans  une  seule  ligne  ;  en 
Kirte  que,  dans  une  succession  qui  est  déférée,  d'une  part  au  père 
^  à  la  mère  du  défunt,  d'autre  part  à  un  frère  germain  et  à  un 
frère  consanguin  ou  utérin ,  le  père  et  la  mère  prennent  quatre 
portions  sur  huit,  le  frère  germain  prend  trois  des  quatre  portions 
lui  restent,  et  le  frère  consanguin  ou  utérin  n'a  qu'une  huitième 
[H)rlion. 
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Mais,  s'il  n'y  avait  quun  frère  consanguia  ou  utéria'i  av( 
père  çt  la  mère  du  défunt,  il  aurçdt,  pour  lui  seul,  la  moitié^ 
succession,  comme  l'aurait  eue  un  frère  germain,  parce  qa' 
termes  des  articles  précités,  la  division  linéaire  qui  a  li^u  k^  1'^ 
des  frères  ou  ^œurs  entre  eu^t;,  n'est  point  admise  à  Fé^ard 
père  et  mère,  dont  le$  droits  ^ont  toujours  déterminés  ^  k  ni< 
de  la  succession,  pour  tous  les  cas  où  le  défunt  a  laissé  de|  f| 
ou  sœurs,  même  d'un  seul  côté. 

Et  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  également  au:^  d^ 
dans  des  frères  ou  soeurs  d'un  seul  côtéi  parce  qu'ils  sont  p|i 
dans  la  même  chaise  que  les  frères  et  ^ç^urSi  et  qu'ils  joui^nt 
mêmes  droits. 

Tableau  XLIV. 


En  l'«»  noces 
à 

AUGUSTINE. 


Jules. 


]^I,ISABET¥{, 


Denis  , 
marié 

1 


En  2*»  noces 
Càrqline. 


Cécile.  Jean.  PIERRE, 
I  I        de  cujus. 


Pierre  est  mort  sans  postérité,  laissant  Denis  et  C(i/fQlin$^ 
père  et  mère ,  Jean ,  son  frère  germain ,  Cécile ,  f^  ^ç&\^  gç^ 
ne ,  et  Jules ,  son  frère  consanguin. 

Dans  sa  succession  que  je  divise  en  douze  porlipp^,  .OfifH 
Caroline^  ses  père  et  mërp,  prendront  W^.  ppriipn^f  ijui  fon 
la  moitié  de  la  masse. 

Les  six  autres  portions ,  qui  sont  attribuées  au^  frères  çt  % 
conjointement ,  seront  diy tf ées ,  suivant  la  règle  établie  p^ir  l'i 
cle  733,  en  deux  parts  égales,  Tune  pour  les  parens  ^  fol 
paternelle ,  Tautre  pour  les  parens  de  la  ligne  maternelle. 
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'  Amsi,  trois  de  ces  portions  appartiendront  à  J^an  et  à  Cécile^ 
piî  se  trouvent  seuls  dans  la  ligne  paternelle  de  Pierre. 

Les  trois  dernières  portions  seront  partagées  par  tête  entre  Jean^ 
'^édle  et  Jvles^  paroe  qu'ils  sont  tous  les  trois ,  et  au  môme  degré, 
le  la  ligue  maternelle. 

II  en  résulte  que ,  dans  la  masse  de  la  succession ,  Denis  et  Ca^ 
olzne  auront  six  portions  sur  douze  -,  que  Jean  et  Cécile  auront 
inq  portions  qu'ils  diviseront  entre  eux  pajr  tète  -,  et  que  la  dou- 
ièche  portioti' seulement  appartiendra  à  Jules. 

n/ules  aurait  la  môme  portion  que  Jean ,  s'il  était  décédé  avant 


^ierre. 


FauL  aurait  également  la  même  portion  que  Cécile^  sa  mère/ 
l'Ksabeth  la  même  portion  que  Jules ^  son  père,  si  Cécile  et  Juld 
Jtalént  prêdëcédès. 

EnBn,  darl^  le  cas  où  Dèhig",  CatoUne  et  Jules  atlraiënt  seuls 
Jurvécu  à  Pierre ,  toujours  i)em5  et  CaroZme  n'au^a^ent*  que  là 
moitié  de  la  succession  ;  Jules  aurait  seul  l'autre  moitié  ;  et  même 
si  Jules  était  également  décédé  avant  Pierre ,  sa  fille  Elisabeth , 
hiibile  à  le  repréaqqter,  aurait  aussi ,  pour  elle  seule ,  la  moitié  de 
b  succession. 

5.  ta  disposition  de  l'art.  748  ne  statue  que  sur  le  cas  où  le  dé- 
funt a  laissé ,  d'une  part,  ses  père  et  mère ,  d'autre  parties  frères 
ou  sœurs,  ou  des  descendans  d'eux. 

Mais ,  si  le  défunt  n'a  laissé  ni  frères  ni  sœurs ,  ni  descendans 
^  eux ,  les  père  et  mère  survivant  n'auront-ils  que  la  moitié  de  la 
accession,  et  l'autre  moitié  sera-t-elle  déférée,  soit  aux  autres 
®cendans ,  soit  aux  parens  collatéraux  qui  ne  sont  ni  frères  ni 
^Urs  du  défunt ,  ni  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  ? 

lid  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  la  disposition  de 
*article  746. 

1*  Suivant  cet  article,  si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité ,  ni 
frères  ni  sœurs ,  ni  descendans  d'eux ,  sa  succession  est  déférée  à 
^  ascendans  :  donc  le  père  et  la  mère  excluent  tous  les  parens  col- 
«téraux  qui  ne  sont  ni  frères ,  ni  sœurs  du  défunt ,  ni  descendans 
«è  frères  ou  de  sœurs. 

2o  L'article  ajoute  que  l'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le 
TOM.  X.  21 
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plus  proehe ,  recueille  la  moitié  affectée  à  sa  ligne ,  à  l'exclusion  d^ 
tous  autres  :  donc  le  père  exclut  tous  les  autres  ascendans  patec^ 
nels,  et  la  mère  exclut  également  tous  les  autres  ascendans  mater  « 
nels;  en  sorte  qu^Is  recueillent  conjointement  la  totalité  de  la  suc^^ 
cession ,  si  le  défunt  n'a  laissé  ni  frères  ni  sœurs  ^  ni  descendans 
deux. 

ARTICLE   749. 

Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  laissa 
des  frères,  sœurs,  ou  des  descendans  d'eux,  sî  le  père 
ou  la  mère  est  prédécédé ,  la  portion  qui  lui  aurait  été 
dévolue  conformément  au  précédent  article,  se  réimità 
la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs,  ou  à  leurs  repré — 
sentans ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  V  dm^ 
présent  chapitre.  - 

SOMMAIRE. 

i.  Transition.  Tah.xtr. 

2.  //  n'y  a  plus  ici  à  distinguer  Bi  les  frères  et  sœurs  du  défunt  sont  germau — - 

ou  non. 
5.  Peu  importe  que  les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  jouissent  ou  n 

de  ta  représentation. 
A.  A  défaut  de  descendans  de  frères  ou  de  sœurs,  le  survivant  des  père  et  mèi 

prend  la  moitié  de  la  succession,   ■    • 


1 .  L'article  748  a  prévu  le  cas  où  le  père  et  la  mère  du  défa 
lui  ont  survécu  Tun  et  l'autre  :  Part.  749  statue  sur  le  cas  où  1! 
d'eux  seulement  a  survécu  à  son  enfant. 

Suivant  Fart.  748,  lorsque  le  père  et  la  mère  viennent  en  coû-^ 
cours  avec  des  frères  ou  sœurs  du  défunt ,  ou  avec  des  descendan 
de  ces  frères  ou  sœurs ,  ils  ont  chacun  le  quart  delà  succession  d^ 
leur  enfant  décédé  sans  postérité. 

Mais ,  si  Tun  d'eux  était  mort  avant  son  enfant ,  à  qui  doit  f^^ 
venir  le  quart  qui  lui  aurait  été  déféré,  s'il  eût  survécu? 

Le  survivant  des  père  et  mère  ne  pourrait  réclamer,  par  droi^ 
de  représentation ,  la  part  qui  aurait  appartenu  au  prédécédé;  C8i^ 
la  représentation  n'est  pas  admise  en  ligne  directe  ascendante. 

D'un  autre  côté,  le  survivant  des  père  et  mère ,  n*é(aot  pas  de 
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la  même  ligne  que  celui  d'entre  eux  qui  est  prédécédé,  il  ne  peut 
profiler  de  la  part  que  ce  prédécédé  aurait  eue ,  lorsqu'il  y  a  dans 
sa  ligne  des  parensau  degré  successible;  Tart.  733  n'accorde  la 
dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'ascen- 
dant, ou  de  collatéral ,  dans  Tune  des  deux  lignes. 

Si  donc  le  défunt  a  laissé  des  frères  ou  sœurs ,  ou  des  descen^^ 
dans  d*eux ,  c'est  à  eux  qu'est  déférée  la  portion  qui  aurait  appar- 
tenu à  celui  des  père  et  mère  qui  est  prédécédé  :  cette  portion  se 
réunit  à  la  moitié  qui  déjà  leur  a  été  attribuée  par  Tart.  748. 

Ainsi ,  le  frère  du  défunt ,  qui  vient  en  concours ,  ou  avec  le 
père  seul ,  ou  seulement  avec  la  mère,  prend  les  trois  quarts  de  la 
succession  ;  et  le  même  droit  appartient  à  tous  ses  descendans. 

Tableau  XLV. 

Jacques 

a 
Marie. 


GiLBERTE  Jean. 

a 
Pierre. 


GREGOIRE,  Charles. 

de  eu  jus. 


Louis. 


Si  Grégoire  est  mort  sans  postérité ,  après  Gilberte^  sa  mère,  le 
^^«t  de  sa  succession  appartient  à  Pierre ,  son  père ,'  et  les  trois 
^^Ires  quarts  appartiennent  à  Charles  j%oïi  frère,  ou  àZom,  son 
^^\eu ,  en  cas  de  pr^écès  de  Charles. 

Le  quart  qui  aurait  appartenu  à  Gilberie ,  si  elle  avait  survécu 
^  Grégoire,  son  fils ,  ne  sera  pas  déféré  à  Pierre ,  qui  ne  peut  re- 
présenter Gilbërte,  et  qui  n'est  pas  de  la  même  ligne. 

Il  ne  sera  pas  déféré  à  Jacques  et  à  Mme^  pire  et  mère  de 


n« 
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Gilberte ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  représenter  leur  fille,  et  quetf  ail- 
leurs, suivant  Tart.  746^  tous  ascendans  autres  que  les  père  et 
môre  du  défunt  sont  exclus  par  les  frères  ou  sœurs  dU' défont,  et 
par  les  deseendans  de  ces  frères  ou  sœurs. 

2.  Il  n^y  a  pas  plus  à  distinguer,  sur  Tarticlô  749  que  surFaN 
ticle  748,  si  les  frères  et  sœurs  sur vi vans  sont  frères  ou  sœurs  ger- 
mains  du  défunt,  ou  seulement  d'un  seul  côté.  Les  dispositions 
des  deux  articles  spnt  également  générales  et  sans  ex£q)tion. 

Yainement  on  voudrait  dire  encore  ici  qu'en  contravention 
l'art.  733,  une  seule  ligne  aurait  la  totalité  de  la  succession,  si  I 
mère  se  trouvait  en  concours  avec  un  frère  utérin  du  défunt,  o 
le  père  avec  un  frère  consanguin. 

J'ai  déjà  répondu  à  cette  objection ,  dans  le  n»  4  des  observa 

lions  sur  l'art.  748.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  difficulté ,  d'aprt  - 
la  disposition  formelle  de  Fart.  752. 

3.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  non  plus ,  si  les  descendans  de  frèr 
ou  de  sœurs  jouissent ,  ou  non ,  du  droit  de  représentation. 

On  a  vu  dans  le  n**  3  des  observations  sur  l'art.  748,  que  lan 
présentation  n'est  ni  admise,  ni  nécessaire,  pour  le  cas  du  con — 
cours  avec  les  père  et  mère.  Elle  ne  peut  pas  l'être  davantage  pou  ^ 
le  cas  du  concours ,  ou  avec  le  père  seul  ou  avec  la  mère  seulement  ^ 

4.  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  ni  frères ,  ni  sœurs ,  ni  descen — 
d^ns  d'eux,  le  survivant  des  père  et  mère  ne  doit-il  avoir  quel^ 
quart  de  la  succession  ? 

On  verra ,  sur  l'article  763  auquel  je  renvoie ,  que  le  survivam.* 
des  père  et  mère  doit  avoir  la  moitié  de  la  succession ,  dans  toasle:^ 
cas  où  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité ,  ni  frères,  ni  sœurs,  i^^ 
descendans  d'eux. 

SECTION  V. 
Des  Suecesshns  coUatérales. 

ARTICLE  750. 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  pereoiafi 


lAP.  m,  Iffig  IMPARS  ORMES  BB  SDCCESS.  (AH.  7S0)«  8M 

«dans,  sont  iq[^lé8  à  la  sucoessicm,  à  l'exciiisioii  des 

e^Qdans  et  des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représenta- 

m ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  n  du  présent 

lapitre. 

SOMMAIRE. 

Eocplication  de  l'art,  750. 

Suite;  résultat  de  la  combinaison  des  différentes  parties  de  notre  article, 

les  frères  ou  soeurs  germains  excluent  dans  les  deux  lignes  twu  jmrens  asp- 
ires <fue  les  père  et  mère* 

Il  en  est  de  même  des  frères  et  sœurs  utérins  ou  consanguins,  et  de  leurs 
descendons.  Tab.  XLVI. 

Les  descendons  de  frères  ou  de  soeurs  même  ne  jouissant  pas  du  bénéfice 
de  la  représentation,  excluent  tous  les  ascendans  autres  que  les  père  et 
mère,  ainsi  que  tous  les  autres  collatéraux,  Tal>.  ULyiU 

Rémmé  des  deux  numéros  précédens.  Tab.  XLYiii. 

Si  des  frères  ou  sœurs  germains  ont  renoncé  ou  sont  indignes,  et  qu*il  se 
trouve  des  descendons  de  frères  ou  soeurs  d'un  seul  côté  qui  ne  puissent 
invoquer  la  représentation,  ces  derniers  exclurent-ils  dans  tes  deux  figées 
les  autres  collatéraux  et  les  ascendans  au  degré  de  père  ou  de  mère  ?  JHê" 
tinction,  Tab.  xux. 

1.  La  première  partie  de  cet  article  c(»itknt  deux  disposiliooi 

*il  ne  faut  pas  confoodre. 

ti*uoe  donne  aux  frères  ou  sœurs  du  défunt,  ou  à  leurs  descen- 

:is ,  le  droit  de  succéder ,  à  l'exclusion  des  ascendans  du  défunt; 

Litre  leur  donne  le  droit  de  succéder,  à  l'exclusion  des  autres 

latéraux. 

La  première  est  une  conséquence,  ou  plutôt  une  répétition  de 

rticle  746 ,  qui  n'admet  les  ascendans  à  succéder  que  lorsque  le 

Tunt  n^a  laissé  ni  postérité ,  ni  frères ,  ni  sœurs,  ni  descendans 

frères  ou  de  sœurs. 

l&ak  au  nombre  des  ascendans  exclus  ae  se  trouvent  pas  com- 

is  les  père  et  mère  du  défunt  ;  car  on  voit ,  au  commencement  de 

rt.  750,  qu'il  ne  statue  que  pour  le  cas  de  prédécès  des  père  el 

^re ,  c^est-à-Hlire ,  pour  le  cas  où  le  défunt  n'a  laissé  ni  son  père 

sa  mère  :  on  a  vu ,  d'ailleurs ,  dans  les  articles  748  et  749,  que 

1  père  et  mère  du  défunt  concourent  avec  les  frères  ou  sœurs,  et 

ec  les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs. 
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La  seconde  disposition  de  Tarticle  750 ,  qui  appelle  à  la  sacces 
sion  les  frères  ou  sœurs ,  ou  leurs  descendans ,  à  rexclusioQ 
^  autres  collatéraux,  est  générale  et  absolue.  Elle  prononce ,  au  pro- 
fit des  frères  ou  sœurs ,  ou  de  leurs  descendans ,  Texclusion  de 
tous  les  autres  collatéraux ,  sans  aucune  exception ,  sans  aucune 
distinction  quant  aux  degrés  de  parenté. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  l'article  750  commence  par  dé- 
nommer les  frères,  les  sœurs  et  leurs  descendans;  qu'il  parle  en- 
suite des  autres  collatéraux;  et  qu'ainsi  par  ces  mots>  les  autres 
collatéraux  y  il  n'entend  désigner  que  ceux  des  collatéraux,  qui  ne 
sont  ni  frères  ou  sœurs  du  défunt,  ni  descendans  de  ces  frères  ou 
sœurs. 

Sa  véritable  signification  est  donc  que  les  frères  ou  sœurs  du 
défunt,  ou  les  descendans  de  ces  frères  ou  sœurs,  succèdent,  àTex- 
clusion  de  tous  les  collatéraux  qui  ne  sont  ni  frères  ou  sœurs,  ni 
descendans  de  frères  ou  de  sœurs. 

Il  n'a  donc  pour  objet  de  régler  les  droits  des  frères  pu  sœurs  du 
défunt,  ou  de  leurs  descendans,  qu'à  l'égard  des  autres  collaté' 
raux  seulement ,  mais  non  pas  de  régler  les  droits  des  frères  ou  I 
sœurs ,  ou  de  leurs  descendans ,  mire  eux. 

Pour  sentir  combien  il  était  nécessaire  de  faire  remarquer  celle 
distinction,  il  suffit  de  se  reporter  aux  n°'  15  et  18  des  obserta- 
lions  SUT  l'article  733 ,  et  au  n"*  6  des  observations  sur  Fart.  734* 

C'est  par  ces  deux  articles ,  et  encore  par  les  articles  742  et  743^ 
que  sont  réglés  entre  les  frères  et  sœurs ,  ou  leurs  descendans,  to 
droits  respectifs  qui  peuvent  résulter,  soit  de  la  différence  des  li- 
gnes dont  ils  sont  issus ,  soit  de  la  proximité  des  degrés  de  paraité^ 
soit  du  bénéfice  de  la  représentation. 

2.  Il  faut  remarquer  encore  que  la  première  partie  de  l'art.  75(^ 
se  borne  à  dire  que  les  frères  ou  sœurs ,  ou  leurs  descendans,  soxilt 
appelés,  à  l'exclusion  des  autres  collatéraux  et  dés  ascendansai^ 
dessus  du  degré  de  père  ou  de  mère.  Elle  ne  dit  pas  qu^après  cett9 
exclusion ,  les  frères  ou  sœurs  survivans ,  et  les  descendans  d'au- 
tres frères  ou  sœurs  prédécédés,  sont  toujours  appelés  conjointe- 
ment ,  ni  qu'ils  succèdent  de  la  même  manière  et  pour  des  part' 
égales. 
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Mais  le  cas  et  le  mode  du  concours  sont  indiqués  dans  la  seconde 
irtie  de  Tarticle ,  qui  dispose  que  les  frères  ou  sœurs ,  ou  leurs 
scendans,  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation, 
nsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  section  II  du  présent  chapitre. 
En  remontant  à  cette  section ,  on  y  voit,  dans  les  art.  742  et  743, 
e  les  frères  ou  sœurs  survivans  sont  les  seuls  qui  succèdent  de 
ir  chef;  que,  s'il  y  a  des  descendans  de  plusieurs  frères  ou 
urs,  ils  ne  peuvent  succéder,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  frères 
sœurs  survivans,  que  par  représentation;  que,  dans  les  cas 
tous  les  héritiers  viennent  de  leur  chef,  le  partage  se  fait  par 
3;  et  que,  dans  tous  les  cas  ou  des  héritiers  sont  admis  par  re« 
Mutation ,  le  partage  s'opère  par  souches. 
Ainsi ,  en  combinant  la  première  et  la  seconde  partie  de  Tarti- 
750,  voici  quels  sont  les  résultats,  toujours  en  supposant  que 
léfunt  n'a  laissé  ni  postérité ,  ni  père ,  ni  mère  : 
1^  Si  le  défunt  a  laissé  des  frères  ou  sœurs,  mafs  n'a  laissé  au- 
1  descendant  de  frère  ou  de  sœur ,  les  frères  ou  sœurs  survi- 
18  succèdent  de  leur  chef,  à  Texclusion  des  ascendans  et  des  au- 
s  collatéraux.  Us  partagent  entre  eux  par  tète  la  totalité  de  la 
^cession. 

2"^  Si  le  défunt  a  laissé  des  frères  ou  sœurs ,  et  des  descendans 
utres  frères  ou  sœurs,  les  premiers  viennent  toujours  de  leur 
îf,  et  les  seconds  ne  peuvent  venir  que  par  représentation.  Tous 
excluent  les  ascendans  et  les  autres  collatéraux ,  et  le  partage 
père  entre  eux  par  souche. 

Mais  si ,  parmi  les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs ,  il  s'en 
uve  qui,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  730,  744  et  785,  ne 
issent  représenter,  ils  ne  profitent  pas  de  l'exclusion  des  ascen* 
)s  ou  des  collatéraux,  puisqu'ils  sont  eux-mêmes  exclus  par  les 
res  ou  sœurs  survivans,  ainsi  que  par  les  descendans  qui  peu- 
)t  représenter  :  dans  ce  cas,  la  totalité  de  la  succession  est  dé- 
ée  aux  frères  ou  sœurs  survivans,  et  aux  descendans  qui  re- 
butent d'autres  frères  ou  sœurs  prédécédés. 
3*  Si  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  frères  où  de  sœurs,  mais  seule- 
int  des  descendans  de  plusieurs  frères  ou  sœurs,  ces  descendans 
peuvent  succéder  conjointement  que  par  droit  de  représenta- 


cession-  *       ^ote  q?^«'  ^xi^coxif^^^  ,^  gœ^t*  ^^^ag  el 


{Mtrens  utérins  ou  consanguins  ne  prennent  part  que  dans 

l^e,  ^a»f  ce  qm  sera  dit  à  tort.  7âi;  qne  les  germains 

nt  part  dans  les  deux  lignes,  et  qu'il  ne  seifait  aucune  dé- 

Q  d'une  ligne  à  l'autre ,  que  lorsqu'il  ne  se  irouTe  aucun 

int  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes. 

isposition  de  Tarlicle  750  serait  donc  une  exception  à  la  rè- 

ôrale  établie  dans  l'artide  782,  si  elle  ^ait  interprétée  dans 

que  les  frères  utérins  ou  consanguins,  ou  leurs  descendant, 

ient,  même  hors  de  leur  ligne,  les  ascendans  et  les  autres 

aux. 

;  l'arliole  733,  après  avoir  établi  la  règle  générde,  Ji'a  an- 

|u'une  seule  exception,  et  il  Ta  spédaleoient  restreinte  à  ce 

ait  dit  dans  l'artiole  769. 

f  a  donc  réellement  d'exception  que  pour  ie  cas  prévu  dans 

)  752 ,  et  conséquemment  le  cas  prévu  dans  Tartide  750  doit 

M>umis  à  la  règle  générale,  puisqu'il  n'en  a  pas  été  excepté. 

été  répondu  à  cette  objection,  que,  de  la  combinaison  des* 

733,  746, 750  et  752,  il  résulte  trés-^clairemont  que  le  lé- 
ir  a  voulu  que  les  frères  ou  sœurs,  même  d'un  seul  c6té, 
ue  leurs  descendans,  fussent,  dans  tous  les  cas,  préférés, 
i  totalité  de  la  succession,  à  tous  autres  parens  collatéraux, 
os  autres  ascendans  que  les  père  et  n^re;  qu'évidemment 
)sition  de  rarticle  750,  qui  est  conçue  en  termes  généraux, 
t  exception  à  la  règle  précédemment  établie  par  l'artide  733 , 

s'il  en  était  autrement ,  il  y  aurait  dans  la  loi  une  foida 
érences  et  de  contradictions* 

EEét,  1  o  d'après  l'cxeeption  qui  se  iieme  à  la  fin  de  l'art.  752 , 
lia  mère  du  défunt  est  seule  en  concours  avec  «n  frère  uté- 
ligne  matemdie  prend  ia  iotalité  de  la  succession,  puisqu'ei^ 
cesse  au  profit  du  frère  utérin  la  règle  de  la  division  entre 
X  lignes^  De  même,  si  le  père  du  défunt  se  trouve  seul  en 
rs  avec  un  frère  consanguin,  la  totalité  de  la  successioa  est 

à  la  ligne  patemelte ,  à  Texcliiaion  ies  ascendans  et  des 
aux  de  l'autre  ligne. 

pquoi  donc  le  législateur  a4*îl  voulu  que,  dans  l'un  et  l'autrt 
le  seule  li^ieeftt  tous  les  biens;  qwiefrèret  oulaiwar^ 
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d'an  seul  côté,  recueillit  les  trois  quarts  de  la  succession ,  et  que 
la  division,  au  moins  de  ces  trois  quarts,  ne  fût  pas  faite  entre  les 
deux  lignes,  conformément  à  la  règle  «établie  par  Tart.  733? 

Il  est  certain  que  le  législateur  n'a  disposé  ainsi,  que  parce  qu^il 
a  pensé  que,  pour  se  conformer  à  Tordre  naturel  des  affections  du 
défunt,  il  devait  donner  la  préférence  au  frère  ou  à  la  sœur  môme 
d'un  seul  côté,  ainsi  qu'à  leurs  descendans,  sur  tous  les  autres 
collatéraux  et  sur  tous  les  ascendans  des  deux  lignes. 

Or,  ce  motif  he  s'applique-t-il  pas  nécessairement  au  cas  où  le 
défunt  n'a  laissé  ni  père  ni  mère,  qui  est  le  cas  prévu  dans  Tart. 
750?  Les  frères  et  sœurs,  ainsi  que  leurs  descendans,  ne  sont-ils 
pas  toujours ,  dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent,  les  premiers 
dans  Tordre  naturel  des  affections  du  défunt  ? 

Puisque ,  dans  le  cas  où  le  défunt  n'a  laissé  que  sa  mère,  le 
quart  de  la  succession,  qui  aurait  appartenu  au  père  ,  si  ce  péro 
avait  survécu,  se  trouve  déféré,  par  Tart.  752,  au  frère  utérin  da 
défunt,  et  non  pas  aux  ascendans  ou  collatéraux  de  la  ligne  pater- 
nelle, pourquoi  donc,  par  le  même  motif  et  toujours  en  suivanl^ 
Tordre  des  affections  du  défunt,  l'autre  quart  qui  se  trouverait  dis- 
ponible, si  la  mère  était  aussi  décédée,  ne  serait-il  pas  également^ 
déféré  au  frère  utérin  ?  Pourquoi  serait-il,  plutôt  que  le  quart  ^pSL 
aurait  appartenu  au  père,  déféré  aux  ascendans  ou  collatéraux  d^ 
la  ligne  paternelle  ? 

Le  concours  de  la  mère,  dans  le  premier  cas,  ne  change  rieniv- 
l'identité  des  motifs.  Si  dans  Tordre  naturel  des  affections  du  dé-" 
funt,  le  frère  utérin  ne  devait  pas  être  généralement  préféré  à  tous 
les  ascendans  et  à  tous  les  collatéraux  des  deux  lignes  ,  il  ne  de--  ' 
vrait ,  en  concourant  avec  sa  mère  qui  a  le  quart  de  la  succession^ 
prendre  lui-même  qu'un  autre  quart,  et  l'autre  mpitié  devrait  étr» 
déférée  k  la  ligne  paternelle. 

Mais  le  motif  tiré  de  Tordre  naturel  des  affections  du  défunt,  ] 
faisant,  en  ce  cas ,  attribuer  au  frère  utérin  les  trois  quarts  de  II 
succession  ,  à  l'exclusion  des  ascendans  et  des  collatéraux  de  h 
ligne  paternelle,  le  même  motif  doit  également  faire  attribuer  à  œ 
frère  utérin  la  totalité  de  la  succession,  sans  aucun  partage  avec  h 
ligne  paternelle,  lorsque  le  défunt  n*a  laissé  ni  père,  ni  mère. 
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11  est  évident  qu'en  admettant  une  distinction  entre  ces  deux  cas, 
Loique  les  raisons  de  décider  soient  absoludient  les  mêmes,  ce  se* 
it  tomber  dans  une  inconséquence  réelle. 
2''  En  admettant  la  distinction,  il  faudrait  supposer  encore  que  le 
ère  d'un  seul  côté,  qui  aurait,  en  yertu  de  Tart.  7S2  ,  les  trois 
larts  de  la  succession,  lorsqu'il  se  trouverait  en  concours  avec 
père  ou  avec  la  mère  du  défunt,  n'aurait  cependant,  en  vertu  de 
rt.  750,  que  la  moitié  de  cette  même  succession,  s*il  ne  se  trou- 
it  en  concours  qu'avec  un  parent  bien  plus  éloigné  que  le  père 
la  mère;  en  sorte  qu'il  aurait  plus  de  bénéfice  à  concourir  avec 
père  ou  la  mère  du  défunt,  qu'avec  un  aïeul ,  avec  un  grand* 
:;Ie,  avec  un  cousin  au  dernier  des  degrés  successibles  ;  et  que, 
utre  part ,  cet  aïeul ,  ce  grand-oncle  ou  ce  cousin ,  quoique  d'une 
lie  ligne,  aurait,  en  concours  avec  le  frère  utérin  ou  consanguin, 
moitié  de  la  succession,  pendant  que  le  père  ou  la  mère,  qui 
'tes  mérite  bien  plus  de  faveur,  n'aurait  cependant  que  le  quart. 
Mais  peut-on  croire  à  l'existence  simultanée  de  dispositions  si 
itradictoires  ? 

Supposer  que  la  loi  ait  voulu  donner  une  portion  plus  forte  à 
parent  très-él6igné,  qu^au  père  ou  à  la  mère  du  défunt  *,  sup- 
^r  qu'elle  ait  voulu  donner  plus  au  frère  d'un  seul  côté,  lors- 
ele  père  ou  la  mère  a  survécu,  que  dans  le  cas  ou,  l'un  et  l'autre 
iDt  morts,  il  ne  se  trouve  qu'un  arrière-petit-cousin  au  douzième 
gré,  ne  serait-ce  pas  évidemment  prêter  à  la  loi  une  injustice  et 
e  absurdité  choquantes  ? 

Or,  peut-on,  de  bonne  foi,  adopter  une  opinion  qui  suppose  la 
inconséquente,  injuste  et  même  absurde,  qui  n'établit  cette  sup- 
sition  que  sur  une  simple  argumentation  grammaticale ,  et  qui 
ailleurs  se  trouve  repoussée  par  l'intention  manifeste  du  légis- 
teur  ? 

Non,  sans  doute  ;  et  ce  n'est  pas  ainsi  que  Ton  interprète  les  lois. 
Lorsqu'il  y  a  dans  une  loi  deux  dispositions  qui  peuvent  pa- 
ître, d'après  leur  rédaction,  n'être  pas  d'accord  entre  elles,  c'est 
t  les  combinant  avec  les  autres  dispositions  sur  la  même  matière, 
3st  en  les  expliquant  d'après  le  système  général  de  la  loi,  que  l'on 
lit  les  concilier  et  en  fixer  le  véritable  sens  ;  on  ne  doit  pas  isoler 
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r«ne  im  dispositioiis  et  ne  s'attaober  roinutieusemeiit  qa*à  M« 
INsesaioDS  grammaticaleSy  pour  lui  donner  un  sens  qui  la  me^tnft 
coDtradiclion  avec  d'autres  dispositions  précises  ,  et  qui  introè 
cait  dans  le  système  général  des  inconséquences  et  des  absar£l 

3*  Les  rédacteurs  du  premier  projet  de  Gode  avaient  inséré  à 
ïaitU  49  du  titre  des  Successiom,  qui  correspond  à  l'art.  7M 
Ciode  civil,  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Si  le  défunt  ne  In 
xû  descendaqs,  ni  père,  ni  mère,  la  succession  est -déférée,  enf 
mier  ordre  et  en  entier ,  aux  frères  et  sœurs  «cmiiAiNS  sunrivai 
W.  aux  descendans d'eux,  soit  de  leur  chef,  soit  par  représentali 
dans  Je  cas  déterminé  à  la  section  II  de  la  représentation.  « 

Si  icette  rédaction  avait  été  adoptée,  sans  doute  les  frèrss 
s^aurs  4^un  seul  e6té  ne  pourraient  l'invoquer  en  leur  fava 
puisqu'elle  n'aurait  pas  été  faite  pour  eux ,  mais  seulement  p 
les  frères  et  sœurs  germains. 

Mais  en  rédige^  Tart.  750,  le  légi^eur  a  supprimé  du 
rédaction  qui  lui  avait  été  proposée,  le  mot  germains,  et  il 
maintenu  que  ces  expressions  génériques, /rèr^^,  scBurs^  oulê 
descendansp 

Or,  i)  est  évident  que  cette  suppression  du  mot  gemuàiu 
pmt  avioir  eu  d^autre  objet  que  de  généraliser  la  disposition,  ^ 
l'étendre  aux  frères  et  SGBturs  d'un  seul  oèté,  eomme  aux  frère 
sœurs  gçrmains ,  ainsi  qu'aux  deseendans  des  uns  ou  des  auti 
de  manière  qu'Ole  les  comprit  tous  également,  sans  dbtioctiQ 
sans  exception. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  rallié  le  plus  grand  nombre  des 
irisconsultes,  à  l'opinion  que  j'ai  professée  dès  le  moment  de 
mission  dyi  Code* 

Elle  a  été  notamment  «idoptée  par  M»  de  Maleville,  dans 
observations  sur  l'art.  760,  et  par  M.  Toullier,  tom.  4,  p.  S 

£Ue  a  été  confirmée  par  deux  arrêts  de  la  cour  d'appel 
Bruxelles,  des  28  thermidor  an  12  et  18  mai  1807  ;  par  un  a 
de  la  cour  d'af^I  de  ï^ancy ,  du  8  frimaire  an  13  -,  par  uns 
de  la  cour  d^appel  de  Gaen  ,  du  25  frimaire  an  14  ;  et  enfin 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  27  décembre  1 809  (1). 

(i)  r.  I.  p. 
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Je  ne  connais  pas  d*arrèt  contraire. 

II  faut  donc  tenir  pour  règle  constante ,  diaprés  le»  ait.  750 
et  75^  du  Gode  civil,  que  la  division  entre  les  deu&  lignes-n^a^  pas 
lieu,  lorsqu'il  y  a  des  frères  ou  sœurs,  d'un  seul  c6té ,  ou  dés 
desoeodans  d'eux,  et  quHl  ne  se  trouve  pas  conjointement  d'autres 
libres  ou  sœurs  germains,  ou  des  desk;endans  de  frères  ou  sœurs 
germains  \  qiie,  seulement  dans  les  cas  de  Tart.  752,  o'est-à-dtre^ 
lorsque  les  père  et  mère  du  défunt  lui  ont  survécu,  ou  l'un  d'ettï^, 
œs  père  et  mère  prennent  d'abord  là  paît  qui  leur  est  attribuée 
ians  la  succession  *,  mais  que  le  surplus  des  biens  appartient  aux 
rëres  ou  sœurs  d'un  seul  côté^  ou  à  leurs  descendans,  sans  division 
û  partage  avec  Tautre  ligne  -,  et  que.  si  le  père  et  la  mère  étaient 
n^édécédés,  les  frères  ou  sœurs,  même  d'un  seul  côté^  ou  leurs 
escendans,  prennent  la  totalité  de  la  succession^,  à  l'exclusion 
es  autres  ascendans  et  des  autres  collatéraux\,  des  deux  lignes; 

£n  un  mot,  tel  est  le  privilège  de  là  classe  des  frères,  des  sœurs 
t  de  leurs  descendans,  que,  dans  tous  les  cas,  elle  exclut'  tous  les 
litres  collatéraux  de  l'une  et  de  l'autre  ligne ,  et  tous  les  asoen- 
Bins,  soit  paternels,  soit  maternels^  à^l'exception  seulement  des 
èsre  et  mère  du  défunt. 

Tablbad  XLVIi. 


Jean. 


Joseph. 


Philippe. 


Jacques  , 
marié 


l 

£n  1«»  noces 
a 

Marie. 

I     -. 
PAUL, 

de  CUJUS0 


En  ^*  noces 
a 

Magdeleine. 

I 

Gilbert. 


Charles. 


PavI  est  décédé,  sans  laisser  de  postérité,  ni  père  ni  mère,  ni 
îtèresousœurs  germains^  ni  descendansdefrèresousœurs  germains. 
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Son  plus  proche  parent  dans  la  ligne  paternelle  est  Gilbert,  son 
frère  consanguin. 

Dans  la  ligne  maternelle  se  trouvent  Joseph,  son  aïeul,  e^ 
Philippe,  son  oncle. 

U  s'agit  de  savoir  si  GrUbert,  frère  consanguin,  prendra  seul 
en  qualité  de  frère ,  la  totalité  de  la  succession  de  Paul,  ou  biei 
s^il  n'en  aura  que  la  moitié  déférée  à  la  ligne  paternelle,  et  si  Fan. 
tre  moitié  appartiendra  à  la  ligne  maternelle  :  de  sorte  que,  dan 
cette  dernière  hypothèse,  la  succession  serait  divisée  en  deu 
parts  égales,  l'une  pour  Gilbert,  et  l'autre  pour  Joseph,  ou  pou 
Philippe,  en  cas  de  prédécès  de /osépA. 

Point  de  doute  que  la  division  ne  dût  se  faire  ainsi  entre  le 
deux  lignes,  s'il  fallait  suivre  la  règle  générale  établie  par  Fart.  73c 
mais ,  en  vertu  de  Texception  qui  se  trouve  dans  la  dispositio 
sainement  interprétée  de  l'art.  750 ,  Gilbert,  frère  consangui 
du  défunt,  quoiqu'il  ne  soit  que  de  la  ligne  paternelle ,  prendi 
seul  la  succession  ;  il  exclura  l'ascendant  et  l'oncle  maternels. 

Charles,  descendant  de  Gilbert,  jouirait  du  même  droit. 

5.  Il  s'élève,  sur  l'interprétation  de  l'art.  750,  une  aoti 
question  plus  importante  encore  et  qui  se  présentera  fréquemmenl 

Elle  consiste  à  savoir  si,  le  défunt  n'ayant  laissé  ni  postérib 
ni  père  ni  mère,  ni  frère  ni  sœur,  mais  seulement  des  descendai 
de  frères  ou  de  sœurs,  ces  descendans,  lorsqu'ils  ne  peuvent,  i 
les  uns  ni  les  autres,  jouir  du  bénéfice  de  la  représentation  légtâ 
et  quHls  n£  viennent  tous  que  de  leur  chef,  excluent  l*.tou8  I 
autres  collatéraux  qui  se  trouvent  à  un  degré  égal  à  celui  de  o 
descendans,  et  ceux  mêmes  qui  sont  à  un  degré  plus  rapprodk 
2^  tous  les  ascendans  au-dessus  du  degré  de  père  ou  de  mère  ;  i 
en  un  mot,  ils  peuvent  se  prévaloir ,  dans  tous  les  cas,  de  la  dîi 
position  générale  de  l'art.  750. 

Pour  que  cette  question  soit  bien  comprise,  il  faut  la  soumetb 
aux  yeux  par  un  tableau. 
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Tableau  XLVII. 

George.  Jacques. 


/\ 


Pierre.       Paul  ,  époux  de  Marie. 


PHILIPPE ,  Jean. 

de  cujus.  I 

Grégoire. 

I 

Lucien. 

JPhilîppe  est  décédé  sans  postérité  :  Pierre,  Jacques,  Jean  et 
^'Ucien  lui  ont  seuls  survécu. 

Aux  termes  de  l'art.  746  du  Gode,  Jean  se  trouvait  seul  hén-- 
*er  de  Philippe^  son  frère ,  mais  il  a  renoncé  à  la  succession,  ou 
en  a  été  déclaré  indigne. 

Jjaden^  son  petit-fils,  se  présente  pour  réclamer  cette  succes- 
*ou,  et  il  la  réclame  tout  entière,  à  Texclusion  de  Pierre  et  de 

Cependant  ce  n,'est  pas  comme  représentant  un  frère  du  défunt 
l^'il  peut  obtenir  la  préférence  sur  des  parens  qui  sont  plus  pro- 
ches que  lui  :  on  ne  représente  pas  celui  qui  a  renoncé,  ou  qui  a 
^é  déclaré  indigne  ;  il  ne  peut  venir  que  de  son  chef. 

Hais  il  soutient  qu'en  sa  seule  qualité  de  descendant  d*un  frère 
^^  défunt,  en  vertu  de  la  disposition  générale  de  Tart  750,  et  sans 
^Voir  besoin  du  secours  de  la  représentation ,  il  exclut  tous  les 
collatéraux  qui  ne  sont  ni  frères  ou  sœurs  du  défunt,  ni  descen- 
dus de  frères  ou  de  sœurs,  et  qu'il  exclut  pareillement  tous  les 
^^cendans,  autres  que  les  père  et  mère  du  défunt. 

Pierre  et  Jacques  soutiennent,  au  contraire,  que  les  descen- 
^ns  de  frères  ou  de  sœurs  du  défunt  ne  peuvent  réclamer  de  pri* 
^^lége  contre  les  autres  collatéraux  et  contre  les  ascendans,  que 
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lorsqu'ils  représentent  effectivement  ces  frères  ou  sœurs  ;  qu^en 
effet,  sUls  sont  privés  du  bénéfice  de  la  représentation,  ils  ne  peu- 
vent venir  que  de  leur  chef;  qu'ils  restent  au  degré  où  ils  se  trou- 
vent personnellement-,  qu'ils  restent  dans  la  classe  générale  des 
collatéraux^  qu'en  conséquence,  ils  ne  peuvent  être  appelés, 
comme  les  autres  collatéraux,  qu'en  suivant  f  ordre  de  la  proxi- 
mité des  degrés,  et  qu'ils  sont  exclus,  comme  iM  autres  collatéraux, 
par  tous  les  ascendansqui  se  trouvent  dans  leur  ligne. 

Ainsi,  Pierre^  oncle  paternel  de  Philippe  de  cujus,  et  consé— 
quemment  son  parent  au  troisième  degré,  soutient  que,  dans  la  li — 
gne  paternelle,  il  doit  exclure  Luden^  qui  n'est  parent  qu'au  qua' — 
trième  degré,  et  qui,  à  défaut  de  représentation,  ne  peut  monter  Sil 
un  degré  plus  proche. 

D'autre  part,  Jacques^  aïeul  maternel  de  Philippe ,  soutien.  • 
qu'en  sa  qualité  d'ascendant,  il  doit  exclure,  dans  sa  ligne,  Luder^ 
qui,  ne  représentant  pas  un  frère  ou  une  sœur  du  défont, 
trouve  confondu  dans  la  classe  générale  dea  collatéraux^ 

La  question  présente  des  difficultés  ;  je  ne  oonnais  aucun  an 
qui  Tait  décidé,  aucun  ouvrage  où  elle  ait  été  traitée  ;  il  nœ  pardBB 
donc  nécessaire  de  donner  quelques  développemensà  la  disoussioD 

Mou  opinion  est  que  les  desceudans  de  frères  ou  de  sœura  di 
défunt  n'ont  pas  besoin  du  secours  de  la  représentation,  pour 
dure,  soit  les  autres  collatéraux,  soit  les  ascendans,  autres 
les  père  et  mère;  et  cette  opinion  me  parait  fondée,  nçu^iculcmm^* 
sur  le  texte  des  articles  746, 750  et  753,  et  sur  la  combiiiaisoii  àr  - 
ces  articles  avec  plusieurs  autres  dispositions,  mais  eooore  sur  1^ 
système  général  de  la  loi  et  sur  Tintention  évidente  du  l^islàleim« 

Remarquons  d^abord  que  les  articles  746,  750  et  753  repcos  ^ 
sent  formellement,  par  leur  texte  et  par  leurs  dispositbnftgioiw- 
les,  la  distinction  que  l'on  veut  faire  admettre,  à  l'égard  des  deir- 
Gcndans  de  frères  ou  de  souurs,  entre  ceux  qui  jouissent  du  bëoft- 
fioe  de  la  représentation  et  ceux  qui  n'en  peuvent  jouir. 

L'article  746  porte  que,  a  si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  m 
frère,  ni  sœurs,  ni  descendons  d'eux  y  la  succession  se  divise  par 
moitié  entre  les  asc^ans  de  la  ligne  paternelle  et  les  asoeodanl 
de  la  ligne  maternelle.  » 
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Ces  expressions,  desceiidans  d!eux^  sont  générales  ;  elles  ne  sont 
as  restreintes  aux  descendans  qui  ont  telle  ou  telle  autre  qualité  ; 
Iles  sont  donc  nécessairement  applicables  à  tous  les  descendans  de 
rères  ou  de  sœurs  du  défunt,  sans  aucune  exception,  et  consé- 
uemment  on  ne  peut  pas  distinguer  entre  ces  descendans. 

La  même  observation  s^ applique  également  à  l'article  750,  qui 
ispose  aussi,  d'une  manière  générale,  que,  <r  en  cas  de  prédécès 
'une  personne  morte  sans  postérité,  ses  frères,  soeurs,  eu  leurs 
escendans,  sont  appelés  à  la  succession,  à  l'exclusion  des  ascen- 
ans  et  des  autres  collatéraux.  » 

£lle  s'applique  encore  à  l'article  753,  qui  porte  que,  «  à  défaut 
e  frères  ou  sœurs,  ou  descendans  d'eux,  et  à  défaut  d^ascendans  dans 
une  ou  Tautre  ligne,  la  succession  est  déférée  pour  moitié  aux 
seendans  survivans,  et,  pour  l'autre  moitié,  aux  parens.  les  plus 
roches  de  l'autre  ligne.  » 

Ainsi,  le  texte  pur,  le  texte  formel  des  trois  articles  est  incon* 
^stablement  en  faveur  de  tous  les  descendans  de  frères  ou  de 
OBursdu  défunt,  sans  distinction  entre  ceux  qui  représentent  et 
eux  qui  ne  peuvent  pas  représenter. 

]Mlàis  on  peut  opposer  qu'il  résulte  d'autres  dispositions  du 
îode,  notamment  des  articles  730,  739,  742,  743  et  787,  et  plus 
pécialement  de  l'article  734,  que  la  distinction  doit  èlre  considér- 
ée comme  sous-entendue,  qu'elle  doit  être  censée  écrite  dans  les 
îrticles746,  760et  763. 

A  l'appui  de  cette  objection,  on  peut  dire  que  les  descendans  de 
C'èresou  de  sœurs  du  défunt,  ne  jouissent  des  mêmes  droits  que 
^^s  frères  ou  sœurs,  qu'autant  qu'ils  les  représentent  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  ;  qu'en  "feffet,  suivant  l'article  739,  ce  n'est 
^e  par  le  moyen  de  la  représentation  qu'ils  peuvent  entrer  dans 
la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  de  frères  ou  de  sœurs,  et 
que,  par  l'article  742,  la  représentation  est  formellement  prescrite, 
pour  qu'ils  puissent  venir  au  môme  rang  et  obtenir  les  mômes 
droits  que  les  frères  ou  sœurs;  et,  de  cette  proposition,  on  vou- 
dra conclure  que,  si  des  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  ne  se 
trouvent  pas  dans  les  cas  de  représentation,  ils  ne  font  pas  partie 
de  la  classe  privilégiée  des  frères  et  sœurs;  qii'ils  ne  peuvent  donc 
TOM.  1.  22 
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réclamer  les  mêmes  droits;  et  que,  restant  à  leur  degré,  nepdo- 
\ant  succéder  que  de  leur  chefy  ils  sont  exclus,  soit  par  les  aseeih 
dans,  soit  par  les  autres  parens  collatéraux  qui  sont  à  des  degréi 
plus  proches. 

Je  réponds  que  la  proposition  serait  exacte,  si  on  ne  tonlait 
rappliquer  qu'au  cas  où  des  descéndans  de  frères  ou  de  sœurs  ton- 
draient concourir  avec  d'autres  frères  ou  sœurs  suryiyans,  ou  me 
des  descéndans  d^autres  frères  ou  sœurs  prédécédés^  parce  ip»^ 
entre  eux  la  représentation  est  en  effet  nécessaire  pour  qu'il  y 
concours,  pour  qu'il  y  ait  partage  par  souches  ;  mais  qu'elle 
fausse  et  contraire  à  la  loi,  si  on  ?eut  l'appliquer  au  cas  où  des4 
descéndans  d'un  frère  ou  d^une  sœur  ne  se  trouvent  qu'atec  doa 
ascendans,  ou  avec  des  collatéraux  qui  ne  sont  ni  frères  tii  sœun,^ 
ni  descéndans  de  frères  ou  de  sœufs,  parce  qu'en  ce  cas  la  tepré"^ 
sentalion  n'est  pas  requise  par  la  loi  pour  que  les  descéndans  d'mK! 
frère  ou  d'une  so^ur  excluent  les  ascendans  et  Içs  collatéraux,  ausi 
termes  de  Fart.  750. 

G^est  dans  la  distinction  de  ces  deux  cas  bien  différens,  queia* 
trouve  la  réponse  à  toutes  les  objections,  et  l'on  va  voir  quecett^ 
distinction  est  établie  sur  le  texte  et  sur  l'esprit  de  la  loi. 

La  loi  présume  qu  en  général  le  défunt  avait  plus  d'affeetioc? 
pour  ses  ascendans  que  pour  ses  parens  collatéraux  ;  en  ceosé^ 
quence,  elle  établit  en  règle  générale,  que  les  ascendans  succéde- 
ront, à  Texclusion  des  collatéraux,  sauf  la  division  entre  la  ligne   | 
paternelle  et  la  ligne  maternelle  (art.  746  et  753). 

Elle  ne  fait  d'exception  qu'à  l'égard  des  frères  et  sœurs  du  dé- 
funt, et  des  descendons  de  ces  frères  ou  sœurs. 

Gomme  elle  présume  queledéfunt-avait  pour  ses  frères  et  sœurs, 
ou  pour  leurs  descéndans,  la  même  affection  que  pour  ses  père  e( 
mère,  elle  ordonne  que  les  frères  et  sœurs,  ou  leurs  descéndans^ 
succéderont  et  partageront  par  moitié  avec  les  père  et  mère,  et 
qu'ils  auront  les  trois  quarts,  si  le  père  ou  la  mère  seulement  a 
survécu  (articles  74S  et  749). 

Gomme  elle  présume  encore  que  le  défunt  avait  plus  d'affectioa 
pour  ses  frères  et  sœurs,  ou  leurs  descéndans,  que  pour  ses.asceih* 
dans  au-dessus  du  degré  de  père  ou  de  mère,  elle  veut  que  ces  as- 
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^tidans  soient  exclus  par  les  fi'ères  et  sœurs,  ou  par  les  descen- 
lans  de  ces  frères  ou  sœurs  (art.  746,  760  et  753). 

Yoilà  tous  les  rapports  établis  par  la  loi  entre  les  ascepdans  et 
BS  collatéraux,  et  il  n'est  dit  dans  aucun  des  articles  qui  établis- 
ent  ces  rapports,  que  les  descendans  des  frëreis  ou  sœurs  ne  se- 
ont  admis  à  succéder,  ou  concurremment  avec  les  père  et  mère, 
\Jk  à  Texclusion  des  autres  ascendans,  que  lorsqu'ils  se  trouveront 
£ins  les  cas  de  représentation.  Ils  y  sont  admis  d'une  manière  gé- 
éxale,  sans  distinction,  sans  exception. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  rapports  établis  entre  les  AU 
eis  parens  de  la  ligne  collatérale. 

D'abord  la  loi  présume  que  le  défunt  avait  plus  d'affection  pour 
Î5S  frères  et  sœurs,  ou  pour  les  descendans  de  ses  frères  ou  sœurs, 
t:»e  pour  tous  ses  autres  parens  collatéraux;  en  conséquence,  ce  n'est 
^:i'àdéfautde  frères  ou  de  sœurs,  ou  de  descendans  d'eux,  qu'elleap- 
^Ueaux  successions  les  autres  collatéraux  (art.  750  et753). 

Ensuite  la  loi  s'occupe  particulièrement  des  rapports  entre  les 
^éres  et  sœurs  survivans  et  les  descendans  d'autres  frères  ou 
ceurs,  et  présumant  que  le  défunt  avait  pour  les  uns  et  pour  les 
"Utres  une  égale  affection,  elle  établit  entre  eux  le  concours  et  le 
partage  par  souches  (art.  742  et  743). 

Cependant  elle  ne  donne  d'effet  légal  à  cette  dernière  présomp- 
tion, que  par  la  fiction  de  la  représentation,  c'est-à-dire,  en  fei- 
gnant que  les  frères  et  sœurs  sont  représentés  par  leurs  descen- 
dans^  et  qu'ainsi  ces  descendans  entrent,  à  l'aide  de  la  représenta- 
tion, dans  la  place,  dans  lé  degré  et  dans  les  droits  des  frères  ou 
SKBurs  dont  ils  sont  issus  (art.  739).  On  voit,  en  effet,  dans  l'ar- 
ticle 742,  que  ce  n'est  que  par  le  bénéfice  de  la  représentation,  que 
[es  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  sont  admis  à  concourir,  soit 
ivec  d'autres  frères  ou  sœurs  survivans,  soit  avec  des  descendans 
l'autres  frères  ou  sœurs  ;  et  comme  la  loi  a  refbsè  la  représentation 
lans  trois  cas  :  i*  lorsque  l'héritier  qu'on  voudrait  représenter 
ilait  vivant  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  743); 
ïo  lorsqu'il  a  été  déclaré  indigne  de  succéder  (art.  730);  3**  lorsqu'il 
I  renoncé  à  la  succession  (art.  787);  il  s'ensuilque  les  descendans  dé 

[irères  ou  de  sœurs,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  Tun  de  ces  troisv 
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cas,  ne  sont  pas  admis  à  concourir,  soit  avec  des  frères  et  so^^% 
survivans,  soit  avec  des  descendans  d'autres  frères  ou  sœurs»  Tisi- 
biles  à  représenter. 

Yoilà  bien  la  loi  toute  pure  dans  son  esprit  et  dans  son  icxte» 

Or,  qu'en  rèsulte-t-il  en  définitif? 
,  Il  en  résulte ,  en  fait,  que  la  loi  n'a  admis  et  ordonné  la  repré^ 
sentation  que  pour  le  concours ,  soit  entre  des  frères  et  sceur^ 
et  des  descendans  d'autres  frères  ou  sœurs,  soit  entre  dics  des- — 

cendans  de  plusieurs  frères  ou  sœurs ,  à  degrés  égaux  ou  iné 

gaux  ;  mais  que  la  loi  n'a  pas  également  admis  et  ordonné  la  re- 

présentation ,  soit  pour  le  concours  entre  les  père  et  mère  du^i 
défunt  et  les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs ,  soit  pour  la  va 
cation  de  ces  descendans ,  à  l'exclusion  l"*  des  ascendans  au-dessu 
du  degré  de  père  ou  de  mère  -,  T  des  parens  collatéraux  qui  ne  son 
ni  frères  ni  sœurs  du  défunt,  ni  descendans  de  frères  ou  de  sœurs 

Il  en  réstilte ,  en  droit,  que  la  loi  n'ayant  admis  et  ordonné  1 
représentation  que  pour  un  cas  seulement ,  elle  doit  être  censé  =e 
n'avoir  pas  voulu  la  rendre  également  nécessaire  pour  les  autn.  s 
cas  :  Qui  de  uno  dicit,  de  altero  negai. 

Pour  échapper  à  ces  raisonnemens ,  qui  ne  sont  que  Tappli 
cation  littérale ,  ou  plutôt  qui  ne  sont  que  la  répétition  mé 
du  texte  de  la  loi ,  voudra -t-on  faire  encore  uue  confusion 
dispositions  (rès-différentes  entre  elles ,  de  cas  étrangers  les  u 
aux  autres ,  d'espèces  tout-à-fait  diverses? 

Dira-t-on  que  si,  dans  quelques  articles  où  le  législateur      '^ 
voulu  que ,  par  le  bénéfice  de  la  représentation ,  les  descendais  ^ 
de  frères  ou  sœurs  eussent  les  mêmes  droits  que  les  frères  o 
sœurs  eux-mêmes,  il  n'a   employé  que  le  mot  descendant 
c'est  qu'il  avait  établi ,  dans  les  articles  antérieurs ,  que  les  des- 
cendans de  frères  ou  de  sœurs  ne  montaient  au  degré  de  frèr 
ou  de  sœur  que  par  le  bénéfice  de  la  représentation  \  d'où  il  ré 
suite  bien  clairement  qiie ,  dans  tous  les  cas  où ,  par  des  article, 
posthieurs^  les  descendons  de  frères  ou  de  sœurs  ont  été  ap— ' 
pelés  à  succéder  au  même  rang  et  avec  les  mômes  droits  que  le^' 
frères  et  sœurs,  il  y  a  toujours  eu  la  condition  sous-entendue 
qu'ils  seraient  dans  les  termes  de  représentation  ? 
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Ajoutera-t-on  que ,  notamment  par  l'art.  742  ,  la  représenta- 
tion a  été  prescrite  rigoureusement  pour  que  les  descendans  de 
frères  ou  de  sœurs  puissent  entrer  dans  la  classe  privilégiée  des 
frères  et  sœurs  pour  qu'ils  puissent  jouir  du  même  privilège  et 
des  mêmes  droits  dont  jouiraient  les  frères  ou  sœurs  qui  auraient 
survécu,  et  qu'ainsi  ces  descendans,  lorsqu'ils  sont  privés  du 
bénéfice  de  la  représentation ,  ne  peuvent ,  en  vertu  des  articles 
postérieurs  qui  ne  dérogent  pas  à  l'art.  742,  réclamer  contre  au- 
cune personne ,  ni  contre  les  collatéraux  qui  ne  sont  pas  de  la 
classe  privilégiée ,  ni  contre  les  ascendans  à  quelque  degré  qu'ils 
soient,  un  privilège  et  des  droits  qui  n'appartiennent  qu'aux  frè- 
res et  sœurs  ou  aux  descendans  qui  les  représentent  ? 

Pour  répondre  à  cette  objection ,  il  n'y  a  toujours  qu'à  rap- 
peler la  distinction  qui  a  été  déjà  faite  •,  c'est  que ,  par  les  articles 
qui  sont  antérieurs  au  746%  au  750*  et  au  753®,  la  représen- 
tation n'a  été  admise  et  ordonnée  pour  les  descendans  de  frères 
ou  de  sœurs ,  qiie  dans  leurs  rapports  avec  des  frères  ou  sœurs , 
^M  d autres  descendans  d'autres  frères  ou  sœurs ,  c'est-à-dire 
pour  que  le  concours  eût  lieu  entre  les  uns  et  les  autres;  mais 
qu'elle  n'a  pas  été  également  admise  et  ordonnée  à  l'égard  des 
descendans  de  frères  ou  de  sœurs  dans  leurs  rapports  avec  des 
^cendans,  ou  avec  d*  autres  collatéraux  que  desf?'ères  ou  sœurs  ^ 
^  des  descendans  de  frères  ou  de  sœurs;  et  qu'ainsi  les  règles 
pï*écédemment  établies  pour  la  représentation  ne  peuvent  s'ap- 
plîquer  ni  à  l'art.  746,  ni  à  l'art.  750,  ni  à  l'art.  753,  puisque 
^^ns  aucun  de  ces  articles  il  ne  s'agit  de  concours  entre  des  frè- 
tes eî  sœurs  et  des  descendans  de  frères  ou  de  sœurs ,  ou  entre 
^es  descendans ,  à  degrés  égaux  ou  inégaux ,  de  frères  ou  de 
Soeurs,  mais  d'un  cas  bien  différent:  de  évocation  de  descendans 
^e  frères  ou  de  sœurs ,  soit  contre  des  collatéraux  qui  ne  sont 
pas  de  la  classe  privilégiée ,  soit  contre  dçs  ascendans. 

Mais ,  puisqu'on  insiste  sur  la  disposition  de  l'art.  742 ,  il  est 
tien  facile  d'établir  encore  que  cette  disposition  n'exige  réelle- 
i^ient  la  représentation  que  pour  des  cas  absolument  étrangers  à 
Celui  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

L'art.  742  est  ainsi  conçu  :  (cEn  ligne  collatérale,  la  repré- 
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MDtation  est  admise  en  faveur  des  enfans  et  descendant  de  frira 
on  sœurs  du  défunt ,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession  concur- 
remment  avec  des  oncles  ou  tantes ,  soit  que  tous  les  frères  et 
sœurs  du  défunt  étant  prédécédés,  la  succession  se  trouve  dévotoe 
k  leurs  descendans  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  » 

Distinguons  bien  les  cas  qu'embrasse  cet  artfcle. 

Le  premier  est  celui  où  il  existe  des  frères  ou  sœurs  du  dé- 
font ,  et  des  enfans  ou  descendans  d'autres  frères  ou  sœurs.  Si 
l'on  suivait  l'ordre  des  degrés  de  parenté ,  les  enfans  ou  desoen- 
dens  de  frères  ou  de  sœurs  seraient  exclus  par  les  frères  ou  sœurs 
gui  se  présentent  pour  être  héritiers  ^  et  c'est  pour  que  l'exclusioa 
n'ait  pas  lieu  contre  eux ,  c'est  pour  qu'ils  puissent  concourir 
avec  les  frères  et  sœurs  que  l'art.  742  a  admis  en  leur  faveur  \m^ 
représentation. 

Le  second  cas  est  celui  où  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étani^B 
tous  prédécédés ,  les  descendans  des  uns  et  des  autres  se  trou^ 
entre  eux  à  des  degrés  inégaux.  Les  descendans  plus  éloignés  au- 
raient été  exclus  par  les  plus  proches ,  et  la  loi  les  a  rappelés 
le  bénéfice  de  la  représentation. 

Le  troisième  cas  est  celui  où  tous  les  descendans  des  fr( 
ou  sœurs  se  trouvent  entre  eux  -à  degrés  égaux.  S'ils  avaient 
tous  appelés  de  leur  chef  à  succéder,  quatre  descendans  issus  d'i 
frère,  se  trouvant  en  concours  avec  deux  descendans  issus  d'i 
autre  frère ,  auraient  eu  les  deux  tiers  de  la  succession  ;  et  c'es  4 
pour  établir  entre  tous  ces  descendans  le  partage  par  souche  que 
le  législateur  a  voulu  qu'ils  ne  soient  admis  que  par  représenta- 
tion ,  de  manière  que  les  descendans  d'un  frère  n'étant  appeUf 
que  comme  ses  représentans ,  n'aient ,  entre  eux  tous  conjointe- 
ment ,  que  la  même  portion  qu'il  aurait  eue  lui-même  s'il  avait 
survécu. 

Mais  ce  n'est  sur  aucun  de  ces  trois  cas  que  porte  la  dispo- 
sition de  l'art.  750  ;  elle  statue  sur  un  autre  cas  lout-à-fait  diffé- 
rent :  c'est  celui  où,  soit  des  frères  ou  sœurs,  soit  des  descen- 
dans de  frères  ou  de  sœurs ,  se  trouvent  avec  dC autres  collatéraux 
ou  avec  des  ascendans  au-dessus  du  degré  de  père  ou  de  mtee, 
et  c'est  contre  ces  ascendans ,  c'est  contre  ces  collatéraux  qui  ne 
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it  ni  frères  ni  sœurs,  ni  descendans  defrh^es  ou  de  sœurs,  quo 
rt.  750  prononce  l'exclusion  en  faveur  des  frères  et  sœurs ,  ou 
(  descendans  de  frères  ou  de  sœurs. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  dans  cet  article ,  eomme  dans  l'art.  742, 
m  concours  entre  des  frères  ou  sœurs  ou  des  descendans  de 
res  ou  de  sœurs,  mais  seulement  d'une  vocation  de  ces  parens , 
^exclusion  de  parens  d'un  autre  ordre  ou  d'une  autre  classe. 
On  ne  peut  donc  appliquer  au  cas  qui  a  été  réglé  par  fart.  750 
disposition  de  l'art.  743 ,  qui  est  relative  à  des  cas  diflférens , 
dés^lors  cm  ne  peut  pas  dire  que  cette  disposition ,  en  ce  qu'elle 
ige  la  représentation ,.  doit  être  nécessairement  sous*entaidue 
appliquée  dans  Fart.  750. 

Remarquons  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  dans  le  Gode  civil  aucuu 
Ire  article  qui  exige  la  représentation  y  à  Tégard  des  descendans 
frères,  ou  sœurs ,  pour  àH autres  cas  que  ceux  qui  sont  énoncés 
DS  Fart.  742. 

U  est  donc  certain  que  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  descendans  de 
^res  ou  de  sœurs  entre  eux ,  ou  avec  des  frères  ou  scsurs  suroir 
ns,  et  seulement  pour  établir  le  concours  entre  les  menobres  de 
dasse  privilégiée  de  Tordre  des  collatéraux ,  que  la  représen- 
tioft  est  nécessaire;  mais  qu'elle  ne  l'est  pas  également  entre 
s  descendans  de  frères  ou  de  sœprs ,  et  d'autres  parens  qui  ne 
Qt  pas  même  de  la  même  classe. 

Ainsi,  la  disposition  de  Tart.  750,  qui  appelle  indistinctement 
i  deseendans  de  frères  ou  de  sœurs,  à  l'exclusion  des  ascendans 
dessus  du  degré  de  père  ou  de  mère,  à  Texclusion  des  collaté- 
iix  qui  ne  sont  ni  frères  ni  sœurs,  ni  reprèsentans  de  frères  ou 
sœurs,  ne  se  trouvant  restreinte  par  aucun  article  du  Gode,  elle 
ste  dans  ses  termes  généraux.  On  ne  peut  y  ajouter  une  distinc- 
o,  une  exception,  sur  le  fondement  d'un  autre  article  qui  dispose 
r  des  cas  différens  \  la  préférence  qu'elle  accorde  aux  descendans 
I  frères  ou  de  sœurs,  profite  donc  également  à  tous  ces  descen- 
iiSy  soit  qu'ils  jouissent  du  droit  de  représentation,  soit  qu'ils 
^  trouvent  privés. 

Cependant  on  pourrait  faire  encore,  pour  l'opinion  contraire, 
tue  wtre  obj^qtîoii  à  laquelto  il  tmt  lumî  répondre. 
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Si  la  loi,  peut-on  dire,  a  admis  les  descendans  de  frères  ou  de 
sœurs  à  concourir,  soit  entre  eux,  quoiqu'à  degrés  inégaux^  soit    k 
avec  des  frères  ou  sœurs  survivans,  c^est  qu'elle  a  présumé  que  le    Ih 
défunt  avait  pour  les  uns  et  pour  les  autres  une  affection  égale;    \i 
mais  elle  a  pris  soin  de  régler  elle-même  reflfet  que  devait  produire 
cette  présomption  en  faveur  des  descendans  de  frères  ou  de  sœurs, 
et  c*est  par  le  moyen  de  la  représentation  qu'elle  Ta  réglé,  c'est-à- 
dire,  en  admettant  la  Gction  que  tous  les  descendans  de  frères  ou 
sœurs  se  trouvent  au  même  degré  que  les  frères  ou  sœurs  qu'ils 
sont  admis  à  représenter  :  de  là  il  résulte  que,  dans  les  cas  où  la 
représentation  n'est  pas  admise  par  la  loi,  la  fiction  ne  pouvant  plus 
avoir  lieu,  la  présomption  de  l'affection  du  défunt ,  quoiqu'elle 
puisse  subsister  naturellement,  ne  produit  plus  d^effet  légal;  qu'ainsi 
elle  ne  peut  plus  avoir  d'influence  sur  le  règlement  des  succès^ 
sions,  et  qu'ainsi  en  définitif,  hors  les  cas  de  représentation,  les 
descendans  de  frères  ou  sœurs  ne  peuvent,  comme  leà  autres  col- 
latéraux, invoquer  la  présomption  de  Taffection  du  défunt,  qu^& 
raison  de  la  proximité  de  leur  degré. 

Ces  principes,  ajoutera-t-on,  s'appliquent,  par  les  mêmes  mo^ 
tifs,  au  cas  où  des  descendans  de  frères  ou  sœurs  se  trouvent  ave^ 
des  ascendans,  ou  avec  d'autres  collatéraux  qui  ne  sont  ni  frères 
ou  sœurs,  ni  descendans  de  frères  ou  de  sœurs.  Si,  en  effet, 
descendans  peuvent  être  admis,  comme  l'auraient  été  les  frères 
sœurs  dont  ils  sont  issus,  à  exclure  les  ascendans  et  les  collatéraux^ 
ce  ne  peut  être  que  parce  que  la  loi  présume  que  le  défunt  avaitpon^*' 
ses  descendans  la  même  affection  que  pour  $jes  frères  ou  sœurs;  mai^^ 
cette  présomption  ne  peut  exister,  comme  dans  les  cas  prévus  paT^ 
Tarlicle  742,  que  par  le  bénéfice  de  la  représentation,  c'est-à-din^ 
en  feignant  que  les  descendans  sont  au  degré  de  frère  ou  de  sœur,^ 
puisque  autrement  ces  descendans,  se  trouvant  à  un  degré  plus-* 
éloigné,  ne  pourraient  plus  être  présumés  avoir  eu  également  Taf-^ 
fection  du  défunt,  dans  le  sens  admis  par  la  loi  ;  d*où  résulte  né- 
cessairement la  conséquence  que,  lorsqu'ils  sont  privés  delà  re- 
présentation, ils  ne  peuvent,  comme  les  frères  et  sœurs,  exclure 
les  ascendans  et  les  autres  collatéraux,  puisqu'il  n'y  a  plus  en  leur 
faveur  d'autre  présomption  qui  produise  d'effet  légal  que  celle  qot 
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)eut  résulter  de  la  proximité  de  leur  degré  personnel  de  parenté 
KYec  le  défunt. 

Je  réponds  qu'entre  les  deux  cas  que  sans  cesse  on  voudrait 
confondre,  et  que  toujours  il  faut  distinguer ,  ainsi  que  Ta  fait  la 
loi,  il  y  a  deux  raisons  de  différence,  qui  ne  permettent  pas  de  leur 
ippliquer  les  mêmes  principes. 

La  première  consiste  en  ce  qu^il  n'est  pas  exigé  par  la  loi,  et 
^nséquemment  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  descendans  de 
rères  ou  de  sœurs  entrent  dans  la  place  et  dans  le  degré  de  frère 
u  de  sœur,  pour  exclure,  soit  les  ascendans  qui  sont  au-dessus  du 
egré  de  père  ou  de  mère,  soit  les  collatéraux  qui  ne  sont  ni  frè- 
ss  ou  sœurs,  ni  descendans  de  frères  bu  de  sœurs.  La  loi  présume 
lie  le  défunt  avait  plus  d'affection  pour  toute  la  descendance  cte 
^sfrh^es  ou  sœurs,  que  pour  les  ascendans  et  les  collatéraux  qui 
iennent  d'être  désignés,  et  voilà  pourquoi  elle  préfère  à  ces  as- 
^Qdans  et  collatéraux  tous  les  descendans  defrères  ou  de  sœurs  ; 
>ilà  pourquoi  elle  prononce  d'une  manière  générale,  dans  les  ar- 
Bles  746,  760  et  753,  que  les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs, 
^ns  distinction,  sans  exception,  excluent  les  ascendans  et  les  autres 
bilatéraux. 

C'est  donc,  en  leur  quitté  personnelle j  comme  descendans  de 
ares  ou  de  sœurs,  et  sans  avoir  besoin  de  représenter  des  frères 
t  sœurs,  que  ces  descendans  sont  appelés  par  les  art.  746,  750 

753. 

Il  ne  pouvait  en  être  de  même  pour  le  cas  du  concours  entre  des 
feresousœurssurvivans,etdesdescendansd' autres  frèresousœurs, 
àf  ce  qu'en  effet,  entre  parens  de  la  même  classe,  l'ordre  de  la  vo- 
^tion  se  trouvant  réglé,  qp  général,  par  la  proximité  des  degrés, 
fi  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  auraient  été  exclus  par  les 
ères  et  sœurs,  et  même  par  d'autres  descendans  à  des  degrés  plus 
Poches,  et  qu'en  conséquence,  pour  établir  entre  eux  le  concours, 
^ait  bien  nécessaire  de  supposer,  en  admettant  la  fiction  de  la  re* 
l'ésentation,  que  tous  les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  en- 
'Qtent  dans  la  place  et  dans  le  degré  de  frère  ou  de  sœur. 

Mais  cette  supposition ,  cette  fiction ,  ne  sont  pas  nécessaires 
Ont  régler  la  vocation  entre  parens  qui  ne  sont  pas  de  la  même 
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classe  ou  du  même  ordre,  parce  qu'entre  parens  qui  nesoutpy 
de  la  même  classe  ou  du  même  ordre  ,  la  vocation  n^est  pas  ré- 
glée par  la  proximité  du  degré  de  chacun  de  ces  parens ,  mais  par 
la  préférence  qui  est  accordée  à  une  classe  sur  Tautre ,  ou  à  vu 
ordre  sur  i^autre. 

Ainsi ,  c*est  parce  que  la  préférence  est  accordée  à  la  classe  dei 
frères  et  sœurs  du  défunt  et  de  leurs  descendans,  que  les  uns, 
comme  les  autres,  excluent  tous  les  collatéraux  qui  ne  sont  pas  de 
la  même  classe,  et  qu'ils  excluent  aus^i  les  ascendans  qmnesoni 
pas  du  même  ordre, 

La  seconde  raison  de  différence  que  j^ai  annoncée  consiste  en  es 
que  le  principe  de  la  représentation  devait  être  admis ,  dans  le  cai 
de  concours  entre  des  frères  et  sœurs  et  des  desoendans  d^autres 
frères  ou  sœurs,  afin  que  le  partage  n^eût  pas  lieu  entre  eux  par 
tètes  y  mais  par  souches ,  et  que  ce  motif  ne  peut  pas  exister  pour 
rendre  nécessaire  la  représentation ,  dans  le  cas  où  des  parens  sont 
appelés,  non  pas  à,  concourir  avec  d^autres  parens,  mais  à  les  ex* 
dure  entièrement* 

La  loi  pouvait  bien ,  en  dérogeant  à  la  règle  de  la  proxioâff 
des  degrés ,  ordonner  que  les  frères  et  sœurs  survivans  et  les  de^ 
cendans  d^autres  frères  ou  sœurs  prédécédés,  seraient  appelée  cqh" 
jointement  et  viendraient  en  concours  ^  mais,  si  elle  Pavait  aiofti 
ordonné  purement  et. simplement,  ils  auraient  tous  partagé  pU 
tète,  ce  qui  n^eût  pas  été  équitable  ;  c'est  donc  pour  quelesdd* 
cendans  d^un  frère  ou  d'une  sœur  n'eussent  conjointement  que  b 
même  part  qu'aurait  eue  le  frère  ou  la  sœur  dont  ils  sont  issm  ^ 
que  la  loi  a  établi  par  fiction  le  principe  de  la  représentation  ,00 
sorte  que  les  descendans  étant  censés  représenter  un  frère  ou  iq^ 
sœur,  et  venant  à  sa  place  et  à  son  degré,  ne  peuvent  avoir  cpif 
ce  qu'aurait  eu  le  frère  ou  la  sœur  qu'ils  représentent,  et  c'eili 
là  ce  qui  opère  le  partage  par  souches. 

Mais  on  voit  qu'aucun  de  ces  motifs  ne  peut  s'appliqua  ta 
cas  où  il  3'agit,  non  d'un  partage  à  faire  entre  divers  pareoia 
mais  de  la  vocation  des  uns  à  l'exclusion  des  autres. 

Ainsi,  en  définitif,  soit  que  l'on  considère  le 'texte' ou  l'eBfKri' 
de  la  loi ,  soit  que  Too  coosidére  Torigine ,  h  cause  et  Tobj^  ^ 
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lareprësaitalion,  ou  les  termes  dans  lesquels  elle  est  établie,  ou 
les  cas  pour  lesquels  elle  est  prescrite,  ou  les  motifs  qui  Toni 
lait  admettre ,  ou  enfin  les  circonstances  qui  peuvent  la  rendre 
nécessaire,  tout  se  réunit  pour  démontrer  que  la  fiction  de  la 
représentation  ne  s^applique  réellement  pas  aux  cas  prévus  par 
les  art,  746 ,  750  et  7ô3 ,  et  que ,  par  les  mêmes  raisons,  elle  est 
également  inapplicable  aux  cas  prévus  par  les  art.  748  et  749. 

Quelle  force  pourrait  avoir  maintenant  finduction  que  Ton 
voudrait  tirer  de  ce  que,  dans  les  art.  749  et  75 1 ,  le  législateur  a 
employé  le  mot  représenfans  pour  désigner  les  descendans  de  frè*- 
m  ou  de  sœurs  ? 

Puisqu^il  est  établi  que  la  représentation  n^a  été  admise  que 
pour  le  concours  et  le  partage  par  souche ,  entre  des  frères  ou 
sœurs  et  dfesL  descendans  d^autres  frères  ou  sœurs  prédécédés ,  ou 
à  regard  de  ces  descendans  entre  eux  ;  puisqu^il  est  établi  que  la 
^présentation  serait  inutile  et  ne  pourrait  avoir  d^objet  entre  des 
^lesoendans  de  frères  ou  de  sœurs  et  les  asceiulans  et  collatéraux 
désignés  dans  l'art.  750 ,  il  est  bien  évident  que  le  mot  repré- 
9eïïtans,  employé  dans  les  art.  749  et  751 ,  doit  être  pris  dans  un 
ittM  général,  et  non  pas  dans  le  sens  particulier  de  la  représenta- 
Hon  légale,  telle  qu'elle  est  définie  par  Tart.  739. 

Déjà,  dans  Tart.  749,  le  législateur  s'était  servi  du  moi  des-- 
^^^ndans;  il  est  vraisemblable  que,  pour  ne  pas  répéter  de  suite  le 
>Mme  mot  dans  le  même  article ,  il  aura  pris  le  mot  générique 
^^ésentam  qui,  dans  le  langage  ordinaire  et  grammatical,  n'em- 
porte pas  ridée  de  la  représentation  légale ,  et  ensuite  il  l'aura 
^^[>été  indifféremment  dans  l'art.  751. 

Mais  ce  qui  prouve,  sans  réplique,  qu'il  na  pas  entendu  ex«- 
primer  par  ce  mot  ^représentans  que  les  descendans  de  frères  ou 
^  sôBurs  devaient  se  trouver  dans  les  cas  de  la  représentation , 
c'est  que  si  telle  avait  été  son  intention ,  il  aurait  dû  employer  ce 
Q)ot  représenfans,  non  pas  seulement  dans  Tarit.  751  et  dans  la 
deuxième  partie  de  Tart.  749 ,  mais  encore  dans  la  première 
partie  de  cet  art.  749,  et  dans  l'art.  746,  et  dans  l'art.  748,  et 
^s  l'art.  750,  et  dans  l'art.  753  ;  cependant  il  ne  s'est  servi, 
dftQs  tous  ces  articles  y  que  du  mot  descendans;  il  n'a  donc  pai 
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entendu  attacher  à  ce  mot  représentans  la  signification  rigonrcp 
qu'on  veut  lui  donner. 

Et  puis,  de  ce  qu'on  a  employé,  dans  la  deuxième  partie  de  F 
licle  749  et  dans  la  première  partie  de  l'art.  751,  le  moiré? 
senians ,  s'il  fallait  en  conclure,  à  la  rigueur,  que  la  conditîoi 
la  représentation  est  nécessaire  pour  le  cas  prévu  dans  la  deuxi 
partie  de  Tart.  749 ,  et  pour  le  cas  prévu  dans  la  première  pc 
de  Tart.  751 ,  il  faudrait  aussi  conclure  que  cette  condition  ( 
représentation  ne  serait  pas  également  nécessaire  dans  tous 
cas  dçs  autres  articles  où  Ton  ne  trouve  que  le  mot  descem 
sans  aucune  distinction.  Car  si  l'un  des  termes  doit  être  pris 
lettre,  l'autre  doit  être  également  pris  stricto  sensu. 

Or,  sll  en  était  ainsi,  il  n'y  aurait  plus  que  confusion, 
contradictions  dans  la  loi  ;  on  ne  saurait  plus  comment  l'entenc 
comment  l'appliquer  -,  les  choses  iraient  jusqu'à  l'absurde. 

La  première  partie  de  l'art.  761  n'est  que  la  répétition  lilté 
de  l'art.  748  ,  mais  dans  l'art.  748  on  ne  trouve  que  le  mot( 
cendans;  il  y  est  môme  répété  deux  fois,  el  dans  la  prem 
partie  de  l'art.  751  c'est  le  mol  représeittans  qui  a  été  erapk 
Que  faudrait-il  donc  décider?  à  laquelle  des  deux  exprès» 
faudrait-il  s'attacher  si  elles  avaient  réellenient  une  significa 
différente  ? 

C'est  vouloir  abuser  des  termes  d'une  loi  que  de  cherche 
en  forcer  le  sens  d'une  manière  absolument  opposée  à  celui 
résulte  évidemment  de  l'esprit  général  de  la  loi,  el  qui  d'aill( 
se  trouve  clairement  fixé  par  une  foule  d'autres  articles.  ' 

or  Pour  entendre  le  sens  d'une  loi ,  dit  Domat ,  il  faut  en  p 
tous  les  fermes,  afin  de  juger  de  ses  dispositions  par  ses  motil 
par  toute  la  suite  de  ce  qu'elle  ordonne ,  et  ne  pas  borner  son  i 
à  ce  qui  pourrait  être  différent  de  son  intention,  ou  dans  une] 
tie  de  la  loi  tronq^uée,  ou  dans  le  défaut  d^une  expression;  ma 
faut  préférer  à  ce  sens  étranger  d'une  expression  défectueuse  c 
qui  paraît  d'ailleurs  évident  par  l'esprit  de  la  loi  entière.  » 

Prior  atque  potentior  est,  quant  vox,  Tnens  diceniis. . 

Enfin  quel  argument  pourrait-on  tirer  de  la  disposition  de  T 
ticle  734  ? 
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11  n'y  a  rien  dans  cet  article  qui  puisse  s'appliquer  à  la  question 
Dtre  les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  et  les  ascendans, 

L^article  dit  bien  ,  en  règle  générale ,  que  la  moitié  dévolue  à 
bque  ligne  paiemelle  ou  maternelle  appartient  à  Thérilier  ou 
ux  héritiers  les  plus  proches  en  degré ,  sauf  le  cas  de  la  re- 
résentation. 

Mais  cette  règle,  n'est  pas  établie  pour  Tordre  des  ascendans 
t  pour  l'ordre  des  collatéraux  pi^is  ensemble  :  elle  n'est  établie 
uepour  chacun  des  ordres  pris  séparément,  c'esl-à-dire  qu'elle 
e  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que,  dans  la  ligne  paternelle 
a  maternelle ,  l'ascendant  le  plus  proche  en  degré  exclut  le  col- 
itérai  plus  éloigné,  ou  que  le  collatéral  plus  proche  est  préférée 
ascendant  qui  se  trouve  à  un  degré  plus  éloigné;  mais  qu'elle 
e  doit  être  entendue  que  dans  ce  sens  que ,  dans  sa  ligne  pa- 
îrnelle  ou  maternelle,  l'ascendant  le  plus  proche  exclut  l'ascen- 
ant  plus  éloigné ,  et  que  de  même  le  collatéral  plus  éloigné  est 
xclu  par  le  collatéral  plus  proche,  sauf  le  cas  de  la  représentation. 

Ce  qui  prouve,  en  effet,  que  la  règle  de  la  proximité  des  degrés  n'a 
as  lieu  entre  les  parens  des  deux  ordres,  mais  seulement  entre  les 
arens  du  même  ordre,  c'est  qu'il  est  dit  formellement,  l""  dans  les 
rt.  748,749  et  751 ,  que  les  frères  et  sœurs  du  défunt ,  quoiqu'ils 
e  soient  qu'au  second  degré ,  concourent  avec  les  père  et  mère , 
ai  sont  au  premier  degré  ;  2°  dans  les  art.  746 ,  750  et  752 ,  que 
s  frères  ou  sœurs ,  même  d'un  seid  côté,  excluent  soit  Taïeul 
aternel,  soit  Taïeul  maternel,  quoiqu'ils  soient  tous  au  même  de- 
ré;  3?  dans  Tart.  746  et  dans  l'art.  753,  que  les  collatéraux, 
li  ne  sont  ni  frères  ou  sœurs  du  défunt,  ni  descendans  de  frères 
1  de  sœurs  ,  sont  tous  exclus  ,  dans  leur  ligne ,  lors  même  qu'ils 

trouveraient  les  parens  les  plus  proches  en  degré  ,  par  les  as- 
'txdans  do  la  même  ligne ,  à  quelque  degré  que  soient  ces  as- 
'Hdans. 

Il  est  donc  certain  que  la  disposition  de  l'art.  734,  qui  établit  la 
^c  de  la  proximité  des  degrés,  ne  peut  être  invoquée  dans  Tes- 
tée particulière  où  il  s'agit,  non  de  concurrence  entre  des  ascen- 
)ns  seulement,  mais  de  concurrence  entre  des  ascendans  du  dé- 
int  et  des  descendans  de  ses  frères  ou  sœurs. 
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La  disposition  de  l'art.  760,  qui  appelle  les  descendans  de  (rites 
ou  de  sœurs ,  à  Texclusion  des  ascendans  au-dessus  du  degré  èe 
père  ou  de  mère,  n'est  donc  pas  soumise  à  la  règle  de  la  proxir 
mité  des  degrés  ;  et  comme  il  a  été  déjà  démontré  que  lé  priiH 
cipe  et  les  régies  de  la  représentation  n^ont  été  établis  que  poark 
concours  entre  des  frères  ou  sœurs  survivans  et  des  descendait 
d'autres  frères  ou  sœurs ,  ou  entre  ces  descendan$  à  degrés  égaux 
ou  inégaux ,  mais  qu'ils  ne  s'appliquent  point  an  cas  où  il  s'a- 
git de  régler  la  Tocation  entre  des  descendans  de  frères  ou  scenn 
et  des  ascendans,  il  s'ensuit  définitivement  que  la  disposition  de 
l'art.  760 ,  qui  appelle  les  premiers  à  l'exclusion  des  seconds,  ne« 
trouve  restreinte  ou  modifiée  ni  par  l'art.  734,  ni  par  les  art.  739 
et  742,  ni  par  aucun  autre  article  du  Code  ;  qu'elle  reste  générale 
et  absolue,  telle  qu'elle  a  été  rédigée,  et  qu'ainsi  elle  confère  à  tons 
les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs,  sans  qu'il  soit  besoin  ni  delà 
représentation  légale,  ni  de  la  proximité  des  degrés,  le  droit  d'ex- 
clure tous  les  ascendans  au-dessus  du  degré  de  père  ou  de  mère- 

6.  Il  résulte  des  solutions  qui  viennent  d'être  données  dans  1^ 
numéros  4  et  6,  que  les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  utérine 
ou  consanguins  excluent  aussi,  et  dans  les  deux  lignes,  quoiqu 
ne  puissent  jouir  du  bénéfice  de  la  représentation,  l*"  tous  les  au- 
tres collatéraux  qui  ne  sont  ni  frères  ou  sœurs,  ni  descendans 
frères  ou  de  sœurs  ;  2"  tous  les  ascendans  au-dessus  du  degré 
père  ou  de  mère. 

Puisqu'il  a  été  établi,  d'une  part,  dans  le  numéro  4,  queladî 
position  de  l'art.  750  comprend  les  frères  et  sœurs  d'un  seul  c6| 
comme  les  frères  et  sœurs,  germains ,  qu'elle  comprend  égalemera^ 
tous  les  descendans  des  uns  ou  des  autres,  et  qu'elle  donne,  aiâï 
uns  comme  aux  autres,  le  droit  d'exclure,  dans  les  deux  lignes  » 
les  autres  collatéraux  et  les  ascendans  au-dessus  du  degré  depèr? 
ou  de  mère  -,  et  que,  d'autre  part,  il  a  été  établi,  dans  le  numéro  5, 
que  les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  n'ont  pas  besoin  du  se- 
cours de  la  représentation,  pour  profiter  de  la  disposition  de  Fa^* 
ticle  750,  la  conséquence  nécessaire  de  ces  deux  propositions  est  1 
que  les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  d'un  seul  côté,  quoiqa^ib 
ne  puissent  représenter,  excluent,  dans  les  deux  lignes,  comme  kl 
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Sêsceiidans  de  frères  ou  soeurs  germains,  1"^  tous  les  autres  col- 
latéraux qui  ne  sont  ni  frères  ou  sœurs  du  défunt,  ni  descendant 
d»  frères  ou  de  sœurs  ;  T  tous  les  ascendans  au-dessus  du  degré  de 
pire  ou  de  mère. 


Tableau  XLVIU. 


Pierre. 


Luc. 


Jacques , 
marié 


François. 


En  1"»  noces    En  2««  noces 

à  à 

Marie.  Sophie. 


Julie. 


Jules. 


ANTOINE , 

de  eu  jus. 


George. 


Frédéric 

Antoine  est  décédé ,  ne  laissant  ni  postérité,  ni  père,  ni  mère. 

Julie,  sa  sœur  consanguine,  et  George,  son  neveu,  ont  renoncé 
*  sa  succession  ,  ou  ont  été  déclarés  indignes. 

Prédéric,  petit-neveu  di  Antoine,  lui  succédera  seul,  parce  qu'il 
est  descendant  de  Julie,  et  quoiqu'il  ne  puisse,  par  le  moyen  de  la 
représentation,  monter  à  son  degré,  il  exclura,  dans  la  ligne pater- 
^lle,  Pîérr^,  qui  est  aïeul,  et  Luc,  qui  est  oncle;  et  il  exclura, 
dans  la  ligne  maternelle,  quoiqu'il  soit  étranger  à  cette  ligne , 
fhmçois  et  Jules. 

7.  Mais  si  le  défunt  a  laissé ,  d'une  part,  des  frères  ou  sœurs 
S^mains,  qui  aient  été  déclarés  indignes  de  lui  succéder,  ou  qui 
aient  renoncé  à  sa  succession  ,  et,  d'autre  part,  des  descendans  de 
frères  ou  de  sœurs  d'un  seul  côté,  qui  ne  puissent  représenter,  ces 
deicendans  excluront-ils  encore,  dans  les  deux  lignes,  les  autres 
collatéraux  et  les  ascendans  au-dessus  du  degré  de  père  ou  de 
lïïère  ? 
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Il  faut  distinguer  si  les  frères  ou  sœurs  germains  ont  laissé,  oïl- 
non,  des  descendans. 

Lorsqu'il  y  a  des  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  germains^ 
et  des  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  d^un  seul  côté,  et  que 
tous  sont  privés  du  bénéfice  de  la  représentation  ,  c^est  par  la 
proximité  des  degrés  de  parenté  que  doit  être  réglé  entre  eux, 
dans  chaque  ligne,  Tordre  de  succéder,  conformément  à  Tart.  734 , 
et  non  par  la  disposition  de  Tart.  750,  qui  n'est  relative  qu'à  Tordre 
de  succéder  entre  les  frères,  sœurs,  ou  leurs  descendans,  et  d'au- 
tres collatéraux. 

Si  donc  il  y  a  des  descendans  de  frères  ou  sœurs  germains,  e 
qu'ils  se  trouvant  à  un  degré  plus  proche  que  les  descendans  dd 
frères  ou  de  sœurs  d'un  seul  côté ,  ils  les  excluent  dans  les  deu' 
lignes,  et  ils  profitent  seuls  de  l'exclusion  dc;s  autres  collatéraux  c 
des  ascendans  au-dessus  du  degré  de  père  ou  de  mère  :  ils  on 
seuls  la  totalité  de  la  succession. 

Si,  au  contraire,  les  descendans  de  frères  ou  sœurs  d'un  seul  côl 
se  trouvent  au  degré  le  plus  proche,  ils  excluent ,  mais  dans  lea 
ligne  seulement,  les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  germainJ 

Cependant,  en  ce  dernier  cas,  les  uns  et  les  autres  n'en  excluea 
pas  moins,  suivant  la  disposition  de  l'art.  750,  tous  les  autres  ool 
latéraux  et  tous  les  ascendans  au-dessus  du  degré  de  père  ou  c 
mère,  et  la  succession  se  divise  entre  eux  en  deux  portions  égaler 
l'une  pour  les  descendans  des  frères  ou  sœurs  germains ,  Tauti 
pour  les  descendans  des  frères  ou  sœurs  d^un  seul  côté. 

Mais  si  les  frères  ou  sœurs  germains,  qui  ont  renoncé  à  la  soc 
cession,  ou  qui  ont  été  déclarés  indignes  de  succéder,  n'ont  ps 
laissé  de  descendans,  il  est  certain,  d'apris  la  disposition  deTar 
ticle  750,  que  les  descendans  de  frères  ou  sœurs  d'un  seul  côfé, 
quelque  degré  qu^ils  se  trouvent,  et  quoiqu'ils  soient  privés  d 
secours  de  la  représentation,  excluent,  dans  les  deux  lignes ,  toc 
les  autres  collatéraux  et  tous  les  ascendans  au-dessus  du  degré  d 
père  ou  de  mère. 

Aux  termes  de  l'art.  785,  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'av«> 
jamais  été  héritier ,  et  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'héritier  q} 
a  été  déclaré  indigne  de  succéder. 
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L'un  et  Tautre  sont  donc  considérés,  à  l'égard  de  la  succession, 
comme  s^ils  n'avaient  pa&  existé,  et  conséquemment  les  descendans 
des  frères  ou  sœuirs  d'un  seul  côté,  sont  censés  avoir  été  seuls  hé- 
ritiers, dès  le  moment  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Vainement  pa  ^poserait  que,  suivant  l'article  786,  la  part  du 

renonçant  n'accroît  qu'à  ses  cohéritiers  \  mais  que  les  clescendans 

de  frères  ou  de  sœurs  d'un  seul  côté,  ne  sont  pas  cohéritiers  de 

frères  ou  sœurs  gerrpains  qui  ont  renoncé,  ^'ils  ne  peuvent  jouir 

du  bénéfice  de  représentation;  qu'on  ne  peut  donc  leur  appliquer 

que  la  seconde  disppsition  de  l'article  786,  qui  dispose  que,  si  le 

renonçant  est  seul,  sa  part  est  dévolue  au  degré  subséquent  ^  mais 

que  la  part  du  renonçant  n'est  dévolue  au  degré  subséquent,  que 

dan.^  la  même  ligne^  et,  qu'en  conséquence  ce  n'est  que  dans  leur 

ligï^e  seulement  que  les  descendans  des  frères  ou  sœurs  d'un  seul 

côté,  peuvent  réclamer  la  part  que  les  frères  ou  sœurs  germains 

auraient  eue  dans  cette  ligne,  sans  leur  renonciation,  et  non  la  part 

ga'ils  ai^raient  eue  dans  l'autre  ligne. 

I^^  j'ai  répondu  à  cette  objection,  dans  les  numéros  4  et  5,  que 

la  distinction  entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle  ne  de- 

y^  ^r^  considérée  qu'entre  les  pareps  du  même  ordre  ou  de  la 

Wéoae  classe»  qui  étaient  appelés  à  titr^égal;  mais  qu'elle  q'était 

V^.  «admise  entre  parens  de  deux  ordres  différens,  ou  de  deux  cl^sh 

^  différentes,  qui  n'étaient  pas  appelés  au  même  titre  \  qu'entre 

^  {>arens  Tordre  de  succéder  n'était  pas  réglé  par  la  proximité 

de^  degrés  de  parenté,  ^it  dans  les  deux  lignes,  soit  dans  l'une  ou 

1  ^u%i>elignedivisément,  mais  par  la  préférence  que  Tun  des  ordres, 

^^  l^une  des  classes,  devait  obtenir  sur  l'autre,  à  raison  des  affec- 

tioc^^  présumées  di^  défunt,  et  que  c'était  pç^r  cette  raison,  que  l'ar- 

^^^^^^  7âO  ayait  généralement  admis  les  descendans  de  frères  ou  de 

^^  Ys,  sans  aucune  distinction  entre  les  lignes,  sans  aucune  consi- 

^^^l^QU  des  degrés  de  parenté,  à  succéder  pour  le  tout,  à  l'exclu- 

W^^^^  ;  1**  de  tous  les  collatéraux,  qui  ne  sont  ni  frères  ou  sœurs  du 

détvtnf,  ni  descendans  de  frères  ou  sœurs;  2°  de  tous  les  ascen- 

a^tx^  au-dessus  du  degré  de  père  ou  de  mère. 


TOM,  !•  2â 
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Tableau  XLIX. 

César. 

I 
Félix,  Renaud. 

marié 

En  !"•  noces     En  2*«  noces 
à  à 

Adèle.  Françoise  ,  remariée  à  Georgi.   Étiersb. 


Jacques.    Sophie.     LOUIS  ^  Jean. 

de  cujus. 


LuciLE.     Paul.  Romain. 

Louis  est  décédé  sans  postérité,  ni  père  ni  mère. 

Sophie,  sa  sœur  germaine,  Jacqties^  son  frère  consangain»  et 
Jean,  son  frère  utérin,  ont  renoncé  à  sa  succession,  ou  ont  été  dé- 
clarés indignes  de  lui  succéder. 

Lucile  et  Pat/Z,  neveux  consanguins,  et  Bomairii  neveu  utérin, 
viendront  de  leur  chef,  et  ils  n'en  excluront  pas  moins  dans  hs 
deux  lignes,  tous  les  autres  parens;  ils  excluront  César ^  aïeul  pa- 
ternel ^  ils  excluront  Renavd  et  Etienne^  aïeul  et  oncle  maternels* 

Si  Lucile  et  Paul  avaient,  comme  leur  père,  renoncé  à  la^  suc- 
cession de  Louis,  la  succession  toute  entière  appartiendrait  à  S^' 
main,  quoiqu'il  ne  puisse  représenter  Jean^  et  quoiqu'il  ne  soit  pa- 
rent de  Louis  que  dans  la  ligne  maternelle. 

8.  Lorsque  le  défunt  a  laissé  des  descèndans  de  frères  ou  de 
sœurs  d'un  seul  côté,  ces  descèndans,  sHls  ne  peuvent  représenJtff^ 
sont-ils  exclus,  aux  termes  de  l'article  750,  par  les  frères  o8. 
sœurs  deFautre  ligne,  ou  par  lesreprésentansdeces  frères  ou  sœurs? 

Déjà  j'ai  examiné  cette  question  dans  le  numéro  16  des  dbserft* 
tions  sur  l'article  733. 

Suivant  la  règle  générale  établie  par  cet  article,  les  frères ofl 
sœurs  d'un  seul  côté  ne  peuvent  prendre  part  que  dans  leur  lignai 
et  n  ont  rien  à  réclamer  dans  l'autre  ligne  à  laquelle  ils  sontétraO' 
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Ts  :  or,  leurs  descendans,  qui  les  représentent,  ne  peuvent  ayoir 
us  de  droits. 

Il  est  vrai  que  Tarticle  750  contient  une  exception  à  la  règle  éta- 
îe  par  l'article  733  ;  mais  l'exception  ne  s'applique  point  au  cas  ^ 
1  il  se  trouve,  dans  les  deux  ligues,  des  frères  ou  sœurs,  ou  des 
îscendans  d'eux.  L'article  750  ne  règle  les  droits  des  frères  ou 
eurs  du  défunt  et  de  leurs  descendans,  qu'à  l'égard  des  autres 
bilatéraux  seulement  :  il  ne  règle  pas  les  droits  des  frères  ou 
eurs,  ou  de  leurs  descendans,  entre  eux  (Voyez  le  n*  1  desob- 
Tvalions  sur  cet  article). 

De  ce  que  les  descendans  des  frères  ou  sœurs  d^un  seul  côté  ne 
îuvent  pas  jouir  du  bénéfice  de  la  représentation,  il  ne  s'ensuit 
is  qu'ils  soient  exclus  de  la  succession.  Ils  viennent  de  leur  chef, 
,  en  cette  qualité,  ils  excluent,  dans  leur  ligne^  tous  les  collaté- 
lUx  qui  sont  étrangers  à  cette  ligne  ;  ils  excluent  même,  dans 
ur  ligne,  soit  les  frères  et  sœurs  de  l'autre  côté,  soit  les  représen- 
ns  de  ces  frères  ou  sœurs,  puisque  entre  eux  n'est  pas  applicable 
exception  faite  par  l'article  750  à  la  règle  générale  qui  veut  que 
Ute  succession  collatérale  soit  divisée  par  moitié  entre  les  parens 
s  la  ligne  paternelle  et  les  parens  de  la  ligne  maternelle,  et  que  les 
irens  utérins  ou  consanguins  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne. 

Dira-t-on  encore  ici  que  les  descendans  des  frères  ou  sœurs, 
rsqu'ils  ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  de  la  représentation,  ne  sont 
us  compris  dans  la  classe  privilégiée  des  frères  ou  sœurs,  qu'ils 
ntrent  dans  la  classe  générale  des  collatéraux,  qu'ils  ne  doivent 
us  être  considérés  et  traitès'que  comme  des  collatéraux  ordinai- 
s,  et  qu'en  conséquence,  l'exception  prononcée  par  l'arf.  750 
ur  est  applicable?  J'ai  pleinement  répondu  à  cette  objection, 
ins  le  numéro  5  des  observations  sur  l'article  750  :  il  serait  inu- 
e  d'y  revenir.  - 

Ainsi,  en  remontant  au  tableau  49,  si  l'on  suppose  i^e  Jacques^ 
^an  et  Romain  aient  survécu  à  Louisy  et  que  Jean  ait  renoncé  à 
succession,  Jacques  n'aura  cependant  que  la  moitié  de  la  suc- 
!Ssion  de  Louis,  parce  qu'il  n'est  parent  que  dans  la  ligne  pater- 
'lle,  et  l'autre  moitié,  qui  appartient  à  la  ligne  maternelle,  sera 
•férée  à  Romain^  quoique  i2cmam  ne  puisse  représenter  son  père. 

23, 


ARTICLE  751. 

Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  pos^ 
térîté  lui  ont  survécu ,  ses  frères ,  sœurs ,  ou  leurs  re- 
présentans ,  ne  sont  appelés  qu^à  la  moitié  de  la  suc- 
cession. Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  siorvécu^ilâ 
sont  appelés  à  recueillir  les  trois  qifarts. 

* 

SOMMAIRE. 

Obs£rvatian.  Renvoù 

Cet  article  n'est  qu'une  répétition  des  art.  748  et  749. 

Après  avoir  dit,  dans  la  section  lY,  qui  traite  des  successions 
déférées  aux  ascendaiis,  que  les  père  et  mère  du  défunt  ont  droit 
à  la  moitié  de  la  succession,  sHl  y  a  des  frères  ou  soeurs,  oxxàes 
descendans  d'eux,  et  que,  si  le  père  ou  la  mère  seuleqient  a  sur-   j 
vécu,  le  survivant  n'a  droit  qu'au  quart,  le  législateur  a  cru  de? 
voir  répéter,  dans  la  section  V,  qui  traite  des  successions  coUotà-' 
rales^  que  les  frères  et  sœurs  du  défunt,  ou  leurs  représentaps,  ^ 
ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succession,  si  le  père  et  la 
mère  ont  survécu,  et  qu'ils  sont  appelés  ai|x  trois  quarts ,  sile 
c|éfunt  n'a  laissé  que  son  père  ou  sa  mère  seulement. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  observations  faites  sur  les  art*  748, 
749  et  750. 

ARTICLE  752. 

Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus 
aux  frères  ou  sœurs,  wx  termes  de  Farticle  précédent) 
s'opère  entre  eux  par  égales  portions ,  s'ils  soAt  pvA 
du  même  lit  ;  s'ils  sont  d^  lits  différens,  la  division  se 
fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle du  défunt;  les  germains  prennent  part  dans 
les  deux  lignes ,  et  les  utérins  ou  consanguins  chacun 
dans  leur  ligué  seulement  :  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs 
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liie  d'un  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion 
le  tous  autres  parens  de  l'autre  ligne. 

SOMMAIRE; 

I.    Objet  et  développement  de  Vart,  752. 

h   Sticcession  et  mode  de  partage  entre  lés  frères  gerifhaîiis,  consanguins  ou 

-utérins,  appelés  concurremment,  Tab.  I. 
\,  JSvidemment  les  frères  ou  sœurs  d'un  seul  côté  n'ont  droit  à  la  totalité 

de  la  succession  que  sous  ta  déduction  de  la  part  des  père  et  mère,  s'ils 

survivent.  Tab.  tï. 
I.    Uàrt,  752  s'applique  également  aux  descendons  des  frères  et  sœurs,  soit 

qu'ils  jouissent  de  la  représentation  ou  non, 

1 .  Le  principal  objet  de  cet  article  est  de  régler  comnient  doit 

Réopérer,  entre  les  frères  ou  sœurs  du  défunt,  lè  partagé  de  ce 

qaî  leur  est  attribué  par  l'art.  751  -,  c'est-à-diré,  delà  moitié  die 

la  succession»  lorsque  le  pète  et  la  mère  du  défunt  obt  survécu 

Vtin  et  l'autre,  ou  des  trois  quarts,  si  le  père  ou  la  mère  seulement 

astirVécu. 

Lorsque  tous  les  frères  et  sœurs  sont  dti  même  lit,  te  partage 

s'opère  entre  eux  par  égales  portions.  Puisqu'ils  viennent  tous 

ûe  leur  chef  et  à  degrés  égaux,  puisqu'ils  tiennent  tous  au  défunt 

par  les  mêmes  liens  de  parenté,  il  est  évident  qu'ils  ont  tous  des 

droits  égaux,  et  qu'en  conséquence  ils  doivent  partager  par  tète. 

Ainsi,  lorsque  les  frères  et  soeurs  qui  sont  appelés  à  succéder 
sont  fous  frères  ou  sœurs  germains  du  défunt,  ou  qu'ils  sont  tous 
ses  frères  ou  sœurs  consanguins,  ou  enfin  qu'ils  sont  tous  ses  frères 
3U  sœurs  utérins^  ils  succèdent  tous  par  égales  portions  et  par  tête. 

2.  Si  les  frères  ou  sœurs,  qui  sont  appelés  à  recueillir  la  moitié 
ou  les  trois  quarts  de  la  succession,  sont  entre  eux  de  lits  diffé- 
rents, alors,  conformément  à  la  règle  générale  établie  par  l'ar- 
ticle 733,  la  division  doit  se  faire  par  moitié  entre  la  ligne  pater- 
nelle et  la  ligne  tnaternelle  du  défunt.  Les  frères  et  sœurs  germains 
prennent  part  dans  les  deux  lignes;  les  utérins  ou  consanguins  ne 
j^ëfahënt  part  que  dans  leur  ligne. 

Mais ,  dans  chaque  ligne  séparément ,  le  partage  s'opère  par 
égales  portions  et  par  tête. 

Ainsi,  fdt$iiuè  le  déifutit  à  Ùm  M  frt»èl  btl  WM  gëtmidns, 
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ait  laissé  Pierre  et  Emilie ^  ses  père  et  mère,  Jean,  son  frère 
germain,  Oscar  et  Lucile,  ses  frère  et  sœur  consanguins,  Sixte, 
Olympe  et  Élisa,  ses  frères  et  sœurs  utérins. 

Pierre  et  Emilie  prendront  d'abord  la  moitié  de  la  succession 
de  Rosalie^  leur  fille^  aux  termes  des  art.  748  et  751. 

L^aiitre  moitié,  qui  est  déférée  aux  frères  et  sœurs  de  Rosalie^ 
sera  partagée  ainsi  qu'il  suit  : 

J'eariy  frère  germain ,  partagera  par  égales  portions  et  par  tète, 
avec  Lucile  et  Oscar,  frère  et  sœur  consanguins,  le  quart  de  la 
succession  qui,  (J*aprés  la  subdivision  entre  les  deux  lignes ,  se 
trauTe  attribué  à  la  ligne  paternelle. 

•^ean  partagera  encore  par  égales  portions  et  par  tète ,  avec 
Six:te,  Olympe  et  Élisa^  frère  et  sœur  utérins ,  l'autre  quart  at- 
tribué à  la  ligne  maternelle. 

-^insi,  en  évaluant  la  succession  de  Rosalie  à  24,000  fr., 
PÎGQ^e  et  Emilie  auront  chacun  6,000  fr.  ;  Jean  aura  2,000  fr. 
dans  le  quart  appartenant  à  la  ligne  paternelle,  et  1,500  fr.  dans 
'^  qtjart  appartenant  à  la  ligne  maternelle  ;  Lucile  et  Oscar  auront 
îhaicîun  2,000  fr.  -,  Sixte^  Olympe  et  Élisa SLUXoni  chacun  1,500  1*. 
^  •  Supposons  maintenant  que  Pierre  soit  décédé  avant  Ro^ 
^«^-e,  sa  fille.  Emilie ,  qui  a  survécu,  n'ayant  droit  qu'au  quart 
®  1^ succession,  aura  6,000  fr.,  et  les  18,000  fr. ,  formant  les 
'^îs  autres  quarts  de  la  succession,  appartiendront  aux  frères  et 
rs,  et  seront  divisés  ainsi  que  je  Tai  précédemment  expliqué. 
ean  aura  3,000  fr.  dans  la  ligne  paternelle,  puisque  la  moitié 
trois  quarts,  attribuée  à  cette  ligne,  est  de  9,000  fr.  ;  il  aura, 
^:Dutre,  dans  la  ligne  maternelle,  2,250  fr.,  qui  forment  le  quart 
la  moitié  attribuée  à  cette  ligne. 
ucile  et  Oscar  auront  chacun  3,000  fr. -,  Sixte,  Olymi^e  et 
sa  auront  chacun  2,250  fr. 

\,  La  dernière  partie  de  l'art.  752  dispose  que  s'il  n'y  a  de 
es  ou  sœurs  que  d'un  côté,  c'est-à*dire,  s'il  n'y  a  que  des 
es  ou  sœurs  consanguins,  ou  seulement  des  frères  ou  sœurs 
rins,  ils  succèdent  à  la  totalité  des  biens  du  défunt,  à  l'exclu- 
^^^^n  des  autres  parens  de  la  ligne  à  laquelle  ils  sont  étrangers. 
C'est  là,  en  faveur  des  frères  et  sœurs  utérins  ou  consanguins, 
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une  nouvelle  exception  à  la  règle  générale  établie  par  Tait.  YSi»  1  ^ 
pour  la  division  des  biens  par  moitié  entre  la  ligne  paternelle  lAll  V^ 
ligne  maternelle  du  défunt.  r*^ 

Cependant  il  faut  bien  remarquer  que  ces  expressions  de  Var"    \  ^ 
ticle  752,  s^ilriy  a  de  frères  ou  sœurs  que  cTtm  côté,  ik 
dent  à  la  totalité ,  ne  peuvent  s'entendre  que  de  la  totalité  de 
qui  reste  après  la  portion  déférée  aux  père  et  mère  pair  les  arâ-^ 
des  748,  749  et  75 1 ,  c'est-é-dire,  de  la  moitié,  si  les  père  et  mèr€5 
ont  survécu,  et  des  trois  quarts,  si  l'un  d'eux  était  prédécédé. 

Autrement,  en  effet,  les  frères  et  sœurs  d'un  seul  côté,  ft'il!^ 
avaient  la  totalité  de  la  succession,  en  cas  de  survivance  des  pèr^ 
et  mère  du  défunt,  ou  de  l'un  d'eux,  seraient  traités  plus  favora. — 
blement  que  les  frères  et  sœurs  germains,  qui  sont  tenus,  aa:3C 
termes  des  art.  748 ,  749  et  751 ,  de  laisser  la  moitié  de  la  me — 
cession  aux  père  et  mère,  s'ils  ont  survécu  l'un  et  l'autre,  ou  le 
quart,  si  l'un  d*eux  seulement  a  survécu. 

Mais  quand  les  père  et  mère  ont  pris  la  part  qui  leur  est  atlri-^ 
buée  sur  la  succession  de  leur  enfant  décédé  sans  postérité,  tout 
le  reste  de  la  succession  appartient  aux  frères  et  sœurs  d'un  seul 
côté,  s'il  n'y  a  ni  frères  ou  sœurs  germains,  ni  descendans  d'eux: • 
Il  ne  se  fait  ni  division  ni  partage  avec  les  parens  de  l'autre  ligne. 

Ainsi,  les  frères  et  sœurs  d'un  seul  côté  excluent,  danslesdeit^ 
lignes,  tous  les  ascendans,  à  l'exception  seulement  des  père  ^fc 
itière,  et  tous  les  parens  collatéraux  qui,  n'étant  pas  au  degré  de 
frère  ou  de  sœur,  ne  peuvent  pas  y  arriver  par  le  bénéfice  de  la 
représentation. 

Tableau  LI. 

Jules. 

I  Gilbert, 

Joseph.  marié 

En  l*""  noces    £n  2«*  noces 
à  à 

Jacob.  Françoise.    Magdeleine. 

I  I 

ROBERT ,       Jacques. 
de  cujus,, 

d.Toé'n.rkfoir 
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Robert  étant  mort  après  Françoise ^  Isa  mère,  te  quart  de  sa  Stic- 
cfeésibû  est  dévolu  à  Gilbert,  son  Jière  \  tes  trois  autres  quarts  ap- 
pàttiennent  â  Jacques,  son  frère  consanguin. 

Si,  d'après  la  règte  générale  établie  par  Farticte  733,  la  succes- 
^ibia  se  fût  divisée  en  deut  parts  égates,  l'une  pour  les  parens  pa* 
ternels  de  Robert,  Tautre  pour  ses  parenS  hiaternels,  Jacques, 
qui  n'est  parent  que  dans  la  ligne  paternelle ,  n'aurait  eu  que  le 
'^tiart  de  la  succession ,  puisque  l'autre  quart ,  qui  appartient  à  la 
Mgne  paternelle,  est  dévolu,  en  premier  ordre,  au  père  du  défunt, 
^  que  Tautire  moitié  de  la  succession,  qui  se  serait  trouvée  aCtectéë 
*  la  ligne  maternelle,  aurait  été  déférée  à  Jules,  aïeul  maternel  de 
Hoberi,  à  son  défaut,  à  Jacob,  oncle  maternel. 

Mai^  oba  vu  que  Part.  733,  eh  établissant  la  règle  générale  dé 
'd  division  entre  les  deux  lignes,  a  annoncé  une  exception  pour 
'article  752;  et  cette  exception,  en  faveur  des  frères  et  sœuts 
'i'ttn  seul  côté ,  leur  donne  le  droit  d'exclure  entièrement  de  la 
pôriîon  qui  n'appartient  pas  aux  père  et  mère  survivans,  tous  les 
WrcîBs  de  Vune  et  de  Vautre  ligne,  qui  ne  sont  pas  frères  ou  sœarâ 
'^  défunt,  ou  descendans  de  frères  ou  de  sœurs. 

A.însi,  Jacques,  frère  d'un  seul  côté,  exclut  l'aïeul  ^t  l'oncIé 

*ft^^tnels,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  de  la  même  ligne,  et  prend,  à 

^   Seul,  les  trois  quarts  de  la  succession,  c^est-à-dire ,  la  totalité 

5  Ci  ^  qui  reste  après  le  prélèvement  du  quart  en  faveur  du  pêr0. 

^n  voit,  dans  cet  exemple,  que  la  ligne  paternelle  prend  toute 

iccession,  et  que  la  ligne  maternelle  n'a  rien,  puisque  le  quart 

^^   Référé  au  père,  et  tes  trois  autres  quarts  au  frère  cotisanguin; 

^^^s,  s'il  est  juste  que  le  père  exclue  tous  les  parenâ,  autres  que 

^   frères  et  sœurs,  ou  descendans  d'eux,  il  est  juste  aussi  que  les 

tï^Tes  et  sœurs,  même  d'un  iseul  côté,  obtiennent  la  préférence  sur 

^<^U8  les  parens,  autres  que  les  père  et  mère,  parce  qu'il  est  dans 

f  ordre  de  la  taature  que  nos  frères  et  sœurs  soient,  après  nos  père 

et  mère ,  les  premiers  objets  de  notre  affection ,  et  qu'en  consé- 

^tieiicè  ils  doivent  succéder,  à  l'exclusion  de  tous  autres  parens. 

4.  Les  descendans  des  frères  ou  sœurs  du  défunt  ne  sont  pas 
dénommés  dans  l'art.  752  ;  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  lés 
disposittoiïs  de  cei  article  ne  létir  sdtent  ^  applicables. 
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En  effet,  ou  ils  sont  habiles  à  représenter  les  frères  ou  sœtL^rs 
prédécédés,  ou  ils  sont  privés  dubénétice  de  la  représentation,  p'-^^t, 
dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  il  résulte  des  art.  739,  74  'S, 
760  et  751,  qu'ils  ont  le  droit,  comme  Taiirait  eu  leur  père  ^zdu 
mère,  d'exclure,  dans  l'espèce  prévue  par  Part.  752,  tous  les  i^^- 
rens  de  la  ligne  à  laquelle  ils  sont  étrangers. 

Distinguons  les  deux  cas  :  « 

1*"  L'article  742  ayant  admis  la  représentation  en  faveur  c3es 
descendans  des  frères  et  sœurs  du  défunt,  et  Tart.  739  ayant  <îlit 
que  la  représentation  fait  entrer  les  représentans  dans  la  place,  àst  os 
le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté,  il  en  résulte  nécessaix^e- 
ment  que  tous  les  droits  qui  sont  attribués  aux  frères  ou  soeurs  da 
défunt,  appartiennent  également  à  leurs  descendans,  lorsque  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  ces  descendans  jouissent  du  bénéGce  de  la  re- 
présentation. 

La  règle  établie  par  les  art.  739  et  742,  étant  générale,  elle 
s^applique  à  tous  les  cas  particuliers  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  d'ex- 
ception, et  l'art.  752  ne  contient  ni  exception,  ni  dérogation. 

D'ailleurs,  puisque  l'art.  751  appelle,  non-seulement  les  frères 
ou  sœurs  du  défunt,  mais  encore  leurs  représentans,  à  recueillir» 
soit  la  moitié  de  la  succession,  soit  les  trois  quarts,  suivant  qu'île 
se  trouvent  en  concours,  ou  avec  le  père  ou  la  mère  du  défunt^  ou 
avec  l'un  d'eux  seulement,  il  est  bien  évident  que  l'art.  752,  qui  ^e 
fait  autre  chose,  dans  ses  premières  dispositions,  que  de  régler  1^ 
partages  de  la  moitié,  ou  des  trois  quarts,  dont  il  s'agit  dans  Tar" 
ticle  précédent,  s'applique  aux  descendans  des  frères  ou  sœurS^ 
comme  aux  frères  et  sœurs  eux-mêmes. 

Il  y  a  les  mêmes  motifs  pour  que  les  descendans  <les  frères  oU 
sœurs  d'un  seul  côté,  recueillent,  par  droit  de  représentation f 
comme  auraient  recueilli  les  frères  ou  sœurs  prédécédés,  la  lotali^ 
des  biens  du  défunt,  dans  le,  cas  prévu  par  la  dernière  disposition 
de  l'art.  752.  . 

Et,  toujours  par  les  mêmes  motifs,  quoiqu'il  soit  dit  dans  cette 
dernière  disposition  que  les  frères  et  sœurs  d'un  seul  côté  suc^' 
dent  à  la  totalité  des  biens  à  l'exclusion  de  toiis  autres  parens  ^ 
l'autre  ligne,  il  ne  faut  pas  comprendre  au  nombre  de  ces  par^o^ 


CHAP.  III,  DES  DIVERS  ORDRES  DE  SUCCESS.  (ART.  752).  368 

exclus,  les  descendans  d'autres  frères  ou  sœurs  qui  seraient  d'un 
autre  côté,  puisque  ces  descendans  sont  appelés,  par  la  règle  géné- 
rale, à  représenter  les  frères  ou  sœurs. 

Ainsi,  de  ce  que  le  mot  descendans  n'a  pas  été  inséré  dans  Tar- 
ticle  752,  on  ne  doit  en  conclure,  ni  que  les  descendans  des  frères 
ou  sœurs  d*un  seul  côté  ne  puissent  pas  jouir,  dans  les  cas  divers 
prévus  par  cet  article,  des  mêmes  droits  que  ceux  qu'ils  représen- 
tent, ni  que  les  descendans  des  frères  ou  sœurs  germains  soient 
exclus  par  les  frères  ou  sœurs  d'un  seul  côté. 

£ucore  qne  fois ,  le  principe  de  la  représentation  étant  établi 
d  une  manière  générale,  on  ne  peut  s'en  écarter  dans  aucun  des 
cas  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  d'exception  formelle,  et  il  était  inutile 
de  répéter  ce  principe,  à  chaque  article  de  la  loi. 

2<*  Si  Ton  suppose  maintenant  qu'il  n'y  ait  de  descendans  de 
frères  ou  sœurs  que  d'un  seul  côté,  et  que  ces  descendans  soient 
privés  du  bénéfice  de  représentation,  parce  que  les  frères  ou  sœurs 
auraient  renoncé  ou  auraient  été  déclarés  indignes,  ces  descendans 
n'auront  pas  moins  le  droit  d'exclure ,  dans  le  cas  prévu  par  la 
dernière  disposition  de  l'art.  752,  tous  les  ascendans  et  tous  les 
collatéraux,  même  delà  ligne  à  laquelle  ils  sont  étrangers.  Ils  ne 
sont  pas,  il  est  vrai,  particulièrement  dénommés  dans  l'art.  75S  ; 
mais  on  a  vu  précédemment  que ,  d'après  la  disposition  générale 
de  l'art.  750,  les  descendans  de  frères  ou  sœurs  prédécédés  ont^ 
dans  tous  les  cas  et  lors  même  qu'ils  sont  privés  du  bénéfice  de  la 
représentation,  le  même  droit  qu'auraient  eu  les  frères  ou  sœurs, 
d'exclure  les  ascendans  et  les  collatéraux  dans  les  deux  lignes  \  il 
était  donc  inutile  de  le  répéter  dans  l'article  752,  et  il  suffit  que 
cet  article  n'ait  pas  dérogé ,  quant  aux  descendans  des  frères  ou 
sœurs,  à  la  règle  générale  établie  par  l'art.  750,  pour  que  celte 
règle  doive  être  appliquée  au  cas  prévu  par  l'art.  752 ,  comme 
pour  tous  les  autres  cas  à  l'égard  desquels  il  n'y  a  pas  eu  de  dé- 
rogation. 

Ainsi,  en  se  reportant  au  tableau  LI,  il  faudrait  décider  que,  si 
Jacques  avait  renoncé  à  la  succession  de  Robert^  son  frère  con- 
sanguin, Grégoirsy  son  fils,  après  avoir  partagé  la  moitié  de  la 
succession  de  Eobertscvec  Gilbert ,  aurait  seul  l'autre  moitié  qui 
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hliest  déférée  parTart.  749,  et  exclurait  tous  les  paréos  malèrn&^^s 
"de  Robert,  en  supposant  que  Prançoise  fût  prédécédée. 

ARTICLE   753. 

A  défaut  de  frères  ou  sœurs,  ou  de  descendâns  d'eu^K, 
trt  à  défaut  d'ascetidans  dans  Tune  ou  l'autre  ligné ,  la 
succession  est  déférée  pour  moitié  aux  ascendans  sa  :r- 
Vivans;  et  pour  l'autre  moitié,  aux  parens  Içs  plus  pi^^^)- 
ches  de  l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parens  collatéraux  au  mérsoe 
degrés  ils  partagent  par  tète. 

SOMMAIRE. 

1.  Développement  de  l'art,  753. 

i.  L'art,  755  s'applique  aux  père  et  mère  comme  aux  autres  ascendans.  ^  -^^P' 
prochement  avec  les  Nov,  118  cï  127  et  la  loi  du  17  ntv.  an  5. 

Ik  ^^  est  sans  exception  que  les  ascendans  d'une  ligne  n'excluent  les  coU^^f  lé- 
taux que  dans  leur  ligne,  et  qu'ils  n'ont  droit  qu'à  la  moitié,  qt^  que  ^^oit 
leur  nombre,  Tab.  Lii. 

4.  Naturellement,  les  collatéraux  appelés  à  succéder  sont  les  plus  proche -^^^ 

ceux  du  même  degré  arrivent  concurremment.  Tab.  Liii. 

5.  C'est  dans  chaque  ligne  séparément  que  le  plus  proche  exclut  le  plus  éloî^^» 

1.  On  a  vu,  dans  l'article  746,  que,  si  lie  défunt  n'a  laiss&  ni 
postérité,  ni  frères  ou  sœurs,  ni  descendâns  de  frères  ou  désœim^s, 
les  ascendans  excluent  tous  les  autres  collatéraux. 

Mais  oh  a  vu  aussi,  dans  l'article  733,  que  tôtite  succession 
échue  à  des  ascendans  où  à  des  collatéraux  se  divise  en  deux  p9-^^ 
égales,  l'une  pour  les  parens  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  ï^^ 
parens  de  la  ligne  maternelle,  et  qu'il  ne  se  fait  aucune  dévoluti  ^^ 
d'une  ligne  à  Taùtte,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascéndai:^''» 
hi  collatéral,  de  l'une  dçs  deux  lignes. 

Il  résulte  du  rapprochement  etdôla  combinaison  de  ces  de^-^^ 
articles  : 

1*  Que,  si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frères  ou  soéu^*^» 
tii  déscëndahs  de  frères  ou  de  sœurs,  les  ascendans,  sHÏyen  ad^^ 
éeux  lignes  y  recueillent  la  totditè  de  lej  successiôia,  à  l'exclusion  ^^^ 
jpàrehis  collatéraux  ; 


2^  Que,  s'il  n'y  a  d'ascendans  que  dans  une  ligne  set^lement^  \\^ 
ne  prennent  que  la  moitié  qui  est  affectée  à  leur  ligne,  et  que  r^ut^Q 
looitié  appartient  auxparens  collath^atuc  de  Pautre  ligne;  qu'ainsi^ 
ce  n'est  que  dan$  leur  propre  ligne  que  les  ascendans  excluent  Içst 
cpllatérauXy  et  non  dans  la  ligne  à  laquelle  ils  sont  étrangerç  *^  iQ^fi 
qu'ils  prennent  la  moitié  des  biens,  quels  que  soient  respectiyem^t 
leur  nombre  et  celui  des  collatéraux  de  l'autre  ligne,  par^e  que  la 
division  ne  s'opère  pas  par  tête  entre  les  divers  parens  des  deu:i(  li- 
gnes, mais  par  moitié  entre  chaque  ligne. 

Voilà  ce  que  dit  expressément  l'article  753.  Prévoyant  le  cs^  oi!^ 
le  défunt  n'a  laissé  d'ascendans  que  dans  une  seule  ligne,  et  n'f^ 
laissé  d'ailleurs  ni  postérité,  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  dçsic^pd$|p^ 
de  frères  ou  de  sœurs,  il  dispose  que  la  moitié  seulement  de  fa  ^qç- 
cession  appartient  aux  ascendans  qui  ont  survécu,  et  Tçiuti^e  niioiti^ 
aux  parens  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

2.  L'article  763,  comme  l'article  746,  parle  des  ascepdans  en 
général  *,  l'un  et  l'autre  s'appliquent  donc  aux  père  et  mère  du  dé- 
funt, comme  aux  autres  ascendans  plus  éloignés. 

Ainsi,  lorsque  le  défunt  n'a  laissé  que  son  père  ou  sa  mère  seu- 
lement ,  celui  des  deux  qui  lui  a  survécu  ne  prend  que  la  moitié  de 
la  succession.  II  ne  peut  exclure  les  collatéraux  de  la  ligqe  à  la-: 
quelle  il  est  étranger ,  c'est-à-dire ,  que ,  si  c'est  le  père  qu\  ^ 
survécu,  il  ne  prend  que  la  moitié  attribuée  à  la  ligne  palernellçi]^ 
et  a'a  aucun  droit  sur  l'autre  moitié  qui  est  affectée  à  la  ligne  ma- 
ternelle; de  même  que,  si  c'est  la  mère  qui  a  survécu  k  son  çd^t 
fant,  elle  ne  prend  que  la  moitié  attribuée  à  la  ligne  maternelle,  ef 
ne  peut  rien  prétendre  sur  l'autre  moitié  affectée  à  la  ligne  patern^le. 

A  quelque  degré  que  se  trouvent  les  collatéraux  4e  Tautrf; 
ligne ,  pourvu  que  ce  soit  à  un  degré  successible ,  ils  prennent  Iç( 
moitié  de  la  succession,  et  le  survivant  des  père  et  mère  ne  prend 
qu'une  portion  égale,  parce  qu'il  est  établi,  en  règle  générale, 
qu'il  n'appartient  à  chaque  ligne  que  la  moitié  des  biens. 

Suivant  les  Novelles  118  et  127,  et  suivant  l'article  69  de  la  loi 
dû  17  nivôse  an  2,  lorsque  le  défunt  n'avait  laissé  ni  postérité,  ni 
frères,  ni  sœurs,  ni  descendans  d'eux,  sa  succession  appartenait 
entièrement  à  celui  de  ses  père  et  mère  qui  lui  avait  survécu  ;  le 
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survivant  des  père  et  mère  n^était  pas  obligé  de  partager  avec 
collatéraux  éloignés,  et  Ton  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que 
la  disposition  de  ces  iois  était  plus  conforme  à  la  présomption  de 
Taffection  du  défunt,  plus  conforme  au  vœu  et  à  Tordre  de  la  na- 
ture,  qui  appellent  les  héritiers  les  plus  proches,  soit  de  leur  chef, 
soit  par  représentation. 

Mais  j'ai  déjà  dit  plusieurs  fois  que  les  rédacteurs  du  GodecWii, 
consultant  les  anciennes  habitudes  d'une  très-grande  partie  de  la 
France,  ont  cru  devoir  établir  la  division  des  biens  entre  les  deux 
lignes ,  pour  ménager  les  intérêts  respectifs  des  deux  familles  da 
défunt,  pour  que  les  biens  qui  proviennent  de  Tune  ne  lui  soient 
pas  entièrement  enlevés  au  profit  de  l'autre,  pour  maintenir  enfin 
l'union  entre  elles,  en  les  appelant  conjointement  au  dtoit  de  suc- 
céder à  leur  parent  commun. 

Il  n'a  pas  été  fait  d'exception  en  faveur  de^  père  et  mère  da 
défunt,  lors  même  qu'il  ne  se  trouve  que  des  collatéraux  très- 
éloignés.  Seulement  il  a  été  établi  par  l'art.  754,  que  le  survivant 
des  père  et  mère  aurait,  outre  la  moitié  de  la  succession,  l'usufruit 
du  tiers  des  biens  dévolus  à  l'autre  ligue. 

3.  C'est  donc  une  règle  générale  et  sans  exception ,  que  \M 
les  ascendans  qui  ne  sont  que  d'une  ligne  n'excluent  que  dans 
leur  propre  ligne  les  parens  collatéraux,  et  ne  peuvent  réclamer, 
quel  que  soit  leur  nombre ,  que  la  moitié  de  la  succession. 

Mais  aussi ,  quand  il  n'y  aurait  qu'un  seul  ascendant ,  il  pren- 
drait seul  la  moitié,  quoique  dans  l'autre  ligne  il  y  eût  plusieurs 
parens,  même  à  un  degré  plus  proche  que  celui  de  l'ascendant. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  au  reste,  qu'il  ne  s'agit  toujours  ici  que 
du  cas  où  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frères,  ni  sœurs ,  ni 
descendans  de  frères  ou  de  sœurs. 
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Tableau  LII. 


Joseph 

à 
Marie. 


Antoine. 

I 

Charles. 

I 

Jacques. 


7L.  François.  JeAn  ,  marié  à  Victoire.       Grégoire, 

T 


GILBERT , 
de  cujus. 


Raymond. 


est  décédé  çans  postérité,  ni  frères,  ni  sœuts,  ni  des- 
e  frères  ou  de  sœurs. 

\  et  Victoire,  ses  père  et  trière,  lui  ont  survécu ,  ils  au- 
alité  de  la  succession.  Le  père  prendra  la  moitié  affectée 
paternelle  ^  la  mère  prendra  la  moitié  affectée  à  la  ligne 


i  d'eux  exclura  dans  sa  ligne,  conformément  à  l'art.  746, 
itres  ascendans  qui  sont  à  des  degrés  plus  éloignés ,  soit 
î  collatéraux.  Jean  exclura  François  et  Paul,  oncles 
de  Gilbert;  Fzctozre  exclura  GVé^ozV^,  oncle  maternel. 
oire  a  seule  survécu  à  Gilbert,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'as- 
ans  la  ligne  paternelle,  Victoire  aura  la  moitié  de  la  suc- 
ît  l'autre  moitié  appartiendra  à  François  et  à  Paul, 
ernels. 

t  Jean  qui  seul  a  survécu ,  il  n'aura  également  que  la 
la  succession,  et  Tautre  moitié  appartiendra,  soit  à  Gré-- 
t  à  Raymond, 

vient  d*être  dit  à  l'égard  des  père  et  mère  s'applique  à 
îs  autres  ascendans.  Antoine,  trisaïeul  maternel  de  Gil-^ 
seul  la  moitié  de  la  succession,  s'il  n'y  a  pas  d'ascendans 
hes  dans  sa  ligne ,  et  l'autre  moitié  appartiendra  à  Paul 
çois ,  s'il  n'y  a  pas  d'ascendans  dans  la  ligne  paternelle» 


i6fi  ÇQMMEKTAIP  sua  lESi  SÇCCJ^S^Q»^ 

PavI  et  François  n^auront  ensemble  que  la  moitié ,  parce  qu% 
n'ont  droit  qu'à  la  portion  qui  appartient  à  leur  ligne. 

De  même  Joseph  et  Marie ^  trisaïeuls  paternela^  n'auraient  que 
la  moitié  de  la  succession,  si,  à  défaut  d'autre§  ^^ndaus  dans  les 
deux  lignes,  ils  se  trouvaient  en  concours  avec  Raymond,  coosId 
germain  n^2(te|r(^  de  Gilbert. 

4.  La  moitié  des  biens  qui  est  attribuée  aux  p^rens  collatéraux, 
dans  la  ligue  ou  il  ne  se  trouve  pas  d  ascendana,  est  déférée  aux 
parens  les  plus  proches  dans  cette  ligne.  Il  est  (^ans  Tordre  de  la 
nature,  que  les  pareps  les  plus  proches  du  défunt  soieat  préférés 
aux  parens  les  plus  éloignés  ditus  la  ipécne  ligne»  braqu  il  n'y  a 
pas  lieu  à  représentation. 

II  est  aus^  dans  le  vœu  çie  la  nature,  que,  s*il  y  a  concours  de 
parens  collatéraux  au  même  degré,  dans  la  même  ligne,  le  partage 
dçi  la  Stuccessio^  se  fass^  ent^re  eux  p^r  tête.  Coipame  ompk  dpit  gf^n- 
mer  naturellement  que  chacun  d^eux  avait  uuq  part  égale  ^^^ 
afifections  du  défunt,  la  loi  devait  donner  &  chacun  d'eux  1U19  fs^ 
égale  dans  la  succession. 

Tableau  LUI. 


Marc. 


Gilbert 
à 

Rose. 


Joseph. 


Paul.       Luc.      Ghables. 


N. 


Louise  à  Léoi^. 


Agathe. 


Palmire.  Lucile.     Jean.      Fhilipmb^ 

I    I . 

Jacques.    Pierre. 

1 

Julie. 


La  moite  de  la  succession  i' Agathe,  qui  est  déférée  à  la  %i6ga« 
terneile,  appartiendrait  à  Palmire,  si  Léon,  Paulei  Jo^ieph,  as(«B^ 
dan§,  é^aienit  décédés  avant  Agathe,  Palmire,  qui  est  tante  d'^ 
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ie,  est  à  un  degré  plus  proche  que  tous  lef  autres  paréos  qpi 

rouvent  dans  la  ligne  paternelle. 

5î  Palmire  était  prédécédée,  Luc  exclurait  Jean,  Philippe, 

?rre  et  Julie  ;  il  est  à  un  degré  plus  proche. . 

Par  le  même  motif,  Charles  exdurait  Ludle  et  Jacques. 

Dans  le  cas  de  prédécës  de  Lçon,  de  Paul,  de  Joseph  et  de  PaJ'^ 

^e,  on  voit  que  Lu^c  et  Charks  concourraient  à  un  degré  égal, 

isqu  ils  sont  l'un  et  Tautre  grands-oncles  d'Agathe,  et  dans  la 

nie  ligne. 

De  même  ,  Ludle,  Jean  et  Philippe  partageraient  par  tête, 

*ce  qu^ils  sont  tous  les  trois  au  même  degré. 

Jean  et  Philippe  ne  pourraient  prétendre  qu'en  neprésentant 

arles,  leur  père,  ils  doivent  avoir  la  même  portion  qu'il  aurait 

3  lui-même,  s'il  avait  concouru  avec  Lilc.  Ils  ne  peuvent  invo- 

er  le  bénéfice  de  la  représentation  ^  puisqu'ils  ne  sont  pas  des- 

idans  d'un  frère  ou  d'une  sœur  du  défunt. 

ô.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  suivant  la  régie  générale 

blie  par  l'art.  733,  le  collatéral  le  plus  proche  n'exclut  que  dans 

ligne,  paternelle  ou  maternelle,  le  collatéral  plus  éloigné,  etqu  il 

xclut ,  dans  l'autre  ligne ,  aucun  parent  au  d^é  successible. 

C'est  dans  chaque  ligne  séparément  que  le  plus  proche  exclut 

dus  éloigné. 

À.insi,  le  plus  proche  dans  la  ligne  maternelle  et  le  plus  proche 

is  la  ligne  paternelle  sont  également  appelés  à  la  succession  , 

sque  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendans^  ni  ascendans,  ni  frères  ou 

1rs,  ni  descendans  de  frères  ou  de  sœurs.  (  Voyez  les  tableaux  XY 

lYI  qui  $e  trouvent  dans  les  observations  sur  Tart.  733.  ) 

ARTICLE  75*. 

Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  ou  la  mère 
^vivant  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne 
îcède  pas  en  projtfiété. 

SOMMAIRE. 

Cet  article  acctfréeun  bien  faible  avantage  au  survivant  des  père  et  mère, 

Motif. 
-Bien  mieuœ,  il  n'en  jouit  que  dâm  ifi  cas  de  l'art.  753* 

TOM.  I.  24 
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:  3.  Au  reste ,  VusufruH  subsiste  encore  que  le  survivant  des  père  et  mèrtirô 
donataire  ou  légataire  de  son  enfant, 

4.  Dans  l'espèce  de  notre  article,  l'usufruitier  est  tenu  de  donner  ccoUim  et 

jouir  en  bon  père  de  famille. 

5.  Cet. usufruit  est  personnel  au  survivant  des  père  et  mère, 

1.  Ce  n*est  là  qu'un  très-faible  avantage  accordé  par  laloi,aa 
survivant  des  père  et  mère  ,  lorsqu'il  se  trouve  en  concours  avec 
un  parent  collatéral  trës-éloignè  dans  l'autre  ligne.  Appelé  seale- 
ment  à  succéder  à  la  moitié  des  biens,  il  n'a,  de  plus  que  le  colla- 
téral, qu'un  simple  usufruit  du  tiers  de  la  moitié  à  laquelle  il  ne 
succède  pas. 

On  voit  que  les  rédacteurs  du  Gode  ont  tenu  bien  rigoureuse- 
ment à  la  division  des  successions  entre  la  ligne  paternelle  et  h 
ligne  maternelle  du  défunt. 

2.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  l'art.  753,  que  l'usufruit  est  ac- 
cordé par  l'art.  764  au  survivant  des  père  et  mère. 

Le  cas  prévu  par  l'art.  753  est  celui  où  il  n^y  a  d'ascendansqoe 
dans  une  seule  ligne. 

Il  en  résulte  que  ce  n^est  qu^à  Tégard  des  collatéraux ,  et  non 
pas  à  regard  des  ascendans,  que  le  survivant  des  père  et  inèie 
peut  réclamer  l'usufruit  conféré  par  l'art.  754. 

Ainsi,  lorsque  le  père  du  défunt  se  trouve  en  concours  avecle 
trisaïeul  maternel ,  il  n'a  droit  qu'à  la  moitié  de  la  succession^  et 
n'a  pas  d'usufruit  sur  l'autre  moitié. 

3.  Lorsque  le  survivant  des  père  et  mère  se  trouve,  soit  à  tibt 
particulier,  soit  à  titre  universel,  donataire  ou  légataire  de  son  en- 
fant ,  il  n'en  a  pas  moins  droit  à  l'usufruit  sur  la  moitié  des  biens 
dont  il  71  y  aj)as  eu  de  disposition^  quoiqu'il  prenne  encore  la  moi- 
tié de  ces  biens,  à  titre  d'héritier. 

Dans  ce  cas,  le  survivant  des  père  et  mère  a  deux  titres,  fn 
sont  distincts  et  qui  ne  se  confondent  pas. 

Commue  donataire  ou  légataire,  il  prend  ce  qui  lui  a  été  dooni 
ou  légué  ;  comme  héritier  ab  intestat  ^  il  prend  tout  ce  qui  lui  ^ 
déféré,  en  cette  qualité,  par  les  art*.  753  et  754. 

Ce  dernier  article  n'a  soumis  à  aucune  exception  le  droit  dV 
sufruit  qu'il  a  conféré  au  survivant  des  père  et  mère. 

4.  Le  survivant  des  père  et  mère  est  tenu  de  toutes  les  oMigt' 
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3DS  qui  sont  imposées  à  ^usufruitier^  par  la  section  II  du  tit.  III 
1  liv.  II  du  Gode  civil. 

Quelque  favorable  que  soit  {^usufruit  qui  lui  est  conféré,  je  ne 
snse  pas  qu*il  puisse  être  dispensé  de  fournir  la  caution  de  jouir 
1  bon  père  de  famille. 

Cette  caution  est  prescrite  d^une  manière  générale  par  Part.  601 
a  Gode;  il  eût  fallu  conséquemment  que  4'art.  754  en  dispensât 
ûrmeHement  le  survivant  dés  père  et  mère. 
:  Il  est  bien  vxai  que  Fart.  601  en  a  dispensé  les  père  et  mère,  qui 
[it  Fusufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfans. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d^un  usufruit  sur  le  bien  d'un  enfant  ;  il 
agit  d^un  usufruit  sur  un  bien  qui  a  appartenu  à  un  enfant,  mais 
ont  la  propriété  se  trouve  transmise,  par  la  loi,  à  un  tiers. 

Il  n^eût  pas  été  dans  les  convenances  qu'un  père  fût  soumis  à 
)nner  à  son  enfant  caution  d^un  simple  usufruit^  on  a  dû  pré- 
imer  qu'un  père  jouirait,  en  bon  père  de  famille,  du  bien  de  son 
ifant. 

Mais  il  n'y  a  plus  les  mêmes  motifs  pour  dispenser  le  père  d'un 
ifant  décédé,  de  donner  caution  à  un  étranger,  pour  la  conser- 
ition  de  la  propriété  que  cet  étranger  a  recueillie  dans  la  succès- 
On  de  l'enfant. 

6.  L'art.  764  ne  confère  F  usufruit  qu'au  père  ou  à  la  mère  qui 
survécu  ;  les  autres  ascendans  ne  peuvent  donc  réclamer  cet  usu- 
uit. 

ARTICLE^  755, 

Les  pareils  au-delà  du  douzième  degré  ne  succèdent 
as. 

A  défaut  de  parens  au  degré  successible  dans  une 
gne,  les  parens  de  Fautre. ligne  succèdent  pour  le 

MA.      ' 

SOMMAIRE. 

.  Motif  de  V art,  755. 

L  Observation  sur  le  deuxième  alinéa  de  cet  article,  et  renvoi  à  Cart.,1^'5. 

l.  Là  faveur  qui  est  due  à  la  famille,  a  fait  prolonger  jusqu'au 
^uzième  degré  de  parenté  inclusivement  le  droit  de  succéder. 

24. 
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Mais  en  retendant  plus  loin ,  on  se  serait  exposé  à  une  fode 
d^embarras  et  de  contestations  sur  les  preuves  de  parenté. 

Après  le  douzième  degré,  il  y  a  un  si  grand  éldgnement  de  pa- 
renté, qu'on  ne  peut  plus  guère  supposer  des  sentimens  de  famille 
et  d'affection. 

D'ailleurs,  il  est  assez  rare  que  le  défunt  laisse  des  parens  qui 
soient  au-ddà  du  douzième  degré. 

S'il  s^en  trouve,  ils  ne  pourront  lui  succéder,  et  les  biem  de  h 
succession  seront  déférés  aux  enfans  naturels ,  au  conjoint  survi- 
vant ou  à  l'état. 

Vainement  on  dirait  que  les  parens,  môme  au-delà  du  douzième 
degré,  méritant  plus  de  faveur  que  le  fisc,  doivent  lui  être  préférés. 
L^article  755  leur  refuse ,  dans  tous  les  cas ,  le  droit  de  succéder, 
parce  quMIs  ne  sont  plus  considérés  comme  de  véritables  paréos. 

Ils  n'auraient  donc  pas  même  le  droit,  quoique  la  succession  ne 
fût  pas  réclamée  par  Tétat,  d'agir  contre  les  tiers  détenteurs  o« 
débiteurs  d'objets  appartenant  à  la  succession. 

2.  La  seconde  disposition  de  l'art.  755  se  trouve  suffisamnent 
expliquée  par  les  observations  qui  ont  été  faites  sur  l'art.  733. 

Il  suffira  d'ajouter  que  c'est  au  parent  le  plus  proche  dans  l'une 
des  lignes,  et  qui  déjà  est  appelé  à  succéder,  que  doit  appartenir  h 
portion  affectée  à  l'autre  ligne  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  parais 
au  degré  sucoessihle. 

Alors,  il  se  trouve  seul  héritier  pour  le  tout,  et  un  autre  pareil 
de  sa  ligne,  mais  à  un  degré  plus  éloigné,  ou  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  le  même  ordre  pour  succéder,  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  h 
part  de  la  ligne  défaillante,  sous  prétexte  que  l'héritier  dans  une 
ligne  ne  peut  avoir  plus  que  la  moitié  attribuée  à  cette  ligne. 

Lorsque  la  dévolution  a  lieu  d'une  ligne  &  une  autre,  la  ligne 
qui  en  profite  se  trouve  saisie  de  la  totalité  de  la  succession,  et 
conséquemment  la  succession  toute  entière  doit  être  réglée  dani 
cette  ligne,  d'après  l'ordre  établi  par  la  loi.  Il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  motif  pour  que  le  parent  le  plus  proche  soit  exclu,  par  un  fu- 
rent plus  éloigné,  de  la  moitié  qui  accroît  à  leur  ligne  par  la  dé- 
faillance de  l'autre  ligne  (1). 

(1)  (Note  de  Vauteur.)  Ce  volume  contient  un  grand  nombre  d'eiplici- 
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CHAPITRE  IV. 

Des  successions  irrégvlières. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Droits  des  en/ans  naturels  sur  les  biens  de  leurs  pète  ou  mère,  et  de  la 
succession  aux  enfans  naturels  décédés  sans  postérité, 

OBSERVATION  GÉNSRALE. 

Le  Gode  civil  a  établi  une  législation  toute  nouvelle  sur  Tétat  et 
sur  les  droits  des  enfans  naturels  ;  mais  il  n'a  pas  suffisamment  dève*- 
loppé  son  système  \  il  n'a  pas  prévu  une  foule  de  cas  qui  peuvent 
86  présenter ,  et  chaque  jour  voit  édore  des  questions  qui  ne  se 
trouvent  pas  décidées  par  le  texte  de  la  loi. 

Il  faut  donc,  pour  les  résoudre,  recourir  à  des  interprétations. 

Mais  les  interprétations  sur  un  système  nouveau ,  et  dans  une 
matière  qui  ne  peut  pas  être  réglée  par  des  principes  ordinaires, 
doivent  nécessairement  varier  beaucoup. 

Aussi  les  jurisconsultes  ne  sont  pas  d'accord  dans  leurs  décisions  ; 
et  presque  tous  interprètent,  suivant  que  leurs  opinions  person* 
nelles  sont  plus  ou  moins  favorables  au  sort  des  enfans  naturels. 

Les  uns  se  laissant  entraîner  par  cette  idée,  que  les  enfans  natu- 
rels sont  innocens  des  fautes  de  leurs  père  et  mère,  et  qu'il  serait 
injuste  de  les  en  punir  ,  sont  portés  à  leur  accorder  le  plus  pos« 
sible ,  quoiqu'ils  conviennent  tous  cependant  qu'on  ne  doit  point 
traiter  ces  enfans  comme  des  enfans  légitimes. 

lionfl,  de  développemens  et  de  tableaux  qui  peiit-étre  ne  seront  utiles  que  pour 
des  élères  en  droit,  et  qui,  en  effet,  n'ont  eu  pour  objet  que  de  rendre  plus 
faciles  à  ces  élèves  l'intelligence  et  l'applicalion  des  ^dispositions  principales 
de  la  loi  sur  les  successions. 

Chargé  de  l'inspection  des  écoles  de  droit ,  j'ai  cru  devoir  rédiger  mon  ou- 
Trage  de  la  manière  qui  pourrait  être  la  plus  utile  aui  jeunes  gens  qui  suiyeot 
^•f  écoles ,  et  j'ai  youIu  d'ailleurs  leur  donner  une  nouvelle  preuve  du  vif  fa»- 
térèt  que  je  prends  à  leurs  études  et  à  leurs  succès. 

Mais  les  jurisconsultes  trouveront  aussi  dans  cette  partie ,  ainsi  que  dans 
les  autres,  des  discussions  approfondies  sur  une  foule  de  questions  impor- 
tantes et  difficiles,  qui  méritent  de  fixer  particulièrement  leur  attention. 
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Les  autres  sont  plus  sévères,  parce  qu'ils  pensent,  avec  grande 
raison ,  que  les  intérêts  de  la  morale  publique,  que  les  droits  des 
familles  légitimes ,  ne  permettent  pas  que  les  enfans  naturels  soient 
traités  avec  faveur. 

Il  existe  donc  entre  les  jurisconsultes  ,  et  même  dans  les  tribu- 
naux, une  très-forte  controverse  sur  un  grand  nombre  de  questions. 

Je  donnerai  mon  opinion  sur  chacune  d'elles,  parce  qu'elles  tien- 
nent toutes  à  la  matière  des  successions,  que  j'ai  entrepris  de  traiter*, 
mais  je  n'ai  pas  la  prétention  de  parvenir  à  résoudre  les  difficultés. 
Personne  plus  que  moi  ne  peut  être  convaincu  qu'au  défaut  d'une 
disposition  précise,  on  est  souvent  exposé  à  se  tromper,  en  cher- 
chant à  deviner  l'intention  du  législateur. 

Mon  principal  objet  sera  de  répandre  quelques  lumières  sur  les 
questions ,  eu  présentant  avec  impartialité  les  opinions  diverses 
qu'elles  ont  fait  naître,  et  en  les  discutant  avec  soin. 

Lorsqu'après  un  mur  examen  je  ne  me  trouverai  pas  d'accord, 
soit  avec  des  arrêts,  soit  avec  des  auteurs,  je  le  dirai  franchement: 
c'est  un  droit  qu'on  ne  peut  pa3  me  contester  ;  mais  je  n'en  userai 
toujours  qu  avec  une  grande  réserve  ,  et  jamais  je  ne  sortirai  des 
bornes  d'une  critique  honnête  et  décente. 

Souvent,  je  ne  ferai  qu'exprimer  des  doutes  que  je  soumettrai  à 
la  méditation  des  jurisconsultes,  aux  lumières  des  magistrats  \  et 
mes  erreurs  mêmes,  si  l'on  veut  prendre  la  peine  de  les  réfuter, 
pourront  servir  à  mieux  constater  la  vérité ,  parce  qu -elles  auront 
amené  une  discussion  plus  approfondie. 

Au  reste  ,  pour  qu'on  sache  bien  dans  quel  esprit  je  traiterai 
cette  matière ,  je  déclare  à  l'avance  que, 'd'après  mes  principes, 
le  Gode  civil  a  fait  assez  en  faveur  des  enfans  naturels ,  et  qu'en 
conséquence  je  ne  suis  pas  disposé  à  l'interpréter  xle  manière  à  élar- 
gir encore  ses  dispositions  \  mais  aussi  que  je  ne  dirai  rien  dans 
l'intention  de  restreindre  les  droits  qui  me  paraîtront  avoir  été 
réellement  accordés  par  le  Gode  aux  enfans  naturels.  Le  commen* 
tateur  d'une  loi  doit  l'expliquer  telle  qu'elle  est,  et  il  ne  peut  loi 
être  permis  de  chercher  à  faire  prévaloir  ses  opinions  personnelles 
sur  la  volonté  du  législateur. 
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ARTICLE    756. 

Les  enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers;  la  loi  ne 
leur  accorde  de  droit  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère 
décédés,  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus. 
Elle  né  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  pa- 
rens  de  leur  père  ou  mère. 

SOMMAIRE. 

i.  Comparaison  des  enfans  naturels  avec  les  enfans  légitimes, 

â.  Observation, 

5.  La  reconnaissance  forcée  confère  à  l'enfant- naturel  les  mêmes  droits  que 

si  elle  était  volontaire, 
A,  Motif  pour  lequel  le  législateur  a  exigé  une  reconnaissance  authentique^ 

(Art.  334  Civ,) 

5.  La  loi  est  impérative  à  cet  égard.  Développement,  , 

6.  La  reconnaissance  sous  seing  privé  peut  servir  de  commencement  de  preuve 

par  écrit, 

7.  La  reconnaissance  faite  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  337  ne  peixt  nuire  ni 

au  conjoint  ni  aux  enfans  issus  de  ce  mariage.  Diverses  espèces  posées  et 
résolues. 

8.  Venfant  naturel  ne  peut  exercer  de  droits  que  sur  les  biens  de  celui  de  ses 

père  et  mère  qui  l*a  reconnu, 

9.  Ce  nest  qu'après  le  décès  que  l'exercice  de  ce  droit  commence. 
10.  L'enfant  naturel  n'est  pas  un  simple  créancier,  il  a  un  jus  in  re. 
il.  //  est  propriétaire, 

12.  Conséquemmènt ,  il  peut  requérir  toutes  les  mesures,  provoquer  le  partage, 

assister  ù  toutes  les  opérations,  comme  s'il  était  héritier, 

13.  Les  aliéruitions  consenties  par  l'héritier  légitime  au  profit  des  tiers  de  bonne 

foi,  avant  que  l'enfant  naturel  ait  réclamé  ses  droits,  sont  maintenues. 

14.  La' revendication  contre  les  tiers  de  bonne  foi  est  refusée  à  l'enfant  natU" 

rel,  même  en  cas  d'insolvabilité  de  l'héritier  légitime  vendeur, 

15.  Ce  qui  précède  s'applique  aux  hypothèques  que  l'héritier  a  constituées, 

16.  Si  l'aliénation  a  eu  lieu  à  titre  gratuit,  l'enfant  naturel  peut  toujours  re- 

vendiquer, 

17.  L'enfant  naturel  a-t-il,  comme  l'enfant  légitime ,  droit  à  une  réserve  sur 

les  biens  de  ses  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu?  Quatre  opinions  différentes» 

18.  Première  opinion  :  Les  droits  de  l'enfant  naturel,  tels  qu'ils  sont  fixés  par 

les  art,  757  et  758,  sont  inaltérables;  ils  ne  peuvent  même  pas  être  res- 
treints par  ses  père  ou  mère.  Réfutation  de  cette  opinion, 

19.  Seconde  opinion  :  L'enfant  naturel  n'a  droit  à  une  réserve,  ni  réellement, 

ni  défait,  CeTTS  OFmiOZf  EST  CEILLE  DE  L'AUTEUa. 
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20.  Troisième  et  quatrième  opinions  :  S»  L'enfant  ne  peut  faire  réduire  quelet 
legs;  4<>  il  peut  faire  réduire  même  les  donations  entre-vif s  pour  établif 
sa  réserve.  Ce  dernier  système  est  le  meilleur,  si  Von  accorde  une  résmt 
ù  Venfant  naturel. 

31 .  Transition  relativement  au  calent  de  la  réserve  de  Venfant  naturel ,  toit  pm 

rapport  aux  héritiers  Ultimes,  soit  par  rapport  aux  donataires  et  m 
légataires  universels. 
!22.  Si  Von  accorde  à  Venfant  naturel  une  réserve,  elle  doit  être  fixée  suitml 
la  quote-part  des  droits  que  lui  accordent  les  art.  757  et  758.  Cssl-^ 
dire  elle  est  du  tiers,  de  la  moitié,  des  trois  quarts  ou  de  la  totalité  de 
celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitimé.  Mais  s'il  lui  est  fait  un  don 
entre-vifs  dans  le  cas  de  Vart.  761,  sa  réserve  est  invariable  :  elle  est  tou- 
jours de  la  moitié  des  droits  que  lui  attribuera  Us  articles  préekês. 

23.  Manière  de  procéder  :  Venfant  naturel  {que  nous  supposerons  momentaé' 

ment  comme  légataire  en  concours  avec  un  donataire  on  lêgatain  va- 
versel  )  prend  d'abord  sa  réserve  calculée  conformément  à ,  ce  que  nom 
avons  dit,  et  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  ceux-ci .  Espèce, 

24.  Même  espèce  et  même  décision  s'il  y  a  deux  enfans  naturels,  Wf  enfmt 

légitime  et  un  donataire  ou  légataire  universel. 

25.  Item  s'il  y  a  deux  enfans  légitimes,  deux  enfans  naturtU  et  un  éonauin 
^  ou  légataire  universel. 

26.  Si,  dans  V espèce  ci-dessus,  il  y  avait  trois  ou  tfumrs  enfans  iigitiwus,ia 

manière  de  procéder  doit  changer;  alors  on  commence  à  donner  au  do- 
notaire  ou  légataire  la  quotité  disponible. 
Tl,  A  défaut  d' enfans  légitimes ,  si  Venfant  naturel  est  en  concours  OHC  4m 
ascendans  et  un  donataire  ou  légataire  universel,  sa  réserve  qvtU  préUft 
est  du  quart  de  la  totalité  de  la  succession. 

28.  Item  s'il  n*y  a  qu'un  ascendant. 

29.  S'il  existe  un  légataire  universel  et  des  frères  ou  sœurs,  la  réservé  de  Tt^ 

font  naturel  est  la  même  que  si  ceux-d  n'existaient  pus. 

30.  Secùs  si  le  légataire  universel  était  un  ascendant  ou  un  frère  du  défwH» . 
51.  Tout  ce  qui  précède  s'applique  au  cas  où.  le  légataire  ou  donataire  stréiï 

titre  universel, 

32.  Si  le  don  à  titre  universel  n'absorbe  pas  tot{te  la  quotité  (Hsponible,Uif^ 

serve  de  Venfant  naturel  ne  se  prélève  pas;  eUe  se  prend  sttr  es  qmretlt 
de  la  portion  disponible. 
'33.  Résumé  des  questions  relatives  à  la  réserve  de  Venfant  naturel. 

34.  L'enfant  naturel  ne  peut  être  adopté  par  son  père  ou  sa  mère  qui  Va  recoud 

35.  Des  droits  de  Venfant  naturel  pendant  la  vie  de  ses  père  et  mère, 

36.  L'enfant  naturel  a  droit  de  demander  des  alimens  à  ses, père  et  mère. 

37.  Réciproquement,  Us  en  doivent  ù  ces  derniers  s'ils  sont  dans  le  besoin» 

38.  La  dette  éCalimens  est  indivisible  de  sa  nature, 

39.  La  quotité  des  alimens  pour  Venfant  naturel  se  règle  d'après  la  fortms  ttlt 

condition  de  ses  père  et  mère, 

40.  L'enfant  ne  peut  exiger  un  capital  uns  fiAs  payé» 
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La  ftnonémtion  aux  aUmens  ne  lierait  pas  ifrétocabiement, 

U enfant  reconnu  pendant  le  mariage  (art.  337)  peut,  après  le  iéeès  de  son 

auteur f  demander  des  alimens  aux  en/ans  légitimes, 
WJne  reconnaissance  sous  seing  privé  ne  suffit  pas  pour  donner  droit  de  ré" 

clamer  des  alimens, 
Ge  qui  précède  est  commun  à  la  reconnaissance  de  paternité  et  de  maternité, 
L'enfant  naturel  ne  peut  réclamer  des  alimens  contre  les  ascendans  du  père 

ou  de  la  mère  qui  l'a  reconnu  authentiquement. 

.  Les  bonnes  mœurs  et  Tordre  social  ne  permettaient  pas  de 
fondre  les  enfans  issus  de  mariages  légitimes,  avec  ceux  qui  sont 
ruit  d'unions  illicites* 

L.a  loi  les  a  distingués  avec  soin ,  et  en  désignant  diversement 
uns  et  les  autres ,  et  en  réglant  de  manières  très-différentes 
r  état  et  leurs  droits. 

l"^  Ceux  qui  sont  nés  dans  le  mariage  sont  appelés  enfans  légi- 
les,  parce  qu'ils  tiennent  à  leurs  père  et  mère  ,  non-seulement 
*  les  liens  de  la  naturCi  m^is  encore  par  des  liens  que  la  loi  civile 
)rmés  et  consacrés. 

Les  enfans  nés  hors  mariage  sont  appelés  enfans  Tudurels^  parce 
ils  ne  tiennent  à  leurs  père  et  mère  que  par  des  liens  pur^ 
at  naturels. 

lies  enfans  naturels  se  divisent  en  trois  classes  : 
^  enfans  naturels  proprement  dits,  c'est-à-dire,  ceux  issus  de 
X  personnes  qui ,  au  moment  de  la  conception  de  ces  enfans  , 
ent  libres  et  pouvaient  se  marier  ensemble,  mais  qui  n'étaient 
alors  unies  par  le  mariage,  ou  dont  le  mariage  préexistant  ne 
t  produire  d'effets  civils,  parce  qu'il  a  été  déclaré  nul  et  qu'il 
^ait  été  contracté  de  bonne  foi  ni  par  l'un  ni  par  Taulre  des 
ux; 

'^s  enfans  adultérins ,  c'est-à-dire»  ceux  issus  de  personnes 
kt  Tune  était  libre  et  l'autre  mariée  au  moment  de  la  concep- 
I,  ou  qui,  dans  ce  moment,  étaient  mariées  l'une  et  l'autre, 
is  non  pas  l'une  avec  Tautre; 

Les  erfans  incestueux,  c'est-à-dire,  ceux  issus  de  personnes  qui 
ent  libres,  mais  entre  qui  le  mariage  était  prohibé,  au  moment 
a  conception. 

V  L'état  des  enfans  légitimes  et  l'état  des  enfans  naturels  sont 
lés  bien  différemment. 
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L^enfant  légitime  a  l'état  de  famille,  avec  toutes  ses  prérogJH 
tiyes,  et  cet  état  lui  est  assuré  par  le  fait  seiil  de  sa  conceptioB 
pendant  le  marige,  sauf  les  exceptions  établies  par  lé  chapitre  I«'da 
titre  de  la  Paternité  et  de  la  Filiation;  il  est  même  admis  1 
rechercher  sa  filiation  et  à  prouver  son  état,  conformément  aa 
chapitre  II  du  même  titre. 

L'enfant  naturel  n'a  jamais  Tétatde  famille,  à  moins  qu'il  ne  soit 
valablement  légitimé  parle  mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère. 

Il  n*est  pas  même  admis  à  recherc|;ier  la  paternité,  si  ce  n^est 
dans  le  cas  prévu  par  Tart.  340,  et  la  recherche  de  la  matemitéDe 
lui  est  permise  que  dans  le  cas  où  il  a  déjà  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Hors  ces  deux  cas,  les  auteurs  de  sa  naissance  ne  sont  recoDDOS 
par  la  loi,  comme  ses  père  et  mère,  que  lorsqu'eux*mèmes  ils  en 
ont  fait  librement  la  déclaration  formelle  dans  un  acte  authen- 
tique, et  cette  déclaration,  faite  par  Tun  d'eux  seulement ,  nepeat 
servir  à  l'égard  de  l'autre.  ' 

Il  n'y  a  même  que  l'enfant  issu  de  personnes  libres  au  momeoi 
de  sa  conception,  qui  puisse  être  valablement  reconnu,  soit  parsoQ 
père,  soit  par  sa  mère.  Les  enfans  adultérins  ou  incestueux  ne 
peuvent  être  ni  reconnus,  ni  légitimés. 

Enfin  la  reconnaissance ,  lors  même  qu^elle  est  valable ,  ne  fait 
pas  entrer  l'enfant  naturel  dans  la  famille  civile  ;  elle  n'établit  de 
rapports  ,  en  faveur  de  cet  enfant,  qu'avec  ses  père  et  mère  qui 
Tout  reconnu,  mais  non  pas  avec  les  autres  membres  de  la  famille, 
à  l'égard  desquels  il  est  toujours  considéré  comme  un  étranger. 

3**  Il  existe  aussi  une  très-grande  différence  entre  les  droits  des 
enfans  légitimes  et  les  droits  des  enfans  naturels. 

On  a  vu  que  les  enfans  légitimes  sont  les  héritiers  appelés  par 
la  loi  ;  qu'ils  sont  habiles  à  succéder,  non-seulement  à  leurs  père 
et  mère,  mais  encore  à  tous  les  parens  de  leurs  père  et  mère,  et  que 
la  loi  leur  donne  la  saisine. 

Mais  les  enfans  naturels,  lors  même  qu'ils  ont  été  légalement  re- 
connus ,  n*ont  jamais  la  qualité  et  les  droits  à' héritiers,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  valablement  légitimés. 

La  loi  ne  leur  accorde  sur  les  successions  de  leurs  père  et  mère 
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qui  les  ont  reconnus,  que  de  simples  droits,  qui  ne  sont  pas  des 
i  droits  héréditaires  ;  ils  sont  en  conséquence  privés  de  la  saisine  lé* 
>  gale,  et  ne  peuvent  obtenir  que  des  héritiers  légitimes,  ou  de  la  jus- 
m  lice,  la  délivrance  des  droits  qui  leur  sont  accordés. 
i':'  Dans  aucun  cas,  ils  ne  sont  appelés  aux  successions  des  parens 
:    de  leurs  père  et  mère,  pas  même  des  ascendans,  et  ils  n'ont  aucun 


Wi 


droit  sur  ces  successions. 


[jt  2.  Le  chapitre  IV  du  titre  des  Successions  ne  traite  que  des 
."vi!  éoits  des  enfans  naturels  ;  c'est  au  chapitre  lil  du  titre  de  la  Pa- 
-se  iemité  et  de  la  Filiation,  que  se  trouvent  les  dispositions  relatives 
m    à  Tg/a/ de  ces  enfans.  • 

Mais  en  examinant  quels  sont  les  droits,  par  qui  et  comment  ils 
peuvent  être  réclamés,  j'aurai  nécessairement  à  examiner  aussi  plu- 
sieurs questions  relatWes  àVélat,  «puisque «c'est  toujours  de  l'état 
légalement  constaté  que  dépendent  les  droits. 

3.  L'art.  756  n'accorde  >ailx  enfans  naturels  des  droits  sur  les 

biens  de  leurs  père  et  mère  décédés,  que  lorsqu'ils  ont  été  reconnus. 

Ainsi  les  enfans  naturels  non  reconnus  ne  peuvent  rien  récla* 

mer  sur  les  successions  de  leurs  père  et  mère,  parce  qu*à  défaut  de 

reconnaissance,  leurs  père  et  mère  sont  incertains  et  inconnus  aux 

yeux  de  la  loi. 

Telle  est  la  règle  générale.     ■  '  "     ' 

Cependant  il  y  a  deux  exceptions  : 

1"  L'art.  340  du  Code  civil,  après  avoir  dit  que  la  recherche  de 
la  paternité  est  interdite,  ajoute  que,  dans  le  cas  d'enlèvement, 
lorsque  l'époque  de  cet  enlèveitient  se  rapporte  à  celle  de  la  con- 
ception, le  ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  inté- 
ressées,  déclaré  père  de  l'enfant. 

Or,  quel  doit  être  l'effet  de  cette  déclaration  de  paternité ,  lors- 
qu'elle a  été  prononcée  par  le  juge?  ne  donnera-t-elle aucun  droit 
à  Fenfant  sur  les  biens  du  père?  Pourra-*t-on  opposer  à  l'enfant 
que  la  disposition  de  l'art.  756  du  Code  ne  lui  est  pas  applicable, 
puisqu^il  ne  se  trouve  pas  librement  reconnu  par  le  père  ? 

Dans  ce  cas  la  seconde  disposition  de  l'art.  540  serait  absola-r 
ment  inutile  ;  le  bienfait  qu'a  youIu  accorder  le  législateur  par 
cette  disposition ,  deviendrait  illusoire. 
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Dira-t-on  que  Tenfant  ne  doit  ayoir  que  de  simples  aKnens? 
Mais  ce  serait  le  confondre  avec  les  enfans  adultérins  on  mm- 
tneuxy  quoiqu'on  le  suppose  issu  de  personnes  libres,  el  ni  Téquiléy 
ni  la  loi  n'autorisent  une  semblable  confusion. 

Il  me  paratt  donc  incontestable  que  le  jugement  qui  a  déclaré 
que  le  ravisseur  est  père  de  Tenfant  issu  de  la  personne  ratie,  doit 
produire  en  faveur  de  cet  enfant  les  mêmes  effets  que  la  reeoa- 
naissance  et  lui  assure  les  mêmes  droits. 

2°  Les  mêmes  motifs  doivent  s'appliquer  au  cas  où  Penfant  na- 
turel a  recherché  et  établi  la  maternité,  de  la  manière  preserite  p« 
l'art.  341. 

Inutilement,  le  législateur  aurait  accordé  à  l'enfant  naturel  la 
faculté  de  rechercher  la  maternité,  si,  après  que  la  maternité  aurait 
été  déclarée  avec  toutes  les  précautions  indiquées  par  l'art.  341 , 
l'enfant  ne  pouvait  exercer  aucun  droit  sur  les  biens  de  sa  mère  dé- 
cédée. Comme  on  ne  peut  le  confondre  avec  les  enfans  adultérins 
ou  incestueux,  puisque  la  faculté  de  rechercher  la  maternité  n'est 
accordée  qu'aux  enfans  naturels  issus  de  personnes  libres,  la  dis- 
position de  l'art.  756  doit  lui  être  appliquée.  Ainsi  l'a  jugé  la  cour 
royale  de  Paris,  en  audience  solennelle,  le  37  juin  1812,  en  faveur 
de  la  fille  naturelle  Bourgeois. 

4.  Pour  qu'un  enfant  naturel  puisse  réclamer  les  droits  eonfé- 
rés  par  l'art.  756,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  été  reconnu;  il  faut  en- 
core qu'il  ait  été  reconnu  légalement ,  c'est-à-dire,  que  la  recon- 
naissance ait  été  faite,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  334,  par  un  aeU 
authentique,  lorsqu'elle  ne  Va  pas  été  dans  l'acte  même  de  naissanoi 
de  l'enfant. 

Ainsi  un  enfant  naturel,  qui  n'a  été  reconnu  que  par  un  ade 
sous  seing  privé,  ne  peut  réclamer  les  droits  conférés  par  l'art.  766. 

Le  motif  qui  a  déterminé  le  législateur  à  ordonner  que  la  r»* 
connaissance  fût  faite  par  un  acte  authentique,  et  non  par  un  acte 
privé,  est  bien  évident;  c'est  qu'un  acte  sous  seing  privé  ne  pour- 
rait pas  donner  une  garantie  suffisante  d'un  consentement  KIffeet 
réfléchi  de  la  part  de  l'individu  qui  souscrirait  la  reconnaiManee , 
parce  qu'il  serait  en  effet  trop  facile  d'arracher  ou  de  surprendre, 
par  séduction,  par  menaces,  pw  violenoe  ou  par  d«l , 
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uifsaooe  privée.  Le  législateur  a  Toula  que  la  présence  de  deui 
notaires,  ou  d'un  uotaire  et  de  deux  témoins,  constatAt,  d'une  ma- 
BÎière  j^  certaine,  le  consentement  libre  et  la  reconnaissance  to- 
lontaire. 

5.  La  reconnaissance  sous  seing  privé  ne  serait-elle  pas  suffisante, 
si  l'écriture  et  la  signature  de  celui  qui  Ta  souscrite  étaient  tenues 
pour  reconnues  en  justice,  soit  lorsqu'elles  ne  seraient  contestées, 
ni  par  Tàuteur  de  la  reconnaissance,  ni  par  ses  héritiers,  soit  ion** 
qu'elles  auraient  été  vérifiées  par  des  experts  ? 

Pour  l'affirmative ,  on  dit  d'abord  que  lurt.  334  n'exige  pas , 
à  peine  de  nullité,  que  la  reconnaissance  soit  £aite  par  acte  authen- 
tique,  et  que  d'ailleurs  sa  disposition  n'est  pas  prohibitive. 

Mais  la  disposition  n'est-elle  pas  rédigée  en  termes  impératiCs  ? 
«  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel ,  dit  l'article ,  serafaiie 
pasr  un  ojcte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte 
de  naissance.  »  Le  législateur  aurait-il  ainsi  prescrit  la  forme  de 
la  reconnaissance,  s'il  eût  voulu  qu'elle  pût  être  faite  par  un  acte 
sous  seing  privé ,  comme  par  un  acte  authaiitique  ?  Ne  résulte-t-ii 
pas,  au  contraire,  évidemment  des  termes  dont  il  s'est  servi,  qu'il 
a  voulu  que  la  reconnaissance  ne  pût  être  faite  que  par  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant  naturel ,  ou  par  un  autre  acte  authentique  ? 

D'ailleurs  l'objection  irait  beaucoup  trop  loin,  même  dans  le  sens 
de  ceux  qui  la  pi*oposent,  puisqu'il  faudrait  en  conclure,  si  elle  était 
fondée,  que  toute  reconnaissance  sous  seing  privé  serait  suffisante^ 
lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  reconnue  en  justice-. 

On  objecte  en  second  lieu,  que,  suivant  l'art.  1320,  l'acte, 
soit  authentique ,  soit  privé ,  fait  également  foi  entre  les  parties , 
et  que  l'article  1322  ajoute  que  l'acte  sous  sdng  privé,  reconnu 
par  celui  auquel  on  l'oppose ,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu , 
a ,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  leurs  héritiers ,  la  même  foi  que 
TcLcte  authentique. 

Mais ,  quoique  cet  acte  privé  ait  la  même  foi  qu'un  acte  aii« 
thentique,  toujours  est-il  certain  qu'il  n'est  pas  un  acte  authenti-» 
que ,  et  cela  résulte  nécessairement ,  soit  des  derniers  termes  de 
l'article  1322,  soit  des  termes  de  l'art.  1317  qui  ne  reconnaît, 
pour  acte  auth^tîque ,  que  celui  qui  a  M  reçu  par  officiers  pw^ 
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hlics  :  or  Tarticle  334  exige  formellement  que  la  reconnaissani 
soit  faite  par  un  acte  authentique ,  et  non  pas  seulement  par 
acte  privé  qui  puisse  acquérir,  par  la  suite ,  la  même  foi  que  Tac^  —% 
authentique. 

Et  d'ailleursi^  à  compter  de  quelle  époque  Facte  privé,  légal 
ment  tenu  pour  reconnu ,  acquiert-il  la  même  foi  qu*un  acte  a 
thentique?  Ce  n'est  qu*à  compter  du  jugement  qui  le  tient  po^^ir 
reconnu  ;  il  n'avait  donc  pas  ,  antérieurement  à  ce  jugement^    il 
n'avait  donc  pas ,  au  moment  où  il  a  été  fait ,  la  même  foi.q'u''  mn 
acte  authentique,  et  cela  suffit  pour  qu'il  ne  puisse  pas  val^DÎr 
comme  reconnaissance  d'enfant  naturel,  soit  dans  les  termes,  soit 
dans  l'esprit  de  l'art.  334.  Car,  nous  l'avons  déjà  dit,  si  le  législa- 
teur a  exigé  une  reconnaissance  par  acte  authentique ,  s'il  ne  s"  est 
pas  contenté  d'une  reconnaissance  par  acte  sous  seing  privé ,  c^est 
qu'il  a  voulu  qu'il  y  eût  une  garantie ,  par  la  présence  de  deux  i30- 
taires ,  ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins,  que  la  reconnaissance 
a  été  libre  et  volontaire  :  or,  cette  garantie  peut-elle  résulter  de 
ce  que  l'écriture  et  la  signature  de  l'individu  qui  a  souscrit  la  re- 
connaissance privée ,  ne  sont  contestées ,  ni  par  lui ,  ni  par  ses  hé- 
ritiers ,  ou  sont  légalement  tenues  pour  reconnues  ?  De  ce  qu'il  a 
signé  ou  même  entièrement  écrit  la  reconnaissance ,  peut-on  con- 
clure qu'il  l'a  faite  librement,  volontairement ,  et  qu'elle  ne  lui  a 
pas  été  arrachée  par  surprise,  par  séduction,  par  violence,  ou 
par  dol  ? 

L'intérêt  social  exige  qu'on  tienne  fortement  à  la  garantie  qu'a 
voulue  le  législateur,  et  il  ne  faut  .pas  chercher  à  l'affaiblir. 

Cependant ,  si  une  personne  qui  aurait  fait  une  reconnaissance 
par  acte  privé ,  avouait  elle-même  cet  acte  en  justice ,  sans  en  de' 
mander  la  nvllité ,  la  reconnaissance  deviendrait  suffisante ,  parce 
qu'en  ce  cas  elle  ne  se  trouverait  plus  seulement  dans  un  acte  privé, 
mais  qu'elle  aurait  été  confirmée  devant  la  justice,  et  que  la  dé- 
claration faite  devant  des  magistrats  est  authentique,  et  présente 
d'ailleurs  la  même  garantie  du  consentement  libre  et  volontaire , 
que  si  la  reconnaissance  avait  été  faite  devant  notaires. 

La  décision  devrait  être  la  même,  si  l'auteur  de  la  reconnais- 
sance sous  seing  privé  la  déposait  lui-même  chez  un  notaire ,  et 
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Irisait  faire  en  son  nom  Tacte  de  dépôt  ;  cet  acte  de  dépôt  serait  une 
'^nfirmation ,  un  renouvellement  de  la  reconnaissance. 
*  6.  Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  les  deux  numéros  précédens  s'ap* 
pliqae  à  la  reconnaissance  faite  par  la  mère ,  comme  à  celle  faite 
par  le  père.  L^art.  334  dispose  d^une  manière  générale  ;  il  ne  dis- 
tingue pas  entre  la  reconnaissance  à  faire  par  la  mère ,  et  celle  à 
f^ire  par  le  père;  il  dit ,  sans  exception,  que  la  reconnaissance  doit 
Hre  faite  par  un  acte  authentique. 
Cependant  la  reconnaissance  faite,  sous  seing  privé,  par  une  fille 
1  tane  veuve ,  produit  un  effet  que  ne  peut  jamais  produire  la  re- 
niiaissance  faite  par  un  homme.  Elle  est  un  commencement  de 
e^uve  par  écrit,  qui,  d'après  les  termes  de  Tart.  341,  peut  faire 
omettre  Tenfant  naturel ,  en  faveur  de  qui  elle  a  eu  lieu,  à  la  re- 
^^Yche  et  à  la  preuve  de  la  maternité  ;  mais  il  faut ,  aux  termes 
^  vnême  article ,  que  Tenfant  naturel  prouve  qu'il  est  identique- 
^^xt  le  même  que  Tenfanl  dont  est  accouchée  la  femme  qui  a  fait 
'^«connaissance.  Sans  cette  preuve ,  la  reconnaissance  sous  seing 
f  ^  vé  ne  suffirait  pas  pour  faire  déclarer  la  maternité ,  et  ne  pour- 
^^t;  d'ailleurs  suppléer  la  reconnaissance  par  acte  authentique , 
Pi'exige  l'article  334. 

La  femme  elle-même  qui  aurait  souscrit  la  reconnaissance  sous 
seing  privé,  ne  serait  pas  obligée  légalement.  Elle  pourrait  révo* 
^er  la  reconnaissance. 

Elle  pourrait  encore ,  si  elle  était  assignée  en  déclaration  de 
maternité,  opposer  que  la  reconnaissance  lui  a  été  surprise.  Elle 
serait  recevable  à  soutenir,  ou  qu'elle  n'a  pas  été  mère ,  ou  que 
Tenfant  qu'elle  a  reconnu  par  erreur  n'est  pas  celui  dont  elle  est 
accouchée,  et,  si  la  preuve  exigée  par  l'art.  341  n'était  pas  faite^ 
la  reconnaissance  resterait  sans  effet ,  parce  qu'elle  ne  donnerait 
pas  toute  la  garantie  qu'a  voulue  le  législateur,  parce  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  334 ,  la  reconnaissance  seule  ne  peut  constater  léga- 
lement ,  soit  la  materi\lté ,  soit  la  paternité ,  que  lorsqu'elle  est 
faite  par  acte  authentique. 

7.  Il  est  un  cas  où  l'enfant  naturel ,  quoique  légalement  reicon^ 
nu,  ne  peut  cependant  réclamer  les  droits  conférés  par  l'art.  756. 
Ce  cas  est  celui  qu'a  prévu  l'art.  337,  dont  voici  les  termes  : 
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«  La  reconnaissaoce  faite  pendant  le  mariage ,  par  Tm  daft 
époux  y  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu ,  afant  loai 
mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  pourra  nuire  ai  à  cékiL— 
d  y  ni  aux  enfans  nés  de  ce  mariage.  Néanmoins  cile  prodaira  »^m 
effet  après  la  dissolution  de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste  pas  d'enfims.  9 

Cette  disposition  donne  lieu  i  plusieurs  observaiîoBB. 

V  On  voit  qu^dla  est  limitée  au  cas  où  Tbii  des  é|MMm  aaiiif 
reconnu,  pendant  le  mariage,  un  enfant  naturel  qu'il  aviraitei, 
ayant  son  mariage ,  (Tun  autre  que  de  mn  ipoux*^  elle  ae  doit  dooe 
pas  être  appliquée  au  cas  où  les  deux  époux  auraient  reconnif 
pendant  leur  mariage,  un  enfant  naturel  qui  était  issu  de  Imeià 
Vautre  y  avant  qu'ils  fussent  mariés* 

Il  est  bien  vrai  que ,  suivant  l'art.  331 ,  les  époux  ne  peufest, 
après  leur  mariage  >  légitimer  Teniant  qui  était  issu  d'eux  1  anÉt 
qu'ils  fussent  mariés. 

Mais  ni  l'art.  331 ,  ni  l'art.  337,  ne  s'opposeot  à  ce  qu'ilis»* 
connaissent  cet  enfant  pendant  le  mariage^  ^ ,  s' ils  le  tecoaaùmi 
l^alement ,  il  aura  tous  les  droits  déterminés  par  les  articles  7M 
et  767. 

Cependant,  si  l'un  des  époux  n'a  pas  voulu  reconnaître  TeofaHl 
eommun ,  la  reconnaissance ,  qui  aurait  été  faite  par  l'autre  épouXf 
se  trouvera  frappée  de  l'exception  contenue  dans  l'art.  337,  psitt 
qu'aux  yeux  de  la  loi ,  Tenfant  ne  peut  être  «aoosidéré  comnis  ëtt 
issu  de  celui  des  deux  époux  qui  n'a  pas  voulu  le  reconnattie. 

2°  11  est  juste  que  l'un  des  époux  ne  puisse  nuire  ni  à  soncBH» 
joint,  ni  à  leurs  enfants  communs,  en  recoaoaissaDt ,  pendant b 
mariage ,  un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu  auparavant  d'm  MM 
que  de  son  époux. 

ff  II  ne  peut  pas  dépendre  de  Tun  des  époux ,  disait  M*  Bigal 
»  de  Préameneu  ,•  de  changer,  après  son  mariage ,  ie  sort  de  A 
»  famille  légitime ,  en  appelant  des  enfans  naturels  qui  denamb^ 
;»  raient  une  part  dans  les  biens  ;  ce  serait  violer  la  foi  sous  laqnA 
JD  le  mariage  aurait  été  contracté.  » 

Ainsi ,  lorsqu'un  enfant  naturel  a  été  reconnu,  dans  le  casprim 
par  l'art.  337,  il  ne  peut  réclamer,  ni  au  préjudice  des  enfaasK* 
gitimes ,  ni  même  au  préjudice  de  l'époux  survivant ,  les  droiH 
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lui  auraient  été  conféré»  par  les  articles  756  et  757,  s'il  avait 

reconnu  avant  le  mariage. 

^es  enfans  légi limes  prennent  donc  seuls  toute  la  succession ,  à 
eeption  seulement  des  avantages,  réciproque^  ou  singuliers, 

avaient  été  constitués  par  le  prédécédé  au  profit  de  Tépoux 
V  i^ant.  L'enfant  naturel  n'a  rien  à  prendre ,  ni  sur  ces  avan* 
^^s ,  ni  sur  la  succession ,  puisque  sa  reconnaissance  ne  peut 
ce  ni  à  Tépoux ,  ni  aux  enfans  légitimes  survivans. 
3^  Les  motifs  qui  ont  déterminé  la  disposition  de  l'art.  337, 
iTent-ils  s'appliquer  au  cas  où  Tenfant  naturel  n  a  pas  été  re- 
nnu  par  Tun  des  époux,  mais  a  fait  déclarer  contre  cet  époux, 
codant  le  mariage,  la  paternité  ou  la  maternité,  suivant  les  arti- 
es  340  et  341? 

Dans  Tespéce ,  on  ne  peut  pas  dire  que  Tun  des  époux  ait  volon- 
ircTnent  conféré  des  droits  à  son  enfant  naturel ,  au  préjudice  de 
)D  époux  et  de  ses  enfans  légitimes  \  on  ne  peut  pas  dire  qu*il  ait 
)lontairement  changé  leur  sort  ;  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ail,  par 
^n  fait,  violé  la  foi  sous  laquelle  le  mariage  avait  été  contracté. 

Les  motifs  de  Tart.  337  ne  sont  donc  point  applicables;  et 
tmme  le  mariage  qui  a  été  contracté  par  le  père  ou  la  mère  de 
infant  naturel ,  ne  peut  priver  cet  enfant  du  droit  que  lui  accor- 
întles  art.  340  et  341 ,  de  faire  déclarer  la  paternité  ou  la  ma- 
mité;  comme  il  peut  exercer  ce  droit  en  tout  temps,  s'il  n'y  a 
18  de  prescription  acquise ,  on  doit  décider  que  le  jugement  dé- 
oiralif  de  la  paternité  ou  de  la  maternité ,  lors  même  qu'il  n^est 
iervenu  que  pendant  le  mariage ,  confère  à  Tenfant  naturel  les 
èmes  droits  que  si  cet  enfant  avait  été  valablement  reconnu  avant 

mariage. 

Cependant)  comme  la  recherche  de  la  maternité  ne  peut  être 
Imise,  suivant  l'article  341 ,  que  lorsqu'il  y  a  un  commence- 
rai de  preuve  par  écrit ,  et  que  la  mère  d'un  enfant  naturel  pour- 
nl  éluder  la  disposition  de  l'art.  337,  en  donnant ,  après  le  raa- 
Bge,  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qu'elle  daterait  d'une 
^ue  antérieure  au  mariage ,  il  faudrait  décider  que ,  si  lecom- 
encemcnt  de  preuve  n'avait  pas  une  date  certaine  antérieure  au 
ariage,  le  jugement  déclaratif  de  la  maternité  ne  pourrait  être 
TOM.  r.  25 
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opposé ,  ni  au  mari ,  ni  aux  enfans  légitimes ,  et  que  dans  ce  cas 
la  disposition  de  Tart.  337  devrait  être  exécutée  (1). 

4*"  L'art.  337,  après  avoir  dit  que  la  reconnaissance  faite  pen- 
dant le  mariage,  par  Tun  des  époux,  ne  peut  nuire,  ni  à  Fautre 
époux ,  ni  aux  enfans  nés  de  ce  mariage,  ajoute  que  néanmoins 
elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  de  ce  mariage,  s*iln^en 
reste  pas  d'enfant. 

Il  résulte  de  celte  exception ,  que ,  si  le  père  ou  la  mère  qui  a 
reconnu,  ne  laisse  pas  d'enfant  ou  de  descendans,  Tentant  natu- 
rel pourra ,  à  Tégard  de  tous  les  autres  parens  légitimes ,  soit  en 
ligne  descendante,  soit  en  ligne  collatérale ,  réclamer  tous  les  droits 
énoncés  dans  les  art.  756  et  757. 

Et  en  effet ,  Tart.  337  ne  dit  pas  que  la  reconnaissance  qui  a 
lieu  pendant  le  mariage ,  ne  sera  pas  valable  ;  seulement  il  en  règle 
les  effets. 

Il  veut  bien  qu'elle  ne  puisse  nuire ,  ni  à  Fépoux ,  ni  aux  enfans 
issus  du  mariage;  mais  il  ne  la  déclare  pas  nulle  en  soi  ;  il  ne  lui 
Ole  pas,  d*une  manière  absolue,  tous  ses  effets;  il  dit,  au  con- 
traire, qu'elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  du  mariage, 
s'il  n'en  reste  pas  d'enfans. 

ô""  Lorsque  le  père  ou  la  mère ,  qui  a  reconnu  un  çnfant  natu- 
rel ,  laisse  en  mourant  plusieurs  enfans  légitimes ,  dont  les  uns  sont 
issus  d*un  mariage  antérieur,  et  les  autres  d'un  mariage  postérieor 
à  celui  pendant  lequel  la  reconnaissance  a  été  faite,  les  enfans  qui 
sont  issus  du  premier  et  du  troisième  mariage,  peuvent-ils,  comme 
les  enfans  qui  sont  issus  du  second  mariage ,  opposer  à  Tenfant  nft- 
turel  la  disposition  de  Part.  337? 

La  lecture  seule  de  cet  article  démontre  pleinement  qu'il  n*aéCé 
fait  que  pour  les  enfans  qui  sont  issus  du  mariage  même  pçndaot 
lequel  la  reconnaissance  a  été  faite. 

La  reconnaissance ,  dit  cet  article ,  faite  pendant  le  mariage,  ptf 


(1)  Si  le  mari  a  reconnu  pendant  le  mariage  l'enfant  naturel  qu'il  a  eu  «h 
téricurement  de  son  conjoint ,  et  que  celui-ci  refuse  de  le  reconnaître,  Il  dé- 
claration judiciaire  de  la  inaternilé  valide  évidemment  la  reconaaissiiicc  fa- 
lontaire  du  mari.  £t  vice  versû  dans  le  cas  de  Part.  340. 
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Tun  des  époux ,  ne  pourra  nuire  ni  à  l'autre  époux ,  ni  aux  enfans 
nés  de  ce  mariage. 

D'ailleurs  les  motifs  de  l'article  ne  peuvent  s*étendre  ni  aux  en- 
fans  d'un  mariage  postérieur,  ni  aux  enfans  d'un  mariage  anté- 
rieur. 

Les  enfans  issus  d'un  mariage  qui  est  postérieur  à  la  reconnais- 
sance de  l'enfant  naturel,  ne  peuvent  pas  dire  que  cette  recon- 
naissance a  violé  la  foi  sous  laquelle  ce  mariage  a  été  contracté , 
puisqu'elle  était  antérieure  au  mariage ,  et  qu'elle  a  dû  être  faite 
par  acte  authentique  \  elle  a  été  ou  pouvait  être'  connue  ;  et  d'ail- 
leurs il  ne  peut  pas  être  libre  au  père  ou  à  la  mère  qui  a  reconnu 
un  enfant  naturel ,  d^annuler  les  effets  de  cette  reconnaissance ,  en 
contractant  un  mariage  postérieur. 

Quant  aux  enfans  qui  sont  issus  d'un  mariage  antérieur  à  celui 
pendant  lequel  a  été  faite  la  reconnaissance  d  un  enfant  naturel,  ils 
ne  seraient  pas  plus  fondés  à  se  plaindre  du  préjudice  que  leur 
fait  éprouver  cette  reconnaissance,  qu'ils  ne  le  seraient  à  se  plain- 
dre du  préjudice  qu'ils  éprouvent  par  un  second  mariage  qui  les 
met  en  concours  avec  d^autres  enfants  légitimes. 

L'enfant  naturel  né  avant  le  premier  mariage,  aurait  pu  être 
légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère,  et  il  au- 
rait eu ,  dans  ce  cas ,  tous  les  droits  d'un  enfant  légitime  *,  à  plus 
forte  raison ,  il  a  pu  être  valablement  reconnu  après  le  premier 
mariage ,  et  il  peut  réclamer  les  droits  bien  moins  considérables 
que  lui  confère  la  reconnaissance. 

Ainsi ,  lorsque  le  père  ou  la  mère  qui  a  reconnu  un  enfant  na- 
turel ,  a  laissé  des  enfans  légitimes  de  trois  mariages  différens , 
Tenfant  naturel  ne  peut  réclamer  aucun  droit  contre  les  enfans  lé- 
gitimes issus  du  mariage  pendant  lequel  la  reconnaissance  a  été 
faite  ;  mais  il  peut  en  réclamer  contre  les  enfans  issus  des  autres 
mariages. 

Supposons ,  par  exemple ,  qu'il  y  ait  un  enfant  légitime  de  cha- 
cun des  trois  mariages ,  et  que  le  père  ou  la  mère ,  qui  a  reconnu 
un  enfant  naturel  pendant  Tun  de  ces  mariages,  ait  laissé  une  suc-- 
cession  valant  12,000  francs. 

Si  Tenfant  naturel  pouvait  exercer  ses  droits  contre  les  trois  en- 
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fans  légitimes,  il  prendrait  1 ,000  francs  pour  sa  douzième  portioa» 
conformément  à  l'art.  757. 

Mais  comme  il  ne  peut  rien  avoir  au  préjudice  de  TenlaDt  légi- 
time issu  du  mariage  pendant  lequel  la  reconnaissance  a  été  faite^^ 
cet  enfant  légitime  prendra  le  tiers  net  de  la  succession ,  de  mèflOK 
que  s*il  n*y  avait  pas  eu  d'enfant  naturel  reconnu. 

L*en{ant  naturel  n'aura  donc  de  droits  à  exercer  que  sur  Icy 
deux  autres  tiers  de  la  succession  »  attribués  aux  deux  enEants  lÀ* 
gitimes  des  autres  mariages ,  et  sans  doute  il  ne  sera  pas  admis  i 
prendre  sur  ces  deux  tiers  là  somme  entière  de  1,000  firancs;  Le| 
enfans  légitimes  des  autres  mariages  ne  peuvent  souffrir  préjudice 
de  ce  qu'il  est  privé  de  son  droit  à  l'égard  de  l'enfant  légitime  im 
du  mariage  pendant  lequel  la  reconnaissance  a  été  faite;  lui  seol 
doit  en  éprouver  la  perte ,  et  en  conséquence  son  droit  dans  lai  spc* 
cession  se  trouvera  réduit  à  la  somme  de  666  fir.  66  cent. 

Mais  aussi ,  dans  le  cas  où  l'enfant  légitime  issu  du  mariage 
pendant  lequel  la  reconnaissance  a  été  faite ,  serait  mort  sanspo»* 
térilé  avant  l'ouverture  de  la  succession  du  père  ou  de  la  mère  qû 
a  reconnu ,  Tenfant  naturel  jouirait  de  la  plénitude  de  ses  droits  ^ 
comme  sixet  enfant  légitime  i^'eùt  jamais  existé  ;  il  aurait  donc, 
en  concurrence  avec  les  deux  autres  enfans  légitimes ,  le  neuvième 
de  la  succession ,  et  conséquemment  il  prendrait  1,333  fr.  33  Ct 
sur  la  masse  de  12,000  francs. 

6°  Lorsque  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  a  été  faite,  lum 
pendant  le  mariage  du  père  ou  de  la  mère  qui  a  reconnu ,  maif 
après  sa  dissolution ,  la  reconnaissance  peut-«elle  nuire  à  Tenfant 
légitime  qui  est  issu  de  ce  mariage? 

Sans  doute ,  on  peut  dire  très-raisonnablemenjt,  pour  la  i^ga** 
tive ,  que  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  la  disposition  de  TartKi 
de  337,  s'appliquent  au  cas  où  la  reconnaissance  n'a  été  faite  quV 
près  la  dissolution  du  mariage ,  comme  à  celui  où  la  reconnaisr* 
sance  a  été  faite  pendant  le  mariage;  qu'en  effet,  dan&lepranier 
cas,  la  reconnaissance  ne  violerait  pas  moins  que  dans  le  secoud, 
la  foi  sous  laquelle  le  mariage  légitime  a  été  contracté ,  ainsi  que 
les  intérêts  des  deux  familles  qui  se  sont  unies,  si  elle  pouvait 
nuire  aux  droits  des  enfans  i»^\^  if^  cq  mariage ,  et  que  la  gajçm- 


:HAP.  IV,  DES  SUCCESSIONS  IRRÉGUIÏÉRES  (ART.  756).  à89 

e  que  Tart.  337  a  eu  Tintention  de  donner  aux  familles  légitimes^ 
>urrait  être  facilement  éludée  et  deviendrait  souvent  illusoire , 
îl  suffisait  de  différer  la  reconnaissance  jusqu'après  la  dissolution 
t    mariage. 

Sfais  n'est- on  pas  forcé  de  répondre  que  le  législateur  a  for- 
ellement  limité  la  disposition  de  Tarticle  337  aux  reconnais^ 
nœs  faites  pendant  le  mariage  ;  que  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  re- 
»ni^ais8ances  faites  pendant  le  mariage,  qu'il  a  disposé  qu'elles 
^  pourraient  nuire  aux  enfans  issus  de  ce  mariage;  que,  dans 
usieurs  articles,  et  notamment  dans  le  756*  et  dans  le  757*,  il  a 
^f:^rminé  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  produirait 
^s  effets  et  des  droits,  même  contre  les  enfans  légitimes,  et  que, 
ir  Tarticle  337,  il  n'a  fait  d'exception  que  pour  le  seul  cas  où  la 
^ocDnnaissance  aurait  été  faite  pendant  le  mariage  même  dont  sont 
sus  les  enfans  légitimes  ;  que  la  disposition  de  cet  article  337 
»*  si  précise  et  si  claire,  qu'elle  ne  peut  donner  prise  à  l'interpré- 
^^îon,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  être  permis,  ni  de  la  modifier,  ni 
^  la  changer,  ^n  y  ajoutant  une  autre  exception  qu'elle  n'a  pas 
*oiioncée? 
^e  peut-on  ajouter  encore  que  le  législateur  a  pu  vouloir  que 
^tirvivant  des  époux  eût  le  pouvoir  de  diminuer  les  droits  éven- 
^Is  de  ses  enfans  légitimes  dans  sa  succession  non  encore  échue, 
^  Reconnaissant,  après  la  dissolution  du  mariage,  un  enfant  na- 
R«l  qu'il  aurait  eu  avant  de  se  marier,  tout  comme  il  aurait  ce 
^'t^voir,  en  légitimant  l'enfant  naturel,  puisque  le  mariage  inter- 
^diaire  n'empêche  pas  la  légitimation  ;  que,  s'il  peut  légitimer 
'^  enfant  après  la  dissolution  de  son  mariage,  il  peut  le  reconnais 
''^>  puisqu'il  n'y  a  pas  de  légitimation  valable  sans  reconnaissance; 
^  qu'enfin  s'il  peut,  par  la  légitimation,  lui  dontier  tous  les  droits 
<^^un  enfant  légitime,  il  peut  à  plus  forte  raison  lui  donner,  par 
Une  reconnaissance,  les  simples  droits  accordés  par  les  articles 
756  el  757? 

Ainsi,  deux  arrêts  rendus,  l'un  par  la  cour  d'appel  de  Paris,  le 
i  prairial  an  13,  l'autre  par  la  section  civile  de  la  cour  de  cassa- 
tion, le  6  janvier  1808,  ont  formellement  jugé  qu'il  fallait  se  ren- 
ftmer  daM  la  i)ispo6ilkm  tjpituelle  de  TiMifefe  337,  par  te  motif 


390  COMMENTAIRE  SUR  LES  SUCCESSIONS. 

que  toute  discussion  sur  l'esprit  d'une  loi  est  inutile,  lorsque  son 
texte  est  clair  et  ne  présente  aucune  ambiguilé,  aucune  équivoque. 

8.  Lorsqu'un  enfant  naturel  n'a  été  reconnu  que  par  son  père 
ou  par  sa  mère  seulement,  il  ne  peut  réclamer  de  droits  sur  lei 
biens  de  l'un  et  de  Tautre,  mais  seulement  sur  les  biens  de  celui 
qui  l'a  reconnu.  L'article  336  du  Code  dit  expressément  que  la 
reconnaissance  du  père,  sans  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère,  n'a 
d'effet  qu'à  l'égard  du  père  -,  et  de  même  la  reconnaissance  faite 
par  la  mère  ne  peut  produire  aucun  effet  contre  le  père,  lors 
même  que  la  mère  l'a  indiqué,  s'il  n'y  a  donné  son  aveu  formel. 

Aussi  l'article  756  ne  dit  pas  que  les  enfans  naturels  légalement 
reconnus  auront  des  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  jet  mère, 
mais  seulement  qu'ils  auront  des  droits  sur  les  biens  de  leur  père 
ou  mère  ;  la  particule  disjonctive  ou  a  été  employée  précisément 
pour  annoncer  que  l'enfant  naturel  n'aurait  de  droits  à  exercer 
que  sur  les  biens  de  celui  de  ses  père  et  mère  qui  l'aurait  reconnu 
légalement. 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  où  il  a  été  légalement  reconnu 
par  les  deux ,  sauf  les  exceptions  énoncées  au  n^  3,  qu'il'  peut 
exercer  des  droits  sur  les  biens  de  l'un  et  de  l'autre. 

9.  Il  faut  remarquer  encore  que  l'article  756  n'accorde  de  droits 
aux  enfans  naturels,  que  sur  les  biens  de  leur  père  oamére  décèdes^ 
et  qu'ainsi  ce  n'est  qu'après  le  décès  du  père  ou  de  la  mère,  qui 
les  a  reconnus,  qu'ils  peuvent  exercer  des  droits  sur  la  succession. 

On  ne  pouvait  pas  traiter  les  enfans  naturels  avec  plus  de  faveur 
que  les  enfans  légitimes,  qui  ne  peuvent  également  exercer  de  droits 
sur  les  biens  de  Jours  père  et  mère,  qu'après  que  ceux-ci  sont  dé- 
cédés, et  à  qui  l'article  204  du  Code  interdit  même  toute  action 
contre  leurs  père  et  mère,  pour  un  établissement  par  mariage,  ou 
autrement. 

On  verra  cependant,  par  la  suite,  que  les  enfans  naturels  peu- 
vent, comme  les  enfans  légitimes,  demander  des  alimens  à  leur  père 
ou  mère,  qui  les  a  reconnus. 

10.  Quelle  est  la  nature  des  droits  qui  sont  accordés  à  TeofaDt 
naturel? 

Ces  droits  ne  consistent  pas  dans  une  simple  créance  à  exercer 
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SUT  les  biens  du  père  ou  de  la  mère  qui  a  reconnu  ;  ils  consistent 
dans  une  portion  même  de  ces  biens,  et  la  quotité  de  cette  portion 
est  déterminée,  pour  tous  les  cas,  par  la  loi  elle-même. 

Les  droits  de  l'enfant  naturel  sont  donc  des  droits  de  propriété, 
sur  la  portion  de  biens  qui  lui  est  conférée. 

Suivant  la  rédaction  proposée  au  conseilr  d'étal,  les  enfans  na- 
turels ne  devaient  avoir  qu'une  créance  sur  les  biens  de  leurs  père 
ou  mère  décédés;  mais,  d'après  une  observation  de  M.  Gambacé- 
rés,  le  mot  créance  fut  supprimé,  on  lui  substitua  le  mot  droits^  et, 
par  les  articles  757  et  758,  furent  des  droits  déterminés  à  une  por"» 
tion  fixe  des  biens. 

Ainsi,  les  droits  de  l'enfant  naturel  sont  des  droits  réels,  et  lui 
donnent  une  action  réelle  ;  il  a  \ej\t$  in  re. 

Cependant  ces  droits  ne  sont  pas  des  droits  héréditaires  ;  car 
l'article  756  dit,  d'une  manière  générale,  et  pour  tous  les  cas,  que 
les  enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers. 

Et  vainement  on  voudrait  opposer  que,  suivant  Farticle  757,  le 
droit  de  l'enfant  naturel  est  fixé  à  une  quotité  de  portion  hérédi- 
taire. De  ce  qu'il  est  dit  dans  cet  article,  que  le  droit  de  Tenfant 
naturel  est  du  tiers  de  la  portion  héréditaire  quil  avrait  eue^  s'il 
avait  été  légitime,  il  ne  résulte  certainement  pas  que  Tenfant  natu- 
rel ait,  en  cette  qualité,  une  portion  héréditaire.  De  ce  qu'il  aurait 
eu,  s'il  avait  été  légitime,  une  portion  héréditaire,  et  qu'une  quo- 
tité  de  cette  portion  qu'il  aurait  eue  en  qualité  d'héritier,  lui  est 
accordée  en  sa  qualité  d'enfant  naturel,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait 
cette  quotité  comme  héréditaire,  à  titre  héréditaire.  Comment 
d'ailleurs  pourrait-il  l'avoir  à  ce  titre,  puisque  la  loi  déclare  for 
méllemcnt  qu'il  n'est  pas  héritier,  et  qu'il  serait  évidemment  con- 
tradictoire que  celui  qui  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  héritier,  eût 
cependant  une  portion  héréditaire? 

C'est  donc  une  erreur  de  dire  que  le  droit  de  l'enfant  naturel  est 
proportionnellement  le  même  que  celui  de  l'enfant  légitime.  Les 
droits  de  l'un  et  de  l'autre  diffèrent  essentiellement,  non  pas  seu- 
lement quant  à  la  quotité,  mais  quant  à  V essence  et  la  rmlurcy 
puisque  le  droit  de  l'enfant  légitime  est  celiii  d'un  héritier,  et  que 
ce  n'est  pas  comme  héritier  que  l'enfant  naturel  a  son  droit,  le  titre 
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et  la  qualité  dliéritier  lui  étant  expressément  refusés  par  la  loi.  Bel 
lors  il  est  évident  que,  si  la  loi  a  fixé  la  portion  de  Tenfant  nature)  I 
une  quotité  de  la  portion  héréditaire  qu*il  aurait  eue,  s'il  avait  été 
légitime,  ce  n  a  été,  ni  pour  assimiler  ces  deux  portions,  ni  pour 
leur  donner  la  même  nature,  mais  uniquement  pour  déterminer, 
par  un  point  de  comparaison,  la  quotité  de  biens  qui  devrait  être 
délivrée  par  les  héritiers  légitimes  à  Tenfant  naturel. 

11.  Mais  aussi,  quoique  Tenfant  naturel  ne  soit  pashériti^, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  saisi  par  la  loi  des  droits  qui  lui  sont  accordés, 
et  qu'il  soit  tenu  d'en  demander  la  délivrance  ou  l'envoi  en  pos- 
session, on  ne  peut  pas  conclure  qu'il  n'en  devienne  propriétaire 
qu'après  qu'il  en  a  demandé  ou  obtenu,  soit  la  délivrance,  soit  ren- 
voi en  possession.  Cette  conséquence  serait  absolument  conirtii^ 
et  aux  anciens  et  aux  nouveaux  principes. 

Dans  le  droit  romain,  le  légitimaire  n'était  pas  héritier  :  ces  deux 
qualités  étaient  même  incompatibles,  puisqu'il  n'y  avait  de  légiti^ 
maire  qu'à  côté  d'un  héritier  institué  -,  cependant  on  ne  contesta 
jamais  que  le  légitimaire  eût,  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succès* 
sion,  le  droit  de  propriété  sur  la  portion  de  biens  qui  coniposait  si 
légitime. 

De  même,  le  légataire  particulier  n*était  pas  héritier,  etoepea* 
dant  il  avait  la  propriété  deson  legs,  à  compter  du  décès  du  testateor» 

Suivant  le  Code  civil,  le  légataire  particulier,  et  même  le  léga* 
taire  à  litre  universel,  ne  sont  pas  héritiers  ;  ils  sont  tenus  dede» 
mander  la  délivrance,  et  cependant  ils  ont,  à  compter  du  décèsdA 
testateur,  un  droit  réel  et  acquis  sur  les  biens  qui  leur  ont  étéli* 
gués,  et  ce  droit  est  transmissible  à  leur^s  héritiers  ou  ayant-cause» 

12.  De  ce  que  l'enfant  naturel  a  des  droite  réels,  des  droits  dé 
propriété,  sur  les  biens  de  son  père  ou  de  sa  mère,  qui  l'a  reconmi)  ' 
il  résulte  que,,dès  le  moment  où  il  a  formé  contre  les  héritiers  légH 
times  demande  en  délivrance  de  la  portion  de  biens  qui  lui  est  con- 
férée, il  doit  être  admis  à  assister  à  la  levée  des  scellés,  à  l'invefr' 
taire  de  la  succession,  ainsi  qu'à  toutes  les  opérations  pr^iminaHras 
au  partage;  qu'il  doit  même  y  être  appelé  par  les  héritiers,  et<)9ê 
le  partage  doit  être  fait  avec  lui,  puisqu'il  est  co-propriétaire( 
rien  de  ce  qui  concerne  la  chose  commune  ne  peut  être  (ait  régvh 
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€knMt  liors  de  sa  présence,  ou  sans  quMI  ait  été  appelé. 
[|  peat  aussi  provoquer  le  partage  contre  les  héritiers,  ainsi 
CA  rétablira  sur  l'article  757,  ou  rntcr venir  sûr  la  demande  en 
Cage,  que  Tun  des  héritiers  aurait  formée  contre  les  autres. 
;i  pourraft  même,  avant  d'avoir  pleinement  justifié  sa  qualité, 
Dit  d'avoir  réclamé  ses  droits,  requérir  l'apposition  des  scellés 
les  effets  de  la  succession,  parce  qu'il  peut  y  avoir  periculum  in 
ra,  et  que  la  succession  pourrait  être  spoliée  jusqu'au  moment 
il  loi  serait  possible,  soil  d^étabïir  sa  qualité,  soit  de  former  h . 
lande  en  délivrance.  L'article  909  du  Code  de  proicédure  civile 
;M)se  que  l'apposition  des  scellés  pourra  être  requise  par  tous 
X  qui  prétendront  droit  à  la  succession  ;  et  l'on  voit  que  cet  ar-  ' 
d  n'exige  pas  que  le  droit  soil  justifié. 
L  3.  Lorsque  l'héritier  légitime  a  vendu  tout  ôu  partie  de  la 
cession,  avant  que  Tenfant  naturel  reconnu  ait  foit  connaître 
état  et  réclamé  ses  droits,  cet  enfant  peut-il  être  ensuite  fondé, 
kpi'il  a  obtenu  un  jugement  qui  ordonne  la  délivrance  de  sa 
lion,  à  provoquer  la  nullité  des  ventes,  et  k  exercer  Faction  en 
endication  contre  les  tiers  acquéreurs? 
^ns  doute  il  y  serait  fondé,  si  les  acquéreurs  avaient  connu, 
s  des  ventes,  l'existence,  l'état  et  les  droits  de  l'enfant  naturel. 
i  acquéreurs,  étant  instruits  que  l'héritier  légitime  n'avait  pas  le 
ni  de  vendre  ce  (|ui  appartenait  à  Tenfant  naturel,  auraient  ac* 
s  de  mauvaise  foi. 

Maiss'ils  ignoraient  l'existence,  l'état  et  les  droits  de  l'enfant  na- 
el,  ou  sMl  n  était  pas  possible  de  prouver  qu'ils  en  eussent  con- 
ssance,  comme  ils  auraient  été  de  bonne  foi  en  achetant,  ou  qu'à 
aut  de  preuve  contraire  ils  devraient  être  considérés  comme 
int  été  de  bonne  foi,  et  que  d'ailleurs  ils  auraient  acquis  d'un 
"ttier  légitime  qui  paraissait  être  seul  propriétaire  delasucces- 
n,  ils  ne  pourraient  être  évincés  par  l'enfant  naturel. 
Il  faut  appliquer  à  l'enfant  naturel  qui  iie  s'est  fait  connaître  et 
[  réclamé  ses  droits  qu'après  la  vente  consentie  par  l'héritier,  le 
ncipe  qui  veut  que  l'héritier  légitime  lui-même,  qui  ne  se  fait 
Uiattre  et  «ese  représente  qu'après  qu'un  autre  héritier  apparent 
endu,  transigé  ou  plaidé,  soit  tenu  d'exécuter  les  ventes  que 


394  COMMENTAIRE  SUR  LES  SUCCESSIONS, 

celui-ci  a  consenties,  les  transactions  qu'il  a  signées,  les  jugemens 
qui  ont  été  rendus  contre  lui,  et  qu'en  conséquence  il  ne  soit  pas 
admis  à  faire  prononcer  la  nullité  de  ces  actes,  contre  les  tiers  qoi 
ont  été  de  bonne  foi. 

Ce  principe  fut  consacré  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  que 
rapporte  Cochin,  tom;  4,  page  326,  par  un  autre  arrêt  de  la  même 
cour,  du  19  février  1782,  et  par  un  troisième  rendu  au  parlement 
de  Rouen,  le  19  juin  1739. 

Il  a  été,  de  nouveau,  proclamé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassah- 
tion,  du  11  ^frimaire  an  9. 

L'application  en  a  été  faite  aux  enfans  naturels  reconnus, 
un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  14  fructidor  an  12. 

Dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt,  il  s'agissait  d«« 
savoir  si  la  mineure  Delasalle,  fille  naturelle  reconnue,  pouvait  re — 
vendiquer  un  bien  que  l'héritier  légitime  avait  vendu,  avant  qu'dL^ 
eût  réclamé  son  état.  L'arrêt  a  décidé  que  la  réclamation  faite  pi. 
la  mineure  Delasalle,  étant  postérieure  à  la  vente  cobsentie  pa^  - 
l'héritier  aux  sieurs  Lefebvre,  le  7  vendémiaire  an  4,  du  domain.  ^ 
de  Cumière,  dépendant  de  la  succession  du  père  de  la  mineure,  L-^ 
vente  était  réputée  faite  de  bonne  foi,  de  manière  que  la  mineor^ 
n'était  pas  fondée  à  en  demander  lanullité,  et  qu'elle  pouvait  seo-^ 
lement  réclamer,  ou  le  prix  du  bien  vendu,  ou  la  valeur  d'aprèr 
estimation. 

Sur  le  pourvoi  contre  cet  arrêt,  la  disposition  qui  vient  d'être 
rapportée  a  été  maintenue  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  dt 
20  mai  1806. 

Il  suffirait  même  que  les  acquéreurs  eussent  été  seuls  de  bonne 
foi,  pour  que  la  revendication  ne  pût  avoir  lieu  contre  eux,  qaoi- 
que  l'héritier,  qui  leur  a  consenti  les  ventes,  fut  instruit  de  Texift- 
tenceetdeTétalde  l'enfant  naturel.  Là  mauvaise  foi  du  vendeur 
ne  peut  pas  nuire  aux  acquéreurs  ;  ils  ne  doivent  pas  être  pinà 
de  la  faute  d'autrui  (1).  ^ 

14.  Mais  la  décision  4loit-el le  être  la  même,  lorsque  rbérilier 

(1)  V.  C.  Paris,  12  avril  1825.  —  Rollaio)  de  Viilaagites,  R.  IC.  T* 
suce.»  n.  146. 
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Ugitime,  contre  lequel  Tenfant  naturel  reconnu  pourrait  exercer 
l'action  en  restitution  du  prix  ou  de  la  valeur  des  biens  vendus,  se 
iïonye insolvable?  Dans  ce  cas,  au  moins,  Tenfant  naturel  n'a-t-il 
pas  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  acquéreurs ,  en  revendica* 
tion  des  biens  ? 

le  pense  que  la  décision  doit  être  la  même ,  parce  qu^il  y  a 
mêmes  motifs,  et  que  l'insolvabilité  de  l'héritier  qui  a  vendu  est  un 
fait  aussi  étranger  aux  acquéreurs  que  sa  mauvaise  foi. 

Vainement  on  dit  que  Tenfant  naturel  a  été ,  dès  le  moment  du 
décès  du  père  ou  de  la  mère  qui  Tavait  reconnu,  et  quoiqu'il  ne 
se  soit  présenté  qu'à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  proprié- 
taire de  la  portion  de  biens  que  la  loi  lui  a  conférée  ;  qu'il  n'a  pu  , 
perdre  cette  portion  de  biens  que  par  son  propre  fait  et  non  par  le 
fait  d'un  tiers  qui  n'en  était  que  possesseur  et  non  pas  propriétaire  ; 
que  ce  n'est  point  à  la  qualité  d'héritier ,  mais  à  celle  de  proprié- 
taire, qu'est  attachée  Faction  en  revendication;  que  d'ailleurs 
l'héritier  apparent  n'a  le  droit  de  faire  irrévocablement  que  les  actes 
dépure  administration,  parce  qu'ils  sont  nécessaires  et  souvent' 
Qrgens^  mais  qu'il  ne  peut  en  être  de  même  à  l'égard  des  ventes  ; 
qu'au  surplus  rien  ne  forçait  les  acquéreurs  d'acheter  -,  que  ,  s'ils 
avaient  des  soupçons  sur  la  qualité  du  vendeur ,  ils  devaient  s'abs- 
tenir, et  que,  s'ils  n'en  avaient  pas,  s'ils  étaient  de  bonne  foi,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  propriété  des  biens  vendus  ne  leur  a  pas 
été  valablement  transférée  par  celui  qui  n'était  pas  propriétaire, 
et  qui  n'a  pu  leur  transmettre  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  avait 
lui-même. 

Je  réponds  d'abord  à  cette  objection,  que  si,  elle  était  fondée  , 
elle  s'appliquerait  nécessairement  au  cas  où  l'héritier  légitime  ,  qui 
aurait  vendu,  serait  solvable,  comme.au  cas  où  il  serait  insolvable  ; 
que,  dans  l'un  comme  dans  Tautre  cas ,  l'enfant  naturel  pourrait 
également  opposer  et  son  droit  de  propriété ,  et  le  défaut  de  qualité 
de  propriétaire  dans  la  personne  du  vendeur  ;  qu'ainsi,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas ,  l'enfant  naturel  devrait  également  avoir 
l'action  en  revendication  ^  que  cependant  on  convient  qu'il  n'a  pas 
cette  action  dans  le  premier  cas,  et  que  par  là  même  on  convient 
que  9  dans  cette  espèce,  les  principes  généraux  sur  la  propriété 
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n^exercent  pas  tout  leur  empire,  et  que  c*est  par  d^autres  prMpti 
qu'il  faut  se  décider. 

Je  réponds ,  en  second  lieu,  que,  même  à  Tégard  de  ThëriticT 
fëgttime  et  réel,  qui  se  présente  après  des  ventes  consenties  par 
rbérilier  qui  était  apparent ,  on  ne  distingue  pas  entte  le  cas  où  le 
vendeur  est  solvable  et  celui  où  il  est  insolvable  ;  que,  dans  les  deux 
cas,  l'héritier  légitime  est  également  privé  de  Taclton  en  revend!- 
cation  contre  les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi  ;  que  les  arrêts,  qtti 
ont  été  cités  dans  le  numéro  précédent ,  n'ont  point  établi  la  disr 
tinction,  et  qu'ils  ont  été  uniquement  fondés  sur  ce  qu'il  y  avait  en, 
d'une  part,  négligence  des  héritiers  légitimes,  et,  d'autre  part, 
bonne  foi  des  tiers  acquéreurs. 

Je  réponds,  en  troisième  lieu,  que  la  distinction  n'a  pas  dû  et 
ne  doit  pas  é(re  admise,  parce  qu'elle  est  repoussée  par  les  vérita- 
bles principes  de  la  matière  et  qu'elle  aurait  d'ailleurs  de  graTCf 
inconvéniens. 

Sans  doute,  on  ne  peut  être  dépouillé  dé  sa  propriété  que  par 
son  propre  fait  ^  mais  lorsque  l'héritier  le  plus  proche  dans  Toidre 
établi  par  la  loi  ne  s'est  pas  fait  connaître  ;  lorsqu'il  ne  s'est  pas 
présenté  pour  recueillir  la  succession  qui  lui  était  échue  ;  lorsqu'il 
Ta  laissé  recueillir  par  une  autre  personne  qui  avait  un  titre  appa- 
rent et  qui,  à  son  défaut ,  devait  être  héritière  •,  lorsqu'il  Va  laissé 
jouir  paisiblement  ;  lorsque  par  son  silence  il  a  autorisé  à  croire 
qu^elle  était  réellement  héritière  et  propriétaire  de  la  succes- 
sion ,  ne  serait-il  pas  souverainement  injuste  qu'au  moment  (A 
il  lui  plaît  de  se  présenter,  il  eût  le  droit  de  faire  annuler  les  ventes 
que  l'héritier  apparent  aurait  consenties,  de  déposséder  les  acqué- 
reurs qui  auraient  été  de  bonne  foi ,  et  cela  sous  le  prétexte  qui 
ne  pourrait  avoir  un  recours  assuré  contre  l'héritier  apparent  ffà  \ 
aurait  dissipé  le  prix  des  ventes  et  serait  devenu  insolvable  ?  Lci 
t>rincipes  sur  la  propriété  ne  peuvent  autoriser  une  semblable  ia* 
justice. 

N'est-ce  point  par  sa  faute,  ou  par  sa  négligence ,  ou  au  moifli 
par  son  propre  fait,  que  l'héritier  réel  a  perdu  la  propriété  des  biens 
que  l'héritier  apparent  a  vendus  ,  et  se  trouve  ainsi  privé  de  tout 
t'eeours,  par  l'insolvabilité  du  Tendeur  ?  Peut-41  rejeter  sur  des  IM 
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Ké  de  bonne  foi  et  qui  ne  oonnaissaient  pis  tes  droit»,  la 
sa  faute,  ou  de  sa  négligence,  ou  de  son  propre  fait  ?  N'est- 
lien  fondé  à  lui  opposer  ces  règles  de  la  loi  naturelle  : 
lÂum  cmque,  non  aUeri,  nocere  debei. — Alteriper  alterum 
''iur  iniquoL  conditio.'^Unicuique  sua  mora  noceif 
»t-on  pas  lui  appliquer  la  disposition  de  Tart.  13^9  du 
rily  qui  porte  que  tout  fait  quelconque  de  rhoœme ,  qui 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la.  faute  duquel  il  est 
i  le  réparer  ? 

It^n  pas  lui  appliquer  encore  d^une  manière  plus  précise 
ûtion  de  Fart.  1383,  qui  veut  que  chacun  soit  responsable 
nage  qu^il  a  causé,  non-seulement  par  son  Eait^  mais  eiH 
sa  négligence  ou  son  imprudence  ? 
donc  certain ,  l*"  que  Taçtion  en  revendication  que  l'héri- 
exercerait  contre  les  tiers  acquéreurs,  se  retournerait  con-> 
lème  par  voie  de  recours,  puisqu^il  devrait  èlre  déclaré 
ble  du  dommage  qu'il  voudrait  causer  à  ces  tiers  acqué- 
t  qu^ ainsi  son  action  ne  serait  pas  recevable  diaprés  la 
»  quem  de  eviciione  tenet  açiio^  eumdem  agentem  repeUit 

\!\\  ne  serait  pas  réellement  fondé  à  se  plaindre  de  la  perte  de 
iété  el  du  dommage  qu^il  éprouverait  par  l'insolvabilité  du 
,  puisque  cette  perte  et  ce  dommage  n'auraient  été  occa- 
{ue  par  son  propre  fait  :  Qui  dammtm  sentit  suaculpa  ^ 
t  sentir e  non  censeiur, 

si  ces  principes ,  qui  sont  fondés  tout  à  la  fois  sur  la  rai* 
l'équité  et  ^ur  les  dispositions  textuelles  de  la  loi,  peuvent 
osés  à  l'héritier  légitime  et  réel,  qui  ne  se  présente  qu'a- 
ventes  consenties  par  l'héritier  apparent,  à  plus  Ibrte  rai- 
vent-ils  être  opposés  à  l'enfant  naturel  dont  Texistence  et 
étaient  pas  connus,  et  qui  ne  s'est  pas  présenté  pour  cons- 
réclamer  ses  droits. 

|ue  l'héritier  légitime,  qui  n'était  pas  seulement  un  héri- 
arent ,  mais  qui  était  un  héritier  réel,  appelé  par  la  loi ,  et 
'  elle  de  la  totalité  de  la  succession ,  a  joui  paisiblement  de 
biens,  qii*il  éo^a  disposé  en  maître,  et^qu'il  a  dû  être  coo^ 
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sidéré  comme  seul  propriétaire ,  comment  veut-on  que  ceux  aoi- 
qucls  il  a  vendu  les  biens,  en  totalité  ou  en  partie,  et  dont  la  bonne 
foi  n'est  pas  équivoque,  puissent  être  évincés  par  l'enfant  natorel 
qui  ne  se  fait  connaître  et  ne  se  présente  qu^après  les  ventes  consom- 
mées, et  que  cette  éviction  puisse  être  fondée  sur  un  fait  étranger 
aux  acquéreurs,  sur  l'insolvabilité  de  Théritier  qui  a  vendu? 

Vainement  cet  enfant  naturel  dirait  qu'il  était  absent,  qu'il  était 
employé»  soit  au  service  des  armées,  soit  pour  d'autres  foqctions 
publiques ,  dans  des  pays  éloignés.  On  lui  répondrait  qu'il  devait 
prendre  des  précautions  pour  que  ses  droits  ne  fussent  pas  com- 
promis pendant  son  absence;  qu'avant  départir,  il  pouvait  kisser 
une  procuration  ;  que,  s'il  a  négligé  ce  moyen,  il  doit  supporterla 
peine  de  sa  négligence;  que  les  absens  ne  sont  pas  dispensés  da 
soin  de  veiller  à  leurs  intérêts ,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des 
mandataires;  et  qu'enfin  celui  qui  ne  veille  pas,  s'expose  à  perdre. 

Vainement  encore  il  voudrait  exciper  de  sa  minorité.  Un  tuteur 
devait  veiller  pour  lui,  et  soit  qu'il  ne  lui  ait  pas  été  nommé  de  tu- 
teur, soit  que  le  tuteur  nommé  ait  été  négligent ,  les  tiers  acqué- 
reurs de  bonne  foi  ne  doivent  pas  en  souffrir.  Il  suffit  qu'ils  aient 
ignoré  l'existence  et  l'état  de  l'enfant  naturel,  pour  qu'il  n'y  ait  ni 
reproche  à  leur  faire ,  ni  par  conséquent  dommage  à  leur  fain 
éprouver. 

Ce  ne  serait  pas  avec  plus  de  raison  que  l'enfant  naturel  voudrait 
se  faire  un  moyen  de  ce  qu'il  a  trente  ans  pour  former  sa  demande, 
en  délivrance  du  droit  réel  qui  lui  a  été  acquis  sur  les  biens  de  II 
succession.  On  lui  répondrait  que,  lorsqu'il  a  négligé  de  former  si 
demande  pendant  que  les  choses  étaient  entières ,  il  ne  peut  plus, 
au  moment  de  sa  réclamation  tardive ,  prendre  les  choses  qa'ei 
l'état  où  elles  se  trouvent  ;  que  néaninoins  il  peut  bien  exercer  tous 
ses  droits  contre  l'héritier  légitime  qui  a  recueilli  la  successioto; 
qu'il  peut  réclamer  contre  cet  héritier  le  prix  des  ventes  qui  ont 
été  consenties,  parce  que  l'héritier  ne  peut  retenir  le  prix  d'au 
chose  qui  ne  lui  appartenait  pas  ;  mais  qu'il  ne  peut  contraindre 
les  tiers  acquéreurs  qui  ont  été  de  bonne  foi,  ni  à  lui  restituer  lei 
biens  en  nature,  ni  à  lui  payer  une  seconde  fois  le  prix  des  veates, 
même  en  cas  d'insolvabilité  de  l'héritier,  parce  qu'il  leur  causerait 
du  dommage  par  son  propre  fait. 
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Yainemeat  enfin  Tenfant  naturel  dirait  encore  qu'en  lui  refusant 
le  droit  de  revendiquer  les  biens  dont  il  était  propriétaire  depuis 
rouverlure  de  la  succession ,  et  qui  ont  été  vendus  à  son  insu ,  ce 
serait  violer  ouvertement  le  droit  de  propriété,  ce  serait  ouvrir  la 
porte  aux  plus  grands  abus ,  puisque  l'héritier  insolvable  trouve- 
rait aisément  les  moyens  de  conniver  avec  des  tiers  dont  il  serait 
impossible  de  prouver  la  mauvaise  foi.  On  répondrait  que,  s^il  y  a 
violation  de  la  propriété,  c'est  par  le  fait  du  propriétaire  lui-même, 
c'est  parce  que  sa  qualité  de  propriétaire  était  inconnue,  parce 
qu^il  ne  s'est  pas  présenté  pour  établir  son  état,  parce  qu*il  n'a 
pas  réclamé  ses  droits. 

Quant  à  la  connivence  qu'on  suppose  avoir  existé  entre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur,  pour  soustraire  les  biens  à  l'enfant  naturel , 
c'est  aux  tribunaux  à  juger,  d'après  les  faits  et  les  circonstances,  si 
elle  a  réellement  existé.  Sur  ce  point ,  des  preuves  précises  ne  sont 
pas  nécessaires  ;  des  présomptions  graves  seraient  su  Disantes.  Les 
tribunaux  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire,  parce  qu'il 
s'agit  de  dol  et  de  fraude. 

Ainsi,  par  exemple,  si  la  vente  avait  été  consentie  avec  précipi-* 
tation ,  peu  de  temps  après  l'ouverture  de  la  succession  ^  si  elle 
avait  été  faite  à  vil  prix  ^  si  le  vendeur  et  l'acquéreur  étaient  in- 
timement liés  ou  avaient  des  intérêts  communs  ;  si  l'acquéreur  ne 
jouissait  pas  d'une  bonne  réputation  ;  s'il  était  notoirement  connu 
dans  le  pays  que  l'auteur  de  la  succession  avait  eu  un  enfant  na- 
turel ^  si  la  vente  avait  été  consentie  sans  garantie  et  aux  risques 
et  périls  de  Tacquéreur,  toutes  ces  circonstances  réunies,  et  même 
quelques-unes  d'elles ,  pourraient  suffire  pour  faire  déclarer  la 
tente  frauduleuse  et  autoriser  la  revendication  des  biens. 

Je  terminerai  cette  discussion  en  faisant  remarquer  que  le  droit 
de  revendication  qu'on  voudrait  accorder,  soit  à  l'héritier  légitime 
qui  ne  se  serait  pas  présenté ,  soit  à  l'enfant  naturel  qui  n'aurait 
pas  fait  connaître  son  état  et  ses  droits,  empêcherait  nécessaire- 
inenl,  pendant  vingt  ou  trente  ans,  et  même  plus  long-temps  en- 
core, que  les  héritiers  pussent  disposer  des  biens  des  successions 
qui  seraient  dans  leurs  mains,  puisque  les  personnes  qui  voudraient 
acquérir  ces  biens  seraient  arrêtées  par  la  crainte  d'être  évincées 
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par  des  héritiers  plus  proches  et  par  des  enfans  naturels,  <^  Mse  II 
feraient  coooallre  et  ne  se  présenteraient  que  long-temps  apti^ki  li 
tentes.  f 

Il  est  vr^  que  les  acquéreurs  auraient  le  droit  à'effoê&c  la  p^  |( 
çription,  après  dix  ans  entre  présens ,  après  vingt  ans  entxedh 
sens;  mais,  comme  la  prescription  ne  court  pas  contre  tes  smeurs, 
il  pourrait  arriver  souvent  qu'elle  ne  serait  acqmise  qu'après  phi 
de  trente  ou  quarante  ans ,  et  sûrement  il  ne  se  trouerait  qili 
très-peu  de  personnes  qui  voulussent  s'exposer  à  des  chaficesauflsi 
longues,  qui  voulussent  acquérir  des  propriétés  qu  elles  n'auraieil 
pas  la  certitude  de  conserver. 

Ainsi  les  successions  se  trouveraient  paralysées  dans  les  bhiis 
des  héritiers,  les  dettes  ne  seraient  pas  acquittées,  et  il  n^y  auraft 
d'autre  moyen  que  de  faire  vendre  les  biens  en  justice ,  oe  qui  eo*- 
casionnerait  des  frais  et  des  perles  considérables. 

15.  Ce  qui  a  été  dit  dans  les  deux  numéros  précédens^  s'applique 
également  aux  hypothèques  que  Théritier  a  constituées  sur  les 
biens  de  la  succession ,  même  pour  ses  dettes  personnelles ,  ayioA 
que  Tenfant  naturel  ait  fait  connaître  son  état.  Si  les  créanciers  an 
profit  desquels  ces  hypothèques  ont  été  constitaées ,  étaient  de 
bonne  foi,  ils  seraient  bien  fondés  à  dire  quils  n'ont  consenti  i 
prêter  d  l'héritier ,  que  sur  la  garantie  des  biens  qui  leur  ètaienli 
offerts  comme  gage  et  sur  lesquels  ils  ont  pris  hypothèque  ;  qa*ib 
ont  dû  croire  que  ces  biens  appartenaient  i  rbéritier  légitime  qû 
était  appelé  et  saisi  par  la  loi  ;  qu'ils  ne  connaissaient  pas  TeuiH- 
tence  de  l'enfant  naturel  qui  avait  des  droits  sur  ces  biens,  et  quek 
retard  qu'il  a  mis  à  se  faire  connaître  ne  peut  aucunement  leur  nuire^ 

16.  Mais ,  dans  tous  les  cas ,  l'enfant  naturel  pourrait  exerow 
l'action  en  revendication  des  biens  que  l'héritier  n'aurait  aliénés 
qu'à  tit7'e  gratuit. 

Le  donataire  ne  serait  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  sa  bonne  foL 
Il  ne  peut  jamais  avoir  que  les  mêmes  droits  qu'avait  le  donateuTj^ 
et  aux  mêmes  charges  :  Solutojure  dantis,solmtiirjv8accipierUiêé. 

La  différence  qui  existe,  à  cet  égard,  entre  l'acquéreuf  a  tittrs 
onéreux  et  l'acquéreur  à  titre  gratuit ,  c'est  que  le  premier,  qui  a 
acquis  un  immeuble  qui  lui  convient,  ou  qui  a  déboursé  le  prix  de 
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la  vente,  éprouverait  une  perle,  s1l  était  tenu  de  restituer  Tim- 
meubie,  surtout  dans  le  cas  où  le  vendeur  serait  insolvable,  au  lieu 
que  rdcquéreur  à  titre  gratuit,  qui  n'a  rien  déboursé,  ne  manque 
qu'une  occasion  de  gagner.  Le  premier  cerf  ai  de  damno  vifando , 
le  second  certat  de  bic7*o  capfando. 

Celte  distinction ,  admise  par  les  lois  romaines,  a  toujours  été 
suivie  en  France,  et  doit  toujours  l'être,  parce  qu'elle  est  fondée 
sur  la  raison  et  sur  Téquité. 

17.  L'enfant  naturel  a-t-il ,  comme  l'enfant  légitime,  une  ré- 
serve  sur  les  biens  du  père  ou  de  la  mère,  qui  l'a  reconnu,  et  peut- 
il  en  conséquence,  pour  exercer  les  droits  qui  lui  sont  atlribués  par 
les  art.  756,  757  et  758,  faire  réduire  les  dispositions,  soit  entre- 
yifs,  soit  testamentaires ,  consenties  par  son  père  ou  sa  mère  ? 

Cette  question  est  très-controversée,  et  il  faut  bien  qu'elle  ne  se 
trouve  pas  clairement  résolue  par  le  texte  de  la  loi ,  il  faut  bien 
qu'elle  présente  des  difficultés  réelles ,  puisqu'elle  a  dontié  lieu  à 
quatre  opinions  différentes. 

Suivant  la  première,  lés  droits  de  l'enfant  naturel  légalement  re- 
connu seraient  tellement  fixés  par  les  art.  757  et  768 ,  qu'il  né 
dépendrait  du  père  où  de  la  mère,  ni  de  les  anéantir  par  des  dispo-^ 
sitions  quelconques,  ni  même  dé  les  restreindre. 

Suivatît  la  seconde,  l'ehfant  naturel  légalement  reconnu  n'aurait 
aucun  droit  de  réserve  sur  les  biens  de  son  père  ou  de  sa  mère,  et 
il  pourrait  être  privé,  par  des  dispositions  universelles,  soit  entre- 
tifs, soil  testamentaires,  de  la  totalité  des  droits  qui  lui  sobt  attri- 
bués par  les  art.  756,  767  et  758. 

Suivant  la  troisième,  Tenfant  naturel  légalement  reconnu  n'au- 
rait le  droit  de  réserve  et  de  réduction  qu'à  Tégard  des  dispositions 
testamentaires,  mais  non  pas  à  Tégard  des  dispositions  entre-vifs. 

Suîfant  la  quatrième,  les  droits  de  l'enfant  naturel  légalement 
reconnu  pourraient  être  réduits,  niais  nort  pas  entièrement  anéan- 
tis, par  des  dispositions  à  tit^e  gratuit,  et  cet  enfant  pourrait  tou- 
jdtirs  réclârtier ,  â  titre  de  réserve ,  une  portion  des  biens  de  sort 
père  où  de  sa  mère,  en  faisant  réduire  soit  les  dispositions  entre-* 
Vifs,  soit  leë  dispositions  testamentaires. 

LfOi  discussion  de  ces  quatre  opinions  tlivëtàés  af  besoin  d'être  ap-- 
TOM.  I.  26 
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profondic;  je  Tabrégerai  cependant,  autant  qu'il  me  sera  possible. 

IS.  Première  opinion.  Celle-ci  n'est  pas  soutenable;  car  die 
aurait  des  résultats  tels,  que  la  portion  réservée  à  Tenfant  naturel 
ne  serait  jamais  moindre  que  celle  qui  est  réservée  à  l'enfant  légi- 
time, et  que,  dans  plusieurs  cas,  elle  serait  même  beaucoup  plus 
considérable,  ce  qui  n  est  sûrement  pas  admissible. 

Et  en  effet,  d'après  la  dispositioji  de  Tart.  757  du  Code,  qui  at- 
tribue à  l'enfant  naturel  la  moitié  ou  les  trois  quarts  des  biens, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  descendans  légitimes,  d'après  la, disposition 
de  l'art.  758 ,  qui  accorde  à  cet  enfant  la  totalité  des  biens,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  parens  légitimes  successibles,  il  résulterait  néces- 
sairement de  la  première  opinion,  ainsi  que  le  fait  très-bien  remar- 
quer M.  Merlin,  dans  ses  Questions  de  droite  au  mot  Réserve,  que 
le  père  d'un  enfant  naturel ,  qui  n'aurait  pas  de  descendans  légi- 
times, serait  toujours  obligé  de  réserver  à  cet  enfant  au  moins  la 
moitié  de  ses  biens,  que  souvent  il  serait  obligé  de  lui  réserver  les 
trois  quarts,  et  même,  dans  certains  cas,  la  totalité. 

Il  en  résulterait  que,  laissant  un  ascendant,  ou  un  frère  ou  une 
sœur,  il  serait  aussi  gêné  dans  ses  dispositions,  par  la  reconnais- 
sance qu'il  aurait  faite  d'un  enfant  naturel,  que  si,  avec  cet  enfant, 
il  laissait  un  enfant  légitime. 

Il  en  résulterait  que,  ne  laissant^i  frère  ni  sœur,  il  serait  moins 
libre  dans  ses  dispositions,  que  si  un  enfant  légitime  lui  survivait. 

Il  en  résulterait  que,  ne  laissant  aucun  parent  au  degré  successi- 
ble,  il  ne  pourrait  pas  disposer  d'un  décime  y  tandis  que,  dans  le 
même  cas,  s'il  laissait  un  enfant  légitime,  il  pourrait  disposer  de  la 
moitié  de  ses  biens. 

Or,  on  ne  peut  pas  supposer  que  le  législateur  ait  eu  l'intention 
d'établir  un  système  aussi  incohérent,  aussi  absurde. 

Il  est  vrai  cependant  que  cette  première  opinion  se  trouverait 
modifiée  par  la  disposition  de  Tart.  761,  qui  porte  que  toute  ré- 
clamation est  interdite  à  l'enfant  naturel,  lorsquil  a  reçu,  du  vivant 
de  son  père  ou  de  sa  mère,  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  attribué  par  les 
articles  précédons,  avec  déclaration  expresse,  de  la  part  du  père  ou 
de  la  mère ,  que  son  intention  est  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la 
portion  qu'il  lui  a  assignée. 
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Mais  il  n'en  résulterait  pas  moins , 

l^^Que,  si  le  père  de  Fenfanl  naturel  ne  voulait  pas  se  dépouil- 
ler, de  son  vivant,  on  donnant,  par  acte  entre-vifs,  à  cet  enfant  une 
portion  de  ses  biens,  il  ne  pourrait  disposer  de  rien,  au  profit  d'au« 
tres  personnes,  sur  la  portion  attribuée  à  cet  enfant  par  les  arti- 
cles 757  et  758,  puisque  l'art.  761  ne  lui  o/îre  d'autre  moyen  de 
réduire  cette  portion  à  moitié ,  qu^en  donnant ,  de  son  vivant ,  à 
Tenfant  naturel  ;  que  même  il  ne  pourrait  disposer  de  la  moindre 
partie  de  ses  biens,  dans  le  cas  de  l*art.  758  ;  et  qu^ainsi  il  se  trou- 
verait plus  gêné  dans  ses  dispositions  que  s'il  avait  un  enfant  lé- 
gitimé, puisqu'il  pourrait,  sans  rien  donner  actuellement  à  cet  en-^ 
fant,  disposer,  ainsi  qu'il  le  voudrait,  de  la  moitié  de  ses  biens  ; 

2°  Que,  dans  le  cas  de  l'art.  758,  la  réserve  de  Tenfant  naturel 
serait  aussi  forte  que  la  réserve  de  l'enfant  légitime. 

Il  est  évident  que  telle  n'a  pas  été  la  volonté  du  législateur. 

19.  Seconde  opinion.  C'est  celle  que  j'ai  professée  dans  mon  pre- 
mier ouvrage;  et  comme  le  plus  grand  nombre  des  jurisconsultes 
116  l'a  pas  adoptée,  peut-être  ne  devrais-je  pas  la  reproduire. 

Cependant  il  est  nécessaire  de  la  connaître,  ne  fût-ce  que  pour  être 
en  état  de  mieux  apprécier  la  troisième  et  la  quatrième  opinion,  qui 
sont  dans  un  sens  opposé,  mais  qui  aussi  sont  contraires  entre  elles. 

Au  reste,  je  ne  répéterai  pas  tous  les  développemens  que  je  lui 
avais  donnés  dans  mon  premier  ouvrage  ;  je  n'en  présenterai  môme 
qu'un  extrait  très-rapide,  et  je  ne  dissimulerai  rien  de  ce  qui  a  été 
dit  pour  la  combattre.  Si  j'ajoute  quelques  observations  nouvelles, 
€6  sera  moins  pour  la  faire  prévaloir ,  qu'afin  qu'elle  soit  mieux 
eonnue  et  bien  jugée. 

Je  la  réduis  aux  propositions  suivantes  : 

La  disposition  qui  établit  les  droits  des  enfans  naturels  se  trouve 
sous  le  titre  des  successions  ah  intestat,  et  ce  titre  règle  uniquement 
la  transmission  des  biens  dont  le  propriétaire  n'a  disposé  ni  entre- 
vifs, ni  à  cause  de  mort  ;  donc  la  disposition  de  Fart.  756  n'est  ap- 
plicable qu'aux  biens  libres  qui  se  trouvent  dans  les  successions  ab 
intestat  ;  donc  les  droits  qu'elle  accorde  aux  enfans  naturels  ne 
peuvent  être  pris  sur  les  biens  dont  ses  père  et  mère  ont  disposé  à 
titre  gratuit. 

26. 
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Eq  règle  générale,  la  disposition  de  Thomme  préfaut  sur  la  dis- 
posiiîoa  de  la  loi ,  et  couséquemment  celle-ci  ne  peut  Urouf  er  boq 
application  que  relativement  aux  biens  dont  rhomme  n'a  pas  dis- 
posé :  or ,  e'est  la  loi  seule  qui  dispose  en  faveur  des  enfans  na- 
turels ;  c'est  elle  seule  qui  leur  confère  des  droits,  et  ce  n'est  qo'ta 
titre  des  Successions  ab  tTU^tcU ,  qu'elle  leur  en  confère  ;  donc  sa 
disposition  ne  peut  s'étendre  sur  les  biens  dont  le  défunt  a  disposé 
lui-même. 

Si  maintenant  on  veut  consulter  le  titre  des  Donations  el  ies 
Tesiamens,  on  y  voit  que  Tart.  9 16  du  Code  civil  dit  teitudleoM»! 
qu'à  défaut  d'ascendans  ou  de  descendans ,  les  libéralités  par  adei 
entre -vifs  ou  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens, 
«t  la  liaison  entre  cet  article  et  les  prècédens  démontre  qu'il  n'en- 
tend parler  que  des  asoendans  et  des  descendans  légitimés.  Or,  les 
enfans  naturels  ne  sont  ni  de  l'une  ni  de  Tautre  classe  ;  donc  tout 
droit  et  toute  espérance  sur  les  biens  donnés  entre-vifs  ou  à  cause 
de  mort  leur  sont  ravis  par  le  seul  fait  de  la  disposition,  en  vertu 
de  l'art.  916. 

D'ailleurs ,  les  héritiers  légitimes  eux-mêmes ,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  le  droit  de  réserve,  comme  les  frères  et  sœurs ,  et  autres  coi^ 
latéraux ,  sont  exclus  de  tout  droit  sur  les  biens  donnés  entre-vi& 
ou  à  cause  de  mort  \  les  enfans  naturels ,  qui  ne  sont  d'une  condi- 
tion ni  meilleure,  ni  plus  favorable,  doiv^t  donc  subir  la  mêoie 
exclusion. 

Contre  cette  opinion,  deux  objeotionis  principales  ont  été  fiaitesi 

II  en  résulterait,  a-t-on  dit  d'abord,  que,  si  le  père  d'un  enfait 
naturel  reconnu  avait  disposé  de  la  totalité  de  ses  biens,  par  acte 
entre-vifs  ou  testamentaire,  l'enfant  natureTne  pourrait  pas  tnéme 
réclamer  des  alimens* 

J'avais  fait,  il  est  vrai,  cette  concession;  mais  j'étais  allé  ttop  \êUL 

Dans  la  vérité,  le  droit  de  réserve  et  le  droit  de  rédamer  des  aii*- 
mens  sont  deux  droits  bien  différens. 

Le  premier  ne  peut  être  établi  que  par  la  loi,  et  il  doit  Tètte  pir 
une  loi  positive  ;  car  il  a  pour  objet  de  restreindre  l'exercice  di 
droit  de  propriété  ;  il  a  pour  objet  de  limiter  un  droit  naturel^  odoi 
de  disposer  de  ses  biens  à  son  gré. 
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Le  second  est  fondé  sur  ie  droit  naturel  lui-même  ;  il  est  fondé 
sur  ce  principe  sacré,  reconnu  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les 
temps,  que  les  pères  et  mères  doivent  pourvoir  à  la  subsistance  dt 
leurs  enfana,  et  pour  Tanéanlir ,  il  faudrait  une  loi  contraire ,  qui 
ne  peut  pas  exister. 

Dans  Tancien  régime,  les  enfans  naturels  n'avaient  oertainemeiit 
aucun  droit  de  réserve  légale  sur  les  successions  de  leurs  père  et  ^ 
mère,  et  cependant  on  leur  accordait  constamment  le  droit  de  vèr 
clamer  des  alimens,  non-seulement  contre  les  héritiers  légitimes  de 
leurs  père  et  mère,  mais  encore  contre  les  héritiers  institués  et  conf- 
ire tous  les  donataires  quelconques.  Gela  fut  formellement  jugé  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  19  juillet  1752. 

Aussi,  quoiqu^il  n^y  ait  dans  le  Gode  civil  aucun  article  qui  dise 
précisément  que  Tenfant  naturel  a  le  droit  de  demander  des  ali*^ 
mens  au  père  ou  à  la  mère ,  qui  Ta  reconnu  légalement  ;  quoique 
Tart.  7ô6  n'accorde  de  droits  &  Tenfant  naturel  que  sur  les  bi^is 
de  ses  père  et  mère  décédés ,  on  est  généralement  d'accord  que 
l*eofant  naturel  peut  demander  des  alimens  à  ses  père  et  mère  en-^ 
core  vivans,  parce  que  c'est  un  droit  fondé  sur  la  nature  et  qui  ré- 
sulte du  fait  seul  de  la  paternité  ou  de  la  maternité  reconnue. 

D*ailieurs,  l'objection  à  laquelle  je  réponds  s^appliquerait  aussi 
à  la  quatrième  opinion ,  suivant  laquelle  Tenfant  naturel  n'aurait 
aucun  droit  de  réserve  sur  les  biens  dont  il  aurait  été  disposé,  non 
par  testament,  mais  d'une  manière  irrévocable.  On  pourrait  dire 
également  que,  si  le  père  d'un  enfant  naturel  avait  consenti  à  un 
étranger  une  institution  contractuelle  de  tous  ses  biens,  l'enfant 
naturel  ne  pourrait  pas  demander  d' alimens  à  cet  héritier  institué; 
les  partisans  de  la  quatrième  opinion  sont  donc  forcés  dé  se  réunjr 
k  moi  pour  soutenir  que  le  droit  de  réserve  sur  les  biens  donnés,  et 
le  droit  de  réclamer  des  alimens  contre  le  donataire  qui  représente 
le  père  de  l'enfant  naturel ,  ne  doivent  pas  être  confondus ,  qu'ils 
sont  indépendans  l'un  de  l'autre,  et  que,  sans  avoir  le  droit  de  ré- 
serve et  de  réduction,  l'enfant  naturel  conserve  néanmoins  le  droit 
4*exigQr  des  alimens. 

La  seconde  objection  qui  a  été  faite  contre  mon  opinion ,  est 
beaucovip  plusi  ^^riç\ise  quQ  1^  pr^^îQ  %  eu  voloi  left  termes  : 
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«  De  ce  que  les  art.  757  et  758  ne  détermiDent  les  droits  des 
enfans  naturels  que  pour  les  successions  ab  intestai ^  s'ensuit-il  qo& 
ces  droits  se  réduisent  à  rien  dans  les  successions  testamentaires? 
S^ensuit-il  que  le  père  puisse,  par  son  testament,  priter  ses  enfans 
naturels  de  la  totalité  de  la  portion  qu'ils  auraient  eu  le  droit  d 
demander,  s'if  était  mort  sans  dispositions  ? 

))  Sans  doute,  on  pourrait,  on  devrait  en  tirer  cette  conséquence  ^ 
si  aucun  article  n  annonçait  manifestement  que  le  législateur  ai 
Youlu  mettre  un  frein  aux  dispositions  du  père ,  qui  auraient  m 
pour  objet  d'exclure  ses  enfans  naturels  de  toute  participation  à  sa 
succession  ;  mais  cette  volonté  du  législateur  est  clairement  écrite 
dans  l'art.  761. 

))  Toute  réclamation ,  porte  cet  article,  est  interdite  aux  enfans 
naturels,  lorsquUls  ont  reçu ,  du  vivant  de  leur  père  ou  mère,  la 
moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  articles  précédens,  avec 
déclaration  expresse,  de  la  part  de  leur  père  ou  mère,  que  leur  in- 
tention est  de  réduire  Tenfant  naturel  k  la  portion  qu'ils  lui  ont  as- 
signée. Dans  le  cas  où  cette  portion  se  trouverait  inférieure  à  la 
moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  Tenfant  naturel,  il  ne  pourra  ré- 
clamer que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié. 

D  11  résulte  évidemment  de  cette  disposition  deux  choses  : 

»  La  première ,  que  le  père  peut  bien ,  par  une  donation  entre- 
vifs faite  à  son  enfant  naturel,  le  réduire  à  la  moitié  de  la  portion 
fixée  par  les  art.  757  et  758 ,  mais  qu'il  ne  peut  pas  le  réduire  i 
une  portion  inférieure  à  cette  moitié  *, 

D  La  seconde,  que  cette  réduction  n'étant  permise  au  père  que 
par  la  voie  d'une  donation  entre-vifs,  le  père  ne  peut  pas  l'opérer 
par  un  testament. 

))  Il  ne  peut  donc  rester  aucun  doute  sur  l'intention  du  l^isla- 
teur,  d'assurer  à  l'enfant  naturel  une  garantie  contre  les  dispositions 
à  cause  de  mort,  faites  par  son  père,  et  qui  tendraient  à  le  priver 
entièrement  de  la  succession. 

»  Ne  serait-il  pas,  en  effet,  contradictoire  qu^un  père,  en  don- 
nant actuellement  à  son  enfant  naturel  une  portion  de  ses  biens,  en 
lui  faisant  un  don  entre-vifs,  ne  pût  le  réduire  qu'à  la  moitié  de  ee 
qui  devrait  lui  revenir  dans  sa  succession,  d'après  les  articles  757 
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'  758,  et  que  cependant,  en  ne  donnant  rien  à  cet  enfant,  il  pût  le 
*iver,  par  des  dispositions  faites^u  profit  de  tierces  personnes,  de 
totalité  des  droits  que  lui  attribuent  les  art.  757  et  758  ?  N'est- 
pas  bien  évident  que  le  droit  de  réserve ,  accordé ,  dans  le  pre- 
icr  cas,  à  l'enfant  naturel,  serait  absolument  illusoire,  puisque  le 
^re  aurait  le  pouvoir  de  Tannuler  à  son  gré,  par  des  dispositions 
îtes  à  des  tiers?  » 

J'avais  prévu  cette  objection  dans  mon  premier  ouvrage,  et  voici 
:>inment  j'y  avais  répondu  : 

«  C'est  la  loi  qui  règle  les  successions  ab  intestat;  c'est  la  volonté 
le  rhomme  qui  règle  les  successions  contractuelles  ou  testamen- 
aires. 

»  Si  l'homme  n'a  pas  disposé,  par  acte  entre-vifs,  ou  par  acte  à 
ause  de  mort,  la  loi  intervient  à  sa  place,  et  suppléant  sa  volonté 
u'il  n'a  pas  exprimée,  elle  règle  la  transmission  de  ses  biens,  de 
i  manière  qu'elle  croit  la  plus  conforme  à  ses  affections  ;  mais  si 
)  défunt  avait  disposé  valablement,  la  loi  respecte  sa  volonté,  et 
lit  exécuter  toutes  ses  dispositions,  quelle  qu'en  soit  l'étendue,  à 
exception  seulement  de  la  réserve  en  faveur  des  descendans  et  des 
scendans  légitimes. 
»  Ainsi,  la  loi  ne  régit  que  les  biens  restés  sans  disposition. 
»  Il  n'y  a  donc  pas  de  contradiction  à  ce  que,  d'une  part,  la  loi 
oulant  assurer  à  l'enfant  naturel  reconnu  une  portion  des  biens 
ui  se  trouvent  dans  la  succession  ab  intestat,  ne  permette  de  ré- 
uire  qu'à  moitié  les  droits  qu'elle  accorde  à  l'enfant  naturel  dans 
Btle  espèce  de  succession,  et  que,  d'autre  part  cependant,  les  père 
t  mère  de  l'enfant  naturel  aient  le  droit  de  disposer  de  la  totalité 
e  leurs  biens. 

))  Il  est  bien  vrai  que,  s'il  ne  se  trouve  aucun  bien  dau^lâ  suc- 
ession  ab  intestat^  le  droit  que  la  loi  n'avait  établi  que  sur  cette 
accession,  demeure  sans  effet. 

))  Mais  si  la  loi  eût  voulu  qu'il  restât  nécessairement,  dans  la  suc- 
ession  ab  intestat,  des  biens  sufHsans  pôUr  les  dfoits  de  l'enfant 
aturel,  elle  aurait  établi,  en  faveur  de^  eofatiit,  une  réserve 
ur  les  biens  de  ses  père  et  mère,  et  par  siiite  un  droit  de  réduction 
iir  les  biens  donnés  ou  légués;  mais^H  Cà^t^le^éj^ter,  elle  n'a 
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donné  ce  droit  de  réserve  et  de  réduction  qu*ai|x  descendans  etaox 
ascendans  légitimes;  elle  I*a  donc  refusé  à  Tenfanl  naturel*, les 
père  et  mère  de  cet  enfant  ont  donc  le  pouvoir  de  disposer,  à  son 
préjudice,  de  la  totalité  de  leurs  biens;  ce  n*est  donc  que  sur  les 
biens  dont  ils  n'ont  pas  disposé,  que  Tenfant  naturel  peut  exercer  le 
droit  éventuel  qui  ne  lui  a  été  donné  que  sur  les  successions  abw- 
testât, 

))  Remarquons  bien,  en  effet,  que  Tart.  761  qu'on  iqvoque, 
est  inséré  dans  le  litre  des  successions  ab  intestat,  que  sa  disposi- 
tion  n'est  répétée,  ni  directement,  ni  indirectement,  au  titre  (i?f 
Donations  et  des  Testamens,  et  qu'en  conséquence  il  ne  peut  èlw 
applicable  qu'aux  successions  ab  intestai,  mais  non  pas  aux  biens 
donnés  par  acte  entre-vifs,  non  pas  aux  successions  testamentaires. 
•  »  Oa  suppose  qu'il  était  inutile  de  donner  pariiculièrenmi 
aux  père  et  mère ,  le  droit  de  réduire  à  moitié  la  portion  légale 
de  l'enfant  naturel  ;  s'ils  ont  le  droit  de  lui  ôter  la  totalité,  par  de» 
disposilions  eptre-yifs,  ou  testamentaires  :  qui  peut  le  plus,  peut 
le  moins. 

))  Il  y  a  ici  confusion  dans  les  choses ,  et  c'est  cette  confusion 
seule  qui  rend  l'objection  spécieuse. 

»  Le  père  et  la  mère  peuvent  bien,  d'après  les  art.  913,  915  r 
916  et  921,  tout  ôter  à  leur  enfant  naturel,  en  disposant  de  tou^ 
leurs  biens  par  actes  entre-vifs,  ou  à  cause  de  mort  ;  mais,  en  n^ 
disposant  de  rien,  en  laissant  tous  leurs  biens  dans  des  successioai0 
ab  intestat,  ils  n'auraient  pu  réduire  la  part  attribuée  à  leur  eo— ' 
fant  naturel  dans  ces  successiœis,  si  le  droit  de  réduction  ne  lea^ 
avait  pas  été  expressément  accordé,  puisqu'il  est  de  principe  qu^ 
la  loi  seule  règle  entièrement  la  transmission  des  biens  restée 
sans  disposition. 

))  Le  droit  de  réduire  dans  la  succession  ab  intestat^  et  le  droi^ 
de  disposer  de  manière  qu'il  n'y  ait  pas  de  succession  ab  intestai^ 
sont  donc  absolument  distincts  et  séparés.  Celui-ci  ne  donne  pa^ 
l'autre,  et  il  est  certain  que  le  père,  ou  la  mère,  qui  n'aurait  pa^ 
fait  de  dispositions,  n'aurait  pu  réduire  la  portion  de  l'enfant  na- 
turel dans  sa  succession,  si  le  droit  ne  lui  en  avait  pas  été  dono^ 
expressément.  Alais  comme  on  a  voulu  que  le  père  e\  h  foÈi9 
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sent  le  pouvoir  de  réduire,  pour  le  cas  où  ils  mourraient  ab  in-- 
al,  et  sans  être  tenus  de  faire  des  dispositions,  il'a  fallu  Texpci- 
r  textuellement,  et  c'est  ce  qu'a  fait  l'article  761, 
0  Ainsi  disparait  la  conlradiclidn  qu'on  voulait  trouver  entre 
'imite  opposée,  par  cet  article ,  au  droit  de  réduire ,  et  le  pou- 
r  iindéjini  de  disposer  de  ses  biens. 

0  Les  père  et  mère  de  Tenfant  naturel  peuvent  disposer ,  à  son 
ijudice,  de  la  totalité  de  leurs  biens  ;  mais  s'ils  ne  disposent  pas 
tout,  ils  ne  peuvent  réduire  qu'à  moitié  la  portion  attribuée 
'  la  loi  à  Tenfant  naturel,  sur  les  bieiis  restés  sans  disposition  : 
l'y  a  rien  là  de  contradictoire. 

»  La  loi  peut  dire  aux  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  :  je  ne 
is empêche  pas  de  disposer  de  vos  biens,  ainsi  qu'il  vous  plaira; 
is ,  pour  les  biens  dont  vous  ne  disposerez  pas ,  comme  ils 
aberont  dans  votre  succession  ab  intestat,  et  qu'à  moi  seule  ap- 
'lient  le  droit  de  régler  cette  succession ,  je  veux  que  votre 
ant  y  ait  une  part  ;  je  vous  laisse  cependant  le  droit  de  réduire 
Qoitié  la  part  que  j'ai  déterminée  ;  mais  vous  ne  pourrez  la  ré- 
Ire  à  une  quotité  moindre. 

»  Cette  restriction,  qui  ne  porte  uniquement  que  sur  les  biens 
i  se  trouveront  dans  la  succession  ab  intestat,  n'a  donc  rien  de 
itraire  à  la  faculté  de  disposer. 

»  De  ce  que  les  père  et  mère  ne  peuvent  réduire  qu'à  moitié 
)ortion  attribuée  à  leur  enfant  naturel  dans  leurs  successions 
intestat,  conclure  qu'ils  sont  tenus  de  laisser  des  biens  dans 
successions,  et  qu'ils  ne  peuvent  en  conséquence  disposer  de 
ûtaiité  de  leurs  fortunes,  c'est  faire  une  extension  arbitraire 
A  cas  à  un  autre;  c'est  confondre  les  successions  ab  intestai 
^  les  successions  testamentaires  ;  c'est  vouloir  appliquer  aux 
ations  et  aux  testamens  une  disposition  de  loi ,  qui ,  na  se 
i\ant  placée  qu' an  iiiTe  Successions  ai  intestat,  ne  doit  s'appli-s 
r  qu'à  ces  successions  ;  c'est ,  par  une  conséquence  forcée, 
iloir  détruire  une  autre  disposition  explicite ,  qui ,  en  n'açcor- 
it  le  droit  de  réserve  et  de  réduction  qu'aux  descendans  et 
^  ascendans  légitimes,  le  refuse  expressément  aux  enfans  naturels. 
>»  £n  un  mot,  la  loi  a  établi,  en  faveur  de  Tenfant  naturel,  un 
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droit  sur  la  succession  ab  intestat ,  et  je  ne  touche  pas  à  ce  droi^ 
mais  je  le  réduis  à  ce  qui  est  écrit  dans  la  loi,  Bt,  en  le  combina  i 
avec  les  autres  dispositions  du  Code,  je  trouve  qu'il  est  bons 
aux  seuls  biens  qui  composent  les  successions  ab  intestat;  t(vS 
tout  mon  système. 

»  L'enfant  naturel  est-il  donc  plus  fondé  (\\xun  frère  légiti^^ 
à  se  plaindre  que  la  loi  ait  réduit  son  droit  aux  biens  dont  il  w^\ 
pas  été  disposé? 

))  Le  Gode  a  placé  sur  la  même  ligne  l'enfant  naturel  et  le  frère 
légitime,  puisqu'elle  fe^viage  par  moitié,  enire  l'unetrautre,  lés 
biens  de  la  succession  ;  ils  sont  donc  égaux  en  droits ,  aux  yeux 
de  la  loi. 

»  Mais  on  peut  disposer  de  la  totalité  de  ses  biens  ,  au  préju- 
dice de  son  frère  légitime  :  ce  frère  n'a  ni  droit  de  réserve,  ni  droit 
de  réduction;  l'enfant  naturel  ne  devait  donc  pas  être  mieux, traité. 

»  Le  frère  légitime ,  en  concours  avec  l'enfant  naturel ,  est, 
comme  lui,  appelé  par  la  loi  à  recueillir  la  moitié  des  biens  de  la 
succession  ;  cependant  il  n'a  un  droit  réel  qu'aux  biens  restés  sans 
disposition,  et  s'il  n'y  a  rien  dans  la  succession  ab  intestat,  son 
droit  s'évanouit  ;  l'enfant  naturel  qui  lui  est  assimilé  doit  donc 
subir  le  même  sort.  )> 

I 

Celte  réponse  ,  insérée  dans  mon  premier  ouvrage ,  n'est  pas 
restée  sans  réfutation.  Voici  quelle  a  été  la  réplique. 
.  a  Que  veut  l'article  761  ?  11  veut,  1°  expressément  que  le  père 
ne  puisse,  par  une  donation  entre- vifs ,  réduire  de  plus  de  moitié 
les  droits  légaux  de  l'enfant  naturel  -,  il  veut,  2°  implicitement^ 
le  père  ne  puisse  ordonner  aucune  réduction  par  un  testament', 
nftûs  ces  deux  choses  il  les  veut  d'une  manièi^e  absolue  et  sans 
distinction.  Il  n'est  donc  pas. permis  de  distinguer  entre  le  cas  ou 
le  père  se  borne  à  réduire,  et  le  cas  où  il  dispose  de  la  réduction* 
II  n'est  donc  pas  permis  de  distinguer  entre  le  cas  où  l'objet  àe 
la  réduction  est  laissé  par  le  père  dans  sa  succession  ab  intestat, 
et  le  cas  où  l'objet  de  la  réduction  est  compris  par  le  père  dans  une 
institution  d'héritier  ou  dans  un  legs.  L'art.  761  prouve  dooc 
que,  dans  tous  les  cas,  il  est  défendu  au  père  de  restreindre,  et,  d 
plus  forte  raison,  de  neutraliser,  par  son  testament,  les  droits 
légaux  de  son  enfant  naturel. 
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))  Qu'importe,  après  cela,  que  les  art.  913,  915  et  921  n'ac- 
cordent la  réserve  qu*aux  enfans  légitimes  et  aux  ascendans? 
Qu  importe  que  Tarlicle  916  n'entende  parler  que  des  descendans 
légitimes,  lorsqu'il  dit  qu'à  défaut  de  descendans  et  d'ascendans, 
les  libéralités,  par  actes  entre- vifs  ou  testamentaires,  peuvent  épui- 
ser la  totalité  des  biens?  Ces  textes  ne  peuvent  pas  être  en  contra- 
diction avec  l'art.  761,  qui  évidemment  attribue  une  réserve  à 
l'enfant  naturel.  11  faut  donc  nécessairement  le  mettre  en  harmo- 
nie ^vec  cet  article,  et  comment  y  parvenir?  Les  art.  757  et  758 
-nous  en  fournissent  le  moyen.  II  résulte  des  art.  757  et  758  que  le 
droit  de  l'enfant  naturel  est,  ou  du  tiers,  ou  de  la  moitié,  ou  de 
te  totalité  de  la  portion  qu'il  aurait  eue ,  s'il  eût  été  légitime. 
I^onc,  dans  leS  art.  913,  915,  916  et  921,  on  doit  saus-eniendre 
l^c,  s'il  y  a  un  enfant  naturel  en  concours,  soit  avec  des  enfans 
^gitimes,  soit  avec  des  ascendans,  soit  avec  d'autres  parens,  cet 
^tifant  exercera,  sur  les  dispositions  faites  par  son  père,  un  droit 
^e  réserve,  qui  emportera  pour  lui  le  tiers,  la  moitié,  ou  la  totalité 
du  droit  de  réserve  qu'il  pourrait  exercer,  s'il  était  légitime.  » 
Il  me  semble  qu'à  cette  réplique  on  peut  faire  deux  réponses  : 
r  II  est  5w^05é,  dans  la  réplique,  que  l'art.  761  veutimpli- 
dieinent  que  le  père  d'un  enfant  naturel  ne  puisse  ordonner  aucune 
réduction  par  un  testament,  et  qu'il  le  veut  d'une  manière  aJt>- 
solue  et  sans  distinction;  mais  c'est  là  précisément  ce  qui  est  en 
question,  et  la  supposition  faite  à  cet  égard  n'est-«Ile  pas  formel* 
lement  contraire  au  texte  même  de  l'article  ? 

Quel  est,  en  eifet,  le  cas  sur  lequel  il  est  statué  par  l'art.  761  ? 
C'est  celui  où  le  père  fait  un  don  entre-vifs  à  son  enfant  naturel. 
Pour  ce  cas,  l'article  statue  que  le  père  pourra  réduire  l'enfant 
naturel  à  la  moitié  des  droits  fixés  par  les  art.  757  et  758  *,  et 
comme  l'article  n'autorise  la  réduction  que  pour  le  cas  où  l'en- 
fant naturel  a  reçu,  du  vivant  de  son  père,  la  moitié  de  ce  qui  lui 
est  attribué  par  les  articles  précédens,  avec  déclaration  expresse, 
de  la  part  du  père,  qu'il  entend  réduire  à  cette  moitié,  on  en  a 
tiré  la  juste  conséquence  que  le  père  ne  pouvait  pas  réduire  à 
moitié,  en  ne  faisant  à  son  enfant  naturel  qu'un  simple  l^s. 
.    Mais  l'art.  761  ne  dit  rien,  absolument  rien  y  pour  le  cas  où  le 


faire  aucune  stiptdcUian  sur  une  pareille  successiony  môme  dl 
sentemeDt  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit  y  et  qu' 
d'après  la  disposition  générale  de  ce  dernier  article ,  un  père 
fait  pu,  par  aucune  espèce  de  convention  avec  son  enfant  nal 
réduire  la  part  que  cet  enfant  devait  avoir  dans  sa  successioi 

Cependant  le  législateur  voulait  donner  au  père  le  pouv< 
réduire  y  sans  l'obliger  à  faire  des  dispositions  en  faveur  des 
sonnes  tierces ,  pour  arriver  à  cette  réduction. 

Mais  aussi  il  ne  voulait  donner  au  père  ce  pouvoir  de  n 
que  pour  le  cas  seulement  où  le  père  assurerait  actuellemei 
portion  de  biens  à  Tenfant  naturel,  c'est-à-dire  lui  ferait  une 
tion  entre-vifs ,  et  non  pas  pour  le  cas  où  le  père  ne  ferait 
simple  legs ,  qui  n'assurerait  rien  irrévocablement  à  l'enfant 
rel ,  et  ne  lui  procurerait  pas  d'ailleurs  un  avantage  actuel. 

Yoilà  ce  que  le  législateur  a  fait  par  l'art.  761  ;  mais  il  n 
que  cela.  L'article  ne  dit  rien  autre  chose;  il  ne  statue  al 
ment  que  sur  la  réduction  qui  peut  être  faite  par  une  doi 
entre-vifs  consentie  à  l'enfant  naturel  ;  mais  non  pas  sur  le 
dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  faites  en  faveur  d^ 
personnes. 

Inutile  maintenant  de  chercher  à  concilier  les  articles  913, 
916  et  921  avec  l'article  761.  Il  n'existe  entre  ces  articles  a 
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l*enfant  naturel  reconnu  est  du  tiers,  de  la  moitié  ou  de  la  to- 
lité  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue  s*il  avait  été  légitime^ 
t-il  bien  vrai  qu'il  résulte  nécessairement  que  Tenfant  naturel  peut 
ercer,  sirr  les  dispositions  faites  par  son  père  ou  par  sa  mère , 
.  droit  de  réserve  qui  emporte  pour  lui  le  tiers ,  la  moitié  ou  la 
;alité  du  droit  de  réserve  qu'il  aurait  eu  s^il  avait  été  légitime ,  et 
'ainsi  son  droit  de  réserve  doit  être  considéré  comme  sous^en-' 
idu  dans  les  art.  913,  915,  916  et  921  ? 
Pour  admettre  cette  conséquence,  il  faudrait  supposer  que  le 
oit  de  Tenfant  naturel  ^%i proportionnellement  le  même  que  celui 

l'enfant  légitime^  mais  cette  supposition  n'est  pas  admissible. 
Jà  il  a  été  prouvé  que  le  droit  de  Tenfant  légitime  et  le  droit 

l'enfant  naturel  diffèrent  essentiellement,  non  pas  seulement 
ant  à  la  quotité,  mais  quant  à  l'essence  et  à  la  nature,  puisque 
droit  d'un  enfant  légitime  est  celui  d'un  héritier  y  mais  que  ce 
hst  pas  comme  héritier  que  l'enfant  naturel  a  son  droit,  le  titre 
la  qualité  d'héritier  lui  étant  formellement  refusés  par  l'article 
6  du  Gode,  et  que  dés  lors  il  est  évident  que ,  si  la  loi  a  fixé 
portion  de  l'enfant  naturel ,  d'après  la  portion  héréditaire  qail 
rait  eue  s'il  avait  été  légitime ,  ce  n'a  pas  été  pour  assitniler  les 
ux  portions  et  pour  leur  donner  la  même  nature  et  lés  mêmes 
oits,  mais  uniquement  pour  déterminer,  par  un  point  de  coin- 
raison  i  la  quotité  des  biens  qui  devrait  être  délivrée  par  les  faé- 
iers  légitimes  à  l'enfant  naturel. 

Ainsi ,  de  ce  qu*au  droit  héréditaire  qui  est  dotané  par  la  loi  à 
nfant  légitime  se  trouve  ensuite  attaché  un  droit  de  réserve  sur  . 
I  dispositions  faites  par  le  père  ou  la  mère ,  on  ne  peut  pas  con- 
tre que  le  droit  de  réserve  se  trouve  également  attaché ,  dans  le 
ence  de  la  loi ,  au  droit  bien  différent  et  bien  moins  Favorable 
li  est  accordé  à  l'enfant  naturel. 
Dire  qu'un  enfant  naturel  a,  dans  la  succession  de  son  père  ou 

sa  mère ,  une  part  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  avait  été  légitime , 
rtes  ce  n'est  pas  dire  qu'il  a  une  part  d'enfant  légitime,  et  il  li'en 
mite  nullement  qu'il  doive  avoir,  pour  obtenir  la  part  qui  lui  est 
laissée  en  sa  qualité  d'enfant  naturel,  les  mêmes  droits  et  la 
toie  faveur  qui  appartiennent  à  l'enfant  légitime  poUr  obtenir  sa 
irtion  héréditaire. 
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Si  Ton  veut  faire  une  juste  application  des  articles  757,  758  et 
761,  il  faut  bien  remarquer  que  le  Gode  civil  contient  deux  titres 
séparés  pour  régler  ce  qui  est  relatif  aux  successions  ah  iniestà^ 
et  ce  qui  est  relatif  aux  donations  et  aux  testamens. 

Dans  le  premier  titre,  qui  est  intitulé  des  Successions^  lelégis* 
lateur  s*est  borné  à  déterminer  les  droits  qu'auraient  sur  les  suc- 
cessions ab  intestai  y  soit  les  parens  légitimes,  soit  les  héritiers  ir- 
réguliers, et  il  ne  s'y  est  aucunement  occupé  des  droits  que  pour- 
raient avoir  les  uns  ou  les  autres  sur  les  biens  dont  les  personues 
décédées  auraient  disposé  ;  d'où  il  suit  que  les  articles  7ô7,  758 
et  761,  qui  se  trouvent  au  titre  des  Successions,  et  dans  le  chapitre 
intitulé  des  Successions  hTegulières,  ne  peuvent  être  appliqués 
qu'aux  successions  ab  intestat. 

Le  législateur,  voulant  ensuite  assurer  aux  enfans  légitimeson  |i 
droit  sur  les  biens  dont  leurs  père  et  mère  auraient  disposé  à  titre 
gratuit,  c'est-à-dire  déterminer  une  quotité  de  biens,  dont  les  père 
et  mère  ne  pourraient  disposer  à  titre  gratuit,  au  préjudice  de 
leurs  enfans  légitimes,  il  s'est  occupé  spécialement  de  cet  objetu 
titre  des.  Donations  et  des  Testamens,  Pour  ce  cas,  en  effet,  il  ne 
s'agissait  plus  de  successions  ab  intestat.  De  ce  que  le  législateur 
avait ,  au  titre  des  Successions,  appelé  les  enfans  légitimes,  en  pre- 
mier ordre,  aux  successions  ab  intestat  de  leurs  père  et  mère,  il 
n'en  serait  pas  résulté  que  les  enfans  légitimes  eussent  un  droit  de 
réserve  et  de  réduction  sur  les  dispositions  à  titre  gratuit  faites  ptf 
leurs  père  et  mère.  Le  droit  héréditaire  et  le  droit  de  réserve  « 
de  réduction  sont  distincts  et  séparés  ^  le  second  n'est  pas  néces- 
sairement attaché  au  premier,  puisque  les  frères  et  sœurs  et  toflt 
les  autres  collatéraux,  qui  sont  aussi  héritiers  dans  les  cas  prévtf 
par  la  loi,  n'ont  aucun  droit  de  réserve  ou  de  réduction.  II  falM 
donc  nécessairement  une  disposition  spéciale  pour  établir,  en  faveur 
des  enfans  légitimes ,  un  droit  de  réserve  et  de  réduction  ;  et  cette 
disposition  a  été  faite  par  les  art.  913,  915,  916  et  921  du  Gode. 

Ainsi ,  de  ce  qu'au  titre  des  Successions  le  législateur  a  accordé 
aux  enfans  naturels  reconnus  le  tiers ,  ou  la  moitié ,  ou  la  totalité, 
suivant  les  cas  divers ,  de  la  portion  héréditaire  qu'ils  auraient  eue  s*ils 
avaient  été  légitimes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  enfans  naturels  aient. 
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es  enfans  légitimes,  un  droit  de  réserve  et  de  réduction.  A 
d,  comme  à  Tégard  des  enfans  légitimes,  il  était  nécessaire 
roit  de  réserve  et  de  réduction  fût  établi  par  une  disposi- 
yiale ,  au  titre  des  Donations  et  des  Tesiamens^  puisqu^à 
les  enfaps  naturels  comme  à  Tégard  des  enfans  légitimes, 
t  été  statué  dans  le  titre  des  Successions^  que  sur  leurs 
ms  les  successions  ab  intestat, 

.  au  litre  des  Donations  et  des  TestanienSyld  Code  n'a 
)u'aux  enfans  légitimes  le  droit  de  réserve  et  de  réduction; 
ic  refusé  aux  enfans  naturels. 

rquons  enfin  que  ce  n'est  que  par  de  simples  inductions^ 
niblement,  soit  de  la  discussion  de  l'article  761  qui  ne 
nt  du  cas  dont  il  s'agit ,  soit  d'autres  dispositions  qui  ne 
ue  des  enfans  légitimes  ,  qu^on  voudrait  faire  résulter  que 
laturcl  reconnu  a  un  droit  de  réserve  légale  ;  mais  peut- 
Ire  vraisemblable  que  le  législateur  n'eût  pas  fait  une  dis- 
spéciale et  précise,  pour  établir,  en  faveur  de  l'enfant  na- 
droit  si  important,  un  droit  extraordinaire,  un  privilège, 
)artient  pas  même  à  tous  les  parens  légitimes  ?  et  puisque, 
itre  des  Donations  et  des  Testamens,  où  devait  être  établi 
le  réserve  sur  les  biens  donnés  ou  légués ,  le  législateur 
emcnt  restreint  le  droit  de  réserve ,  par  les  articles  913, 
15 ,  aux  descendans  légitimes  et  aux  ascendans ,  comment 
;upposer  que  cependant  il  ait  entendu  que  ce  droit  appar- 
également  aux  enfans  naturels  reconnus? 
3e  titre  des  Donations  et  des  Testamens^  le  législateur 
ublié  les  enfans  naturels.  11  a ,  dans  l'art.  908 ,  fait  une 
n  à  leur  égard ,  pour  dire  qu'ils  ne  pourraient ,  par  do- 
ilre-vifs,  ou  par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce 
était  accordé  au  titre  des  Svx^cessions.  N'était-ce  donc 
:  lieu  d'ajouter  que  néanmoins  ils  auraient ,  comme  les 
(itimes,  un  droit  de  réduction  et  de  retranchement,  dans 
tion  des  droits  qui  leur  étaient  attribués  au  titre  des  Suc-^ 
Cette  disposition  n'eùt-elle  pas  même  été  absolument 
3  pour  étendre,  en  faveur  des  enfans  naturels,  les  dispo- 
strictives  des  art.  913,  914  et  915? 
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en  faveur  de  ces  enfans ,  il  règne  la  plus  grande  diversiU 
nions ,  soit  sur  les  biens  soumis  à  la  prétendue  réserve , 
son  étendue  el  ses  effets,  dansles  cas  divers  qui  peuventse  pr^ 

Les  uns ,  comme  on  le  verra  bientôt ,  veulent  que  Tenfi 
turel  reconnu  n'ait  point  de  réserve  sur  les  biens  que  ses 
mère  ont  donnés  par  acte  entre-vifs ,  mais  que  seulement 
sur  les  biens  légués  par  testament  ;  les  autres  soutieum 
contraire ,  que  la  réserve  doit  être  prise  sur  tous  les  biei 
les  père  et  mère  ont  disposé  à  titre  gratuit ,  sans  aucune 
tion  entre  ceux  qui  ont  été  donnés  par  actes  entre-vifs  < 
qui  ont  été  légués. 

Presque  tous  les  auteurs  sont  également  divisés,  soil 
quotité  de  la  réserve,  soit  sur  la  manière  dont  il  doit  être 
au  règlement  et  à  la  distraction  de  cette  réserve,  dans  les 
vers  où  il  y  a  des  parens  successibles  dé  classes  diCTérenti 
les  cas  divers  où  il  y  a  des  donataires,  oii  légataires,  soit  st 
blés,  soit  étrangers. 

M.  Merlin,  dans  ses  Questions  de  droit,  au  mot  Réserv 
4,  page  469,  propose  à  cet  égard  plusieurs  questions,  et  ; 
«  Que  décident,  sur  cette  question,  ceux-là  môme  qui  on< 
part  la  plus  active  à  la  rédaction  du  Code?  Rien  qui  ne  pré 
contradiction  la  plus  affligeante  pour  la  raison,  et  la  plus 
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ces  dispositions  ce  qui  lui  a  paru  convenir  à  ses  opinions  *,  chacun, 
Q  un  mot,  a  fait  une  loi  particulière. 

Mais,  encore  une  fois,  peut-on  supposer  que  le  législateur  ait 
ânsi  tout  laissé  dans  le  vague  et  dans  l'arbitraire,  sur  un  point  si 
|[rave?  Et  lorsque,  d'ailleurs,  on  ne  trouve  dans  le  Code  aucune 
iisposition  précise  qui  établisse  le  droit  même  qu'on  réclame  en 
tayeur  des  enfans  naturels,  comment  ne  serait-il  pas  permis,  au 
moins,  de  douter  que  le  législateur  ait  réellement  voulu  rétablir. 

Dira-t-on  enfin  que  toujours  on  doit  interpréter  la  loi  de  la  ma- 
ttière  la  plus  conforme  à  l'équité,  et  que,  dans  l'espèce,  ce  serait 
évidemment  interpréter  la  loi  dans  un  sens  absolument  contraire, 
que  de  supposer  qu'elle  ait  permis  au  père,  qui  a  un  enfant  na^ 
turel,  de  disposer  de  la  totalité  de  ses  biens,  au  préjudice  de  cet 
enfant? 

Je  pourrais  d'abord  répondre  que,  dans  les  matières  qui  tien- 
i^Dt  à  Tordre  public,  ou  aux  bonnes  mœurs,  il  (aut  moins  con- 
sulter des  intérêts  individuels  que  les  intéi^êts  généraux  de  la  so- 
ciété, et  que  l'équité  naturelle,  ainsi  que  la  justice  distributive, 
doivent  céder  aux  principes  conservateurs  de  la  morale  publique  ; 
que  c'est  dans  cet  esprit  que  le  législateur  a  traité  toute  la  ma- 
cère relative  aux  enfans  naturels;  que  c'est  dans  cet  esprit  qu'il 
^  d  pas  voulu  que  ces  enfans,  lors  même  qu'ils  seraient  volontaire- 
^''^t  et  légalement  reconnus,  fussent  assimilés,  soit  pour  leur 
^dt,  soit  pour  leurs  droits,  aux  enfans  légitimes,  quoiqu'ils  soient 
^U  même  sang,  quoique  l'équité  naturelle  parle  également  en  leur 
^^veur,  soit  que,  suivant  les  règles  de  la  justice  distributive,  ils  ne 
dussent  pas  être  punis  d'une  faute  dont  ils  ne  sont  pas  coupables; 
Qu'ainsi  on  peut  être  autorisé  à  conclure  que  c'est  par  les  mêmes 
^nsidérations,  que  le  législateur  n'a  pas  accordé  et  n'a  pas  voulu 
^Mxx)rder  aux  enfans  naturels,  comme  aux  enfans  légitimes,  le 
privilège  de  la  réserve. 

Je  pourrais  répondre  encore  qu'au  moins  l'objection  ne  serait 
pas  proposable  de  la  part  de  ceux  qui  conviennent  que  l'enfant  na-> 
turei  n  a  pas  de  réserve  sur  les  biens  donnés  entre-vifs,  puisque , 
dans  ce  système  particulier,  le  père  pourrait,  par  des  actes  entre- 
vifs, disposer  de  la  totalité  de  ses  biens,  au  préjudice  de  son  enfant 
TOM,  !•  27 
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naturel,  et  qu'il  n*y  a  pas  de  motifs  d'équité  plus  puissans,  pour 
qu'il  ne  puisse  pas  également  disposer  de  tous  ses  biws  par  teitft- 
Bdent. 

Je  pourrais  ajouter  que  de  la  recoDuaiasaiioe  d*un  enfaHl  natu- 
rel, il  ne  résulte  pas  nécessairement  que  le  père  qui  Yâ  faite,  le 
trouve  privé  de  la  faculté  de  disposer  de  sa  fortune;  que,  wÎTaat 
Tancienne  jurisprudence,  le  père  conservait  cette  faculté  loot  en-* 
tière,  parce  qu'on  ne  considérait  pas  Tenfant  naturel  comme  aiM 
favorable  pour  obtenir  le  privilège  de  la  réserve,  et  que  le  Code  n'a 
dérogé  à  l'ancienne  jurisprudence,  qu'en  ce  qu'il  a  a^ccordé  aux 
cnfans  naturels,  sur  les  successioTis  ab  iiktestat,  des  droits  qu'elle 
leur  avait  refusés. 

Au  reste,  il  est  fort  inutile  d'examiner  aujourd'hui  quel  peut 
être  le  mérite  du  système  de  la  réserve  pour  les  enfans  natureb,  ci 
ni  l'équité  naturelle  devait  le  faire  prévaloir,  ou  si  les  intérêt» des 
bonnes  mœurs  devaient  le  faire  rejeter.  C'est  lors.de  la  confectioB 
de  la  loi,  que  celte  question  a  dû  être  approfondie.  Maiatenant  que 
la  loi  est  faite,  il  ne  s'agit  plu;»  que  de  l'exécuter,  que  de  l'appli- 
quer telle  qu^elle  est. 

S'il  suffisait  que  tel  ou  tel  système  fût  considéré  comme  éqoibh 
ble  ou  utile,  pour  qu'on  se  crût  autorisé  à  rintrodoire  dans  ta  loi, 
sous  le  prétexte  qu'il  a  été  vraisemblablement  dans  rinteDtfoa  do 
législateur,  il  y  aurait  bien  des  dispositions  nouvelles  à  ajosaleri 
nos  Codes,  et  peut-être  aussi  plusieurs  à  modifier. 

Maison  ne  peut  ainsi  bouleverser  à  son  gré,  et  suÎYaat  set  opi- 
nions personnelles,  la  législation  existante. 

Il  n'y^a  donc,  en  ce  moment,  d'autre  question  à  agiter,  que  eeBe 
de  savoir  si  le  système  de  la  réserve  pour  les  enfans  naturdsie 
trouve,  réellement  et  défait,  établi  par  le  Code  civiL 

Or,  je  ne  le  trouve  établi,  ni  d'une  manière  directe,  ni  wtm 
d'une  manière  indirecte,  par  aucun  des  articles  qu'on  invoque  €t 
sa  faveur-,  je  le  trouve,  au  contraire,  formellement  repoussé ptf 
le  lexle  des  articles  913,  915  et  916  ;  je  trouve  que,  dans  son  exé- 
cution, dans  son  application,  il  serait  embarrassé  d'une  foule  de 
difficultés  graves  sur  lesquelles  le  législateur  n'aurait  pas  manqai 
de  s'expliquer,  s^il  avait  réellement  voulu  l'établir;  je  troute  enii 
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ffàe  éenx  qui  Tont  imaginé,  ne  sont  pas  même  d'accord  entre  eux, 
soit  A  regard  des  biens  sur  lesquels  doit  porter  le  droit  de  réserve^ 
soit  quant  à  la  manière  dont  il  doit  être  exercé  et  réglé  dans  un 
grand  nombre  de  cas  divers  ;  il  m'est  donc  impossible  de  professer 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  doive  être  admis. 

C'est  à  ce  point  qu'en  définitif  se  réduit  toute  mon  opinion. 

Cependant  j^ai  dit,  en  commençant,  et  je  n'hésite  pas  à  répéter, 
en  finissant,  que  la  grande  majorité  des  jurisconsultes  s'est  pronon- 
cée en  faveur  de  la  réserve  pour  l'enfant  naturel  reconnu,  et  j'a- 
jouterai même  que  cette  opinion  se  trouve  consignée  dans  les  mo- 
tifs de  quelques  arrêts,  et  notamment  d'un  arrêt  de  la  section  civile 
de  la  cour  de  cassation,  du  26  juin  1809. 

Mais  il  y  a  plusieurs  jurisconsultes  écloirés  qui  persistent  encore 
ft  soutenir  que  le  Code  n'accorde  aucune  réserve  aux  enfans  na^ 
turels,  et  parmi  eux  je  peux  citer  M.  Tarrible^  ancien  tribun  et 
maître  des  comptes. 

Mais  dans  les  espèces  sur  lesquelles  sont  intervenus  les  arrêts 
qu'on  invoque,  il  ne  parait  pas  que  la  question  sur  le  droit  de  ré- 
serve eût  été  proposée  et  discutée  par  les  parties  intéressées,  en 
sorte  qu'elle  n'était  pas  réellement  à  juger,  puisque  le  droit  était 
convenu  par  les  héritiers  légitimes  qui  auraient  pu  le  contester. 

Mais  presque  tous  les  auteurs  qui  sont  pour  la  réserve, 
eonyiennent  eux-mêmes  que  la  loi  n'est  pas  précise,  et  que  la  vê^ 
rite  oblige  de  convenir  qu'elle  laisse  beaucoup  à  désirer  sur  cette 
matière,  - 

JTai  donc  pensé  qu'il  devait  m'ètre  permis  de  reproduire  fran- 
chement mon  opinion,  pour  la  soumettre  à  un  nouvel  exameu,  et 
sans  qu'on  pût  équitablement  me  soupçonner  d'y  mettre  de  l'ob- 
stination. 

Peut-être,  au  moins,  produira-t-elte  l'effet  d'appeler  l'attention 
des  législateurs  sur  les  graves  difficultés  que  fait  naître,  chaque 
jour,  le  silence  ou  rinsuffisance  de  la  loi  sur  cette  matière. 

Et  enfin,  pour  donner  h  preuve  qqe  je  n'ai  ||^as  Tintention  de 
présenter  mon  opinion  comme  étant  la  plus  sûre^  je  vais,  dans  le 
système  contraire,  m'expliquer  sur  les  diverses  questions  qu'il 
faut  résoudre  pour  l'appliquer. 

27. 
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20.  Troisième  et  quatrième  opinions.  Elles  diffèrent  en  ce  (pK 
suivant  la  première,  Tenfant  naturel  n'aurait  un  droit  de  résen- 
que  sur  les  biens  légués  par  le  père,  ou  la  mère,  qui  Ta  reconn 
et  que,  suivant  la  seconde,  Fenfant  naturel  aurait  droit  de  résery  -^ 
sur  tous  les  biens  dont  son  père,  ou  sa  mère,  aurait  disposé  à  titi — ^ 
gratuit,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testamens. 

Yoici  ce  qu'on  a  dit  pour  établir  la  première  : 

L'article  756  du  Gode  ne  confère  de  droits  à  Tenfant  naturel  J 
reconnu,  que  sur  les  biens  (le  ses  père  et  mère  décédés  y  et  il  résute 
nécessairement  de  ces  dernières  expressions,  que  Faction  de  Fenfant 
naturel  ne  peut  porter  que  sur  les  biens  que  les  père  et  mèn 
avaient  à  T époque  de  leur  décès,  c'est-à-dire,  sur  les  biens  qui  se 
trouvent  dans  leurs  successions.  Il  est  donc  implicitement  défeuda 
à  Fenfant  naturel  de  demander  un  droit  sûr  les  biens  qui  avaient 
été  donnés  entre-vifs  par  ses  père  et  mère,  puisque  les  biens 
donnés  entre«vifs  ne  sont  pas  plus  parmi  les  biens  du  défunt  que 
les  biens  vendus. 

Le  législateur  a  encore  répété  dans  Farticle  757  ces  mêmes  ex- 
pressions, sur  les  biens  des  père  et  mère  décédés ^  et  dès  lors  on  ne 
peut  pas  croire  qu'il  les  ait  employées  sans  dessein  et  qu'il  n'ait  pas 
eu  l'intention  d'y  attacher  un  sens  particulier.  Évidemment,  il  a 
voulu,  par  ces  expressions  res^trictivès,  établir  une  différence  entre 
les  droits  des  enfans  naturels,  et  ceux  des  enfans  légitimes  qui 
peuvent  réclamer  leur  réserve,  même  sur  les  biens  qui  sont  sortis 
des  patrimoines  de  leurs  père  et  mère,  avant  leur  décès. 

On  voit  encore  dans  l'article  757,  que  le  législateur,  pour  fixer 
la  quotité  des  droits  de  Fenfant  naturel,  ne  considère  ces  droits 
que  comme  une  portiou  d'une  portion  héréditaire^  c'esl-à-dire, 
d'une  portion  des  biens  qui  se  trouve  dans  Thérédité ,  d'où  il  sut  j 
évidemment  encore  qu'il  a  voulu  soustraire  à  l'exercice  de  ces  | 
droits  les  biens  donnés  entre-vifs,  qui  ne  peuvent  pas  être  dits  faire  •.  ' 
partie  de  l'hérédité. 

Enfin,  d'une  part,  Farticle  921  voulant  que  la  réduction  des 
dispositions  entre-vifs  ne  puisse  être  demandée  que  par  ceux  a» 
profit  desquels  la  loi/ait  la  réserve ,  et  d'autre  part,  l'article  913, 
auquel  on  voit  que  Farticle  921  se  réfère  et  par  lequel  il  doit  Atre 
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nécessairement  interprété,  ne  désignant  comme  ayant  droit  à  cette 
réserve,  que  les  enfans  légitimes,  il  est  encore  impossible  d*échap- 
P^r  à  cette  conséquence,  que  la  réduction  des  donations  entre-Yifs 
^'esl  accordée  qu'aux  seuls  enfans  légitimes. 

Yainement  on  oppose  que,  par  ces  expressions,  sur  les  biens 
^s  père  et  mère  décèdes^  les  articles  756  et  757  n*ont  voulu  dire 
^Ulre  chose,  si  ce  n'est  que  Penfant  naturel  n'aurait  de  droits  sur 
l^s  biens  de  ses  père  et  mère,  qu  après  leur  décès;  mais  il  ne  faut 
pas,  pour  se  tirer  d'une  difficulté,  faire  dire  au  législateur  une  ab- 
surdité. Pouvait-il,  en  effets  tomber  sous  le  sens,  que  l'enfant  na- 
(arel  put  exercer  un  droit  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère,  pen- 
dant leur  vie,  et  ne  serait-il  pas  absurde  d'avoir  fait  une  disposition 
à  cet  égard,  tandis  qu'on  aurait  pensé,  et  avec  raison,  qu'elle  n'é- 
tait pas  nécessaire,  même  à  l'égard  de  l'enfant  légitime.  La  loi  ac- 
corde, à  la  vérité,  à  ce  dernier,  le  droit  de  demander  des  alimens  à 
ses  père  et  mère  ,  mais  il  est  à  peu  près  reconnu  que  l'enfant  na- 
turel aurait  le  même  droit,  en  cas  de  besoin.  Ainsi,  ou  il  faut 
soutenir  que  ces  mots,  sur  les  biens  des  père  et  mère  décédés,  n'ont 
aucun  sens  raisonnable,  ou  il  faut  reconnaître  qu'ils  ne  peuvent 
signifier  autre  chose  que,  les  biens  possédés  par  .les  père  et  mère, 
au  moment  de  leur  décès. 

Vainement  on  oppose  encore  que,  dans  ce  système,  le  père  pour- 
rait donc,  en  disposant  entre-vifs  de  tous  ses  biens,  priver  son 
enfant  naturel  de  tout  droit,  et  même  des  alimens  dont  la  dette 
est  sacrée^,  mais  on  peut  répondre,  premièrement,  que  lé  père  a 
le  même  droit  à  l'égard  de  ses  enfans  légitimes;  qu'il  y  a,  à  la  vé- 
rité, cette  différence  qu'il  ne  peut  pas  dépouiller  ceux-ci  par  des 
donations  ;  mais  qu'il  peut  le  faire  de  plusieurs  autres  manières, 
soit  en  contractant  des  dettes,  soit  en  plaçant  ou  vendant  tous  ses 
biens  à  rente  viagère  ;  qu'il  n'y  a  rien  d'étonnant  que  la  loi  ait 
établi  une  différence  entre  l'enfant  naturel  et  l'enfant  légitime,  en 
accordant  au  père,  à  l'égard  du  premier,  un  droit  qui  lui  est  re- 
fusé à  l'égard  du  second  ,  et  que  d'ailleurs  il  serait  bien  rare  de 
\oir  un  père  se  dépouiller  entièrement,  de  son  vivant,  par  des  do- 
nations entre-vifs,  uniquement  dans  la  vue  de  réduire  son  fils  na- 
turel à  la  misère. 
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Il  faut  remarquer  encore  qu^en  général,  lorsque  la  loi  se  jKffto 
i  révoquer  une  propriété,  elle  tâche  de  faire  en  sorte  que  le  pnn 
priétaire  puisse  s'y  attendre,  et  qu*il  existe  des  données  d'après 
lesquelles  il  ait  pu  calculer  ce  qu'il  avait  à  craindre  ou  à  espàrer. 
Ainsi,  lorsqu'une  personne  reçoit,  à  titre  de  donation,  d'un  iodi^ 
Yidu  quia  des  enfans  légitimes,  elle  sait  qu'il  pourra  arriver  qu'elle 
soit  obligée  un  jour  de  fournir  ou  de  compléter  la  légitime  de  ces 
mêmes  enfans  ^  mais  dans  le  cas  où  il  n'existe  que  des  enfans  na- 
turels, quelles  données  peut  avoir  le  donataire?  il  est  impossitda 
que  l'homme  assez  lié  avec  un  individu  pour  en  recevoir  des  do- 
nations, ne  sache  pas  s'il  a,  ou  non,  des  enfans  légitimes  ;  en  est-il 
de  même  des  enfans  naturels.  Il  faut,  à  la  vérité,  qu'ils  soient  re* 
connus  par  acte  authentique  *,  mais  d^abord  ils  peuvent  l'être  long- 
temps après  leur  naissance,  long^iemps  après  la  donation;  et 
d^ailleurs,  quand  ils  le  seraient  auparavant,  le  donataire  en  an- 
rait-il  pour  cela  connaissance?  Un  acte,  pour  être  authentique,  en 
est-il  moins  secret?  Ajoutez  que  c'est  mettre  dans  la  main  du  do- 
nateur un  moyen  de  révoquer  ou  de  laisser  subsister  à  son  gré  la 
donation,  en  reconnaissant  ou  en  ne  reconnaissant  pas  son  enfont 
naturel,  ce  qui  est  contraire  à  tous  les  principes  de  la  matière.  Et 
qui  garantira  même  qu'il  ne  reconnaîtra  pas  un  enfant  étrange, 
uniquement  dans  la  vue  de  porter  atteinte  à  la  donation  ? 

Quelque  spécieux  que  puisse  être  au  premier  coup  d'œil  les  mo* 
tifs  de  cette  opinion,  je  ne  peux  m'y  rendre,  parce  qu'ils  me  pa- 
raissent tous  n'être  appuyés  que  sur  des  erreurs  en  droit,  ou  dn 
erreurs  en  fait,  ou  de  fausses  suppositions. 

Je  pense  que,  si  Ton  doit  adopter  le  système  d'une  réserye  lé- 
gale en  faveur  des  enfans  naturels  reconnus,  il  faut  l'adopter  d'uni 
manière  équitable  et  franche,  comme  on  Ta  fait  à  Tégard  des  en- 
fans légitimes,  toutefois  en  réduisant  la  réserve  des  enfans  natu- 
rels, dans  la  même  proportion  que  la  loi  a  réduit  leurs  droits  pv 
l'art.  757. 

Il  me  paraît  évident  que  les  termes  de  la  loi,  dans  le  sens  qu'on 
leur  donne  pour  établir  en  général  le  système  de  la  réserve,  loin  de 
s'opposer  à  ce  que  la  réserve  porte  sur  tous  les  biens  dont  il  a  été 
disposé,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testamens,  l'eiigentMi 
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contraire  impérieusement,  c'est-à-dire,  que  les  principaux  motifi 
qui  ont  été  donnés  pour  établir  le  système  de  la  réserve,  conduisent 
tous  nécessairement  à  faire  porter  cette  réserve  sur  les  bieni^ 
donnés,  comme  sur  les  biens  léguésT,  en  sorte  que,  s^ils  ne  devaiebt 
pas  être  admis  pour  ce  dernier  objet,  on  ne  pourrait  non  plus  ïei 
admettre  pour  le  premier. 

Voilà  ce  que  je  Yais  essayer  de  prouver. 

Une  première  réflexion  qui  se  présente,  c'est  que  le  droit  dé 
réserve,  qu'on  accorde  à  Tenfant  naturel  reconnu,  serait  toul-à- 
fait  éventuel  et  deviendrait  très- souvent  illusoire,  s'il  était  permis 
aux  père  et  mère  de  disposer,  par  acte  entre-vifs,  de  la  totalité  de 
leurs  biens,  sans  que  leur  enfant  naturel  put  exercer,  sur  les  biens 
ainsi  donnés,  son  droit  de  réserve.  Que  serait-ce  donc  qu'un  droit 
qu'on  pourrait  si  facilement  anéantir?  Et  puisqu'on  professe  que 
les  père  et  mère  d  un  enfant  naturel  contractent,  envers  lui,  en  lè 
reconnaissant,  des  obligations  dont  ils  ne  peuvent  arbitrairement 
détruire  les  effets  ;  puisqu'on  professe  que  le  droit  de  l'enfant  na- 
turel sur  les  biens  de  ses  père  et  mère  est  proportionnellement  le 
même  que  celui  d'un  enfant  légitime,  c'est-à-dire,  qu'il  n'en  dif- 
fère que  quant  à  la  quotité  ;  puisqu'entin  on  lui  accorde  une  réservé 
l^ale,  comme  à  l'enfant  légitime,  il  faut  nécessairement  admettre, 
pour  que  le  système  s'accorde  avec  les  principes  dont  on  le  fait  ré-^ 
sulter,  que  la  réserve  porte  sur  les  biens  donnés  entre-vifs,  comme 
sur  les  biens  légués. 

Cette  conséquence  est,  sans  doute,  la  plus  raisonnable,  puis- 
qu'on ne  peut  pas  supposer  que  la  loi,  en  accordant  à  l'enfant  na- 
turel un  droit,  ait  cependant  voulu  laisser  la  plus  grande  latitude 
pour  qu'on  pût  arbitrairement  le  priver  de  ce  droit. 

Elle  est  aussi  la  plus  équitable,  puisqu'il  serait  évidemment  in- 
juste que  Tenfant  naturel  fût  dépouillé,  par  des  dispositions  à  titre 
gratuit,  faites  même  au  profit  d'étrangers,  d'une  portion  de  bienii 
que  la  loi  aurait  voulu  lui  assurer,  comme  réserve,  pour  sa  subsis- 
tance. 

Il  faudrait  donc,  pour  être  forcé  d'admettre  cette  autre  opinion, 
qUe  le  droit  accordé  à  l'enfant  naturel,  sur  les  biens  de  ses  père  «t 
mère  9  et  restreint  et  limité  aut  biens  dont  tes  père  et  mère  n'ont 
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pas  voulu  disposer  par  acte  entre-vifs,  aux  biens  qu'ils  ont  laissés 
en  mourant^  il  faudrait  que  cette  restriction,  cette  limitation,  se 
trouvât  formellement  exprimée  dans  une  disposition  précise  de  la 
loi  ;  mais  elle  ne  se  trouve  ainsi  exprimée  dans  aucun  article  du 
Code,  et  Ton  est  réduit  à  faire  de  pénibles  efforts  pour  Yinduire 
quelques  expressions  morcelées  des  art.  756  et  767. 

Voyons  cependant  si  ces  inductions  sont  aussi  claires  et 
concluantes  qu'on  le  prétend. 

1"  On  argumente  de  ces  mots  :  sur  les  biens  de  leurs  père 
mère  décédés.  Ils  signifient,  dit-on ,  en  les  réunissant  aux  autn 
termes  de  l'article  756,  que  Tenfant  naturel  reconnu  ne  peut  avoi 
de  droits  que  sur  les  biens  que  leurs  père  et  mère  laissent,  au  m 
ment  de  leur  décès. 

Mais  ils  peuvent  signifier  également  que  Tenfant  naturel  ne  pei^ 
exercer  de  droits  sur  les  biens  de  son  père,  ou  de  sa  mère,  qu  a — 
près  que  le  père,  ou  la  mère,  qui  Ta  reconnu,  est  décédé.  . 

Examinons  quelle  est  celle  des  deux  signitications  qu*il  faut 
adopter. 

Si  l'article  disait,  comme  on  le  suppose,  que  la  loi  n'accorde  des 
droits  aux  cnfans  naturels  légalement  reconnus,  que  sur  les  biens 
de  leur  père  ou  mère  décédés ,  je  conviens  que ,  par  ces  termes, 
n  accorde  de  droits  que  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  décèdhy 
la  restriction,  la  limitation  serait  bien  marquée,  et  qu'on  serait 
forcé  d'adopter  la  première  interprétation^ 

Mais  Tart.  756  s'explique  d  une  manière  bien  différente.  Après 
avoir  dit  quelcsenfans  naturels  ne  sont  point  héritiers,  il  ajoute: 
«  La  loi  ne  leur  accorde  de  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  mt 
mère  décèdes^  que  lorsquHls  ont  été  légalement  reconnus.  » 

On  voit  donc  que  Tobjet  spécial  de  cet  article  n'a  pas  été  de  res- 
treindre les  droits  des  enfans  naturels  aux  biens  qu'auraient  leurs 
père  ou  mère,  en  décédant;  mais  que  son  objet  spécial  a  été  de 
disposer  que  les  enfans  naturels  n'auraient  de  droits  sur  les  biens 
de  leurs  père  ou  mère,  que  lorsqu'ils  auraient  été  légalement  re- 
connus ;  et  dès-lors  il  est  bien  évident  que  le  mot  décédés  qui  a  été 
ajouté,  n'a  pas  été  employé  dans  une  intention  restrictive,  puisque 
tel  n'était  pas  l'objet  de  la  disposition,  et  qu'il  est  bien  plps  coDoor- 
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a  Ht  avec  Tobjet  principal  de  l'article ,  que  ce  mot  décédés ,  signiGe, 
f^rès  leur  décès. 

Comment,  d'ailleurs,  peut-on  supposer  que,  si  le  législateur 
^ait  eu  réellement  la  volonté  que  Tenfant  naturel  n*eût  de  droits 
LS€  sur  les  biens  que  laisserait,  en  mourant,  son  père  ou  sa  mère, 
Kie  Feùt  pas  expliqué  d'une  manière  claire  et  précise?  Eût-il  donc 
.é  si  difficile  de  dire  :  la  loi  n'accorde  de  droits  qu'aux  enfans  na- 
t  rels  légalement  reconnus,  et  seulement  sur  les  biens  qu'auront 
urs  père  et  mère,  au  moment  de  leur  décès. 

Puisque  le  législateur  accordait  aux  enfans  légitimes  un  droit  de 
^serve,  tant  sur  les  biens  donnés  enlre-vifs  par  ses  père  et  mère, 
Li€sur  les  biens  légués,  n'était -il  pas  nécessaire  quen  accordant 
Salement  un  droit  de  réserve  aux  enfans  naturels  légalement  re- 
^nnus,  il  fit  une  disposition  claire  et  formelle,  pour  restreindre  ce 
^«it,  à  regard  des  enfans  naturels,  aux  seuls  biens  donnés  par 
^filament,  si  telle  était  réellement  son  intention?  Or,  peut-on  dire 
lU'il  ait  fait  cette  disposition  claire  et  formelle,  par  un  seul  mot 
^Ui  n'a  qu'un  sens  équivoque,  et  qui  peut  tout  aussi  bieii  s'appli- 
quer à  un  autre  cas,  qu'à  celui  de  la  restriction  ? 

Qu'oppose-t-on  à  ces  raisons  que  franchement  je. crois  être  de 
la  plus  grande  force  ? 

G  est,  dit-on,  prêter  au  législateur  une  absurdité,  que  de  pré- 
tendre que,  par  les  termes  de  l'art.  756,  le  législateur  ail  voulu 
dire  que  l'enfant  naturel  n'aurait  de  droits  sur  les  biens  de  ses  père 
^t  mère,  qu'après  leur  décès.  Pouvait-il,  en  effet,  tomber*  sous  le 
9ensy  que  l'enfant  naturel  put  exercer  un  droit  sur  les  biens  de  ses 
père  et  mère,  pendant  leur  vie^  et  ne  serait-il  pas  absurde  d'avoir 
fait  une  disposition  à  cet  égard,  tandis  qu'on  avait  pensé,  et  avec 
riiison,  qu'elle  n'était  pas  nécessaire,  même  à  l'égard  de  Tenfant  lé- 
gitime? 

Je  réponds,  d'abord,  à  cette  objection,  qu'elle  contient  une  ev- 
reuT  en  fait. 

Loin  qu'on  ait  pensé  qu'une  disposition  était  inutile  à  l'égard  de 
l'enfant  légitime,  pour  qu'il  ne  pût  exercer  un  droit  sur  les  biens  de 
ses  père  et  mère,,  pendant  Içur  vie,  tout  au  contraire  on  a  pensé  que 
cette  disposition  était  nécessaire,  ou  au  moins  qu'elle  n'était  pas 
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inutile,  puisqu'on  l'a  faite  et  consignée  dans  le  Gode  civil;  elle  n 
trouve  dans  Tart.  204,  dont  voici  les  termes  :  a  L*enfant  n^a  pM 
d'action  contre  ses  père  et  mère,  pour  un  établissement  par  mariage 
ou  autrement,  » 

Maintenant,  que  Ton  dise  quMI  était  inutile  de  faire  sur  ce  point 
une  autre  disposition  spéciale  à  l'égard  de  Tenfant  naturel,  pois^ 
qu'il  ne  tombe  pas  sous  le  sens  que  cet  enfant  puisse  avoir  plus  de 
droits  qu'un  enfant  légitime,  j'en  conviens.  Mais  aussi  Fart.  756 
n'a  pas  été  fait  exprès  pour  disposer  que  l'enfant  naturel  n'aurait 
de  droit  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère  qu'après  leur  décès;  il 
n'a  été  fait,  comme  on  l'a  vu  précédemment,  que  pour  régler  qw 
Fenfant  naturel  n'aurait  de  droit  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère, 
que  lorsqu'il  aurait  été  légalement  reconnu. 

Le  mot  décédés f  qui  à  été  ajouté,  n'est  donc  qu'un  accessoire  à 
la  disposition  principale.  Il  a  été  ajouté  pour  rappeler  tndirectemeni, 
à  l'égard  de  Tenfant  naturel,  la  disposition  de  Part.  204,  et  je  i» 
vois  pas  qu'en  cela  il  y  ait  de  Tabsurdité. 

2°  On  argumente  de  ce  que,  dans  l'art.  767,  le  législateur,  pour 
fixer  la  quotité  des  droits  des  enfans  naturels,  ne  considère  ces  droit! 
que  comme  une  portion  d'une  portion  héréditaire,  c'est-à-dire, 
d'une  portion  des  biens  qui  se  trouvent  dans  l'hérédité,  d'oùil  fiuil 
évidemment,  dit-on,  qu'il  a  voulu  soustraire  à  l'exercice  de  ces 
droits  les  biens  donnés  entre -vifs,  qui  ne  peuvent  pas  être  dits  faire 
partie  de  l'hérédité. 

Voici  comment  il  a  été  répondu  à  cette  objection,  par  M.  Gre- 
nieir,  dans  son  traité  des  Donations  et  des  TestamenSy  tome  % 
page  409. 

a  De  ce  que  le  droit  de  l'enfant  naturel  est  fixé  à  une  quotité  <& 
ïa  portion  héréditaire^  on  ne  peut  en  conclure  que  ce  droit  se  réfto 
seulement  aux  biens  de  la  succession,  par  opposition  aux  bieitf 
donnés  qui  n'ont  pas  dû  en  faire  partie.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que,  dans  la  règle  générale,  le  droit  de  réserve  est  attaché  att 
titre  d'héritier,  que  la  loi  ne  cesse  de  qualifier  d'héritier  ceux  aaX' 
quels  elle  accorde  le  droit  de  réserve,  et  que,  sous  ce  point  de  vtti) 
ce  droit  peut  être  considéré  comme  un  droit  héréditaire.  » 

J'ajoute  quci  si  cette  réponse  ne  paraissait  pas  satisfaiflante,  i'i' 
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étmi  vrai  que  ces  mots,  portion  héréditaire^  dussent  être  rigou* 
reuseroent  restreints  aux  biens  sur  lesquels  les  héritiers  peuvent 
prendre  leur  portion  héréditaire,  sans  y  comprendre  le  droit  de 
réserve  légale,  il  en  résulterait  que  i'enfanl  naturel  reconnu  n'au- 
rai t  pas  plus  de  réserve  légale  sur  les  biens  légués,  que  sur  les 
biens  donnés  entre-vifs. 

En  effet,  les  biens  légués  par  le  défunt  "^ne  font  pas  réellement 

psirtie  de  l'hérédité  sur  laquelle  les  héritiers  peuvent  prendre  leur 

portion  héréditaire,  abstraction  faite  de  la  réserve.  Les  héritiers 

^gitimes  ont  bien  la  saisine,  c'est-à-dire,  la  possession  provisoire 

des  biens  légués,  jusqu'à  ce  que  la  délivrance  en  soit  demandée 

par  les  légataires;  mais  aux  termes  de  l'article  1014  du  Code,  la 

propriété  des  choses  léguées  appartient  aux  légataires,  à  compter 

au  jour  du  décès  du  testateur;  les  héritiers  légitimes  n'en  ont  donc 

jamais  été  propriétaires  ;  elles  n'ont  donc  jamais  réellement  fait 

partie  de  l'hérédité,  au  moins  sous  le  rapport  de  la  simple  portion 

héréditaire,  indépendante  du  droit  de  réserve. 

C'est  ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du 
17  décembre  1812,  où  il  est  dit  expressément,  que  les  choses 
dont  le  défunt  avait  disposé,- soit  par  donation,  soit  par  testament  ^ 
ne  se  trouvent  plus  en  nature  dans  sa  succession. 

Et  moi  aussi  je  disais,  pour  refuser  à  l'enfant  naturel  tout  droit 
de  réserve  légale,  que  les  articles  756,  757  et  758,  n'étaient  ap- 
plicables qu'aux  biens  qui  se  trouvaient  dans  les  successions  ab  in- 
testat des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel . 

Mais  on  m'a  répondu  qu'il  résulte  des  articles  757  et  758,  que 
le  droit  de  l'enfant  naturel  est,  ou  du  tiers,  ou  de  la  moitié,  ou  de  la 
totalité  de  la  portion  qu^il  aurait  eue,  s'il  avait  été  légitime,  et 
qu'ainsi,  dans  les  articles  913, 915,  916  et  921,  on  doit  sous-en- 
tendre  que,  s'il  y  a  un  enfant  naturel  en  concours,  soit  avec  des 
enfans  légitimes,  soit  avec  des  ascendans,  soit  avec  d'autres  parens, 
cet  enfant  exercera,  sur  les  dispositions  faites  par  son  père,  un 
droit  de  réserve,  qui  emportera  pour  lui  le  tiers,  la  moitié  ou  la 
totalité  du  droit  de  réserve  qu'il  pourrait  exercer,  s'il  était  légitime. 
Or,  c'est  là  dire  bien  clairement  que  ces  mots,  portion  hérédi" 
taire f  qui  sa  trouvent  dans  l'article  757,  sont  applicables  à  la  ré* 
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serve  légale.  Pourquoi  donc,  en  ce  moment,  veut-on  leur  doniwj^ 
UDC  application  toute  diiïérente  ? 

Et,  d'ailleurs,  si  les  enfans  naturels  doivent  être  censés  cor^. 
pris  dans  les  articles  913,  915,  916  et  921,  ils  ont  droit  à. une  «*^. 
serve  sur  les  biens  donnés  entre-vifs,  comme  sur  les  biens  légués, 
puisque  les  articles  précités  accordent  également  la  réserve  sur  les 
deux  espèces  de  biens. 

Voyons  si  la  distinction  que  Ton  propose  à  cet  égard  est  bien 
solide. 

* 

3°  D*une  part,  dit-on,  Tarticle  92rvoulant  que  la  réduction  \ 
des  dispositions  entre-vifs  ne  puisse  être  demandée  que  par  ceux 
au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve^  et,  d'autre  part,  l'art.  913 
auquel  on  voit  que  Tart.  921  se  réfère  et  par  lequel  il  doit  être  né- 
cessairement interprété,  ne  désignant  comme  ayant  droit  à  celte  ré- 
serve, que  les  enfans  légitimes,  il  est  encore  impossible  d'échapper 
à  cette  conséquence,  que  la  réduction  des  donations  entre-vib 
nVt  accordée  qu'aux  seuls  enfans  légitimes. 

Voici  comment  ont  répondu  à  celte  objection,  M.  Grenier,  dam 
son  Traité  des  Donations  et  des  Testamens,  tom.  2,  pag.  407  et 
408,  et  M.  Merlin,  au  mot  Rése7've^  tom.  11  du  Nouveau  Ré^ 
pertoire,  p.  737. 

«  Si  rinduction,  disent-ils,  tirée  du  rapprochement  des  arti-* 
clés  921  et  913,  était  admise,  il  en  résulterait  que  Tenfant  naturel 
pourrait  être  également  privé  de  la  totalité  de  ses  droits,  par  la 
disposition  testamentaire,  comme  par  celle  entre-vifs.  En  effet,  te 
droit  de  réserve,  accordé  en  apparence  aux  seuls  enfans  légitimes, 
par  l'article  913,  a  trait  autant  au  cas  du  testament,  qu^à  celui  de 
la  donation,  puisqu'il  y  est  dit  :  a  Les  libéralités,  soit  par  actes 
entre-'vifs^  soit  par  testameiis,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des 
biens  du  disposant,  s^il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légi* 
tinie,  etc.  »  Or,  pourrait-on  soutenir  sérieusement  que  l'enfant  na- 
turel fût  absolument  sans  droit,  parce  que  le  père  ou  la  mère  ao* 
raient  disposé  de  Fa  totalité  de  leurs  biens  par  testament?  Ces  ter- 
mes de  l'article  757,  a  la  loi  ne  leur  accorde  de  droits  sur  les  biens 
de  leurs  père  ou  mère  décédés,  d  en  supposant  qu'ils  ne  dussent 
porter  que  sur  les  biens  que  les  père  ou  mère  laisseraient  en  mou- 


CHAP.  IV,  DES  SUCCESSIONS  IRRÉGULIÈRES  (ART.  756).  429 

rant ,  s'élèYeraient  contre  Tidée  de  la  faculté  d'une  privation  totale, 

au  moins  respectivement  à  ces  biens.  On  doit  donc  se  défier  d'une 

proposition  qui,  par  ses  résultats,  ne  mènerait  pas  même  à  la 

distinction  dont  il  s'agit,  mais  bien  à  Tanéanlisscment  total  des  droits 

de  Fenfant  naturel  dans  tous  les  cas. 

«  Quand  on  se  pénètre,  ajoutent  MM.  Merlin  et  Grenier,  de 
Teusemble  des  articles  756,  757,  758,  760  et  761,  on  est  con- 
vaincu qu'à  la  qualité  près  A' héritier^  que  le  législateur  a  refusée 
auicenfans  naturels,  afin  d'honorer  le  mariage,  en  ne  les  mettant 
pas  ^u  niveau  des  enfans  légitimes,  il  leur  a  accordé  des  droits 
très-réels  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère.  Les  formalités  aux- 
quelles Texercice  de  ces  droits  est  assujéti,  n'empêchent  pas  qu'ils 
^* existent.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  qualifier  ces  droits  de 
créance  -,  il  était  en  effet  difficile  d'assimiler  à  un  droit  de  créance^ 
endroit  qui  consiste  à  réclamer  une  portion  des  biens  en  nature, 
plus  ou  moins  forte  selon  les  circonstances,  et  même  la  totalité  en 
Un  cas.  Mais,  ce  qui  devient  décisif,  c'est  la  disposition  de  l'article 
757.  Le  droit  de  l'enfant  y  est  fixé  à  une  quotité  de  la  portion  hé- 
réditaire que  l'enfant  aurait  eue,  s'il  eût  été  légitime  ;  le  droit  de 
l'enfant  légitime  forme  donc  le  type  du  droit  de  l'enfant  naturel  ;  la 
difiérence  reste  seulement  quant  à  rétendue,  d 

A  mon  tour,  j'inviterai  ceux  qui  soutiennent  que  Tenfant  naturel 
a  un  droit  de  réserve,  à  vouloir  bien  se  mettre  d'accord,  soit  entre 
eux,  soit  avec  eux-mêmes. 

Pour  établir  que  l'enfant  naturel  n'a  aucun  droit  de  réserve,  je 
disais  que  les  articles  913  et  915  n'accordaient  la  réserve  qu'aux 
enfans  et  ascendans  légitimes,  et  que  les  articles  916  et  921  la  re** 
fusaient  formellement  à  tous  autres. 

On  m'a  répondu,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  qu'il  résul- 
tait des  articles  757  et  758,  que  le  droit  de  l'enfant  naturel  est,  ou 
du  tiers,  ou  de  moitié,  ou  de  la  totalité  de  la  portion  qu'il  aurait 
eue,,  s'il  avait  été  légitime,  et  qu'ainsi,  dans  les  art.  913,  915, 
91 6  et  921 ,  071  doit  sous-eiitendre  que,  s'il  y  a  un  enfant  naturel,  il 
exercera,  sur  les  dispositions  faites  par  son  père  ou  sa  mère,  un 
droit  de  réserve  qui  emportera  pour  lui  le  tiers,  la  moitié,  ou  la 
totalité  du  droit  de  réserve  qu'il  pourrait  exercer  s'il  était  légitime, 
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Et  maintenant,  pour  soutenir  que  i^cnfant  naturel  ne  peutaioir 
de  réserve  sur  les  biens  donnés  entre-yifs,  on  dit  que  les  art.  9t3 
et  921  ne  parient  que  des  enfans  légitimes  et  ne  peuYent  Mre  ap- 
pliqués aux  enfans  naturels! 

La  contradiction  est  évidente. 

Je  suis  donc  bien  fondé  à  faire  ce  dilemme  :  ou  les  art.  913  et 
921  ne  sont  pas  applicables  aux  enfans  naturds,  et  dans  ce  casrab 
toute  entière,  contre  le  droit  de  réserve  pour  les  enfans  naturdi, 
Tobjection  que  j'avais  puisée  dans  le  texte  des  art,  913,  915,  911 
et  931  ;  ou  ces  articles  sont  applicables  aux  enfans  naturels,  eldiM 
ce  cas,  comme  ils  accordent  la  réserve,  soit  sur  les  biens  domièi 
entre- vifs,  soit  sur  les  biens  légués,  il  s'ensuit  que  les  enfans  nih 
turels  doivent  avoir,  comme  les  enfans  légitimes,  la  réserve  sur 
tous  les  biens,  et  seulement  avec  moins  d'étendue. 

Abandonnera-t-on  les  art.  913,  915,  916  et  921,  et  dira4H)i 
que  c'est  uniquement  par  la  disposition  de  Tart.  761,  el  par  sod 
rapprochement  avec  les  art.  756,  757,  758  el  760,  qu'il  fai^td^* 
cider  que  les  enfans  naturels  ont  droit  à  une  réserve  légale? 

Mais  ce  nouveau  moyen  aura  le  même  résultat  que  le  précèdent, 
sur  la  question  particulière  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

Rappelons  en  peu  de  mots  comment  il  a  été  développé. 

cr  L'art.  761,  a-t-on  dit,  dispose  que  toute  réclamation  est  in- 
terdite à  Tenfant  naturel,  lorsqu'il  a  reçu,  du  vivant  de  son  pèreoa 
de  sa  mère,  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  attribué  par  les  articles  pré- 
cédens,  et  que,  dans  le  cas  où  ce  qui  lui  aurait  été  donné  serait  iiH 
férieur  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  lui  revenir,  il  pourra  réclamer 
le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié.  Or,  ne  seraitfl 
pas  contradictoire  qu'un  père ,  en  donnant  ocfueUemeTit  une  por- 
tion de  ses  biens  à  son  enfant  naturel,  en  lui  faisant  un  don  entre- 
vifs,  ne  pût  le  réduire  qu'à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revoir  à  ert 
enfant  dans  sa  succession,  d'après  les  art.  757  et  758,  et  que  ce- 
pendant, en  ne  donnant  rien  à  son  enfant,  il  pût  le  priver,  par  du 
dispositions  faites  au  profit  de  tierces  personnes,  de  la  iotalitè  des 
droits  que  lui  attribuent  les  art.  757  et  758?  Ne  serait-il  pas  con- 
tradictoire qu*au  premier  cas  Tenfant  naturel  eût  un  droit  de  ré- 
serve, s'il  n'avait  pas  reçu  la  moitié  entière  des  droits  que  lui  atlrn 
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boè  la  loi  9  et  qu^au  second  cas  ii  n'eût  rien  à  demander,  quoiqu'il 
nCeut  rien  reçUÎ  Et  d'ailleurs  n^est-il  pas  bien  évident  que  le  droit 
de  réserve  accordé,  dans  le  premier  cas,  à  Tenfant  naturel ,  serait 
absolument  illusoire,  puisque  le  père  aurait  le  pouvoir  de  raBéan"* 
tir,  à  son  gré ,  par  des  dispositions  gratuites  faites  à  des  tiers,  et 
^pie  même,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  n'aurait  pas  besoin  de  se 
dépouiller  actuellement  par  des  donations  entre-vifs,  pt^Vguï/Zu» 
mijffbraitd! instituer  des  héritiers  contractuels^  ou  seulement  de  faire 
des  dispositions  testamentaires.  » 

Maintenant,  je  le  demande,  toutes  ces  contradictions  n*existe^ 
raient-elles  pas  également  dans  le  système ,  que  Tenfant  naturel 
pourrait  être  privé,  soit  par  des  donations  entre- vifs,  soit  par  des 
institutions  contractuelles,  de  la  totalité  des  droits  déterminés  par 
les  art.  757  et  758  ?  Ne  serait-il  pas  également  contradictoire  que 
son  père  ne  pût,  en  lui  faisant  un  don ,  le  réduire  à  moins  de  la 
moitié  des  droits  déterminés  par  ces  articles,  et  que  cependant,*  en 
ne  lui  donnant  rien,  il  pût  tout  lui  enlever,  le  priver  de  tout,  par  des 
donations  entre-vifs,  ou  des  institutions  contractuelles,  qu'il  con- 
sentirait à  des  parens,  ou  même  à  des  étrangers  ? 

Il  me  semble  donc  démontré  que  tous  les  moyens  qui  ont  été  préh 
sentes  pour  établir  le  droit  de  réserve  en  faveur  de  Fenfant  natu«- 
rel,  et  notamment  ceux  qu^on  a  puisés,  parinduction,  dans  la  dis* 
position  de  fart.  761,  se  réunissent  tous  en  masse  pour  établir  que 
ce  droit  de  réserve,  une  fois  adopté,  doit  porter  sur  les  biens  com- 
pris dans  les  dispositions  entre-vifs ,  comme  sur  les  biens  compris 
dans  les  dispositions  testamentaires,  et  qu'ainsi  la  distinction  quon 
veut  faire  à  cet  égard  détruirait  le  système  tout  entier. 

Il  ne  me  reste  plus  que  deux  mots  à  dire  sur  quelques  objeo-^ 
tioDS  secondaires,  qui  n'exigent  pas  un  long  examen. 

On  ne  peut  pas  supposer,  dit-on,  qu  un  père  se  dépouille  en- 
tièrement, de  son  vivant,  par  des  donations  entre-vifs,  uniquement 
dans  la  vue  de  réduire  son  fils  naturel  à  la  misère,  ou  au  moins  ce 
serait  une  chose  bien  rare. 

Mais  on  peut  encore  moins  supposer  qu'un  père  se  dépouille  en- 
tièrement pour  réduire  à  la  misère  son  fils  légitinie,  et  la  chose  se-* 
rait  encore  plus  rare  ;  cependant  le  législateur  a  cru  nécessaire  de 
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prendre  des  précautions  pour  l'empêcher,  et  il  a  disposé  formelle- 
ment que  Tenfant  légitime  pourrait  exercer  un  droit  de  réserve, 
tant  sur  les  biens  donnés  entre-vifs  que  sur  les  biens  légués  ;  on  ne 
peut  donc  pas  supposer  qu'il  ait  regardé  comme  inutile  la  mCn» 
précaution,  à  Tégard  de  Tenfant  naturel. 

D'ailleurs,  dans  le  système  que  je  combats,  le  père  d^un  enfant 
naturel  pourrait  le  dépouiller  de  la  totalité  des  droits  déterminés 
par  les  art.  757  et  758,  sans  avoir  besoin  de  se  dépouiller  entière- 
ment, de  son  vivant,  par  des  donations  entre-vifs;  il  suffirait  qu'il 
consentit  une  institution  contractuelle  et  universelle,  qui  ne  le  dé- 
pouillerait pas  de  son  vivant,  puisqu'il  n'en  conserverait  pas  moins 
le  droit  de  vendre  et  d^hypothéquer  tous  ses  biens  ;  et  comme  il  est 
de  principe  certain  que  les  biens  compris  dans  une  institution  con-  ' 
tractuelle  ne  tombent  pas  dans  la  succession  ab  intestat  de  Finsti- 
tuant,  Tenfant  naturel  n'aurait  rien  à  prétendre,  s*il  était  vrai, 
comme  on  le  soutient^  qu'il  n'eût  un  droit  de  réserve  que  sur  les 
biens  qui  se  trouveraient  dans  la  succession. 

Lorsqu'une  personne,  dit-on  encore,  reçoit,  à  titre  de  donation, 
d'un  individu  qui  a  des  enfans  légitimes,  elle  sait  qu'il  pourra  ar- 
river qu'elle  soit  obligée  un  jour  de  fournir  ou  de  compléter  la  légi- 
time de  ces  enfans  ;  mais  dans  le  cas  où  il  n'y  a  que  des  enfans  na- 
turels, quelles  données  peut  avoir  le  donataire  pour  calculer  ce  qu'il 
a  à  craindre  ou  à  espérer?  L'existence  des  enfans  naturels  peut 
être  inconnue,  et  comment  savoir,  d'ailleurs,  s'ils  ont  été  reconnus? 
Une  reconnaissance,  pour  être  authentique,  n'en  est  pas  moins 
secrète. 

Je  réponds  qu'il  est  indifférent  que  le  donataire  puisse,  ou  non, 
savoir  que  le  donateur  a  des  enfans  naturels  reconnus  ;  mais  qu'il 
suffit  que  la  loi  lui  apprenne  que,  s'il  y  a  des  enfans  naturels  re- 
connus ,  ils  auront  droit  à  une  réserve  ,  pour  qu'il  doive  calculer 
qu'il  sera  tenu  de  fournir  ou  de  compléter  la  légitime  de  ces  enfanSi 
s'il  y  en  a. 

D'ailleurs,  le  donataire  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  n'âi 
avait  le  donateur ,  et  conséquemment ,  si  le  donateur  n'a  pu  iSSh 
poser  de  ses  biens  à  titre  gratuit,  qu'à  la  charge  d'une  réserve  en 
faveur  de  son  enfant  naturel  reconnu,  cette  charge  passe  nécessai* 
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rement  au  donataire,  qui  est  son  ayant-cause,  quoique  le  donataire 
Ignore  l'existence  ou  la  reconnaissance  de  Tenfant  naturel. 

Autrement,  le  droit  de  réserve,  que  Ton  suppose  exister  sur  les 
biens  donnés  entre-vifs,  se  trouverait  absolument  illusoire,  puis^ 
qu'il  suffirait,  pour  Tanéantir  en  faveur  du  donataire,  que  le  dona- 
teur ne  déclarât  pas  expressément,  dans  Tacle  de  donation,  qu'il  a 
un  enfant  naturel  reconnu. 

Ce  serait ,  dit-on  enfin ,  mettre  dans  la  main  du  donateur  un 
moyen  de  révoquer  ou  de  laisser  subsister  à  son  gré  la  donation, 
en  reconnaissant  ou  en  ne  reconnaissant  pas  son  enfant  naturel;  et 
qui  garantira  môme  qu'il  ne  reconnaîtra  pas  un  enfant  étranger, 
uniquement  dans  la  vue  de  porter  atteinte  à  la  donation? 

Cette  objection  est  chimérique  ;  car  il  n*y  a  personne  qui  pré-? 
tende  que  Tenfant  naturel  peut  exercer  un  droit  de  réserve  sur  les 
biens  qui  avaient  été  donnés  par  acte  entre-vifs,  avant  qiCilfût  Ik- 
gaiement  reconnu,  M .  Grenier,  M.  Merlin,  et  tous  les  auteurs  qui 
partagent  leur  opinion,  ont  dit,  au  contraire,  formellement  que 
Tenfant  naturel  n'acquiert  des  droits,  à  T égard  des  tiers  ^  que  par 
sa  reconnaissance ,  et  qu'ainsi  son  droit ,  à  Tégard  des  tiers ,  ne 
peut  s'appliquer  aux  biens  dont  ils  étaient  déjà  propriétaires  in- 
commutables ,  avant  qu'il  fût  reconnu.  C'est  ainsi  que  Tenfant 
adopté,  quoiqu^il  ait  les  mêmes  droits  qu'un  enfant  né  en  mariage, 
ne  pourrait  cependant  exercer  la  réserve  sur  les  biens  dont  Tadop- 
tant  avait  disposé  entre-vifs,  avant  l'acte  d'adoption. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  craindre,  dans  l'espèce  actuelle,  qu'un  dona- 
teur reconnaisse  un  enfant  naturel ,  dans  la  vue  de  révoquer  une 
donation  qu'il  aurait  antérieurement  consentie,  puisque  la  recon-« 
naissance  viendrait  trop  tard  pour  donner  prise  sur  la  donation. 

21 .  Je  suis  bien  loin  encore  d'avoir  terminé  tout  ce  qui  concerne 
le  système  de  la  réserve  pour  les  enfans  naturels. 

Jusqu'à  présent,  je  n'ai  parlé  que  du  droit  en  lui-même,  que  des 
biens  sur  lesquels  il  peut  porter  ;  mais  il  faut  savoir  encore  quels 
en  sont  les  effets  et  comment  il  doit  être  appliqué  dans  les  cas  di- 
vers qui  peuvent  se  présenter. 

Je  vais  donc  maintenant  examiner  comment  doit  être  réglée  la 
réserve  pour  l'enfant  naturel,  soit  par  rapport  aux  droits  des  héri- 
TOM.  t.  28 
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tiers  légitimes,  soit  par  rapport  aux  droits  des  donataires  ou  légfr* 
taires  universels,  et  Ton  verra  que,  sur  ce  règlement,  il  s'élève  eo* 
core  une  foule  de  difficultés  nouvelles,  qu*on  ne  [fourra  résoudre 
encore  que  par  des  interprétations,  que  par  des  raisonneoiens,  puis- 
que la  loi  est  muette. 

22.  D'abord  y  il  est  nécessaire  de  déterminer  la  quotité  de  la  ré* 
serve  ;  car  elle  n'est  déterminée  par  aucun  article  du  Code. 

Le  système  de  la  réserve  étant  spécialement  fondé  sur  la  dispo- 
sition de  l'art.  761 ,  il  semble  que  la  quotité  de  la  réserve  devrait 
être  également  réglée  conformément  à  la  disposition  de  cet  article, 
c'est-à-dire,  que  dans  aucun  cas  la  réserye  pour  Tenfant  naturel 
ne  devrait  être  moindre  que  la  moitié  des  droits  qui  lui  sont  attri** 
bues  par  les  art.  757  et  75B.  A  Tappui  de  cette  opinion,  on  pour- 
rait soutenir,  en  se  servant  des  argumens  qui  ont  été  faits  pour  le 
système  en  général,  que,  si  le  père  d'un  enfant  naturel  ne  peut,  en 
lui  faisant  un  don  entre-vifs,  le  réduire  à  moins  de  moitié  des  droits 
déterminés  parles  art.  757  et  758,  à  plus  forte  raison  ne  le  peut-il 
pas,  lorsqu'il  ne  donne  rien  à  cet  enfant,  et  qu'il  serait  contradic- 
toire qu'en  ne  lui  donnant  rien  il  pût  le  réduire  à  une  portion 
moindre  qu'en  lui  donnant  quelque  chose. 

Mais  presque  tous  les  jurisconsultes  s^accordent  à  professer  que 
la  réserve  accordée  à  l'enfant  naturel,  dans  le  cas  où  il  lui  est  fait 
un  don  pour  réduire  ses  droits,  et  la  réserve  qui  lui  est  due  dans  le 
cas  de  donations  faites  à  des  tiers,  ne  doivent  pas  être  confondues; 
qu'elles  n'ont  ni  les  mêmes  motifs,  ni  la  même  base;  que  la  pre- 
mière seule  se  trouve  réglée  par  l'art.  761  ;  que  la  seconde  doit  être 
réglée,  quant  à  sa  quotité,  dans  les  mêmes  proportions  qui  ont  été 
fixées  par  les  art.  757  et  758 ,  pour  les  droits  entiers  des  ealèm 
naturels  sur  les  successions  ab  intestat^  et  qu'ainsi,  comme,  suivant 
les  cas.  divers  prévus  par  ces  articles ,  l'enfant  naturel  doit  avoir  » 
pour  ses  droits  entiers  dans  la  succession  de  son  père  ou  de  samêre, 
le  tiers,  ou  la  moitié,  ou  les  trois  quarts,  ou  la  totalité  de  la  portion 
héréditaire  qu'il  aurait  eue,  s'il  avait  été  légitime;  de  même  il  doit 
avoir,  pour  sa  réserve  dans  les  biens  donnés  ou  légués,  le  tien,  k 
moitié,  les  trois  quarts  ou  la  totalité  de  la  réserve  qu'il  aurait  eu 
le  droit  de  prétendre,  s'il  avait  été  légitime. 
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Cette  dernière  opinion  est  incontestablement  la  plus  raisomia-" 
ble  ;  elle  est  même  la  seule  que,  dans  le  système  d'une  réserre  » 
Ton  puisse  concilier  aTec  Tintention  qu'a  manifestée  le  législateur, 
ie  régler  la  quotité  des  droits  de  Tenfant  naturel ,  sur  la  quotité 
des  droits  qu'il  aurait  eus  s'il  était  né  dans  le  mariage,  en  lui  fan 
sant  seulement  subir  une  réduction. 

n  est  clair  que  la  réserve ,  pour  Tenfant  naturel ,  doit  être 
d'une  portion  de  son  droit  de  succession  irrégulière ,  comme  la 
réserve,  pour  Tenfant  légitime,  est  une  portion  de  son  droit  héré* 
ditaire  ;  il  n'y  a  donc,  pour  déterminer  la  quotité  de  la  première, 
diaprés  les  mêmes  règles  qui  servent  à  déterminer  la  quotité  de 
la  seconde,  qu'à  suivre  la  proportion  qui  existe  entre  les  droits 
des  enfans  légitimes  et  les  droits  des  enfans  naturels. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  établi  cette  règle  générale  ;  il  faut 
rappliquer  aux  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter  pour  le  règle- 
ment des  droits  des  enfans  naturels,  conformément  aux  art.  757 
et  758  ]  car  déjà  l'on  voit  que  la  quotité  de  la  réserve  doit  varier 
suivant  la  différence  des  cas,  et  d^ailleurs  chacun  d'eux  présente 
des  questions  particulières  qu'il  faut  éclaircir  ;  je  vais  donc  les  sui- 
vre successivement. 

23.  Supposons,  d'abord,  que  le  défunt  ait  laissé  un  enfant  lé- 
gitime, un  enfant  naturel  légalement  reconnu  et  un  donataire  ou 
légataire  universel. 

Quelle  sera,  dans  ce  cas,  la  quotité  de  la  réserve  due  à  l'enfant 
naturel,  si,  par  exemple,  la  masse  de  la  succession,  en  y  compre- 
nant tous  les  biens  donnés  ou  légués ,  s'élève  à  la  somme  de 
48,000  francs. 

D'après  les  principes  établis  précédemment,  la  réserve  de  l'en- 
fant naturel  doit  être  le  tiers  de  la  réserve  qu'U  aurait  eue  s'il 
avait  été  légitime. 

Mais  pour  savoir  sur  quelle  quotité  de  biens  serai  pris  ce  tiers^ 
quelle  en  sera  la  valeur  et  à  quelle  somme  il  s'élèvera  dans  la  suc- 
cession qu'on  suppose  valoir  48,000  fr.,  il  faut  rechercher  d'abord 
quelle  est  la  portion  de  biens  dont  le  défunt  n'a  pu  disposer. 
i  le  défunt  n'avait  qu'un  enfant  légitiuie^  la  [pqition  kidiqpo«* 

28. 
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nible  aurait  élé  de  la  moitié  des  biens,  c'esi-à-dire  de  24,000  fr« 
aux  termes  de  Tart.  913  du  Gode  civil. 

Maïs  comme  il  a  laissé ,  avec  un  enfant  légitime ,  un  enfav] 
naturel  reconnu,  sa  portion  indisponible  ne  doit*  elle  pas  être  pltJt 
considérable  ? 

Sur  cette  question ,  les  opinions  sont  encore  divisées. 
Quelques  jurisconsultes  soutiennent  que  Pexislence  d'un  enfam 
naturel  ne  peut  diminuer  la  portion  disponible  du  père,  parce 
qu'aux  termes  de  Part.  913  la  portion  disponible  et  la  portioa 
indisponible  sont  uniquement  réglées  d'après  le  nombre  des  en— 
fans  légitimes,  et  de  là  ils  concluent  que  le  père ,  qui  laisse  un 
seul  enfant  légitime  et  un  enfant  naturel  reconnu,  a  pu  disposer 
valablement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  24,000  fr.,si 
la  masse  de  la  succession  ne  s'élève  qu'à  48,000  fr. 

Mais,  entre  eux,  ils  ne  sont  plus  d^accord  sur  la  fixation  de  la 
quotité  de  la  réserve,  qui  est  due  à  l'enfant  naturel. 

Les  uns  disent  qu'il  résulte  des  articles  757  et  758,  que  l'enfant 
naturel  doit  avoir  le  tiers  de  la  réserve  de  24,000  fr.  qui  appartient 
à  l'enfant  légitime  ;  qu'ainsi  sa  réserve  est  de  8,000  fr.,  et  que 
celte  somme  doit  lui  être  délivrée,  moitié  par  l'enfant  légitime, 
moitié  par  le  donataire  ou  légataire. 

Mais ,  dans  cette  supposition ,  l'enfant  naturel  se  trouverait 
avoir,  dans  la  succession  de  son  père,  une  portion  aussi  forte, 
que  si  le  père  n'avait  fait  aucune  disposition  à  titre  gratuit;  car, 
en  l'absence  de  toute  disposition ,  l'enfant  naturel ,  concourant 
avec  l'enfant  légitime,  ne  pourrait  avoir,  suivant  l'art.  757,  que 
la  sixième  portion  de  biens  de  l'hérédité,  et  cette  sixième  portion 
ne  s'élèverait  qu'à  8,000  fr.  dans  la  succession  entière  qu'on  sup- 
pose ne  valoir  que  48,000  fr.  -,  il  n'éprouverait  donc  aucune  ré- 
duction à  raison  des  dispositions  qui  auraient  été  faites  par  son 
père,  et  se  trouverait  ainsi  plus  favorisé  que  l'enfant  légitime. 
Cette  opinion  n'est  pas  admissible. 

D'autres  pensent  que  l'enfant  naturel  ne  doit  avoir,  pour  sa 
réserve,  que  la  sixième  portion  de  la  réserve  de  24,000  fr.,qui 
appartient  à  l'enfant  légitime,  en  sorte  qu'il  ne  pourrait  réclamer 
que  4,000  fr.  Mais,  dans  ce  cas,  il  n'auraut  pas,  conformément  à 
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a  disposition  de  Tarlicle  757,  le  tiers  de  la  réserve  qu'il  aurait 
'Ue,  s'il  avait  été  légilime;  car  s'il  avait  été  légitime,  comme  son 
«■^re,  la  réserve  pour  chacun  d'eux  aurait  été  de  16,000  fr.,  puis- 
[tae  le  tiers  seulement  de  la  fortune  du  père  aurait  été  disponible; 
enfant  naturel  devrait  donc  avoir  pour  sa  réserve,  en  cette  qua- 
'  t-é,  la  somme  de  5,333  fr.  33  c.  formant  le  tiers  de  la  réserve  de 
^,000  fr.  qu'il  aurait  eue,  s'il  avait  été  légitime.  Ainsi,  la  se- 
Ciode  opinion  n'est  pas  plus  admissible  que  la  première. 

Il  faut  donc  chercher  une  autre  base  pour  la  fixation  de  la  quo- 
îté  de  la  réserve  due  à  l'enfant  naturel ,  et  on  ne  peut  en  trouver 
[ui  soit  établie  sur  les  dispositions  des  art.  757  et  758,  qu'en 
adoptant  l'opinion  des  auteurs  qui  soutiennent  que  Tenfanl  natu- 
'el  reconnu  doit  figurer  au  nombre  des  enfans  légitimes,  c'est-à- 
îîre,  être  momentanément  supposé  légitime ,  pour  régler  la  quo- 
tité de  la  portion  de  biens,  dont  le  père  pouvait  disposer. 

Suivant  cette  opinion ,  le  père  qui  a  laissé  un  enfant  légitime 
Qt  un  enfant  naturel,  n'a  pu  disposer  que  du  tiers  de  ses  biens; 
ainsi,  dans  sa  succession  dont  la  masse,  après  la  réunion  des 
thoses  données,  s'élève  à  48,000  fr.,  le  donataire  ou  légataire 
prendra  16,000  fr.;  l'enfant  légitime  prendra  également  16,000  f., 
pour  sa  réserve  personnelle,  et  sur  les  16,000  fr.  restans,  l'en- 
fant naturel  prendra,  pour  sa  réserve,  5,333  fr.  33  c,  qui  for- 
ment précisément  le  tiers  de  la  réserve  qu'il  aurait  eue ,  s'il  avait 
été  légitime. 

Mais  ici  se  présente  une  autre  difficulté. 

L'enfant  naturel  n'ayant  le  droit  de  prendre  que  5,333  ff .  33  c* 
iur  les  16,000  fr.  retenus  pour  sa  réserve,  h  qui  appartiendra 
donc  la  somme  de  10,666  fr.  67  c.  restante? 

Sera-ce  à  l'enfant  légitime  ?  Mais  ,  dans  cette  supposition  ,  il 
serait  plus  favorisé,  s'il  se  trouvait  en  concours  avec  un  enfant 
naturel,  que  si  cet  enfant  n'existait  pas,  puisqu'il  aurait,  dans  le 
premier  cas,  26,666  fr.  67  c.  ;  au  lieu  qu'il  n'aurait,  dans  le 
Second  cas,  que  24,000  fr.  ^ 

Sera-ce  au  donataire,  ou  légataire?  Mais,  dans  cette  nouvelle 
supposition,  le  donataire  ou  légataire  aurait  plus  d'avantagés  i  ce 
que  le  donateur  eût  laissé  un  enfant  naturel^  que  s'il  n'en  avait  pas 
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laissé,  puisqu*au  premier  cas  il  aurait  26,666  fr.  67  c,  et  qu'au 
second  cas  il  n'aurait  que  24,000  fr. 

Aucune  de  ces  deux  propositions  ne  pouvant  être  admise,  il  faiii 
nécessairement  en  conclure  que  la  somme  de  10,666  fr.  67  ceot. 
restante,  doit  être  partagée,  par  moitié,  entre  Tenfant  légitioie  et 
le  donataire  ou  légataire. 

Et  de  là  il  résulte  que  la  part  attribuée  à  Tenfant  naturel  pour 
sa  réserve  doit  être  regardée  comme  une  dette,  comme  une  dèli-*. 
bation  de  la  succession,  qui  doit  être  supportée  par  les  légitimaires 
et  les  donataires  ou  légataires,  chacun  en  proportion  de  ce  qu'il 
prend. 

Ainsi,  la  véritable  manière  d'opérer,  c'est  que  Tenfant  naturel 
prenne  d'abord,  sur  la  masse  de  la  succession,  une  part  de  biens , 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  5,333  fr.  33.  cent. ,  et  quek 
surplus  des  biens  soit  partagé  par  moitié  entre  l'enfant  légitiiBeet 
le  donataire  ou  légataire  universel,  ce  qui  donne  &  chacun  d'eux 
une  valeur  de  21,333  fr.  33  cent. 

Maintenant  me  demandera- t-on  dans  quels  articles  du  Codeie 
trouvent  écrites  toutes  les  solutions  que  je  viens  de  donner  ?  h 
serai  forcé  de  convenir  qu'elles  ne  se  trouvent  écrites  nulle  part  ;  je 
serai  forcé  de  convenir  qu'il  n'y  a  dans  le  Gode  aucune  disposition 
qui  porte  que,  pour  régler  la  réserve  due  à  l'enfant  naturel,  il  faot 
le  compter  au  nombre  des  enfans  légitimes  ;  qu'il  n'y  a  aucune  dis- 
position qui  porte  que  la  réserve  due  à  l'enfant  naturel  ne  doit 
pas  venir  entièrement  en  diminution  de  la  portion  disponibje  da 
père,  et  qu'elle  doit  être  prise  ,  tant  sur  la  portion  réservée  par  la 
loi  à  l'enfant  légitime,  que  sur  la  portion  attribuée  au  donataire  oa 
légataire. 

Mais,  comme  le  Gode  civil  n'a  rien,  absolument  rien  dit  sur  le 
droit  de  réserve  en  faveur  de  l'enfant  naturel,  et  que  cependant  on 
veut  l'admettre,  il  faut  bien  en  régler  Texercice  et  les  effets  confor- 
mément aux  intentions  que  l'on  suppose  au  législateur,  et  de  veA" 
nière  à  les  mettre  d'accord  avec  les  dispositions  existantes.  Quand 
on  ajoute  à  la  loi,  au  moins  ne  faut-il  pas  contrarier  ce  qu'elle  a 
dit.  Quand  on  crée  un  système,  au  moins  faut- il  lecoordoBaer 
avec  ce  qu^  la  loi  elle-même  a  prononcé. 
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Au  surplus,  les  opînionsqueje  viens  d'émettre,  ou  plutôt  d'adop- 
er,  dans  le  système  de  la  réserve,  se  trouvent  déjà  consacrées  par 
n  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  26  juin  1809. 

Dans  Tespéce  sur  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt,  le  sieur  Picot 
vait  laissé  deux  enfans,  Tun  qui  était  légitime,  et  que  par  testa- 
ient il  avait  institué  son  légataire  universel ,  et  Tautre  naturel 
u'il  avait  légalement  reconnu.  Après  sa  mort,  son  enfant  naturel 
emanda  une  réserve,  et  prétendit  qu'elle  devait  être  du  sixième 
e  la  succession  entière.  L'enfarU  légitime  ne  contesta  pas  à  Ven- 
^tU  naturel  le  droit  de  réserve,  et  seulement  il  prétendit  qu'elle  ne 
evait  être  que  du  douzième  de  la  succession  ;  ainsi  la  contestation 
^  s'engagea  pas  siir  le  droit  de  réserve  en  faveur  de  F  enfant  natu- 
f^l  mais  seulement  sur  la  quotité  de  la  réserve.  La  cour  de  Pau 
t^adjugea  à  l'enfant  naturel  qu'une  douzième  portion  des  biens. 

Son  arrêt  a  été  cassé  ;  et  Tarrèt  de  cassation  a  été  fondé  sur  ce 
[oe,  d'après  les  art.  757  et  913,  l'enfant  naturel  doit  avoir, 
lans  tous  les  cas,  une  valeur  proportionnelle  à  la  quotité  disponible 
m  indisponible  des  biens  délaissés  par  ses  père  et  mère;  que,  pour 
îxécuter  l'art.  757,  dans  l'intérêt  de  l'enfant  naturel,  et  pour  com- 
poser la  portion  héréditaire  dont  il  doit  avoir  le  tiers,  il  faut  néces- 
lairement  Fadinettre  momerUanhnent  au  nombre  des  enfans  légi-- 
imes,  et  le  faire  concourir  figurativement  avec  eux  ;  de  manière 
[ue,  s'il  n'existe  qu'un  enfant  légitime,  il  doit  être  procédé  comme 
l'ii  y  en  avait  deux,  et  s'il  en  existe  deux,  comme  s'il  y  en  avait 
rois,  etc.  ;  car  tel  eût  été  le  nombre  des  légitimaires  qui  auraient 
oncouru  à  la  fixation  de  la  portion  héréditaire,  si  l'enfant  natu- 
re] eût  été  légitime  *,  et  qu'autrement  on  porterait  une  atteinte  n>a- 
ûfesteaux  droits  de  l'enfant  naturel,  puisqu'on  diminuant  le  nom- 
)re  des  enfans  légitimes,  ou  réputés  tels  à  l'effet  de  fixer  la  portion 
biéréditaire,  on  diminuerait  pareillement  la  quotité  des  biens  non 
UsponibleSy  sur  laquelle  doit  être  prise  cette  portion  héréditaire  , 
iont  le  tiers  appartient  à  l'enfant  naturel. 

Les  principes  établis  dans  cet  arrêt  auront  une  grande  influence 
iur  les  autres  cas  que  je  vais  examiner. 

24.  Supposons  maintenant  que  le  défunt  ait  laissé  un  enfant  lé* 
a[itime,  deux  enfans  naturels  reconnus,  et  un  donataire  ou  légataire 
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universel.  Dans  ce  cas,  il  ne  peul  plus  y  avoir  de  difficulté ,  d'après 
les  principes  adoptés* 

Sur  la  masse  delà  succession,  que  dans  tous  les  cas*  on  suppo* 
sera  être  de  48,000  fr.,  chaque  enfant  naturel  prélèvera  une  somme 
de  4,000  fr.  formant  le  tiers  de  la  réserve  de  12,000  fr.  qu'il  au- 
rait eue,  s'ils  avaient  été  Tun  et  l'autre  légitimes. 

Les  40,000  fr.  restant  seront  partagés  également  énive  Tenfaot 
légitime  et  le  donataire  ou  légataire  universel. 

25.  Si  le  défunt  a  laissé  deux  enfans  légitimes,  deux  enfans  na- 
turels et  un  donataire  ou  légataire  universel,  la  distribution  se  fera 
diaprés  les  mêmes  principes. 

Chaque  enfant  naturel  prélèvera  sur  la  masse  de  la  succession 
la«omme  de  3,000  fr.,  formant  le  tiers  de  la  réserve  de  9,000  fr. 
qu'il  aurait  eue  ,  si  Tun  et  fautre  avaient  été  légitimes ,  et  les 
42,000  fr.  restant  seront  divisés  par  tiers  entre  les  deux  enfans  lé- 
gitimes et  le  donataire  ou  légatare universel. 

26.  Mais  la  même  distribution  ne  peut  plus  avoir  lieu ,  lorsque 
le  défunt  a  laissé  un  enfant  naturel  et  trois  enfans  légitimes,  ou  un 
plus  grand  nombre. 

Si,  en  effet,  lenfant  naturel ,  en  concours  avec  trois  enfans  lé- 
gitimes, prélevait ,  sur  la  masse  de  la  succession,  la  somme  de 
3,000  fr.  formant  le  tiers  de  la  réserve  qu'il  aurait  eue.  s'il  avait 
été  légitime,  et  que  les  45,000  fr.  restant  fussent  divisibles  par 
quart  entrç  les  trois  enfans  légitimes  et  le  donataire  ou  légataire 
universel ,  il  en  résulterait  que  celui-ci  naurail,  pour  sa  part, 
que  11,250  fr. 

S'il  y  avaitquatre enfans  légitimes,  il  n^aurait  que  9,000  fr.  (1)* 
Ainsi,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  aurait  moins  que  le  quart  delà 
succession  entière. 


(1  )  L'auteur  s*est  égaré  dans  son  calcul  :  il  a  supposé  la  réserve  de  l'en- 
fant naturel  de  5,000  fr. ,  tandis  qu'elle  n'est  ici  que  du  tiers  du  cinquième 
de  5(>,()00  fr. ,  c'est-à-dire  de  2.400  fr.  Il  reste  donc  45,600  fr. ,  qui ,  partagés 
entre  les  quatre  enfans  l(îgilimes  et  le  légataire,  donneraient  à  ce  dernier 
le  cinquième,  ou  9,1i0  fr.  L'éditeur  de  183â  a  donc  lui-môme  commis  une 
erreur  en  voulant  rectiûer  celle  de  l'auteur  et  en  attrU)uant  au  légataire  le 
quart  de  45,600  fr. ,  ou  11,400  fr. 
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Or,  diaprés  Tart.  913  ie  donataire  ou  légataire  universel  doit 
iifoir  le  quart  de  tous  les  biens  lorsqu^il  y  a  plus  de  deux  enfans 
iégilimes,  quel  qu  en  soif  le  nombre,  et  il  ne  peut  pas  éprouver  de 
réduction,  à  raison  de  ce  qu  il  existerait  des  enfans  naturels,  outre 
Irois  enfans  légitimes,  puisqu'il  n'en  éprouverait  pas  même,  si  les 
mfans  naturels  étaient  aussi  légitimes,  et  que  les  enfans  naturels 
le  peuvent  certainement  pas  avoir  plus  de  droits  que  les  légitimes. 

Il  faut  donc,  dans  ce  cas,  laisser,  d'abord,  au  donataire  ou  Iéga7 
taire  universel ,  la  portion  disponible  qui  est  fixée  au  quart  des 
)iens,  prélever  ensuite  la  réserve  due  à  Tenfant  naturel,  et  répartir 
!e  surplus  des  biens  entre  les  enfans  légitimes.  Cette  opération 
lonne  au  donataire  ou  légataire  universel  12,000  fr.,  à  Tenfant 
naturel  3,000  fr.,  et  à  chacun  des  enfans  légitimes,  s'ils  sont 
irais,  11,000  fr. 

27.  Je  vais  passer  au  cas  où  le  défunt  n^a  pas  laissé  de  descen- 
lans  légitimes. 

Si  le  défunt  a  laissé  deux  ascendans,  Tun  dans  la  ligne  pater- 
nelle, Tautre  dans  la  ligne  maternelle,  un  enfant  naturel  reconnu  et 
un  donataire  ou  légataire  universel/voici  comment  il  faut  opérer, 
în  reprenant  les  principes  précédemment  établis. 

L^enfant  naturel,  s* il  avait  été  légitime,  aurait  eu  24,000  fr. 
pour  sa  réserve;  il  doit  en  avoir  la  moitié,  comme  enfant  naturel, 
puisqu'il  ne  se  trouve  en  concours  qu'avec  des  ascendans;  il  pré- 
lèvera donc  12,000  fr.  sur  la  masse  de  la  succession ,  et  les 
36,000  fr.  restant  seront  partagés  par  moitié  entre  les  ascendans 
Bt  le  donataire  ou  légataire  universel.  Chacun  des  ascendans  aura 
^,000  fr.,  et  le  donataire  ou  légataire  universel  aura  18,000  fr. 

Cependant  il  en  résulte  que  le  donataire  ou  légataire  aura  moins^ 
lorsqu^il  y  aura  deux  ascendans  et  un  enfant  naturel ,  que  s'il  y 
avait  un  enfant  légitime  et  un  enfant  naturel ,  puisqu'il  aurait 
eu,  dans  ce  dernier  cas,  21,333  fr.  33'cent.,  ainsi  qu'on  Ta  vu, 
au  n""  23. 

Cette  différence  peut  paraître  bizarre ,  et  l'on  dira ,  pour  le  do- 
nataire ou  légataire  universel ,  qu'aux  termes  des  art.  913  et  91d, 
il  ne  doit  pas  avoir  moins  en  présence  de  deux  ascendans,  quen 
présence  d'un  enfant  légitime  ^  que  ce  n'est  pas  à  lui  de  souffrir 
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préjudice  de  ce  que  l'enfant  naturel  a  une  réserve  plus  considéra- 
ble contre  des  ascendans ,  que  contre  un  enfant  iégitinoe,  et  qu^ains/ 
la  différence  qui  existe  à  cet  égard ,  ne  doit  être  supportée  que  par 
les  ascendans. 

A  cette  objection,  qui  est  assez  grave ,  la  seule  réponse  que  Vim 
puisse  faire,  c'est  que,  d'après  les  principes  que,  dans  le  silence 
de  la  loi,  on  se  trouve  forcé  d^ établir  pour  régler  les  effets  de  la 
réserve  en  faveur  de  Fenfant  naturel ,  cette  réserve  doit  ètro  con- 
sidérée comme  une  dette ,  comme  une  délibation  de  la  succession, 
et  qu'ainsi  elle  doit  être  supportée  par  les  légitimaires  et  les  dona- 
taires, chacun  en  proportion  dece  qu^il  prend. 

28.  La  même  difficulté  n'existe  plus  dans  le  cas  où  il  n^y  a  quMn 
seul  ascendant,  puisqu'aprés  le  prélèvement  de  la  somme  de 
12,000  fr.  pour  la  réserve  de  Tenfant  naturel,  Tasoendant  n^a 
droit  qu'au  quart  de  ce  qui  reste ,  et  qu^ainsi  le  donataire  se  trouve 
avoir  27,000  francs. 

29.  Vient  ensuite  le  cas  où  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendans  lé- 
gitimes, ni  ascendans,  mais  a  laissé  seulement  des  frères  ou  sœurs, 
un  enfant  naturel  reconnu,  et  un  donataire  ou  légataire  universel. 

Quelle  sera,  dans  ce  cas,  la  quotité  de  la  réserve  due  à  Fenfant 
naturel? 

Encore  sur  ce  point  il  y  a  division  d'opinions,  entre  les  parti* 
sans  du  système  de  la  réserve. 

Suivant  M.  Merlin,  M.  Grenier  et  M.  Toullier,  il  suffit  qu'il 
existe  des  frères  ou  sœurs  du  défunt,  quoiqu'ils  soient  exclus  de 
la  succession  par  le  donataire  ou  légataire  universel,  quoiqu'ils  ne 
succèdent  pas,  pour  qu'aux  termes  de  l'article  757  l'enfant  natu* 
rel  ne  doive  avoir  que  la  moitié,  de  la  réserve  qu'il  aurait  eue,  s'il 
avait  été  légitime,  de  même  que  si  les  frères  ou  sœurs  succédaient, 
de  même  que  si  l'enfant  naturel  était  réellement  en  concours  avee 
eux  pour  le  partage  de  la  succession. 

M.  Toullier  dit  à  cet  égard,  que  le  donataire  ou  légataire  uni* 
versel  se  trouve  subrogé  aux  droits  des  frères  et  sœurs  qui  ne  suc- 
cèdent pas,  qu'en  excluant  les  frères  et  sœurs,  il  prend  leur  place, 
qu'il  doit  avoir  tout  ce  qu'ils  auraient  eu,  et  que  telle  a  été  évi<* 
demment  la  volonté  du  donateur  ou  du  testateur. 
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D*au(res  auteurs  soutiennent,  au  contraire,  que,  par  Fart.  757, 
les  droits  de  l'enfant  naturel  n*ont  été  réduits  à  une  quotité  moin-* 
dre  qu'une  portion  héréditaire,  qu'en  considération  seulement  des 
parens  légitimes  avec  lesquels  renfant  naturel  peut  se  trouver  en 
concours  pour  le  partage  de  la  succession,  qu'afin  que  les  droits 
sacrés  de  la  famille  légitime  ne  soient  pas  entièrement  détruits  par 
Texistence  d^un  enfant  naturel,  et  qu^en  conséquence  la  réduction 
a  été  fixée  à  un  taux  plus  ou  moins  considérable,  suivant  que  les 
parens  légitimes,  avec  lesquels  Tenfant  naturel  est  en  concours, 
se  trouvent  à  un  degré  plus  proche  ou  plus  éloigné  du  défunt  ; 
qu'ainsi  les  motifs  de  la  réduction  n'existent  plus,  lorsqu'il  n'y  a 
aucun  parent  légitime  qui  succède^  lorsqu'on  enfant  naturel  ne  se 
trouve  en  concours  qu'avec  un  étranger  à  la  famille,  qui  ne  vient  à 
la  succession  que  comme  donataire  ou  légataire  universel,  et  que, 
dans  ce  cas,  les  parens  légitimes,  qui  ne  peuvent  succéder,  doivent 
être  considérés,  relativement  à  la  succession,  relativement  aux 
droits  de  Tenfant  naturel,  comme  s'ils  n'existaient  pas. 

Cette  dernière  opinion  me  paraît  être  la  meilleure  et  la  plus  eon^ 
forme  au  véritable  esprit  des  artide^s  757  et  758. 

Je  ne  pense  pas  qu  il  soit  exact  de  dire  que  le  donataire  ou  lé- 
gataire universel  prenne  la  place  des  frères  ou  sceurs  qu'il  exclut 
de  la  succession,  et  qu'il  soit  subrogé  à  leurs  droits.  Il  ne  prend 
pas  leur  place,  puisqu'il  n'entre  pas,  à  leur  place,  dans  la  famille 
légitime  -,  il  recueille  bien  les  droits  qu'ils  auraient  eus,  sans  la  do- 
iiation,  ou  le  testament  ;  mais  il  ne  lesrecueille  pas  cm  même  tiire^ 
puisqu'ils  auraient  succédé  comme  parens  légitimes  et  en  vertu  de 
la  loi,  au  lieu  qu'il  succède  comme  étranger,  en  vertu  de  la  disposi- 
tion faite  par  le  défunt  ;  il  n'est  donc  pas  subrogé  à  leurs  droits,  il 
ne  les  représente  aucunement,  et  conséquemment  il  ne  peut  jouir, 
comme  eux,  de  la  faveur  qui  n'est  accordée  qu'aux  parens  légi- 
times, de  réduire  les  droits  des  enfans  naturels. 

Ainsi,  dans  le  cas  proposé,  l'enfant  naturel  doit  avoir  la  même 
réserve  qu'il  aurait,  s'il  n'existait  pas  de  frères  ou  de  sœurs  du 
défunt  ; 

Et,  par  les  mêmes  motifs,  sa  réserve  doit  être  de  24,000  fr., 
quoiqu'il  y  ait  d'autres  parens  successibles,  qui  le  réduiraient  aux 
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trois  quarts,  s^ils  succédaient.  Gomme  ils  sont  tous  exclus  par 
donataire  ou  légataire  universel,  comme  aucun  d'eux  ne  succè(i^ 
aucun  d'eux  ne  peut  réduire  les  droits  de  l'enfant  naturel. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  il  n'existerait  pas  réellemenf 
de  parens  aux  degrés  successibles,  la  disposition  de  l'article  75S  56 
trouve  applicable,  et  l'enfant  naturel  doit  avoir  la  réserve  entière, 
sans  aucune  réduction. 

.   Les  24,000  fr.  restant  appartiennent  au  donataire  ou  légataire 
universel. 

30.  Cependant  il  doit  y  avoir  exception  pour  le  cas  où  le  dona- 
taire ou  légataire  universel  serait,  en  outre,  Fundes  parens  suc- 
cessibles  du  défunt. 

S'il  était  un  ascendant,  ou  un  frère  du  défunt,  il  réduirait  à 
moitié  la  réserve  de  l'enfant  naturel  ;  s'il  était  à  un  degré  pi  us  éloi- 
gné, il  la  réduirait  aux  trois  quarts. 

Il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  cette  solution  et  la  précédente. 

Dans  le  cas  prévu  au  numéro  précédent,  le  donataire  ou  léga- 
taire universel  est  un  étranger  qui  ne  peut  réclamer  la  faveur  ac- 
cordée uniquement  aux  parehs  légitimes. 

Dans  le  cas  actuel,  c'est  un  membre  de  la  famille,  et  quoiqu'il 
ne  vienne  succéder  qu'en  qualité  de  donataire,  parce  que  cette  qua- 
lité lui  donne  plus  de  droits  que  celle  de  parent  légitime,  il  ne  peut 
cependant  perdre  cette  dernière  qualité,  et  en  réclamant  la  faveur 
de  l'article  757,  ilnexcipepas  du  droit  d' autrui. 

31.  Tout  ce  qui  a  été  dit,  dans  les  numéros  précèdens,  à  l'é- 
gard du  donataire  ou  légataire  unitersel,  doit  également  s'appliquer 
au  donataire  ou  légataire  à  titre  universel^  c'esl-à-dire,  que  le  do- 
nataire ou  légataire  à  titre  universel  doit  également  souffrir  que  la 
réserve  due  à  Tenfant  naturel,  suivant  les  proportions  fixées  par 
les  articles  757  et  758,  soit  prélevée  sur  la  masse  de  la  succession, 
et  ne  peut  réclamer  que  sur  le  surplus  des  biens  la  quote  part  qui 
lui  appartient,  et  néanmoins  avec  cette  exception,  expliquée  au 
ïi^  26,  que  sa  quote  part,  si  elle  n  a  pas  été  fixée  par  le  donateur, 
ou  le  testateur,  à  une  quotité  moindre  que  le  quart,  ne  peut  ja- 
mais être  réduite  pour  le  prélèvement  de  la  réserve  de  l'enfant 
naturel ,  au*dessous  du  quart  de  la  totalité  des  biens. 
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Ainsi,  par  exemple,  s'il  y  a  un  enfant  légitime,  un  enfant  natu< 
el,  et  un  donataire  ou  légataire  de  la  moitié  des  biens,  Topération 
era  la  même  que  si  le  donataire  ou  légataire  était  universel.  Gomme 
l  est  dit  au  n**  23,  Tenfant  naturel  prélèvera  pour  sa  réserve, 
s333  fr.  33  cent,  sur  la  masse  de  la  succession,  et  les  42,666  fr. 
>6  cent,  restant  seront  divisés  par  moitié  entre  Tenfant  légitime  let 
e  donataire  ou  légataire. 

S1I  y  a  trois  enfans  légitimes,  un  enfant  naturel,  et  un  dona- 
aîre  ou  légataire  du  quart  des  biens  ou  *d'une  quotité  plus  con- 
idéfâble,  ce  donataire  ou  légataire  ne  pourra  pas  avoir  moins 
lu  quart.  Comme  il  est  dit  au  n®  26,  la  réserve  de  Tenfant  iia- 
urel  devra  être  prise  sur  les  trois  quarts  dévolus  aux  trois  enfans 
ëgitimes. 

32.  Mais  si  le  legs,  ou  le  don,  fait  à  titre  universel,  n'absor- 
bait pas  toute  la  portion  disponible  du  défunt,  la  réserve  de  Ten- 
ant naturel  ne  devrait-elle  pas  être  imputée  d^abord  sur  ce  qui 
esterait  de  la  portion  disponible? 

Le  père  d'un  enfant  légitime  et  d'un  enfant  naturel  pouvait  dis- 
>oserdu  tiers  de  ses  biens,  en  supposant  même  que,  pour  la  fixa- 
ion  de  la  quotité  disponible,  l'enfant  naturel  doive  être  considéré 
omme  légitime;  cependant  il  n^a  disposé  que  d'une  sixième  por- 
on  de  sa  fortune  *,  en  conséquence,  si  la  fortune  est  de  48,000  fr., 

reste  8,000  fr.  sur  la  portion  disponible. 

Dans  ce  cas,  l'enfant  naturel  prélèvera-t-il  d'abord  sur  la  masse 
es  biens  sa  réserve  de  5,333  fr.  33  cent.,  de  manière  que  le  do- 
ataire,  ou  légataire,  ne  pourrait  réclamer  que  le  sixième  des 
2,666  fr.  66  cent,  qui  resteraient?  ou  bien,  le  donataire,  où  le 
gataire,  ne  doit-il  pas  avoir  le  sixième  de  la  totalité  des  biens,  et 

réserve  de  Tenfant  naturel  ne  doit-elle  pas  être  prise  sur  les 
000  fr.  qui  restent  de  la  portion  disponible. 

La  seconde  opinion  doit  prévaloir  ;  car  il  est  établi  par  une 
ule  d'articles  du  Code  civil ,  que  les  dispositions  entre-vifs  ou 
stamentaires  ne  sont  réductibles  pour  la  réserve,  que  lorsqu'elles 
Lcèdent  la  portion  disponible,  que  lorsque  la  réserve  ne  se  trouve 
is  tout  entière  dans  les  biens  dont  il  n'a  pas  été  disposé. 

Or,  dans  l'espèce,  l'enfant  légitime  et  l'enfant  naturel  trouvent 
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plus  que  leurs  réserves,  dans  les  cinq  sitièmes  dont  il  n^y  a  pas 
de  disposition. 

On  ne  peut  donc  encore  appliquer  au  cas  dont  il  s'agit     ^ 
principe  que  la  réserve  de  Tenfant  naturel  doit  être  considév^^ 
comoie  une  dette,  comme  une  délibation  de  la  succession  ^    6f 
qu'ainsi  elle  doit  être  supportée  par  les  donataires,  ou  légatairei, 
comme  par  les  légitimaires. 

33«  Enfin  j'ai  terminé  tout  ce  qui  concerne  la  réserve  que  Ton 
prétend  Mredue  aux  enfans  naturels,  et  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
faire  une  observation  générale  sur  la  discussion  à  laquelle  j'ai  été 
forcé  de  me  livrer. 

On  a  vu  que  l'exercice  et  le  règlement  de  la  prétendue  résenro 
se  trouvent  soumis  à  une  foule  de  cas  divers,  dont  aucuâ  oepea'* 
dant  n^a  été  prévu  par  le  Gode  civil* 

On  a  vu  que,  pour  organiser,  dans  tous  ces  cas,  le  système  de 
la  réserve,  il  s*éléve  un  grand  nombre  de  difficultés  sur  lesqudlesk 
Gode  ne  contient  aucune  disposition  précise;  que,  pour  résoudre 
ces  difficultés,  on  n'a  d'autres  moyens  que  des  interprétations  ar- 
bitraires, que  des  inductions  très-incertaines,  que  des  rapports 
très-éloignés  entre  des  matières  différentes  ;  que,  tout  cela  ne 
pouvant  suffire  encore,  il  fout  aller  jusqu'à  supposer  des  principes 
qu'on  ne  trouve  nulle  part  ;  qu'il  faut  en  même  temps  restreindre 
ces  principes  par  des  exceptions  qui  ne  sont  pas  mieux  établies; 
qu'en  un  mot  il  faut  créer  un  système  tout  entier^  et  faire  réelle- 
ment une  autre  loi  que  celle  qui  existe. 

On  a  vu  enfin  que  les  partisans  de  la  réserve  ne  sont  pas  même 
d^Bccord  entre  eux,  soit  sur  les  bases  du  système,  soit  sur  son  ap-" 
plication  aux  cas  divers  qu'il  doit  embrasser. 

Comment  donc  ne  pourrait-il  pas  être  permis  de  dire  encore 
qu'il  serait  bien  étonnant  que  le  législateur  eût  ainsi  laissé  le  champ 
le  plus  vaste  aux  incertitudes,  aux  débats,  à  la  controverse  et  i 
l'arbitraire,  sur  un  système  que  réellement  il  aurait  voulu  établir? 
Est-ce  donc  ainsi  qu^il  a  traité  les  diverses  matières  dont  il  s'est 
occupé  dans  le  Gode  civil  ? 

Un  auteur  a  dit  qu*il  ne  faut  pas  rejeter  un  système,  unique** 
ment  parce  qu'il  existe  quelques  embarras,  quelques  difficultés 
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Ainsi,  par  exemple,  s'il  y  a  un  enfant  légitime,  un  enfant  natu< 
rel,  et  un  donataire  ou  légataire  de  la  moitié  des  biens,  Topération 
sera  la  même  que  si  le  donataire  ou  légataire  était  universel.  Gomme 
ii  est  dit  au  n**  23,  Tenfant  naturel  prélèvera  pour  sa  réserve, 
5,333  fr.  33  cent,  sur  la  masse  de  la  succession,  et  les  42,666  fr. 
66  cent,  restant  seront  divisés  par  moitié  entre  Tenfant  légitime  let 
le  donataire  ou  légataire. 

S11  y  a  trois  enfans  légitimes,  un  enfant  naturel,  et  un  dona- 
taire ou  légataire  du  quart  des  biens  ou  *d*une  quolilé  plus  con- 
sidérable, ce  donataire  ou  légataire  ne  pourra  pas  avoir  moins 
lu  quart.  Comme  il  est  dit  au  n®  26,  la  réserve  de  Tenfant  na- 
urel  devra  être  prise  sur  les  trois  quarts  dévolus  aux  trois  enfans 
éjçîtimes. 

32.  Mais  si  le  legs,  ou  le  don,  fait  à  titre  universel,  n'absor- 
^^ît  pas  toute  la  portion  disponible  du  défunt,  la  réserve  de  Ten- 
ant naturel  ne  devrait-elle  pas  être  imputée  d'abord  sur  ce  qui 
'esterait  de  la  portion  disponible? 

Le  père  d'un  enfant  légitime  et  d'un  enfant  naturel  pouvait  dis- 
poser du  tiers  de  ses  biens,  en  supposant  même  que,  pour  la  fixa- 
^*on  de  la  quotité  disponible,  l'enfant  naturel  doive  être  considéré 
^omme  légitime;  cependant  il  n'a  disposé  que  d'une  sixième  por- 
Von  de  sa  fortune  -,  en  conséquence,  si  la  fortune  est  de  48 ,000  fr . , 
U  reste  8,000  fr.  sur  la  portion  disponible. 

Dans  ce  cas,  l'enfant  naturel  prélévera-t-il  d'abord  sur  la  masse 
des  biens  sa  réserve  de  5,333  fr.  33  cent.,  dé  manière  que  le  do- 
nataire, ou  légataire,  ne  pourrait  réclamer  que  le  sixième  des 
42,666  fr.  66  cent,  qui  resteraient?  ou  bien,  le  donataire,  où  le 
légataire,  ne  doit-il  pas  avoir  le  sixième  de  la  totalité  des  biens,  et 
la  réserve  de  Tenfant  naturel  ne  doit-elle  pas  être  prise  sur  les 
8,000  fr.  qui  restent  de  la  portion  disponible. 

La  seconde  opinion  doit  prévaloir  ;  car  il  est  établi  par  une 
foule  d'articles  du  Code  civil ,  que  les  dispositions  entre-vifs  ou 
testamentaires  ne  sont  réductibles  pour  la  réserve,  que  lorsqu'elles 
excèdent  la  portion  disponible,  que  lorsque  la  réserve  ne  se  trouve 
pas  tout  entière  dans  les  biens  dont  il  n'a  pas  été  disposé. 

Or,  dans  l'espèce,  l'enfant  légitime  et  l'enfant  naturel  trouvent 
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Si  Tadoption  est  un  contrat  à  titre  onéreux ,  l'art.  9t  1  lui 
applicable,  puisque,  Tenfant  naturel  étant  incapable  de  recevoir::^ 
au-delà  de  ce  qui  lui  est  accordé  au  titre  des  Successions ,  il  es^  < 
évident  que ,  si  Ton  pouvait ,  en  Tadoptant ,  lui  conférer  tous 
droits  d*un  enfant  légitime ,  ce  serait  déguiser  en  sa  faveur, 
la  forme  d*un  contrat  onéreux  ^  une  disposition  qui  excéderait  c-  ^ 
qu'il  est  permis  de  lui  donner.  N*est-il  pas  certain»  en  effet ,  qu^^ 
lorsqu^un  individu  se  détermine  à  adopter  un  enfant  qu'il  avait  pi 
cédemment  reconnu  comme  son  enfant  naturel ,  ce  ne  peut  èti 
que  dans  Fintention  de  lui  conférer  des  droits  plus  considérabL^  ^ 
que  ceux  que  cet  enfant  pourrait  avoir  en  sa  qualité  d'enfant  a.  4. 
turel  ? 

De  bonne  foi ,  le  dilemme  me  paraît  sans  réplique. 

Ajoutons  que  Fart.  756  dispose,  en  termes  formels,  que     les 
enfans  naturels  reconnus  ne  peuvent  pas  être  héritiers ,  et  q^^uVi 
résulte  nécessairement  de  cette  disposition  qu'ils  ne  peuvent  ^(re 
adoptés,  puisqu'aux  termes  de  Fart.  350  les  adoptés  sont  héritiers 
des  adoptans. 

D'ailleurs,  le  mot  seul  adoption  n'emporte-t-il  pas  nécessaire- 
ment Fidée  que  l'adoption  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  propres  en- 
fans  de  celui  qui  a  le  projet  d'adopter,  et  qu'ainsi  Fon  n'est  pas 
susceptible  d'être  adopté  par  ses  père  et  mère? 

Aussi  Gujas  a  défini  l'adoption  en  ces  termes  :  Adoptio  estkgis 
actio  qua  qui  mihi  filius  non  est  ,  advicemjllii  redigitur. 

Et  Fart.  348  du  Gode  civil,  en  disant  que  l'adopté  restera  dm^ 
sa  famille  naturelle  et  y  conservera  tous  ses  droits ,  ne  suppose-lnl 
pas  nécessairement  que  l'adopté  ne  peut  pas  être  l'enfant  de  l'a- 
doptant? 

Enfin ,  le  droit  romain ,  qui  avait  établi  l'adoption  et  en  avai' 
déterminé  les  effets ,  beaucoup  plus  largement  que  ne  l'a  fait  ) 
Gode  civil,  la  prohibait  formellement  à  l'égard  des  enfans  naturel 
(Z.  7,  Cod.  de  naiur.  liberis^  et  Nov.  89,  cap.  7.) 

A  toutes  ces  raisons ,  qu'a-t-on  répondu?  Rien  de  précis;  du 
on  a  cherché  à  les  éluder. 

On  a  dit  que,  dans  une  séance  du  conseil  d'état,  du  14  frim 
an  10,  la  section  de  législation  avait  présenté  un  projet  d'ai 
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linsi  conçu  :  a  Celui  qui  a  reconnu ,  duns  les  formes  établies  par  la 
oi ,  un  enfant  né  hors  de  mariage,  ne  peut  Tadop^er,  ni  lui  con- 
ërer  d'autres  droits  que  ceux  qui  résultent  de  cette  reconnais* 
ance  ;  mais ,  hors  ce  cas ,  il  ne  sera  admis  aucune  action  tendante 
i  prouver  que  Tenfanl  adopté  est  IVnfant  naturc^l  de  Tadoptant.  » 
On  a  ajouté  qu*à  la  séance  du  16  du  même  mois,  Tarticle avait 
iié  combattu  et  rejeté;  d'où  Ton  a  tiré  la  conséquence qu*il  avait 
^té  dans  Tintention  du  conseil  d  état ,  que  l'on  pût  adopter  son  en- 
fant naturel ,  même  légalement  reconnu. 

Je  réponds  d'abord  que  rien  de  ce  qui  vient  d'être  énoncé,  ne  se 
rouve  dans  \q  recueil  des  procès-verbaux  du  ébnseil  d'éiat,  con-» 
tenant  la  discussion  du  projet  de  Code  civil ,  lequel  recueil ,  ayant 
ité  imprimé  par  ordre  du  gouvernement  et  distribué  aux  princi- 
pales autorités  constituées,  a  le  caractère  olBciel. 

Cependant  je  n'entends  révoquer  en  doute  ,  ni  la  discussion,  ni 
la  détermination  qu'on  annonce  ;  elles  existent ,  puisqu'elles  sont 
certifiées  par  M.  Locré ,  qui  a  assisté  à  toute  la  discussion  au  con-  > 
seîl  d'état,  et  qui  en  a  rédigé  lui-même  les  procès -verbaux. 

Mais  je  demande  pourquoi  elles  n'ont  pas  été  insérées  dans  le 
recueil  ofDciel ,  quoiqu'elles  dussent  servir  à  faire  connaître  la  vo- 
lonté du  législateur  sur  un  point  très-important. 

De  ce  défaut  d'insertion,  n  est-on  pas  bien  autorisé  à  conclure 
que  le  conseil  d'état  aurait  changé  d'opinion ,  dans  la  suite  de  la 
très-longue  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  la  matière  de  l'adoption? 

Mais  à  cet  égard  il  y  a  plus  qu'une  présomption  -,  on  en  trouve 
presque  la  certitude  dans  ce  qui  fut  dit  à  la  séance  du  27  brumaire 
an  11. 

Alors ,  on  n'était  pas  encore  définitivement  d*accord  sur  le  prin- 
cipe de  l'adoption,  et,  pour  le  combattre,  ses  adversaires  oppo- 
saient ,  avec  beaucoup  de  force ,  que  l'adoption  aurait  l'inconvé- 
nienl  de  couvrir  les  avantages  qu'un  père  voudrait  faire  à  ses  en- 
fans  naturels.  Or,  que  répondit  à  cette  objection  M.  Treilhard? 
L'inconvénient  n'est  pas  réel ,  disait-il.  En  effet ,  si  les  en/ans  na- 
turels sont  reconnus ,  ils  iie  peuvent  êt7'e  adoptés  ;  s'ils  ne  le  sont 
point ,  leur  origine  est  incertaine. 

Il  est  vrai  que  M.  Treilhard,  qui  n'était  entré  dans  le  conseil 
TOM.  h  29 
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dYtat  que  le  22  fructidor  an  10,  pouvait  ignorer  ce  qui  s'éta^ 
passé  dans  les  séances  des  14  el  16  frimaire  précédens.  Mais  pre^^ 
qu&tous  les  conseillers  d'état  devant  lesquels  il  parlait,  avai^ij 
assisté  à  ces  séances.  Pourquoi  donc  n^y  en  eut-il  pas  un  seul  (^^ 
lui  rappelât  la  délibération  prise  le  16  frimaire,  pour  établir  que 
l'inconvénient  qu^on  prévoyait  serait  réel  ^  puisqu'il  réstiltait  né- 
cessairement de  cette  délibération  ? 

Pourquoi  enfin,  lorsque  les  art.  756,  908  et  911  fur^  pré* 
sentes  et  discutés  ^  personne  ne  fit-il  remarquer  que  leurs  disposi- 
tions générales ,  absolues ,  illimitées ,  se  trouvaient  en  contradic- 
tion avec  la  délibération  du  16  frimaire,  et  que,  si  Ton  voulait 
maintenir  cette  délibération,  il  fallait  Ténoncer,  par  une  exception 
formelle,  dans  les  nouveaux  articles  proposés? 

C'est  que  les  opinions  sur  l'adoption  n'étaient  plusi  en  Tan  11, 
les  mêmes  qu'en  Fan  10;  c'est  qu'on  avait  changé  de  système; 
c'est  qu'après  avoir  présenté  d'abord ,  d'une  manière  très-large, 
un  système  et  des  règles  sur  l'adoption ,  on  avait  ensuite  reconnu 
la  nécessité  de  les  modifier  et  de  les  restreindre*,  qu^on  en  était 
venu  à  ne  faire ,  pour  ainsi  dire ,  de  l'adoption  qu'un  noufeau 
mode  de  disposition  à  titre  gratuit ,  et  qu'avec  le  nouveau  système 
ne  pouvait  plus  se  concilier  la  délibération  prématurée  du  16  fri- 
maire. 

On  trouve  dans  la  discussion  du  Code  civil  plus  d'un  exemple 
de  changemens  semblables ,  sans  qu'ils  aient  été  précisément  expli-  . 
qués  dans  les  procès- verbaux.  La  section  de  législation  à  laquelle 
on  renvoyait  souvent,  pour  un  nouvel  examen,  des  matières  con- 
troversées ,  présentait  ordinairement  de  nouveaux  projets  avec  les- 
quels ne  pouvaient  toujours  se  concilier  des  délibérations  déjà  prises, 
et  ces  délibérations  tombaient  d'elles-mêmes,  sans  qu'on  s'enoc*^ 
cupât  davantage ,  lorsque  les  nouveaux  projets  étaient  adoptés. 

Au  reste ,  c'est  un  principe  certain  ,  qu'on  ne  doit  chercher  i 
interpréter  des  articles  de  loi,  par  la  discussion  qui  les  a  préparés, 
que  lorsque  ces  articles  présentent  quelque  obscurité,  quelque 
équivoque.  Or,  les  articles  756,  908  et  911  sont  si  clairs  et  « 
positifs  dans  la  généralité  de  leurs  expressions,  qu'ils  n'ont  besoin 
d'aucune  interprétation. 
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Je  ne  peux  m'emjpècher  de  dire ,  en  finissant,  que  I^adoption , 
[ui  est  déjà  si  peu  conforme  aux  sentimens  qu'inspire  la  nature, 
i  peu  conforme  à  nos  mœurs ,  à  nos  habitudes  ^  serait  une  insti- 
ation  tout-à-fait  immorale  et  dangereuse  si  elle  pouvait  conférer 
lox  pères  et  mères  le  pouvoir  d'élever  leurs  enfans  naturels  re- 
onnus  au  même  rang^  aux  mêmes  titres  et  aux  mêmes  droits  que 
es  enfans  légitimes.  On  ne  sait  que  trop  qu^*l  ne  se  fait  guère  au- 
E>ord'hui  d'adoptions  qu'en  faveur  d'enfans  naturels;  mais  do 
Doins ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  reconnus ,  ils  ne  sont  pas  censés, 
lux  yeux  de  la  loi ,  être  les  enfans  des  adoptans,  et  il  ne  peut  y 
lyoir  de  certitude  à  cet  égard. 

Mais  permettre  au  père  ou  à  la  mère  qui  a  reconnu  publique 
nent  et  légalement  un  enfant  naturel ,  de  lui  donner,  en  Tadop-* 
«ut ,  tous  les  droits  d'un  enfant  légitime ,  ce  serait  violer  trop  ou- 
vertement la  morale  publique  et  presque  consacrer  les  unions  illicites. 

35.  Je  n'ai  parlé  jusqu'à  présent  que  des  droits  que  les  enfans 
aaturels  peuvent  réclamer  sar  les  successions  de  leurs  père  et 
nère ,  qui  les  ont  reconnus.  Maintenant  il  faut  examiner  s'ils  ne 
[leuyent  pas  aussi  réclamer  quelque  droits  pendant  la  vie  de  leurs 
père  et  mère. 

Il  est  certain  d'abord  que  Tenfant  naturel  n'a  pas  d'action  pour 
on  établissement  par  mariage  ou  autrement  contre  le  père  on  la 
mère  qui  l'a  reconnu.  Le  Code  civil,  article  304j  refuse  cette  ac- 
tion ,  même  aux  enfans  légitimes ,  et  dès  lors  on  ne  peut  pas  sup- 
poser qu'il  ait  eu  l'intention  de  l'accorder  aux  enfans  naturels. 

36.  Mais  l'enfant  naturel  n'a-t-il  pas  au  moins  le  droit  de  de 
mander  des  alimens  à  ses  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu  ? 

Pour  la  négative,  on  a  dit  :  !•  que  l'art.  207  du  Code  civil  n'im- 
pose aux  père  et  mère  que  Tobligation  de  nourrir  leurs  enfans  lé- 
gitimes ,  et  qu'aucun  autre  article  n*étend  cette  obligation  en  fa- 
Teur  des  enfans  naturels  -,  ^^  que  l'art.  304  dispose  que  les  droits 
des  enfans  naturels  seront  réglés  au  titre  des  Successions;  mais 
que ,  dans  ce  titre ,  la  loi  n'accorde  de  droits  aux  enfans  naturels 
que  sur  les  successions  de  leurs  père  et  mère-,  que  l'art.  756  dit 
spécialement  que  les  enfans  naturels  reconnus  n'auront  de  droits 
^ue  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  dècédès^  et  ip'il  en  résoMe 

29. 
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que  les  enfans  naturels ,  même  reconnus ,  ne  peuvent  avoir 
cune  espèce  de  droits  contre  leurs  pères  et  mères. 

Pour  l'affirmative ,  on  a  répondu  : 

l""  Que*  la  nature  elle-même,  indépendamment  de  toute    ^( 
positive ,  impose  aux  pères  et  mères  Tobligation  de  nourrir  lei^r, 
enfans,  et  que  cette  obligation,  qui  dérive  nécessairement  du  Fé/^ 
seul  de  la  paternité  ou  de  là  maternité,  s'applique  aux  père  ef 
mère  de  Tenfant  naturel  reconnu  comme  aux  père  et  mère  de  Peo- 
fant'  légitime  ;  que  dans  le  droit  romain ,  k  loi  S ,  §  1 ,  i).  â^ 
agnoscendis  et  àlendis  liberis  et  parentibu^(^6,  3),   n'imposait 
qu^aux  époux  Tobligation  de  fournir  des  alimens  à  leurs  enfans; 
mais  que  la  novelle  18,  cbap.  ô,  la  novelle  89,  chap.  12,  §  4,  et 
Tauthentiquç  licefpafri,  ayant  prescrit  aux  héritiers  dû  concubin 
de  nourrir  ses  enfans,  on  décida  qu'à  plus  forte  raison  lui-aième 
était  tenu  de  leur  fournir  des  alimens  pendant  sa  vie  ;  qu'avant  la 
révolution,  il  était  de  jurisprudence  constante  en  France  que  les 
enfans  naturels  avaient  droit  à  des  alimens  ,  et  qu  on  ne  peut  pas    . 
supposer  ^ue  ce  droit  leur  ait  été  enlevé  par  le  Code  civil ,  qui 
a  voulu  les  traiter  avec  plus  de  faveur  que  ne  leur  en  accordait 
la  jurisprudence  ancienne. 

2**  Que  l'art.  338  du  Code  civil ,  qui  dispose  que  Tenfanl  na- 
turel reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits  d^enfant  légitime ,  et 
que  les  droits  des  enfans  naturels  seront  réglés  au  titre  des  Suc- 
cessions^ ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'aux  droits  relatifs 
aux  successions  ;  qu'en  effet ,  les  art.  756  et  757,  insérés  au  cha- 
pitre des  Successions  irrégulières^  ne  parlent  que  des  droits  ac- 
cordés aux  enfans  naturels  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  dé- 
cédés ;  qu^au  surplus  ces  articles  ne  déclarent  pas  que  l'eAfant 
naturel  n'aura  de  droits  sur  les  biens  dé  ses  père  et  mère  qu^après 
leur  décès;  qu'ils  décident  seulement  que ,  pour  avoir  droit  sur  les 
biens  des  père  et  mère  après  leur  décès ,  il  faut  que  Penfant  na- 
turel ait  été  reconnu',  et  qu^il  n'en  résulte  aucunement  que  les 
père  et  mère  vivans  ne  doivent  pas  d^alimens  à  Tenfant  naturel 
qu'ils  ont  reconnu  ; 

3«  Qu'avant  les  lois  intervenues  pendant  la  révolution,  Tenfaot 
naturel  ne  soccëdpit  jamais  en  France  &  ses  père  et  mère ,  et  que 
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cependant  il  avait  le  droit  de  leur  demander  des  alimens;  que  dans 
le  droit  romain  il  succédait ,  mais  que  la  successfbilité  ne  faisait 
pas  obstacle  à  la  demande  en  alimens,  et  que  le  Gode  civil  ayant 
accordé  à  Tenfant  naturel  des  droits  sur  les  successions  de  ses  père 
et  mère  qui  l'ont  reconnu  (art.  756,  767,  et  758),  et  ayant  même 
donné  aux  père  et  mère  la  succession  entière  de  leur  enfant  na- 
turel décédé  sans  postérité,  on  doit  conclure  de  ces  rapports  éta- 
blis entre  les  père  et  mère  et  leur  enfant  naturel  quils  se  doivent 
réciproquement  des  alimens; 

A""  Que  d'ailleurs  le  Code  civil  ayant  expressément  accordé , 
par  Tart.  762 ,  aux  enfans  adultérins  ou  incestueux  le  droit  de 
réclamer  des  alimens  contre  leurs  père  et  mère,  il  serait  contra- 
dictoire qu'il  Vent  refusé  aux  enfans  nés  de  personnes  libres,  qui 
sans  doute  sont  bien  plus  favorables ,  et  qu'en  effet  il  a  traités  avec 
beaucoup  plus  de  faveur  ; 

5«  Enfin ,  que  Tintention  du  législateur  ne  peut  être  équivoque, 
puisque  les  orateurs  du  gouvernement  s'en  sont  expliqués  de  la 
manière  la  plus  expresse  dans  les  exposés  des  motifs  de  la  loi  sur 
le  Mariage  et  de  la  loi  sur  la  Paternité  et  la  Filiation. 

«  On  ne  doute  pas,  disait  le  conseiller  d'état  Portalis,  que  les 
pères  naturels  ne  soient  obligés  d'élever  leurs  enfans,  de  lesen-« 
tretenir  et  de  les  nourrir.  La  loi  naturelle  elle-même  a  placé  ce 
devoir  parmi  les  obligations  premières  que  la  nature,  indépendam- 
ment de  toute  loi,  impose  à  tous  les  pères.  » 

a  La  loi  serait  à  la  fois  impuissante  et  barbare ,  disait  le  con- 
seiller d'état  Bigot  de  Préameneu ,  qui  voudrait  étouffer  le  cri  de 
la  nature  entre  ceux  qui  reçoivent  et  ceux  qui  donnent  l'existence. 
Les  pères  ont ,  envers  leurs  enfants  naturels ,  des  devoirs  d'autant 
plus  grands  qu^ils  ont  à  se  reprocher  leur  infortune.  » 

Celte  dernière  opinion  parait  être  aujourd'hui  généralement 
adoptée  ^  elle  a  été  consacrée  par  un  grand  nombre  d'arrêts  de  cours 
royales,  et  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des  16  no- 
vembre 1 808  et  27  août  1811.  Dans  le  dernier,  qui  a  été  rendu  sur 
monrapport,setrouventétablistouslesmotifsquejeviensd'analyser. 
•  37.  Les  enfans  naturels  doivent  aussi  des  alimens  aux  père  et 
mère  qui  les  ont  reconnus.  Entre  eux^  les  devoirs  de  la  nature 
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^  les  obligations  qui  en  résultent  sont  réciproques;  et  puisqu'on. 
applique  en  fsu^eur  des  enfans  naturels  la  disposition  de  l'art.  20& 
du  CodQ  civil  »  il  est  juste  d*appliquer  également  contre  eux  lat 
disposition  de  Tart.  207. 

Sont  également  applicables  aux  uns  et  aux  autres  tes  disposi- 
tions dés  art.  208»  209,  210  et  211. 

38.  Lorsque  Tenfant  naturels  été  reconnu  par  son  père  et  par 
9à  mère,  il  peut  les  faire  condamner  solidairement  à  lui  fournir  des 
alimens.  La  dette  est  indivisible  de  sa  nature,  puisque  chacun  des 
père  et  mère  est  tenu  individuellement  d'entretenir  et  de  nourrir 
ses  enfans ,  et  que  d'ailleurs  Tenfant  naturel  serait  exposé  à  n^avoir 
qu^une  partie  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  son  existence,  lors- 
que Tun  des  deux  débiteurs  serait  en  retard  d'acquitter  sa  part  de 
la  dette  ou  deviendrait  insolvable. 

,  39.  La  quotité  des  alimens  pour  l'enfant  naturel  doit  être  déter- 
minée, non  pas  seulement  d'après  la  fortune ,  mais  encore  d'après 
Tétat  et  la  condition  de  cbacun  des  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu. 

Il  ne  serait,  ni  dans  Téquité,  ni  dans  les  convenances,  qu'un 
père,  qui  aurait  une  fortune  considérable  et  un  état  brillant,  pût 
$tre  entièrement  déchargé  de  Tobligation  d^élever,  d'entretenir  et 
de  nourrir  son  enfant,  en  lui  faisant  apprendre  un  art  mécanique. 
Ce  n'est  qu^à  l'égard  de  l'enfant  adultérin  ou  incestueux,  qu'il  est 
Jit,  dans  l'article  764,  qu'il  suffit  de  lui  faire  apprendre  un  art 
mécanique,  pour  lui  tenir  lieu  d'alimens. 

40.  L'enfant  naturel  n'a  pas  le  droit  d'exiger  un  capital  quel-* 
conque  une  fois  payé,  pour  lui  tenir  lieu  d'alimens.  Le  père,  ou  la 
mère,  ne  peut  être  tenu  d'avancer  un  capital,  en  représentation 
d'une  dette  qui  peut  cesser,  d'un  instant  à  un  autre,  par  le  décès 
de  l'enfant,  et  d'ailleurs  si  l'enfant  dissipait  le  capital,  il  aurait  en- 
isore  le  droit  de  se  faire  fournir  des  alimens. 

Ainsi  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  du 
1«  décembre  1806, 

41.  L'enfant  naturel  ne  peut  valablement  renoncer  à  demander 
des  alimens.  Toute  convention,  toute  transaction,  qu'il  aurait 
souscrite  à  cet  égard ,  serait  nulle ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  re- 
ngooer  à  ce  qui  est  nécessaire  pouir  ia  subsistance»  parce  que  IV 
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bligation  de  fournir  des  alimens  est  une  dette  sacrée,  qui  est  de 
droit  naturel  et  qu'aucun  pacte  ne  peut  éteindre. 

Par  la  même  raison,  il  ne  serait  pas  irrévocablement  lié  par  une 
transaction,  par  une  conTention  quelconque,  dans  laquelle  ses  ali- 
mens auraient  été  fixés  k  une  quotité  in^ffisante ,  et  il  pourrait 
toujours  demander  un  supplément,  soit  que  la  quotité  fût  insuffi- 
sante au  moment  du  règlement,  soit  qu  elle  fût  devenue  insuffi- 
sante par  la  suite. 

43,  Lorsque  la  reconnaissance  authentique  a  été  faite,  pendant 
le  mariage,  par  Tun  des  époux,  au  profil  d'un  enfant  naturel  qu'il 
avait  eu,  avant  son  mariage,  d^un  autre  que  de  son  époux ,  cet 
enfant,  qui  ne  peut,  aux  termes  de  Fart.  337  du  Gode  civil,  ré- 
clamer aucun  droit  sur  la  succession  de  Tépoux  qui  Ta  reconnu, 
s'il  y  a  des  enfans  légitimes,  n'a-t-il  pas  au  moins  le  droit  de  de»- 
mander  des  alimens  à  ces  enfans,  après  le  décès  de  leur  aut^eur  com- 
mun? 

Ce  qui  donne  lieu  à  cette  quejstion,  c'est  que  Tart.  337  du  Gode 
civil  dispose  d'une  manière  générale,  que  la  reconnaissance  faite, 
pendant  le  mariage,  par  Tun  des  époux,  au  profit  d'un  enfant  na- 
turel qu'il  aurait  eu,  avant  son  mariage,  d^un  autre  que  de  son 
époux,  ne  pourra  nvire^  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfans  nés  de  ce  ma- 
riage. 

Les  enfans  légitimes  ne  seraient-ils  pas  fondés  à  dire  que  la  re-  ' 
connaissance  leur  nuirait  réellement,  si  elle  les  obligeait  à  fournir 
des  alimens  à  l'enfant  naturel ,  et  qu'ainsi  le  texte  et  l'objet  de 
l'art.  337  seraient  violés  ? 

Il  faut  leur  répondre  que  leur  père,  ou  leur  mère ,  en  recon- 
naissant légalement  un  enfant  naturel,  a  contracté ,  par  celte  recon- 
naissance, l'obligation  de  fournir  des  alimens  à  cet  enfant  \  qu'il  a 
pu  f  même  par  le  mariage,  contracter  valablement  cette  obligation 
sur  ses  revenus  et  sur  ses  biens,  comme  il  aurait  pu  en  contracter 
toute  autre  *,  qu'elle  passe  à  ses  enfans  légitimes,  lorsqu'ils  accep- 
tent sa  succession,  parce  que  tout  héritier  est  tenu  de  tous  les  en- 
gagemens  de  la  personne  à  laquelle  il  succède  ;  que  d'ailleurs  c'est  ■ 
ici  une  dette,  qui  est  fondée  sur  le  droit  naturel,  et  qu^on  ne  peut 
pas  supposer  que,  par  l'art,  337,  le  législateur  ait  eu  l'intention 
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de  soustraire  au  paiement  de  cette  dette  les  héritiers  du  père,  oa 
de  la  mère,  de  Tenfant  naturel  ;  que  seulement  le  législateur  a 
voulu,  par  cet  article,  que  les  enfans  naturels,  reconnus  pendant  le 
mariage,  ne  pussent,  au  préjudice  des  enfans  légitimes,  réclamer, 
sur  la  succession  de  leur  père  ou  mère,  les  droits  accordés  par  les 
art.  756  et  757,  et  que  c'est  sous  ce  dernier  rapport,  déjà  si  avan- 
tageux pour  les  enfans  légitimes ,  mais  non  pas  sous  le  rapport 
des  alimens,  qu'il  faut  entendre  la  disposition  de  Part.  337. 

C'est  ainsi  que  Tont  décidé  cinq  arrêts,  le  prerpier  de  la  cour 
royale  de  Paris,  du  13  juin  1809;  le  deuxième  delà  cour  royale  de 
Rennes,  du  22  mars  1810;  le  troisième  de  la  cour  royale  de  Tou- 
louse, du  24  juillet  1810;  le  quatrième  de  la  cour  de  cassation,  du 
27  août  1811,  et  le  cinquième  de  la  cour  royale  d^Agen,  du  13 
mars  1817. 

43.  Lorsqu^un  enfant  naturel  a  été  reconnu,  non  par  un  acte 
authentique,  tel  que  rexigeTart.  334  du  Code  ci\il,  maisseulement 
par  un  acte  sous  seing  privé,  a-t-il  le  droit  de  réclamer  des  ali- 
mens contre  l'auteur  de  la  reconnaissante  ? 

M.  Proudhon  s'est  fortement  prononcé  pour  l'affirmative,  dans 
son  Cours  de  droit  français  ^  tome  II,  p.  112,  et  j'aurais  voulu 
pouvoir  me  ranger  à  son  opinion ,  parce  qu'elle  parait  fondée  en 
raison ,  parce  qu'elle  est  appuyée  sur  de  trës-puissans  motifs  d'hu- 
manité, parce  qu'il  y  a  de  très-fortes  présomptions  que  l'individu 
qui  a  reconnu  un  enfant  naturel ,  même  par  un  simple  acte  sous- 
seing  privé ,  en  est  vraiment  le  père. 

MSis  cette  opinion  m'a  paru  trop  ouvertement  contraire ,  soit 
aux  dispositions  de  la  loi ,  soit  aux  principes  d'ordre  public  qui 
ont  dirigé  le  législateur,  pour  qu'il  m'ait  été  possible  de  l'adopter. 
Et  d'abord,  elle  est  établie  tout  entière  sur  une  base  absolu- 
ment fausse ,  puisqu'elle  suppose  toujours  que  la  paternité  est 
constante,  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  simple  reconnaissance  sous  seing 
privé ,  et  que  cette  supposition  se  trouve  formellement  démentie 
par  la  disposition  de  l'art.  334  du  Code,  qui  est  le  fondement  de  la 
nouvelle  législation  sur  les  enfans  naturels.  ^ 

La  question  à  décider  n'est  pas,  comme  on  le  prétend ,  celle  de 
savoir  si  un  père  est  obligé  de  nourrir  son  enfant.  Qui  oserait  éle* 
ver  cette  question  impie  ? 
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La-  véritable,  la  seule  question  est  de  savoir  à  quel  titre,  à  quel 
caractère ,  on  doit  reconnaître  le  père  qui  doit  des  alimons.        , 

Pour  les  enfans  légitimes  ,  le  père,  c'est  celui  que  le  mariage 
indique  :  Is  est  paier  quemjustœ  nxiptiœ  demonstrant.  Pour  les 
ènfans  naturels ,  le  père,  c'est  celui  qui  s'est  reconnu  lui-même 
par  Tacte  de  naissance  de  son  enfant ,  ou  par  un  acte  authentique. 
Ainsi,  sans  mariage  légitime,  sans  reconnaissance  faite  par  un 
acte  de  naissance  ou  par  un  acte  authentique ,  il  n'y  a  pas  de  père 
certain  attx  yeux  de  la  loi, 

La  loi  ne  se  borne  pas  à  exiger  une  reconnaissance  quelconque, 
pour  constater  la  paternité  naturelle  ;  elle  exige ,  en  termes  très- 
impératifs  ,  une  reconnaissance  par  acte  authentique.  <r  La  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel ,  dit  l'art.  334,  sera  faite  par  un 
dcle  authentique ,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de 
ï^aîssance. 

Donc ,  la  reconnaissance  qui  a  été  faite  par  un  simple  acte  sous 

s^îng  privé,  est  insulTisante ,  aux  termes  de  la  loi  ;  donc ,  elle  ne 

constate  pas  légalement  que  celui  qui  l'a  souscrite  soit  le  père  de 

^* enfant  naturel  reconnu  ;  donc  elle  ne  peut  produire  aucun  effet 

^égaly  aucun  effet  civil. 

El  ce  n'est  pas  sans  de  très-grandes  raisons  que  le  législateur 
Va  ainsi  voulu ,  qu'il  Ta  ainsi  prescrit  d'une  manière  impérative. 
£clairé  par  une  longue  expérience ,  et  craignant  qu'à  l'aide  d'un 
écrit  furlif  on  ne  parvînt  à  faire  reconnaître  un  enfant  naturel,  par 
un  homme  faible ,  ou  trompé ,  qui  réellement  ne  serait  pas  le  père, 
il  a  voulu  que  les  reconnaissances ,  pour  être  valables ,  fussent 
pleinement  libres  et  bien  réfléchies ,  et  qu'en  conséquence  elles  fus- 
sent faites  dans  des  actes  authentiques,  qu'elles  fussent  faites  de- 
vant des  officiers  publics ,  dont  la  présence  et  le  témoignage  pour- 
raient écarter  tous  soupçons  d'erreur,  de  séduction  et  de  contrainte. 
Mais  évidemment  la  sage  prévoyance  du  législateur  se  trouve- 
rail  inutile,  et  sa  volonté  formelle  serait  violée,  si  une  simple  re- 
connaissance sous  seing  privé  pouvait  suffire  pour  constater  la  pa- 
ternité, si  elle  pouvait  suffire  pour  faire  condamner  à  des  alimcns, 
en  qualité  de  père,  l'individu  qui  ne  se  serait  pas  reconnu  père, 
dans  les  termes  prescrits  par  la  loi. 


^r 
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On  prétend  que  la  reconnaissance  par  acte  authentique  n'est  né« 
cessaire,  dans  Tintention  de  la  loi,  que  lorsqu^un  enfant  naturel  se 
présente  à  la  succession  de  son  père,  pour  exercer  les  droits  qui  lui 
sont  réservés  par  Part.  338  et  attribués  par  Tart.  756. 

Mais  ce  n'est  pas  au  titre  des  Successions  qu'est  prescrite  la 
formalité  de  l'acte  authentique ,  c'est  au  titre  de  la  Paternité  et  à 
la  Filiation.  L'art.  334  ne  dit  pas  seulement  que  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  jiaturel  qui  voudra  se  présenter  à  la  succession 
de  son  père ,  sera  faite  par  acte  authentique  ;  il  impose  cette  obli- 
gation de  l'acte  authentique,  d'une  manière  illimitée,  sans  aucune 
exception,  et  conséquemment  pour  tous  les  cas.  Il  ne  dit  pas  que 
la  reconnaissance  sera  faite  par  acte  authentique  ,  pour  produira 
tels  ou  tels  effets  *,  mais,  voulant  régler  d'abord  la  manière  dont  la 
reconnaissance  devra  être  faite,  il  exige  qu  elle  soit  faite  par  acte 
authentique,  sans  établir  aucune  distinction  pour  aucun  cas,  pour 
aucun  effet  quelconque.  Donc,  si  elle  n'a  pas  été  faite  dans  cette 
forme,  elle  ne  peut  être  valable,  et  ne  peut  conséquemment  pro- 
duire aucun  effet. 

La  loi  n'a  pas  admis  deux  espèces  de  reconnaissance  d'enfans 
naturels  :  l'une  qui  ne  donnerait  que  le  droit  de  porter  le  nom  du 
père  et  de  demander  des  alimens  ;  l'autre  qui  donnerait,  en  outre, 
des  droits  sur  la  succession.  L'art.  334  n'admet  qu'une  seule  re- 
connaissance, celle  qui  est  faite  par  un  acte  authentique,  et  consé- 
quemment cette  reconnaissance  est  la  seule  qui  puisse  produire 
des  effets. 

D'ailleurs,  pour  scinder  les  effets  d'une  reconnaissance  de  pater- 
nité, il  faudrait  également  scinder  la  paternité  elle-même  :  il  fau- 
drait dire  que  la  paternité  existe  pour  produire  tels  effets,  et  qu'elle 
n'existe  pas  pour  d'autres  *,  <(  mais  il  impliquerait,  dit  un  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Pau,  du  18  juillet  1810 ,  que  celui  qui  voudrait  se 
dire  le  (ils  né  hors  le  mariage  d'un  homme,  et  qui  ne  rapporterait 
pas  une  preuve  authentique  de  sa  filiation,  fut  son  {ils  pour  obtenir 
des  alimens,  et  ne  le  fût  pas  pour  la  part  que  la  loi  lui  assigne  sur 
sa  succession  ;  car  la  qualité  de  père  est  indivisible  :  si  on  l'est  pour 
une  chose,  on  doit  l'être  pour  le  tout.  » 

Un  arrêt  de  la  section  civile  de  la  cour  de  cassation,  du  3  ven- 


CHAP.  ÏV,  DES  SUCCESSIONS  IRRÉGULIÈRES  (ART.  756).  659 

tôsean  11,  dit  également  «  que  la  distinction  entre  la  recherche 
de  la  paternité,  relativement  aux  alimens  ,  et  celle  qui  a  pour  ob- 
jet la  successibilité,  ne  peuvent  être  admises,  sans  restreindre  aux 
droits  successifs  les  règles  établies  par  la  loi,  lesquelles  sont  appli- 
cables à  jtous  les  droits  des  enfans  naturels  et  par  conséquent  aux 
tUmens;  que  cette  distinction  nest  donc  pas  admissible  \  q\ïen  effet 
là  paternité  est  indivisible  ,  un  homme  ne  pouvant  être  père  pour 
im  cas  et  ne  pas  Têtre  pour  un  autre,  et  la  paternité  étant  le  seul 
ilte  de  Tenfant  naturel  pour  réclamer  des  alimens,  ainsi  que  la 
'Uccessibilité.  » 

Mais,  dit-on  encore ,  cet  argument  qu'on  ne  peut  scinder  la 
éternité,  est  un  pur  sophisme.  Sans  doute  ,  il  n'est  pas  possible 
|\ie  la  même  personne  soit  et  ne  soit  pas  tout  à  la  fois  père  du 
Hême  enfant.  Aussi,  dans  Tespèce,  ce  n'est  pas  la  paternité  qui  est 
^ndée  ;  ce  sont  ses  effets,  dont  les  uns  étant  du  droit  naturel,  et 
les  autres  du  droit  civil ,  peuvent  être  Tobjet  de  différentes  dispo- 
sitions. 

Je  réponds  que,  si  la  paternité  était  constante  et  réelle,  lors- 
qu'elle n*a  été  reconnue  que  par  un  simple  acte  sous  seing  privé, 
de  même  que  lorsqu'elle  a  été  reconnue  par  un  acte  authentique  , 
die  devrait  produire  tous  les  mêmes  effets  dans  Tun  et  l'autre  cas , 
et  cependant  on  convient  que,  dans  le  premier  cas,  elle  ne  pro- 
duit pas  tous  les  effets  qu'elle  produit  dans  le  second.  En  scindant 
les  effets  dans  le  premier  cas,  on  scinde  donc  la  paternité  elle-même  ; 
on  ne  l'admet  qu'en  partie,  puisqu'on  n'admet  qu'une  partie  de  ses 
effets  ;  on  la  scinde  en  ce  sens  qu'on  veut  qu'elle  existe  pour  une 
diose,  pour  un  cas,  c'est-à-dire  pour  les  alimens,  et  qu'on  est  forcé 
de  convenir  qu'elle  n'existe  pas  pour  une  autre  chose,  pour  un  autre 
cas,  c'est-à-dire,'  pour  la  successibilité. 

En  un  mot,  on  veut  faire  admettre  deux  espèces  de  paternité  , 
Tune  qui  serait  établie  par  une  simple  reconnaissance  sous  seing 
privé,  et  qui  suffirait  pour  conférer  à  l'enfant  naturel  un  droit  à 
des  alimens  ;  l'autre  qui  serait  établie  par  une  reconnaissance  au- 
thentique, et  qui  seule  donnerait  droit  à  la  successibilité  ;  mais  cette 
distinction  se  trouve-t*elle  dans  la  loi  P  II  n'y  a  pas  un  seul  mot  qni 
rttnonoe. 
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Vainement  on  cherche  à  distinguer  encore  entre  les  effets  de  la 
paternité,  qui  sont  du  droit  naturel,  et  ceux  qui  sont  du  droit  cnil. 
Mais  pour  que  l'enfant  naturel  puisse  exercer,  soit  les  uns,  soit  les 
aulres ,  toujours  faut-il  qu'il  soit  prouvé  d^ abord  que  la  personne 
contre  laquelle  il  veut  les  exercer  est  réellement  son  père.  Or,  la 
loi  ne  reconnaît  de  père  à  Tenfant  naturel  que  celui  qui ,  par  um 
acte  authentique,  s* est  reconnu  lui-même  comme  père;  ce  n'est 
donc  que  contre  la  personne  qui  Ta  ainsi  reconnu  par  acte  authen- 
tique, qu^il  peut  réclamer  les  effets  de  la  paternité  et  même  ceuis^ 
qui  ne  sont  que  de  pur  droit  naturel. 

On  insiste  et  Ton  prétend  qu'il  serait  contradictoire  de  dire  ^ 
d'un  côté,  que,  de  droit  naturel  et  indépendamment  de  toute  l(^: 
civile,  le  père  est  tenu  de  nourrir  son  enfant  -,  et  d'un  autre  c6t^  :: 
de  subordonner  cette  obligation  à  la  formalité  d'un  acte  authen — 
tique,  qui  n'est  pas  exigé  pour  les  obligations,  même  civiles. 

Cette  objection  n'est  vraiment  qu'une  pure  subtilité. 

La  loi  n'a  pas  méconnu  le  principe,  que  le  père  est  tenu  denour^ 
rir  son  enfant  naturel;  mais,  pour  faire  l'application  de  ce  priDcipe^ 
il  fallait  d'abord  connaître  le  pëi  e  à  qui  l'enfant  naturel  pourrait 
demander  des  alimens,  et  comme  le  père  d'un  enfant  naturel  est 
incertain,  il  était  nécessaire  de  déterminer  comment  pourrait 
être  constatée  la  paternité.  Sans  doute  c'était  à  la  loi  qu'il  appar- 
tenait de  le  déterminer  ,  puisque  la  nature  seule  n'en  donne  pas 
les  moyens  ;  la  loi  s'en  est  donc  occupée  avec  une  sérieuse  atten- 
tion, et,  après  avoir  considéré  que  toute  espèce  de  recherche  de  h 
paternité  par  des  preuves  testimoniales  ne  pourrait  jamais  donner 
de  certitude,  et  ne  servirait,  comme  dans  l'ancien  régime ,  qu'i 
produire  les  débats  les  plus  scandaleux,  les  abus  les  plus  graves, 
elle  n'a  adopté  qu'un  seul  moyen  qui  pût  constater  la  paternité  na- 
turelle ;  c'est  la  reconnaissance  formelle  du  père,  et  encore,  poar 
s'assurer  que  cette  reconnaissance  serait  pleinement  libre;  elle  a 
très-sagement  voulu  que  la  reconnaissance  fut  consignée  dans  no 
acte  reçu  par  des  officiers  publics. 

Ce  que  la  loi  a  fait  à  cet  égard,  elle  a  eu  le  pouvoir  de  le  faire  ; 
elle  a  dil  le  faire,  pour  la  tranquillité  publique ,  pour  le  maintien 
des  bonnes  mœurs,  et  cependant,  on  ose  lui  reprocher  de  l'avoir 
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fait  !  On  ose  soutenir  qu'elle  n'a  pas  pu,  qu'elle  n^a  pas  dû  faire  dé- 
pendre d'une  formalité  si  nécessaire  pour  constater  sûrement,  la 
paternité,  l'obligation  naturelle  du  père  de  nourrir  son  enfant  !  On 
va  même  jusqu'à  prétendre  qu'il  est  contradictoire  qu'après  avoir, 
reconnu  cette  obligation  de  droit  naturel,  elle  l'ait  subordonnée  à 
i'exècution  d'une  formalité  qu'il  lui  a  plu  d'établir,  comme  s'il  n'y 
avait  pas  dans  nos  lois,  comme  s'il  n'y  avait  pas  toujours  eu  dans 
les  diverses  législations,  une  foule  de  cas  où  les  obligations  pure- 
ment naturelles  sont  soumises  à  des  formalités  jugées  nécessaires, 
soit  pour  en  régler  l'exercice,  soit  pour  en  modiGer  Tapplication, 
conformément  aux  besoins  ou  aux  intérêts  de  la  société  ! 

N^est-il  pas  d'ailleurs  de  principe  certain ,  que  les  obligations 
purement  naturelles  ont  besoin  de*  la  sanction  de  la  loi  civile,  pour 
produire  des  actions  civiles,  et  si  la  loi  peut  refuser  de  sanctionner 
<^s  obligations ,  si  elle  peut  les  abandonner  aux  consciences,  sans 
leur  donner  aucun  moyen  d'exécution,  ne  peut-elle  pas,  à  bien 
plus  fprle  raison ,  en  soumettre  l'exercice  à  des  formalités  qu'elle 
juge  convenable  d'établir,  et  restreindre  à  certains  cas  Faction 
qu'elle  veut  bien  leur  accorder? 

On  fait  encore  une  autre  objection  que  l'on  puise  dans  Part.  762 
du  Code;  par  cet  article,  dit-on,  le  Code  civil  accorde  des  alimens 
à  l'enfant  adultérin,  ou  incestueux,  qui  cependant  ne  peut  être  re- 
connu, ni  par  son  acte  de  naissance,  ni  par  un  autre  acte  authen* 
tique.  Comment  donc  supposer  que  le  Code  ait  entendu  refuser  des 
alimens  à  l'enfant  né  de  personnes  libres ,  dont  le  père  s'est  re- 
connu lui-même  p^r  un  acte  sous  seing  privé,  qui  n'est  pas  con- 
testé? Ce  serait  une  injustice  extrême,  ce  seraU  une  absurdité  ré- 
voltante, que  l'enfant  adultérin,  ou  incestueux,  qui  n'a  été  ni  pu 
être  reconnu,  fût  traité  avec  plus  de  faveur  que  l'enfant  né  de  per- 
sonnes libres,  que  son  père  a  volontairement  reconnu. 

Au  preipier  aperçu,  cette  objection  parait  grave-,  mais,  en  l'exa- 
minant de  près,  on  est  bientôt  convaincu  qu'elle  n'est  encore  qu'une 
subtilité. 

Dans  quels  cas  l'enfant  adultérin,  ou  incestueux,  qui  ne  peut 
être  reconnu,  obtient-il  cependant  des  alimens  contre  son  père? 
C'est  lorsque  sa  filiation  et  son  état  sont  constatés  par  les  procé- 
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dures  que  la  loi  autorise,  indépendamment  de  totde  reconnmssmce 
faite  par  le  père,  et  il  y  a,  en  effet,  plusieurs  cas  où  le  père  tfua 
enfant  adultérin,  ou  incestueux,  est  reconnu  et  constant  aux  yeai 
de  la  loi,  sans  quMl  se  soit  déclaré  lui-même  ;  je  les  citerai  dans  les 
observations  sur  Tart.  762. 

Ainsi,  Tenfant  adultérin,  ou  incestueux,  n'obtient  d'alimens 
que  parce  que  la  paternité  est  prouvée  et  constante  aux  yeux  de 
la  loi,  et,  sous  ce  rapport,  il  en  est  de  même  à  Tégard  de  Fenfant 
né  de  personnes  libres  ;  mais  pour  qu'à  l'égard  de  celui-ci  la  pa- 
ternité soit  prouvée  et  constante  aux  yeux  de  la  loi,  il  faut  qu'il  aif^ 
été  reconnu,  ou  dans  son  acte  de  naissance,  ou  dans  un  autre  act^ 
authentique;  une  simple  reconnaissance  privée  ne  suffit  pas,  ef; 
voilà  pourquoi  cette  reconnaissance  ne  lui  procure  aucun  des  effets 
de  la  paternité,  qui  ne  se  trouve  pas  Z^^roZem^/ constatée  et  certaine* 

Ainsi,  loin  que  Tenfant,  né  de  personnes  libres,  se  trouve  phis 
maltraité  que  l'enfant  adultérin,  ou  incestueux,  il  est  au  contraire 
bien  plus  favorisé,  puisque  ses  père  et  mère  peuvent  librement  le 
reconnaître ,  au  lieu  que  toute  reconnaissance  est  interdite  aui 
père  et  mère  de  l'enfant  adultérin ,  que  ce  n'est  que  dans  des  cas 
très-rares  que  la  preuve  de  la  paternité  et  de  la  maternité,  adul- 
térines ou  incestueuses,  peut  résulter  de  procédures  autorisées  par 
la  loi,  et  qu'en  conséquence  ce  n'est  que  très-rarement  que  les  en- 
fans  adultérins,  ou  incestueux,  peuvent  obtenir  des  alimens. 

Mais  aussi,  à  l'égard  des  uns,  comme  à  l'égard  des  autres,  il  est 
également  raisonnable  et  juste  que  le  père  soit  constant  aux  yeax 
de  la  loi,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  contre  lui  à  une  action  ci- 
vile et  à  une  condamnation  judiciaire  en  prestation  d'alim^is. 

Une  dernière  objection  qui  a  été  présentée  est  de  nature  à  faire 
encore  moins  d'impression  que  les  autres. 

De  ce  qu*un  enfant  naturel  ne  devrait  pas  être  admis  à  con- 
tracter mariage,  ou  avec  l'ascendant,  ou  avec  le  frère  on  la  sœur 
de  la  personne  qui,  par  acte  privé,  l'a  reconnu  pour  son  enfant,! 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  le  droit,  suivant  la  loi,  de  réclamer  contre 
cette  personne  des  alimens. 

Si  la  reconnaissance ,  même  par  un  simple  acte  privé ,  produit 
l'effet  d'empêcher  le  mariage  entre  l'enfant  qui  a  été  reconnu  et  les 
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iscendans,  ou  descendans,  ou  frères  ou  sœurs  de  la  personne  qui 
'a  reconnu,  c'est  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  certitude  morale,  ou  môme 
eulement  une  forle  présomption,  de  la  parenté  naturelle,  à  l'un  des 
iegrés  qui  font  prohibition  en  fait  de  mariage,  pour  que  Talliance 
le  doive  pas  être  permise  ;  elle  est  repoussée  par  l'honnêteté  publi- 
ue  ;  elle  est  repoussée  par  une  juste  crainte  de  violer  les  lois  de  la 
ature,  et  voilà  pourquoi  elle  a  été  expressément  prohibée  par  l'ar- 
ide 161  du  Gode  civil. 

Mais  'pour  qu'un  enfant  naturel  soit  autorisé  par  la  loi  à  récla- 
aer  en  justice  des  alimens  contre  l'individu  qu'il  prétend  être  son 
^re,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  forte  présomption,  il  ne  suffit  pas 
Qéme  qu'il  y  ait  certitude  morale  que  cet  individu  est  réellement 
B  père  ;  il  faut  une  certitude  légde  et  civile  :  or,  cette  espèce  de 
certitude  ne  peut  résulter  que  d'une  reconnaissance  par  acte  authen- 
Âque,  puisque  la  loi  n'admet  pas  la  reconnaissance  par  acte  privé. 

Enfin,  ce  qui  doit  donner  plus  de  force  encore  à  l'opinion  que  je 
iw^  de  défendre ,  c'est  qu'elle  a  été  déjà  consacrée  par  une  foule 
d'arrêts  -,  il  y  en  a  cinq  notamment  de  la  cour  de  cassation ,  qui 
spot  des  14  thermidor  an  8,  3  ventôse  an  11,  5  nivôse  an  12, 
26  mars  1806  ,  et  t4  octobre  1812.  Plusieurs  cours  royales  ont 
igalement  adopté  cette  opinion,  et  la  cour  royale  de  Dijon  vient 
9QCore  de  la  confirmer  par  un  arrêt  du  24  mai  1817. 

44.  Au  surplus,  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  à  l'égard  de  la  re- 
sonnaissance  de  paternité  s'applique  également  à  la  reconnaissance 
le  maternité,  puisque  la  disposition  de  l'art.  334  du  Code  civil  est 
commune  aux  deux  espèces  de  reconnaissances  ;  ainsi  une  femme 
}uî,  par  un  simple  acte  sous  seing  privé,  aurait  reconnu  un  enfant 
laturel,  ne  serait  pas  tenue  de  lui  fournir  des  alimens  -,  mais  la  re- 
connaissance sous  seing  privé  servirait  de  commencement  de  preuve 
m  écrit,  pour  faire  admettre,  conformément  à  l'art.  341,  la  re- 
herche  et  la  preuve  de  la  maternité. 

45.  L'enfant  naturel  a-t-il  le  droit  de  réclamer  des  alimens  cou- 
re les  ascenJans  du  père,  ou  de  la  mère,  qui  l'a  reconnu  par  acte 
lutheulique  ? 

Cette  question  se  trouve  déjà  décidée  par  le  principe  que  j'ai 
)récédemmenl  développé,  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
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rel  n'établit  de  rapports  el  d'effets  civils  en  faveur  de  cet  enfant , 
ou  de  ses  descendans,  qu'à  Tégard  du  père  ou  de  la  mère  qui  Ta 
reconnu  ;  quVIle  ne  fail  entrer  ni  l'enfant,  ni  ses  desf  endans,  xlans 
la  famille  de  l'auteur  de  la  reconnaissance ,  et  que  l'enfant,  alnsiii 
que  ses  descendans,  n*en  restent  pas  moins  étrangers  à  tous  les  pa — « 
rons,  soil  de  leur  père,  soit  de  leur  mère. 

Au  surplus,  la  question  ayant  élé  jugée  solennellement ,  le  *7 
juillet  1817,  par  la  section  civile  de  la  cour  de  cassation,  sur  le 
pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Melz,  du  19  mars 
1816 ,  qui  avait  accordé  des  alimens  à  des  enfans  naturels  contre 
leur  aïeul,  je  me  bornerai  à  rapporter  les  motifs  de  Tarrèt  de  cas- 
sation, sans  qu*ii  soit  besoin  d'entrer  dans  la  discussion  des  moyens 
qu'on  présenterait  en  faveur  des  enfans  naturels. 

«  Considérant  que,  par  l'art.  338  du  Code  civil ,  les  droits  des 
enfans  naturels  ont  élé  renvoyés  au  titre  des  Successions  y  pour  y 
être  réglés  \ 

»  Qu'ils  ont  été  en  effet  réglés  par  l'art.  756,  qui  est  le  premier 
du  chapitre  des  Successions  irrégulières  ; 

»  Que,  d'après  cet  article,  il  n'est  accordé  aucun  droit  aux  en- 
fans naturels  sur  les  biens  des  parens  de  leurs  père  et  mère; 

j!>  Qu'il  est  même  défendu  aux  enfans  naturels,  par  Part.  908  da 
Code  civil,  de  rien  recevoir  au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par 
ce  titre*, 

)>  Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  756  est  générale  et  ne 
fait  aucune  exception  ; 

»  Qu'elle  exclut  par  conséquent,  par  sa  généralité,  non-seule- 
ment tout  droit  sur  les  successions  des  parens  des  père  ou  mëredies 
enfans  naturels,  mais  encore  tout  droit  à  des  alimens  ; 

»  Considérant,  en  outre,  que  cette  exclusion  que  la  raison  coni' 
mande,  comme  la  morale,  est  encore  conforme  aux  principes  con- 
sacrés par  le  Code  civil,  puisque,  d'après  la  lettre  et  l'esprit  de  ce 
Gode,  les  enfans  naturels  ne  sont  pas  dans  la  famille  de  leurs  père 
et  mère  \ 

))  Que  ces  enfans  ne  sont  ni  héritiers  des  parens  de  cette  famille, 
ni  même  liés  entre  eux  par  aucun  droit,  par  aucun  devoir,  par  au- 
cune obligation  ; 
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D  Qu^on  ne  peut  par  conséquent  admettre  que  les  parens  des 
père  et  mère  soient  obligés,  de  leur  côté,  à  fournir  des  alimens  à 
ctôenfans; 

»  Considérant  que  la  reconnaissance  de  Venfant  naturel ,  faite 
par  le  père,  est  personnelle  au  père  et  ne  peut  produire  d^obliga- 
lion  que  contre  lui,  d'après  le  principe  immuable  qui  veut  qu^on  ne 
soit  pas  lié  par  le  fait  d*autrui  *, 

»  Qu'on  ne  peut  pas  dès-lors  étendre  les  effets  de  celte  recon- 
naissance aux  parens  du  père,  qui  y  sont  étrangers,  pour  en  faire 
dériver  contre  eux  une  obligation  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  ) 

)>  Considérant  enfin  que  le  législateur,  en^prohibant,  par  l'arti- 
cle 161  du  Code,  le  mariage  entre  les  ascendans  et  les  descendans 
naturels ,  a  été  uniquement  déterminé  par  des  motifs  de  morale  et 
d'honnêteté  publique; 

»  Que  ces  motifs  n'ont  rien  de  commun  avec  la  prétendue  obli- 
gation qu'on  veut  en  faire  résulter  contre  les  parens  quelconques 
des  père  et  mère  de  Tenfant  naturel  ; 

D  Et  qu'en  décidant  le  contraire,  la  cour,  dont  l'arrêt  est  atta- 
qué, a  violé  les  art.  338  et  756  du  Code  civil,  fait  une  fausse  ap'^ 
plication  de  Part.  161,  et  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  appli- 
quant au  demandeur  en  cassation  les  effets  d'une  reconnaissance 
qui  lui  était  totalement  étrangère  ^ 

»  La  cour  casse  et  annule.  » 

ARTICLE  757. 

Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père 
ou  mëre  décédés ,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  père,  ou  la  mère,  a  laissé  des  descendans  légi- 
ticaes,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire 
que  l'enfant  naturel  aurait  eue,  s'il  eût  été  légitinte  ;  il 
est  de  la  moitié,  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent 
pas  de  descendans ,  mais  bien  des  ascendans ,  ou  des 
frères  ou  sœurs  ;  il  est  des  trois  quarts,  lorsque  les  père 
ou  mère  ne  laissent  ni  descendans ,  ni  ascendans ,  ni 
frères,  ni  sœurs. 

TOM.  I.  30 
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et  fion  le  tiers  de  la  portion  afttribfiée  aux  enfans  légitimes,  ce  qui  est 
bien  différent, 

6.  S'il  y  a  des  descendons  légitimes,  soit  qu'ils  jouissent  ou  non  de  la  repré- 

sentation, la  part  de  l'enfant  n'est  toujours  que  du  tiers.  Seulement,  ï 
son  égard ,  ces  descendons  ne  comptent  que  pour  la  souche  dont  ils  sont 
issus.  Ex,  Tableau. 

6.  L'enfant  naturel  en  concours  avec  des  enfdns  ié^iHmes  profite  propt>rtion' 

nellement  de  la  part  des  renonçons. 

7.  Soit  qu'il  y  ait  plusieurs  ascendans,  frères  ou  sœurs,  ou  non,  soit  qu'il  y 

en  ait  dans  les  deux  lighes  ou  non ,  l'enfant  naturel  n'a  droit  qu'à  la 
moitié  de  la  succession  :  il  ne  profite  pas  de  la  part  des  renb'n^àûS  ondes 
indignes, 

8.  S'il  existe  plusieurs  enfans  naturels,  ils  n'ont  ehsemble  que  la  moitié. 

9.  L'enfant  naturel  en  concours  avec  des  descendons  de  frères  ou  de  sceurs  lé- 

gitimes n'a  droit  qu'à  la  moitié,  soit  que  ces  déscendans  jouissent  delà 
représentation  ou 'non. 

40.  A  défaut  de  descendons,  d^  ascendans  et  de  frères,  soeurs  ou  descendons  d!etx, 
l'enfant  naturel  a  droit  aux  trois  quarts. 

il.  Les  parens  incapables,  indignes  ou  renonçons,  sont  censés  ne  pas  emsier 
quant  aux  droits  de  l'enfant  naturel. 

12.  Si  de  deux  enfans  naturels  l'un  est  indigne,  il  n'est  pas  compté  ;  sa  part  est 
confpndue  dans  la  masse,  et  ce  n'estpas  à  titreuVdeâroisseikent'^Ue  l'autre 
enfant  et  les  héritiers  légitimes  en  profitent. 

15.  Si  dans  l'une  des  deux  lignes  il  y  a  dés'parens  d'un  ordre  différent,  l'en- 
fant naturel  prend  dans  chacune  d'elles  la  portion  qui  lui  revient  relati' 
vement  à  la  qualité  du  parent  avec  lequel  il  concourt. 

14.  La  délivrance  de  la  part  de  l* enfant  naturel  est  démandée  aux  héritiers  lé- 

gitimes, contre  lesquels  l'enfant  peut  en  même  temps  provoquer  le  partage. 

15.  Ce  sont  les  règles  des  partages  entre  héritiers  que  l'on  doit  appliquer  ià' 
\0,  En  supposant  que  l'enfant  naturel  ait  droit  à  une  réserve ,  s'il  existe  un  té' 

,gutaire  universel  ayant  la  saisine  (art.  1006),  c'est  contre  lui  que  la  it 
mande  en  délivrance  et  en  partage  devra  être  formée. 
\  %*énfant  naturel  peut  contraindre  les  héritiers  légiiifnes  au  rapport. 
^IZ  amiribue  proportionnellement  aux  dettes  et  aux  charges  de  la  sîtecessioni 
^    il  est  tenu  personnellement  envers  les  créanciers.  Les  héritiers  Ugitimes 
ne  peuvent  prélever  le  montant  de  ces  dettes  et  ne  donner  à  l'enfant  qv^ 
If  I       cet/ni  teste  net.  Application  des  art.  875  et  876.  A  défunt  d'invenaaire, 
C enfant  est  tenu  ullrà  vires  pour  sa  part. 
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1.  L'objet  principal  de  cette  dispoisition  est  que  Teafaiit  natvel 
ne  puisse  jamais  rédaHier,  au  préjudice  de  ia  famille  légitHne»  ht 
totalité  de  la  succession  du  père,  ou  de  la  mère,  qui  Ta  reconnu, 
et  qu'une  portion  de  l'hérédité  demeure  toujours  réservée  aux  pa- 
rens  légitimes ,  dans  qudqœ  ligne  et  à  quelque  degré  qu'ils  se 
trouvent ,  pourvu  qu'ils  soient  à  Tun  des  d^és  suceessibles. 

On  a  vu ,  d'ailleurs,  que  les  enfans  naturels  ne  sont  pas  mèwie 
appdés ,  k  titre  d'héritiers ,  aux  successions  ée  leurs  père  et  mètre  ; 
que  les  parens  légitimes,  dans  quelque  ligne  qu'ils  se  trouvent^ 
sont  toujours  les  seuls  héritiers  appelés  par  la  loi,  (st  que  c'est  à 
eux  que  les  enfans  naturels  doivent  demander  la  délivrance  de  leurs 
droits. 

On  a  vu  que,  pour  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions  ^  il  a 
été  dit ,  dans  l'art.  908 ,  que  les  enfans  naturels  ne  pourroirt,  par 
donation  entre- vifs ,  ou  par  testament ,  rien  recevoir  au-ddà  de 
ce  qui  leur  est  accordé,  au  titre  des  Successions* 

Tels  sont  les  fondemens  de  la  législation  nouvelle  sur  les  enfans 
naturels ,  et  Ton  remarque  avec  plaisir  qu'ils  sont  établis  de  laa- 
nière  qu*il  n'a  été  porté  aucune  atteinte  aux  honneurs  ^  aux  titret 
et  à  la  faveur  qui  sont  dus  aux  familles  légitimes ,  et  que ,  par  un 
juste  tempéranient ,  le  législateur  a  su  concilier  avec  les  droits  de 
ces  familles,  avec  les  intérêts  de  la  morale  publique,  ce  qu'exi- 
geaient aussi  les  droits  du  sang  et  la  justice  naturelle  «n  faveur  des 
enfans  nés  hors  mariage. 

2.  La  réserve  faite  en  faveur  de  la  famille  légitime,  sur  les  suc- 
cessions des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel ,  ne  éevaitpas  être  la 
même  pour  tous  les  parens  indistinctement  :  il  était  juste  d'en  gra- 
duer la  quotité ,  suivant  la  qualité  des  parens  appelés  k  succéder. 
A  cet  effet ,  l'art.  7ô7  divise  les  parens  en  trois  classes. 

La  première  comprend  tous  les  descendans  légitiffies  du  défunt  ; 

La  seconde  comprend  les  aseendans  et  les  frères  et  sœurs  légitimes; 

La  troisième  comprend  tous  les  autres  parens  légiticnes  et  suc- 
cessibles  ; 

Et  l'on  va  voir  que  la  réserve  est  diversenaent  fixée  pour  les  pa- 
rens de  ces  trois  classes ,  parce  qu'en  effet  les  uns  mériteiit|riu»de 
faveur  que  les  autres. 

30. 
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3.  Lorsque  le  défunt  a  laissé  un  ou  plusieurs  enfans  légitimes 
et  un  enfant  naturel  qu'il  avait  légalement  reconnu ,  Tenfant  natu- 
rel ne  doit  avoir,  aux  termes  de  Tart.  757,  que  le  tiers  de  la  por- 
tion quUI  aurait  eue ,  s^il  avait  été  légitime. 

Ainsi ,  lorsqu'il  n^y  a  qu'un  seul  enfant  légitime  et  un  seul  enfant 
naturel  reconnu ,  celui-ci  n'a  droit  qu'à  la  sixième  portion  des 
biens  du  défunt ,  parce  qu'il  se  trouve  réduit  au  tiers  de  la  portion 
qu'il  aurait  eue,  s'il  avait  été  légitime,  et  que,  s'il  avait  été  légi- 
time ,  il  aurait  eu  trois  portions  de  six,  en  partageant  la  succession 
par  moitié  avec  son  frère. 

S'il  est  en  concours  avec  deux  enfans  légitimes ,  il  n'a  droit  qu'à 
la  neuvième  portion  des  biens;  il  ne  peut  réclamer  que  la  douzième 
portion ,  lorsqu'il  y  a  trois  enfans  légitimes. 

Lorsqu'il  y  a  deux  enfans  naturels  et  un  enfant  légitime,  chaque 
enfant  naturel  n'a  droit  qu'à  la  neuvième  portion  ;  entre  deux  en- 
fans légitimes  et  deux  enfans  naturels ,  chacun  des  enfans  naturels 
ne  peut  réclamer  que  la  douzième  portion,  et  ainsi  de  suite,  de 
manière  que ,  quel  que  soit  le  nombre  et  des  enfans  légitimes  et 
des  enfans  naturels,  chaque  enfant  naturel  ne  prend  toujours  que  le 
tiers  de  ce  qu'il  aurait  eu ,  s'il  avait  été  enfant  légitime  du  défunt. 

On  peut  aisément  reconnaître  quelle  est  la  portion  qui  appar- 
tient à  chaque  enfant  naturel ,  en  multipliant  par  trois  le  nombre 
des  enfans  naturels  et  celui  des  enfans  légitimes.  La  portion  de 
chaque  enfant  naturel  est  égale  au  produit  de  la  multiplication. 

Par  exemple,  s*il  y  a  trois  enfans  légitimes  et  trois  enfans  natu- 
rels ,  en  multipliant  les  deux  nombres  par  trois ,  on  obtient  dix- 
huit  ^  et,  en  effet,  chacun  des  enfans  naturels  n'a  droit  qu'à  une 
dix-huitième  portion  des  biens ,  qui  forme  le  tiers  de  la  sixième 
portion  qu'il  aurait  eue ,  s'il  avait  été  légitime. 

4.  Il  faut  bien  remarquer  que  ce  n'est  pas  le  tiers  de  la  portion 
qui.  est  attribuée  à  chacun  des  enfans  légitimes ,  que  Tenfant  na- 
turel peut  réclamer,  mais  le  tiers  de  la  portion  qu'il  aurait  eue, 
s'il  avait  été  légitime,  ce  qui  est  très-différent. 

En  concours  avec  trois  enfans  légitimes ,  ne  prenant  que  le  tiers 
de  ce  qu'il  aurait  eu,  s^il  avait  été  légitime,  il  n'aura  que  3,000  fr. 
sur  une  succession  valant  36,000  fr.,  et  chacun  des  enfans  légi- 
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times  aura  11,000  fr.  ]  mais  s'il  avait  le  droit  de  prendre  le  tiers 
de  la  portion  qui  revient  à  chacun  des  enfans  légitimes  »  il  aurait 
plus  de  3,000  fr.,  puisqu'il  devrait  avoir  le  tiers  de  11 ,000  fr. , 
qui  s'élèverait  à  3,666  fr.  66  cent. 

ô.  Ce  n^est  pas  seulement  dans  le  cas  où  le  défunt  a  laissé  des 
enfans  légitimes ,  mais  encore  dans  le  cas  où  il  a  laissé  des  descen* 
dans  à  des  degrés  plus  éloignés ,  que  Tenfant  naturel  est  réduit  au 
tiers  de  la  portion  quUl  aurait  eue ,  s'il  avait  été  légitime.  L'arti- 
cle 757  ordonne  la  réduction  pour  tous  les  cas  où ,  soit  le  père , 
soit  la  mère  de  l'enfant  naturel  a  laissé  des  descendans  légitimes. 

Il  ne  distingue  même  pas  si  les  descendans  légitimes  du  défunt 
jouissent ,  ou  non ,  du  bénéfice  de  la  représentation ,  pour  monter 
au  degré  d  enfans  ;  c^est  à  la  seule  qualité  de  descendans  légitimes 
qu'il  accorde  le  droit  de  réduire  la  portion  de  Tenfant  naturel. 

Entre  descendans  légitimes ,  qui  ont  tous  la  même  origine ,  la 
représentation  est ,  à  la  vérité ,  nécessaire  pour  que  les  plus  éloi- 
gnés ne  se  trouvent  pas  exclus  par  les  plus  proches  ;  elle  est  spé- 
cialement exigée  par  les  art.  740  et  745  ;  mais ,  entre  les  descen- 
dans légitimes  et  Tenfant  naturel,  Tart.  757  n'exige  pas  et  ne  de- 
vait certainement  pas  exiger  la  représentation ,  pour  que  les  des- 
cendans légitimes ,  quels  que  soient  leurs  degrés ,  succèdent  en 
concours  avec  l'enfant  naturel. 

D^ailleurs ,  Tenfant  naturel  reconnu  n'est  pas  héritier  ;  la  suc- 
cession ne  lui  est  pas  déférée  -,  il  ne  peut  donc  exclure  aucun  héritier* 

On  voit  même  dans  Fart.  758 ,  qu'il  n'a  droit  à  recueillir  la  to- 
talité des  biens ,  et  encore  comme  simple  successeur,  que  lorsqu'il 
n  existe  aucun  parent  légitime  aux  degrés  successibles.  Gomment 
donc  pourrait-il  exclure  les  descendans  légitimes,  sous  le  prétexte 
qu'à  défaut  de  représentation  ils  ne  se  trouvent  pas ,  comme  lui , 
au  degré  d'enfant,  lorsqu'aux  termes  des  art.  745  et  746,  ces 
descendans ,  quoiqu'ils  se  trouvent  privés  du  bénéfice  de  la  repré- 
sentation ,  excluent  tous  les  autres  parens? 

Mais,  puisque  les  descendans  légitimes  succèdent,  sans  avoir 
besoin  de  représentation,  malgré  l'existence  d'un  enfant  naturel 
reconnu ,  puisqu'ils  jouissent  à  son  égard ,  dans  la  succession ,  des 
mômes  droits  qu'auraient  les  enfans  du  défunt,  ils  ont  donc  égale- 
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ment  le  droit  de  le  réduire  au  tiers  de  la  portion  qu*il  aurait  ^le , 
B^il  ayait  été  légitime. 

Aussi  y  l'art*  757  les  a-t-il  compris,  sans  distinetion ,  dans  b 
première  classe  des  parens  qui  réduisent  Tenfant  naturel  au  ti^rs. 

Toutefois ,  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas 
eu  tous  les  descendans  légitimes  du  défunt  sont  également  privés 
du  bénéfice  de  la  représentation  -,  car,  s*il  y  en  avait  parmi  eux  qui 
fussent  habiles  à  représenter,  ils  excluraient  les  autres  descendans, 
ce  ne  serait  qu'avec  eux  que  Tenfant  naturel  aurait  à  partager  la 
^succession ,  et  nous  verrons  bientôt  comment,  dans  ce  dernier  cas, 
devrait  être  réglée  la  portion  de  Tenfant  naturel. 

Pour  le  cas  où  ùms  les  descendans  légitimes  sont  privés  du  bè~ 
néfice  de  la  représentation ,  il  faut  ajouter  qu'à  l'égard  de  renfant^ 
naturel  la  succession  ne  se  divise  point  par  tète  d^héritiers.  Il  esfc 
juste  que  tous  les  descendans  légitimes  issus  du  même  enfant  duL 
défunt ,  ne  comptent  que  pour  une  seule  tète  dans  le  nombre  des 
héritiers  qu'il  faut  calculer,  pour  régler  la  portion  que  doit  avoiv' 
l'enfant  naturel.  Cet  enfant  éprouverait  un  préjudice  notaUe,  qui 
a^est  pas  dans  l'intention  de  la  loi,  si  chacun  des  descendans  pou- 
vait réclamer  séparément  une  part  d'enfant  légitime,  pour  n'es 
donner  h  Tenfant  naturel  qu'une  part  égale,  sur  laquelle  on  opè^ 
rerait  encore  la  réduction  des  deux  tiers  ^  dans  ce  cas,  l'enfant  na- 
turel n'aurait  plus  effectivement  le  tiers  de  ce  qu'il  aurait  eu,  s'il 
avait  été  enfant  légitime. 

il  faut  en  donner  un  exemple* 

Tableau. 


Jeaît. 


Luc.  Lquis.  Marc, 

entot  natiffel. 


PauXh   Jvj^k.  Alexis.   P(E;iui£r. 
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On  suppose  que  Xuc  et  Lorm  ont  renoBcé  à  la  su€cei^i(Hi  da. 
Jean ,  leur  père  légitiioe ,  ou  oat  été  4éclaré4  iadigoes  de  Im  suç^ 
céder. 

Paid  y  J%tlien  y  Alexis  et  Pierre ,  teoffs  e«Jaiis ,  n^en  auront  pa$ 
Biobs  le  dr(»t  de  faire  réduire  la  part  de  Marc^  daos  la  ^^iK^cea^îo^ 
de  Jean ,  quoiqu'il  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de  la  représenta- 
tion ,  quoiqu'ils  ne  puissent  yenir  k  la  succession  que  de  leur  chef, 
quoique  de  leur  chef  ils  ne  soient  dêscendans  qu'au  second  degré , 
et  que  Marc  soit  descendant  au  premier  degré.  Il  suffît  qu'ils  soieipy^ 
dêscendans  légitimes ,  pour  que ,  d'après  la  dispositiooi  générale  de 
Tarticle  T&T,  ils  aient  le  droit  de  faire  réduire  la  part  de  Tentant 
naturel. 

Mais  quelle  sera  la  portion  qui  devra  âtre  attribuée  à  Marc  ? 

Si  Paul  f  JvMen ,  Alexis  et  Pierre ,  parce  qu'ils  sont  b^rttîers 
de  leur  chef»  devaient  avoir ,  à  l'égard  de  Tenfant  naturel ,  lesmè^ 
mes  parts  qu'auraient  quatre  enfans  légitimes ,  il  en  résulterait 
qu0  Maarç  n'aurait  qu'une  quinzième  portion  de  la  succession  de 
Jean  ;  mais  »  quoiqu'ils  ne  représentent  pas  leurs  pères ,  ils  ne  peuo* 
vent  cependant  avoir  conjointement  plus  que  leurs  pères  n'auraient 
eu ,  s'ils  avaient  succédé  :  autrement  ils  auraient  du  bénéfice  à.  être 
privés  de  la  représeutation  \  ils  ne  doivent  donc  être  comptés , 
comme  l'auraient  été  leurs  pères,  que  pour  deux  enfans  légitimes, 
et  conséquemment  Marc  aura  le  droit  de  réclamer  une  neuvièo]^ 
portion  de  la  succession  de  Jean. 

6.  Lorsque  l'un  des  enfans  légitimes  renonce  à  la  succession,  \^. 
portion  qu'il  aurait  eue,  s'il  n'avait  pas  renoncé,  n'accroti-elleffis 
aux  autres  enfans  légitimes  seulement ,  et  en  conséquence  ne  doit- 
on  pas  le  compter,  nonobstant  sa  renonciation ,  dans  le  nombre  des 
enfans  l^itimes ,  pour  régler,  d'après  ce  nombre  total ,  la  réduc- 
tion que  doit  éprouver  Tenfant  naturel ,  en  sorte  que ,  s'il  y  a  deux 
enfans  légitimes  qui  aient  accepté,  et  un  qui  ait  renoncé ,  l'enfant 
naturel  ne  doit  avoir  qu'une  douzième  portion  de  la  succession  9 
de  même  que  si  tpus  les  enfans  légitimes  avaient  accepté  ? 

L'enfant  naturel  n'est-il  pas ,  au  contraire ,  \>\en  fondé  à  soutenir 
que  le  nombre  des  enfans  légitimes  se  trouve  effectivement  réduit, 
en  ce  qui  concerne  le  règlement  de  la  succession ,  au  nombre  des 
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enfans  qui  se  portent  héritiers  ;  que  c'est  d'après  le  nombre  des  en- 
fans  qui  veulent  prendre  part  à  la  succession ,  que  sou  droit  à  cette 
succession  doit  être  déterminé ,  et  qu'en  conséquence  son.  droit 
s'exerce  sur  la  portion  qu'aurait  eue  Tenfant  légitime  qui  a  re- 
noncé ,  puisque  cet  enfant  n'étant  pas  héritier,  la  part  qu'il  aurais 
pu  réclamer  se  trouve  confondue  dans  la  masse  de  la  succession^ 
de  même  que  s'il  n'avait  pas  existé  ? 

D'une  part,  l'enfant  naturel  invoque  l'art.  785  du  Gode  civil, 
qui  dit  expressément  que  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir 
jamais  été  héritier. 

D'autre  part,  on  lui  oppose  l'art.  786,  qui  porte  que  la  part 
du  renonçant  accrott  à  ses  cohéritiers  \  et  comme  lenfant  naturel 
n*est  pas  le  cohéritier  de  l'enfant  légitime  qui  a  renoncé ,  on  sou- 
tient  que  la  part  de  cet  enfant  légitime  ne  peut  accroître  qu'à  ses 
frères  ou  sœurs  légitimes ,  qui  seuls  sont  ses  cohéritiers. 

Il  me  semble  que  la  disposition  de  l'art.  786  se  trouve  pleine- 
ment écartée ,  dans  l'espèce ,  par  la  disposition  générale  de  l'arti- 
cle 757,  et  que  cette  dernière  disposition  est  tellement  précise, 
qu'elle  ne  peut  permettre  aucun  doute  sur  la  question  qui  est  pro- 
posée. 

Suivant  l'art.  757,  l'enfant  naturel  légalement  reconnu  doit 
toujours  avoir  le  tiers  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue,  si! 
avait  été  légitime  ;  l'article  ne  contient  d'exception  pour  aucun  cas. 

Or,  si  l'enfant  naturel  était  légitime  ,  quelle  serait  sa  portion, 
lorsqu'il  se  trouverait  en  concours  avec  trois  enfans  légitimes, 
dont  l'un  aurait  renoncé  à  la  succession? 

Il  aurait  le  tiers  des  biens. 

Il  doit  donc  avoir,  comme  enfant  naturel ,  le  tiers  de  ce  tiers 
qu'il  aurait  eu  comme  enfant  légitime,  c'est-à-dire,  un  neuvième 
de  la  totalité  de  la  succession. 

Si  la  part  de  Tenfant  légitime  renonçant  accroissait  aux  autres 
enfans  légitimes ,  l'enfant  naturel  n'aurait  qu'un  douzième,  et  con- 
séquemment,  malgré  la  disposition  formelle  de  l'art.  767,  il  n'au- 
rait pas  le  tiers  de  la  portion  qu'il  eût  recueillie ,  s'il  avait  été  lé- 
gitime, 

La  solution  doit  être  la  même ,  dans  le  cas  où  l'un  des  enfans  lé- 
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gitimes  a  été  déclaré  indigne  de  succéder.  L*indigne ,  comme  le 
renonçant,  est  censé  n^avoir  jamais  été  héritier. 

7.  Lorsque  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  descendans  légitimes, 
mais  seulement  des  ascendans ,  ou  des  frères  ou  des  sœurs ,  Ten- 
fant  naturel  reconnu  prend  la  moitié  des  biens  ^  c^est-à-dire ,  qu'il 
prend  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu,  s*il  avait  été  légitime  :  car, 
s'il  avait  été  légitime,  il  aurait  exclu  tous  les  ascendans,  ainsi  que 
les  frères  et  sœurs,  et  aurait  seul  recueilli  la  totalité  de  la  succession; 

La  moitié ,  qui  dans  ce  cas  est  déférée  à  l'enfant  naturel ,  n'est 
pas  sujette  aux  mêmes  variations  que  le  tiers  qui  lui  est  accordé  en 
concours  avec  des  descendans  légitimes  ;  elle  n'augmente  ni  ne  di- 
minue ,  en  proportion  du  nombre  des  ascendans ,  ou  des  frères  ou 
sœurs ,  qui  sont  héritiers.  Ou^nd  il  n'y  aurait  qu'un  seul  de  ces 
parens ,  Fenfant  naturel  n'aurait  toujours  que  la  moitié  des  biens , 
comme  il  l'aurait  également  dans  le  cas  où  il  existerait  plusieurs 
frères  ou  sœurs ,  ou  plusieurs  ascendans. 

On  ne  considère  pas  même  s'il  y  a  des  parens  dans  les  deux  li- 
gnes paternelle  et  maternelle,  ou  s'il  n'y  en  a  que  dans  une  seule. 

Pour  tous  les  cas ,  c'est  une  quotité  fixe  qui  est  accordée  à  l'en- 
fant naturel ,  et  qui  est  toujours  la  même ,  c'est-à-dire ,  toujours 
ja  moitié  de  la  succession. 

Peu  importe  donc  que  parmi  les  frères,  sœurs,  ou  ascendans, 
qui  sont  appelés  à  succéder,  il  y  en  ait  qui  renoncent,  ou  qui  soient 
déclarés  indignes  de  succéder.  .L'enfant  naturel  ne  profite  aucu- 
nement des  parts  des  reaonçans  ou  des  indignes ,  puisqu'il  ne  peut 
toujours  avoir  que  la  moitié  des  biens. 

L'autre  moitié  de  la  succession ,  qui  est  réservée  aux  frères , 
sœurs  ou  ascendans ,  se  distribue  entre  eux ,  suivant  les  règles  gé- 
nérales établies  pour  les  successions  légitimes.  Aux  termes  des  ar- 
ticles 746  et  750,  les  frères  et  sœurs  prennent  cette  moitié ,  à  l'ex- 
clusion des  ascendans  qui  sont  au-dessus  du  degré  de  père  et  de 
mère  •,  ils  la  parlagent  avec  les  père  et  mère  du  défunt,  confor- 
mément aux  articles  748,  749  et  751. 

8.  Lorsque  le  défunt  a  laissé,  d'une  part,  des  frères  ou  sœurs 
légitimes,  ou  des  ascendans,  et  d'autre  part,  deux  enfans  naturels 

'légalement  reconnus,  quelle  doit  être  la  part  de  chacun  de  ces  en- 
fans? 
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Si  y  comme  on  a  voulu  le  prétendre ,  chacun  de  ces  enfans  natu^ 
rels  devait  avoir  la  moitié  des  biens ,  il  ne  resterait  rien  pour  )es 
frères  et  soeurs ,  ni  pour  les  ascendans ,  et  cependant  o|i  voit,  dans 
les  art.  757  et  758,  que  toujours  une  portion  des  biens  est  résenée 
aux  parens  légitimes  qui  se  trouvent  aux  degrés  successibles. 

D'ailleurs ,  la  question  se  trouve  formellement  résolue  par  les 
termes  de  Part.  757,  qui  n'accordent  à  Tenfant  naturel,  en  con- 
currence avec  des  frères ,  sœurs  ou  ascendans,  que  la  rooUiédela 
portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue,  s'il  avait  été  légitime;  or,  si 
les  deux  enfans  naturels  avaient  été  légitimes ,  chacun  d'eux  n'au- 
rait eu  que  la  moitié  de  la  succession  ;  donc  chacun  d*çux  ne  doit 
en  avoir^que  le  quart ,  lorsqu^il  se  trouve  des  frères,  ou  des  sœurs, 
ou  des  ascendans. 

9.  Lorsque  le  défunt  n^a  laissé  ni  descendans légitimes»  ni  firères 
ni  sœurs ,  mais  seulement  des  descendans  de  ses  frères  ou  sœurs  ^ 
prédécédés,  l'enfant  naturel  reconnu' n'a-t-il  droit  qu'à  la  moitiéc 
de  la  succession ,  ou  bien  peut-il  en  réclamer  les  trois  quarts  ? 

D'une  part ,  on  soutient  que  les  descendans  des  frères oïl 
prédécédés,  entrent,  par  le  bénéBce  de  la  représentation  »  dansl 
place ,  dans  le  degré  et  dans  tous  les-  droits  des  frères  ou  sœurs, 
qu'ainsi ,  comme  les  frères  et  sœurs  qu'ils  représentent ,  ils  ont  le 
droite  aux  termes  de  l'art.  757,  de  réduire  Tenfant  naturd  à  la 
Qioitié  de  la  succession. 

D'autre  part,  on  soutient  que  la  représentation  dont  il  s'agit  ne 
doit  pas  être  appliquée  aux  successions  irrégulières  ;  qu'en  efiiot 
Tart.  757  ne  réduit  l'enfant  naturel  à  la  moitié  de  la  succession, 
que  dans  le  cas  seulement  où  il  y  a  des  ascendans,  ou  des  frères  ou 
sœurs;  mais  qu'il  lui  accorde  expressément  les  trois  quarts  des 
biens,  pour  le  cas  oix  il  n'y  a  ni  descendans,  ni  ascendans,  ni  frères, 
ni  sœurs  ;  d'où  il  suit  nécessairement  que ,  dans  le  cas  où  il  n^y  t 
que  des  descendans  de  frères  ou  de  sœurs,  l'enfant  naturel  a  droit 
aux  trois  quarts  des  biens.  ' 

Il  est  vrai  que  l'art.  757  n'a  pas  nominativement  compris  les 
llkscendans  de  frères  ou  sœurs  prédécédés,  dans  la  classe  des  pa- 
auxquels  il  accorde  le  privilège  de  réduire  l'enfant  naturel  i 

IQoitié  de  1^^  succession  ;  mais  ce  défaut  de  dénomination  expresse 
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deyiendra  indiffèrent,  si  dans  l'espèce,  les  descendans  des  frères 
ou  sœurs  prédécédés  doivent  jouir  du  bénéfice  de  la  représenta- 
tion ;  aussi,  c'est  sur  ce  dernier  point  que  la  discussion  s'est  princi- 
palement établie. 

La  question  qu'elle  présente  est  très-controversée  parmi  le$ 
jurisconsultes,  et  môme  entre  les  tribunaux. 

Le  système  de  la  non-représentation  est  admis  par  M.  Grenier, 
Aax^  son  Tradié  des  Donations  et  des  Testamens,iom,  II,  pa  g.  41 1, 
Gt  par  M.  Fayard,  dans  son  Manuel  des  Successions,  page  134.  Il 
a.  été  adopté  par  six  arrêts  des  cours  royales  de  Bruxelles,  de  Bor- 
deaux, deDouay,  deBiom,  de  Paris,  de  Montpellier,  et  encore, 
p«r  un  arrêt  de  section  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation  du 
i^  avril  1813. 

Le  système  de  la  représentation  est  fortement  soutenu  piif 

As.  Merlin,  dans  son  Nouveau  Répertoire,  au  mot  droit  de  re- 

t^Tése7itatiûn,ei  par  M.  de  Maleville,  dans  son  Analyse  du  Oode 

wil,  sur  Tart.  757  •,  il  a  été  adopté  par  M.  Touliier,  dans  le 

oit  civil  français,  tom.  lY ,  pagç  248,  et  par  un  arrêt  de  la  cour 

loyale  de  Pau,  du  10  avril  1810. 

De  ces  deux  systèmes,  le  dernier  est  celui  que  j'avais  professé 
fbns  mon  premier  ouvrage  ;  et  comme  il  ne  m'avait  paru  suscep- 
tible d'aucune  difficulté  sérieuse,  je  n'avais  dit  qu'un  seul  mot  pour 
l'établir. 

lia  forte  opposition  qu'il  a  éprouvée  et  les  autorités  graves  qui 
lie  soQt  réunies  pour  le  combattre,  m'ont  averti  que  je  n'avais  pas 
assez  approfondi  la  matière  et  m'ont  feit  croire  d'abord  que  je 
m'étais  trompé.  J'ai  donc  étudié  de  nouveau  la  question,  non  pas 
pour  chercber  les  moyens  de  soutenir  mon  système,  mais  de  bonne 
foi  et  pour  m'éclairer  ;  j'ai  examiné  avec  le  plus  grand  soin  toutes 
les  objections  qui  ont  été  faites  ;  j'ai  rapproché  les  divers  articles 
du  Gode,  dont  la  combinaison  pouvait  servir  à  faire  connaître  la 
véritable  intention  du  législateur,  et  je  déclare  franchement  que  ce 
nouvel  examen  n^a  fait  que  me  confirmer  de  plus  en  plus  dans  ma 
première  opinion  ;  je  dirai  même  qu'il  me  parait  évident  que  le  sys- 
tëiEie  de  la  représentation  en  faveur  des  descendans  de  frères  ou  de 
sœurs;^  dans  )e  cas  sur  lequel  il  est  statué  par  Tarticle  757»  est  Iç 
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seul  qui  puisse  se  concilier  avec  le  texte  et  I*espnt  de  la  loi. 

Mais  il  devient  nécessaire  de  le  développer  avec  un  peu  d'éten- 
due et  de  répondre  à  toutes  les  objections. 

On  peut,  d^abord,  en  réduire  la  preuve  à  ces  trois  propositions  : 
1^  que  Tari,  742  du  Code  civil  établit  en  règle  générale,  et  pour 
tous  les  cas  sans  exception ,  que  la  représentation  est  admise  en  fa- 
veur des  enfans  et  descendaus  de  frères  ou  sœurs  du  défunt  ;  S'que, 
suivant  Fart.  739,  TefTet  de  la  représentation  est  de  faire  entrer  les 
représentans  danà  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  re« 
présenté  ;  3*"  qu^il  résulte  nécessairement  de  ces  dispositions ,  que 
le  droit  accordé,  par  l'art.  757,  aux  frères  et  sœurs  du  défunt,  de 
réduire  Tenfant  naturel  à  la  moitié  des  biens,  appartient  également, 
par  Pefiet  de  la  représentation,  aux  enfans  et  descendans  de  ces 
frères  ou  sœurs. 

A  ces  trois  propositions,  on  en  a  opposé  trois  autres  :  la  pre- 
mière, que  le  texte  même  de  l'art.  757  a  exclu  formellement  les 
descendans  de  frères  ou  sœurs,  du  droit  qu'il  a  accordé  aux  frères  ^ 
et  sœurs  -,  la  deuxième,  que  la  représentation  n'a  été  introduite  et 
admise  que  pour  les  successions  légitimes,  mais  non  pour  les  suc- 
cessions irréguliëres ^  la  troisième ,  que  Tart.  74^  n*a  pas  établi, 
d'une  manière  illimitée,  la  représentation  en  faveur  des  descendans 
de  frères  ou  sœurs,  mais  seulement  pour  certains  cas  déterminés,  au 
nombre  desquels  ne  se  trouve  pas  celui  où  il  existe  un  enfant  natu- 
rel reconnu  par  le  défunt. 

A  l'appui  de  ces  trois  dernières  propositions,  plusieurs  objec- 
tions ont  été  faites  ;  il  faut  toutes  les  examiner. 

Première  objection.  L'art.  767,  après  avoir  dît  que  le  droit  de 
l'enfant  naturel  est  de  la  moitié  des  biens,  lorsque  les  père  ou  mère 
laissent  des  ascendans  ou  des  frères  ou  sœurs  ,  n'a  pas  ajouté  : 
ou  des  descendans  de  frères  ou  de  sœurs;  donc  il  n'a  pas  réelle- 
ment compris  et  n'a  pas  entendu  comprendre  les  descendans  de 
frères  ou  de  sœurs,  dans  la  classe  des  parens  qui  réduisent  l'enfant 
naturel  à  la  moitié  des  biens  -,  et  ce  qui  ne  permet  plus  de  doute  à 
(Cet  égard,  c'est  qu'il  dit  de  suite  que  le  droit  de  l'enfant  naturel  est 
das  trois  quarts,  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendans, 
■  El  ascendanS;  ni  frères ,  ni  sœurs^  et  qu'ici  encore  il  ne  dénomme 
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is  les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  ;  c^est  donc  bien  dans  la 
asse  des  parens  qui  ne  réduisent  renfanl. naturel  qu'aux  trois 
uarts,  que  l'art.  757  a  compris  et  voulu  comprendre  les  descen- 
ans  de  frètes  ou  de  sœurs.  Son  texte  étant  clair  et  précis,  il  ne 
eut  être,  sous  aucun  prétexte,  permis  de  s'en  écarter,  et  ce  serait 
3  violer  ouvertement,  que  de  faire  précisément  le  contraire  de  ce 
u'il  a  dit,  en  ajoutant  arbitrairement  à  sa  disposition  un  principe 
ie  représentation  qu'il  n'aurait  pas  manqué  de  rappeler,  s'il  avait 
a  l'intention  de  l'appliquer  dans  l'espèce. 

Réponse.  Cette  argumentation,  il  faut  le  dire  franchement,  n'est 
u'une  subtilité.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  doit  chercher  à  isoler 
Q  article  d'une  loi,  pour  empêcher  que,  par  sa  combinaison,  par 
^  rapports  avec  les  autres  articles  qui  le  précèdent,  son  véritable 
SDS  ne  soit  connu. 

Il  y  a  une  règle  incontestable  en  matière  d'interprétation  de  lois, 
est  que,  si  un  principe  a  été  établi  d*une  manière  générale  et 
bsolue,  il  no  suffit  pas  qu'ensuite  il  ne  soit  pas  répété  dans  une 
isposition  particulière  et  à  Tégard  d'un  cas  particulier,  pour 
u'il  ne  doive  pas  être  appliqué  à  ce  cas,  mais  qu'il  faudrait  une 
^rogation  expresse.  Or»  dans  Tespèce ,  puisqu'il  était  établi  en 
*incipe,  parTart.  742,  que  la  représentation  était  admise  en  faveur 
ïs  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  du  défunt  \  puisqu'il  était 
abli  en  principe,  par  l'art.  739,  que  les  représentans  entrent  dans 
place  ,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté,  n'était-<il 
is  absolument  inutile  que,  dans  la  disposition  particulière  de  Far- 
cie 757,  qui  accorde  aux  frères  et  sœurs  du  défunt  le  droit  de 

— ) 

duire l'enfant  naturel  à  la  moitié  des  biens,  les  descendans  des 
1res  ou  sœurs  prédécédés  fussent  particulièrement  dénommés, 
imme  devant  jouir  aussi  du  même  droit  ?  Fallait-il,  pour  ce  cas 
irticulier,  rappeler  les  deux  principes  généraux  déjà  établis  d'une 
anière  absolue?  Ne  suffît-il  pas,  au  contraire,  qu'à  l'égard  de  ce 
s  particulier  il  n'y  ait  pas  eu  de  dérogation  aux  principes,  pour 
l'ils  doivent  le  régir  ?  Il  n'eût  donc  été  nécessaire  de  dénommer 
:pressément  les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  prédécédés^ 
le  si  l'on  avait  voulu  déroger,  à  leur  égard,  pour  le  cas  particu- 
^r,  aux  régies  générales  ;  mais  il  n^était  pas  nécessaire  de  les  dé- 
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nommer ,  pour  qu'ils  pussent  jouir  du  droit  que  les  règles  générales 
leur  avaient  déjà  conféré. 

Au  reste,  l^art.  757  n'est  pas  le  seul  où  les  descendans  n'aient  pas 
été  dénommés,  quoiqu'ils  soient  réellement  compris  dans  la  dis- 
position. 

Ainsi,  dans  Tart.  759,  oà  il  s'agit  de  la  manière  àoùi  le  par- 
tage doit  s'opérer  entre  frères  et  sœurs,  il  n'est  pas  fait  mentioa 
de  leurs  descendans,  et  cependant ,  qui  oserait  nier  que  ces  des- 
cendans  soient  compris  dans  la  disposition?  Qui  oserait  nier  qu'en 
vertu  de  cet  article  les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  d'un 
seul  côté  succèdent  à  Texclusion  de  tous  autres  parens  de  l'autre 
ligne  ?  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  leur  appliquer  la  dis- 
position, quoiqu'ils  ne  soient  pas  dénommés  dans  l'artide  ;  et  pour- 
quoi? C'est  que  dans  l'article  il  n'y  a  pas  eu,  pour  le  cas  particu- 
lier, de  dérogation  aux  principes  de  la  représentation. 

On  en  trouve  encore  un  exemple  dans  l'art.  767  qui  défère  la 
succession  au  conjoint  survivant,  lorsque  le  conjoint  prédécédé  B*a 
laissé  ni  parens  aux  degrés  successibles,  ni  enfans  naturels.  Cet  ar- 
ticle ne  dénomme  pas  les  descendans  légitimes  des  enfans  naturels, 
et  cependant  peut-on  en  inférer  que  les  descendans  légitimes  des 
enfans  naturels  du  conjoint  prédécédé  doivent  être  exclus  par  le 
conjoint  survivant?  Non,  sans  doute.  Et  pourquoi  ne  peut-(Hi  pas 
l'inférer?  C'est  qu'il  a  été  précédemment  établi,  en  règle  générale, 
dans  l'article  759,  qu'en  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel,  ses 
enfans  ou  descendans  peuvent  réclamer  tous  les  droits  qu'il  aurait 
pu  réclamer  lui-même  en  vertu  des  articles  précédens,  et  qu'il 
suffit  qu'il  n'ait  pas  été  dérogé,  dans  l'art.  767,  à  cette  règle  gé- 
nérale, pour  qu'elle  doive  être  appliquée  au  cas  particulier  qui  a 
été  prévu  par  cet  article.  Tous  les  jurisconsultes  sont  également 
d'accord  à  cet  égard. 

Il  est  bien  vrai  que,  dans  plusieurs  autres  articles  du  Gode,  les 
descendans  de  frères  ou  sœurs  du  défunt  ont  été  spécialement  dé- 
nommés ;  mais  cette  différence  de  rédaction  entre  les  divers  arti- 
cles prouve  seulement  que  le  législateur  a  regardé  comme  ind^- 
rent,  d'après  les  principes  établis  dans  les  art.  739  et  742  ;  ^ 
dénommer  ou  de  ne  pas  dénommer  particulièrement  les  desceih- 
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lans  des  frères  ou  sœurs,  et  qu'il  n'a  entendu  établir  à  cet  égard 
tucune  distinction,  puisqu'il  est  certain  et  même  convenu  que  les 
lescendans  sont  réellement  compris  dans  des  articles  où  ils  ne  sont 
lucunement  dénommés,comme  dans  ceux  où  ils  le  sont  spécialement. 

Au  surplus,  pour  être  pleinement  convaincu  que  le  législateur 
i  eu  réellement  Tintention  de  comprendre  les  descendans  de  frères 
>a  sœurs  dans  la  disposition  de  Tart.  757,  il  suffit  de  lire,  avec 
{uelque  attention,  la  discussion* qui  eut  lieu  au  conseil  d'état  sur 
a  rédaction  de  cet  article. 

La  section  de  législation  proposait  de  n*accorder  qu'aux  ascen- 
lans  le  droit  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  moitié  des  biens  ;  elle 
voulait  que  les  frères  et  sœurs,  comme  tous  les  autres  parens  plus 
éloignés  y  ne  pussent  avoir,  en  concours  avec  un  enfant  naturel, 
que  le  quart  de  la  succession. 

«  Lecture  faite  de  cet  article,  porte  le  procès- verbal,  M.  de  Ma- 
leville  dit  que  les  trois  quarts  de  la  portion  héréditaire  sont  trop 
pour  les  enfans  naturels,  lorsqu'ils  sont  en  concurrence  avec  les 
frères  iet  sœurs  du  défunt^  que  d'ailleurs  T  article  ri  est  pas  con-^ 
cordant  avec  la  disposition  qui  règle  le  concours  dans  les  succès^ 
sionSy  entre  les  ascendans  et  lesjrères.  w 

Et,  en  effet,  il  aurait  été  bien  singulier,  il  aurait  même  étécon-^ 
tradictoire,  qile  les  frères  et  sœurs  du  défunt  qui,  suivant  les  ar- 
ticles 748  et  751,  partagent  par  moitié  avec  les  père  et  mère,  et 
qui,  suivant  les  art,  746  et  750,  excluent  tous  les  autres  ascen-*- 
dans,  eussent  eu,  en  concurrence  avec  un  enfant  naturel ,  moins 
que  n'auraient  eu  des  ascendans. 

Aussi  le  consul  Gambacérès  appuya  fortement  l'observation  faite 
par  M.  de  Maleville,  et  proposa  de  ne  donner  aux  enfans  naturels 
que  la  moitié  de  la  portion  héréditaire,  quand  il  existerait  des  frères 
ou  sœurs  du  défunt,  de  même  que  quand  il  existerait  des  ascen- 
dans. L'article  fut  adopté,  avec  Tamendement  du  consul. 

*CeTut  donc  pour  mettre  Tart.  757  en  harmonie  avec  ceux  qui 
règlent,  entre  les  ascendans  et  les  frères  et  sœurs,  le  concours  dans 
les  successions,  qu'on  étendit  aux  frères  et  sœurs  le  droit,  qui 
d'abord  n'était  proposé  qu'en  faveur  des  ascendans,  de  faire  régler 
la  part  de  Tenfant  naturel  à  la  moitié  des  biens. 
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Mais  ce  motif  s*applique  nécessairement  aux  descendans  des 
frères  ou  sœurs  prédécédés,  comme  aux  frères  et  sœurs  eux-mê- 
mes, puisque,  par  les  art.  746,  748,  750  el  751,  le  concours  est 
établi  de  la  même  manière  entre  les  ascendans  du  défunt  et  les 
descendans  des  frères  ou  sœurs  prédécédés,  qu'entre  les  ascendans 
et  les  frères  et  sœurs,  puisque  les  descendans  des  frères  ou  sœurs 
prédécédés  partagent,  comme  les  frères  et  sœurs,  avec  les  père  et 
mère,  et,  comme  les  frères  et  sœurs,  excluent  tous  les  autres  as- 
cendans. 

Or,  si  le  motif  qui  a  fait  adopter  la  disposition  de  Tart.  757 
s'applique  nécessairement  aux  descendans  de  frères  ou  sœurs  pré- 
décédés, comme  aux  frères  et  sœurs  eux-mêmes,  comment  la  dis- 
position ne  serait-elle  pas  applicable  aux  uns  comme  aux  autres? 

Ne  serait-il  pas  également  singulier,  également  contradictoire, 
que  les  descendans  de  frères  ou  sœurs  prédécédés,  qui  excluent  les 
ascendans  au-dessus  du  degré  de  père  et  de  mère,  et  qui  consé- 
quemment  ont  été  considérés  comme  méritant  plus  de  faveur, 
n'eussent,  en  concurrence  avec  un  enfant  naturel,  que  le  quart  de 
la  succession,  pendant  que  ces  ascendans,  s'il  n'y  avait  pas  de  des- 
cendans de  frères  ou  de  sœurs,  auraient,  en  concurrence  avec  le 
même  enfant  naturel,  la  moitié  de  la  succession. 

Il  est  donc  bien  évident  que  Tobservation  faite  par  M.  de  Ma* 
leville,  pour  mettre  l'article  757  en  harmonie  avec  les  autres  ar- 
ticles sur  le  concours  entre  les  ascendans  et  les  frères  et  sœurs,  se 
rapportait  également  aux  descendans  des  frères  ou  sœurs  prédê' 
cédés,  et  que,  s'il  ne  les  dénomma  pas  particulièrement,  c'est  qu'il 
les  considéra  comme  étant  compris  de  droit  sous  la  dénomination  de 
frères  et  sœurs. 

Écoutons-le  s'expliquer  lui-même  à  cet  égard.  Personne  ne  peut 
connaître  mieux  que  lui  quelle  fut  Tintention  du  législateur  dans 
la  nouvelle  rédaction  de  Fart.  757,  puisque  ce  fut  sur  sa  propre 
observation  que  cette  rédaction  nouvelle  fut  arrêtée. 

«  C'est  pour  ne  pas  se  répéter  inutilement,  dit-il  dans  Son  Ana^ 
lyse  du  Code  civile  que  la  loi,  dans  Fart.  757,  n'a  parlé  que  des 
frères  et  sœurs,  et  dès  que,  par  un  article  formel,  elle  a  dît  une  fois 
que  la  représentation  aurait  toujours  lieu  en  faveur  des  descendans 
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des  frères  ou  sœurs,  il  s*cnsuit  que  ces  descendaas  doivent  avoir 
les  mêmes  droits  en  toute  succession,  au  défaut  de  leurs  auteurs. 
£t  d'ailleurs,  c'est  à  tous  les  ascendans  que  notre  article  donne  la 
moitié  des  biens,  en  concurrence  avec  un  enfant  naturel  ;  mais  ne 
serait-il  pas  absurde  de  supposer  que  la  loi  eût  voulu  refuser  aux 
descendans  de  frères  ou  sœurs  ce  qu'elle  accorde  à  des  ascendans 
que  ces  descendans  excluent  dans  les  autres  successions  ? 

Enfin,  ce  qui  ne  permet  plus  de  douter  que  Tintention  du  légis* 
lateur  a  été  réellement  telle  que  l'atteste  M.  de  Maleville,  c'est  que 
M.  le  conseiller  d'état  Treilhard,  en  exposant,  au  nom  du  gouver- 
nement, devant  le  corps  législatif,  les  motifs  de  la  loi  sur  les  Suc- 
cessions^ disait,  en  parlant  des  enfans  naturels  légalement  re- 
connus :  «  Leurs  droits  sont  plus  étendus,  quand  le  père  ne  laisse 
que  des  collatéraux;  plus  restreints,  quand  il  laisse  des  enfans  lé- 
gitimes, des  frères,  ou  descendans.  » 

Le  mot  descendanSy  ainsi  placé,  s'applique  nécessairement  aux 
descendans  des  frères,  comme  aux  descendans  des  enfans  légitimes*. 
M.  Treilhard  disait  donc  formellement  que  les  droits  des  enfans 
naturels  étaient  plus  restreints,  lorsque  le  père  laissait  des  descen- 
dans de  frères,  que  lorsqu'il  laissait  d'autres  collatéraux,  et  qu'en 
conséquence  ces  droits  ne  devaient  pas  s'élever  aux  trois  quarts  de 
la  succession,  dans  le  premier  cas,  comme  dans  le  second. 

Deuxième  objection.  La  représentation  en  faveur  des  descendans 
de  frères  ou  de  sœurs  du  défunt  n'a  été  admise  que  pour  les  suc- 
cessions légitimes  ou  régulières,  mais  non  pour  les  successions  ir- 
régulières; car  l'article  742  qui  l'établit,  dans  le  iiire  des  Succes- 
sions,  n'a  été  inséré  que  dans  le  chapitre  III  qui  traite  uniquement 
des  successions  légitimes,  et  n'a  été  aucunement  rappelé  dans  le 
chapitre  IV  qui  traite  des  successions  irrégulières  ;  d'ailleurs  l'ar- 
ticle 742  n'établit  la  représentation  qu'entre  héritiers.  II  n'y  a  donc 
que  les  héritiers  légitimes  qui  puissent  entre  eux  s'opposer  la  re- 
présentation *,  mais  ils  ne  peuvent  l'opposer  à  un  enfant  naturel , 
qui  n'est  point  héritier,  et  qui  ne  se  trouve  appelé  que  dans,  la 
succession  irrégulière. 

Les  réponses  se  présentent  en  foule  à  cette  objection. 

Et  d'abord  on  pourrait  dire  que  l'art.  742  établit,  d'une  ma*» 
TOM.  I.  31 
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nière  illimitée  et  sans  aucune  restriction ,  le  droit  de  représenta- 
tion en  faveur  d^s  descendans  de  frères  ou  de  sœurt ,  et  qu'en 
conséquence  il  ne  peut  être  permis  d'en  limiter  les  effets  entre  W* 
rîtiers  légitimes. 

On  pourrait  dire  encore  qu'à  la  vérité  l'enfant  naturel  ifecènnu 
ti'a  pas  le  titre  d'héritier  ;  mais  que ,  sousbieducôup  de  rapports, 
il  est  assimilé  à  l'héritier,  puisqu'il  est  appelé  à  recueillir  liiie  qdôte 
part  de  la  portion  héréditaire  qu'il  atirait  eue  s'il  avait  été  légi- 
time ,  puisqu'il  est  tenu  d'imputer  sur  sa  part  dans  la  succession 
ce  qu'il  avait  reçu  de  ses  père  et  mère,  puisqu'il  est  obligé  au 
paiement  des  dettes  de  l'hérédité,  et  qu*airi^  il  doit  être  égaléâlébt 
soumis  aut  règles  sur  la  représentation. 

On  pourrait  dire  encore  que ,  Si  la  loi  a  tefttSé  à  Tetifâht  ttatu- 
rel  le  titre  d'héritier,  ce  n'a  pas  été ,  satis  doute ,  pdur  améliorer 
sa  condition ,  mais  au  contraire  pour  la  l'estreindré  dans  Tintérét 
des  bonnes  mœurs  ;  et  qu'ainsi  le  but  de  la  lui  serait  manqué  si  on 
devait  inférer,  de  ce  qu'elle  a  refusé  à  Fenfànt  naturel  le  tifre 
d'héritier,  qu'elle. ait  voulu  le  soustraire  aux  effets  que  la  repré- 
sentation pourrait  produire  corttre  lui. 

On  pourrait  dire  encore  que  la  représefitation  ftyatit  été  ad- 
tttisc,  pat  l'art.  759 ,  en  faveur  des  descendans  des  enfôns  natu- 
rels 5  il  y  aurait  tme  véritable  inconséquence  à  ce  q[ue  la  reptésen- 
tàtion  fût  împuissaritejîontre  eux  •,  qu'il  serait  injuste  qu'ilsfiusi^nt 
l'opposer  aux  héritiers  légîtinfies ,  et  que  les  héritiers  légilitaefe  tw 
passent  pas  la  leur  opposer  réciproquement- 

Mais  enfin,  admettons,  pour  un  moment ,  Tôbjeclion  principale, 

'  telle  qu'elle  a  été  proposée  :  admettons  que  la  représentation  en 

faveur  des  descendais  de  frères  ou  de  soeurs  n'ait  été  établie  que 

pour  les  successions  légitimes,  et  non  pour  leâ  successions  irré- 

gûlîères.  Qu'en  résultera-t-il  ? 

Il  en  résultera  bien  que  la  représentation  ne  pourra  être  into* 
quée  que  par  les  descendans  des  frères  ou  sœurs  légitimes ,  et  noft 
par  les  descendans  des  frères  ou  sœurs  naturels.  Sur  ce  point ^ 
nous  sommes  tous  d'accord. 

Il  en  résultera  bien  encore  que  ce  ne  sera  que  dans  la  sdcces- 
ston  légitime ,  et  non  dans  la  succession  irrégolière ,  que  les  des* 
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cendm^â  des  frères  on  sœurs  légitimes  pourront  être  appelés  k  re^ 
présenter,  et  c'est  de  là  qu^on  Voudrait  conclure  que  la  représeti'^ 
tatioB  ne  leur  donne  aucun  droit  sur  la  suooession  irréguKèrè  qui 
est  réseryée  à  Fenfant  naturel. 

Mais ,  de  ce  que  les  descéndans  des  frères  ou  sceilrs  exercent  lé 
droit  de  représentation  dans  la  succession  l^tinle ,  tie  résultiM;4[ 
pas  nécessairement  que,  pour  l'enfant  naturel,  la  soceossiôn  hrréH 
guliëre  se  trouve  réduite  au  quart  des  biens? 

En  effet ,  la  succession  du  père  d'un  enfant  nuttn^éi  est  tùute 
légitime  au  moment  où  elle  s'ouvre ,  puis€[ue  les  parens  légitimes 
sont  seuls  héritiers ,  puisqu'ils  sont  seuls  saisis  par  la  loi  de  la  to- 
talité de  la  succession  :  or,  c'est  au  mommt  même  où  die  s^ouvfè 
que  les  descéndans  des  frères  ou  soeurs  1^'limës  sont  appelés  à 
exercer  leur  droit  de  représentation  -,  c^est  donc  dans  la  suecè^sioh 
tmi  entière  qu'ils  exercent  leur  droit ,  puisque ,  en  effet  ^  comme 
représentans  de  frères  ou  sœurs ,  ils  se  trouvent  seuls  saisis  de  fc 
totalité  des  biens  dès  le  moment  du  décès. 

Lorsqu'ensuite  l'enfant  naturel  veut  demander  la  délivrance  de 
la  portion  qui  lui  est  déférée  par  la  loi ,  à  qui  dôît^l  s'cnfrésser? 
Il  faut  qu^il  dirige  sa  demande  <;ontre  les  héritiers  qtti  sont  saisis 
de  là  succession  légitime ,  c^est-à-dire  contre  lés  descéndans  dés 
frères  ou  sœurs.  Or,  puisque  ces  descéndans  sont  héritiers  ^h 
vertu  du  droit  de  représentation ,  puisque  déjà  ils  ont  exercé  €e 
droit  sur  la  sùecession  tout  entière,  puisque  déjà,  pttr  le  mo^rèn 
de  la  représentation ,  ils  sont  entrés  dans  la  place,  dans  le  degré 
et  dans  les  droits  des  frères  et  sœurs ,  il  est  bien  évident  que  Ten- 
fant  naturel  ne  peut  leur  demander  que  ce  qu'il  aurait  pu  demander 
aux  frères  et  sœdrs  eux-mêmes,  c^ est-à-dire  là  moitié  des  biebs. 
•  Suivant  l'art.  742 ,  lorsqu'il  y  a  des  descéndans  de  phorsietirs 
frères  ou  sœurs  prédécédës ,  ils  ne  viennent  tous  à  la  Sdct^SMim 
qiie  par  représentation  des  frères  et  soeurs ,  et  non  de  leur  chef; 
on  en  a  dit  les  raisons  sur  l'art.  742*  Ilsdoivent  dofic  avoir  c^OlrjWfl- 
tetnent ,  dans  la  succession  légitime  où  ils  Sont  appelés  à  représèii- 
ter,  tout  ce  qu'auraient  eu  les  frères  et  sœurs  qu'ils  réprésenteni^; 
et  comme  les  frères  et  sœurs ,  en  concours  avec  un  enfant  nature, 
irttraient  oonservé ,  à  titre  de  sâcceimm  légitiine  >  k  «ftéitié  àèiam 
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les  biens ,  il  serait  contradictoire  que  leurs  descendais ,  qui  les  re- 
présentent 9  n^eussent  que  le  quart  de  Thérédité. 

On  ne  peut  pas  être ,  dans  la  même  succession ,  héritier  de  son 
cbef  et  héritier  par  représentation  \  il  n  est  donc  pas  possible  que 
les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  prédécédés ,  qui  sont  tou- 
jours appelés,  par  l'art.  742 ,  comme  héritiers  par  représentation, 
soient  cependant  privés  d^une  partie  du  bénéGce  de  la  représenta- 
tion y  comme  s'ils  étaient  en  partie  héritiers  de  leur  chef. 

Et  d'ailleurs  où  trouve-t-on  dans  la  loi  que  le  droit  de  repré- 
sentation doive  être  ainsi  scindé  dans  ses  effets  ?  Où  trouve-t-on 
que  les  héritiers  légitimes ,  lorsque  la  loi  leur  accorde  le  droit  de 
représentation,  ne  puissent  le  faire  valoir  contre  les  héritiers  irré- 
guliers? Gela  n'est  écrit  dans  aucun  article  du  Code;  aucune  dis- 
position ne  peut  seulement  le  faire  induire ,  et  au  contraire  le  droit 
de  représentation  a  été  établi  d'une  manière  indéfinie  et  sans  res- 
triction. 

De  ce  que  les  articles  qui  ont  établi  la  représentation  se  trou- 
vent dans  le  chapitre  qui  concerne  les  pareus  légitimes,  et  n'ont 
pas  été  rappelés  dans  le  chapitre  qui  concerne  les  héritiers  irrégu- 
liers ,  il  s'ensuit  bien  que  les  descendans  des  frères  ou  sœurs  nor 
turels  ne  peuvent  pas  jouir  du  bénéfice  de  la  représentation,  et 
même  que  les  descendans  des  enfans  naturels  en  auraient  été  privés 
si  l'art.  759  ne  leur  avait  pas  spécialement  accordé  ce  bénéfice; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  descendans  des  frères  ou  sœurs  lé- 
gitimes  doivent  en  être  privés,  lorsqu'il  se  trouve  un  enfant  natu- 
rel, et  qu'à  l'égard  de  cet  enfant  ils  ne  puissent  pas  exercer  le  même 
droit  qu'ils  exercent  à  l'égard  des  parens  légitimes. 

L'art.  757  n'a  pas  été  fait  pour  déroger  aux  règles  sur  la  re- 
présentation ;  il  n'y  déroge  d'aucune  manière  :  il  se  borne  à  in- 
diquer les  diverses  classes  de  parens  qui  auront  le  droit  de  réduire, 
plus  ou  moins ,  les  droits  de  l'enfant  naturel ,  et  il  suffit  qu'en 
indiquant  ces  diverses  classes  il  n'ait  pas  expressément  dérogé 
aux  règles  établies  sur  la  représentation ,  pour  que  les  parens  qui? 
d'après  ces  règles ,  ont  le  droit  de  représenter,  doivent  être  oofl' 
sidérés  comme  étant  légalement  compris  dans  la  classe  des  parens 
qu'ils  représentent.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  était  inutile  de  dé- 
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nommer  particulièrement  les  représentans  pour  qu'ils  fussent  com- 
pris dans  la  classe  des  représentés  ;  et  qu'au  contraire»  pour  qu'ils 
n'y  fussent  pas  compris  de  plein  droit ,  il  eût  fallu  les  en  exclure 
par  une  disposition  spéciale,  qui  aurait  dérogé  aux  règles  générales. 

Enfin  il  a  été  démontré  que  le  motif  qui  a  fait  adopter  la  nou- 
yelle  rédaction  de  Fart.  757  s'applique  aux  descendans  de  frères 
ou  sœurs  prédécédés  ,  comme  aux  frères  et  sœurs  eux-mêmes; 
il  résulte  donc  de  ce  motif  et  de  la  nouTelle  rédaction ,  que  le.  Ié« 
gislateur  a  voulu  maintenir,  dans  cet  article ,  le  bénéfice  de  là  re- 
présentation en  faveur  des  descendans  de  frères  ou  sœurs  légitimes* 

Troisième  objection.  Si  l'art.  757  n'a  donné  que  le  quart  des 
biens  aux  descendans  de  frères  ou  de  sœurs ,  et  a  donné  les  trois 
quarts  à  l'enfant  naturel ,  c'est  que  le  législateur  a  réglé  l'ordre 
des  successions  sur  les  affections  présumées  du  défunt,  et  qu'il  a 
dû  reconnaître  que  le  défuftt  avait  plus  d'affection  pour  son  enfant 
naturel ,  que  pour  les  descendans  de  ses  frères  ou  sœurs. 

Béponse.  Si  cette  objection  pouvait  être  fondée,  il  en  résulterait 
que  toute  la  législation  sur  les  enfans  naturels  serait  essentielle- 
ment vicieuse ,  puisqu'elle  admet  à  concourir  avec  ces  cnfâns ,  dans 
les  successions  de  leurs  père  et  mère ,  des  parens  qui  sont  à  des 
degrés  très-éloignés ,  et  que  même  elle  n'accorde  à  ces  enfans  la 
totalité  des  biens,  que  lorsqu'il  n'existe  aucun  parent  légitime  aux 
degrés  successibles. 

Est-il  donc  nécessaire  de  répéter  que  c'est  pour  l'intérêt  des 
bonnes  mœurs ,  pour  le  maintien  des  familles  légitimes ,  et  par  res« 
pect  pour  la  dignité  du  mariage ,  et  que  le  Gode  n'a  pas  voulu 
traiter  les  enfans  naturels  avec  la  même  faveur  que  les  enfans  lé-* 
gitimes;  qu  il  n'a  pas  voulu  à  leur  égard,  comme  à  l'égard  des  pa«« 
rens  légitimes ,  régler  uniquement  l'ordre  des  successions ,  sur 
l'affection  présumée  du  défunt  ? 

Il  a  donné  au  frère  du  défunt,  il  a  donné  à  l'ascendant  le  plus 
éloigné ,  la  moitié  des  biens ,  en  concurrence  avec  un  enfant  natu- 
rel ,  et  cependant  il  est  bien  à  présumer  que  le  défunt  avait  plus 
d'affection  pour  son  enfant  naturel ,  que  pour  son  frère ,  que  pour 
soii  ascendant  éloigné  ^  ce  n'est  donc  pas  d'après  les  affections  pré* 
sumées  du  défunt ,  que  le  Gode  a  réglé  les  droits  de  l'enfaot  naturel. 


6M  COMMENTAIRE  SI»  LES  SUCCESSKttia. 

Mais  il  est  constant  cpill  a  suivi  Tordre  des  affections  présumées 
du  défunt  y  pour  régler  les  droits  des  parens  légitimes ,  et  dès  lors, 
pour  qu'on  pût  admettre  que ,  par  Tart.  757,  le  législateur  n^ai( 
ironlu  donner  aux  descendans  de  frères  ou  sœurs  légitimes ,  ea  cou* 
currence  avec  un  enfant  naturel,  que  le  quart  des  biens,  lorsqu'au 
même  instant  il  en  donnait  la  moitié ,  soit  aux  frères  et  sœurs,  soit 
f  ux  descendans  les  plus  éloignés,  il  faudrait  supposer  que  le  légis- 
lateur a  présumé  que  le  défunt  avait  moins  d^ affection  pour  les  des- 
eendans  de  ses  frères  ou  sœurs  prédécédés ,  qu'il  n'en  avait  pour 
sas- frères  ou  sœurs ,  ou  pour  ses  ascendans. 

Or,  le  législateur  a  dit  précisément  le  contraire  dans  les  articles 
qui  précédent. 

C'est  parce  qu^il  a  présumé  que  le  défunt  avait  autant  d'affee- 
tion  pour  les  descendans  de  ses  frères  ou  sœurs  prédécédés ,  qu'il 
•n  avait  eu  pour  ses  frères  ou  sœurs  eux-mêmes ,  qu'il  a  établi  en 
faveur  de  tous  ces  descendans  le  droit  de  représentation.  C'est 
parce  qu'il  a  présumé  que  le  défunt  avait  plus  d'affection  pour  ces 
descendans ,  que  pour  ses  ascendans  au-dessus  du  degré  de  père 
ou  de  mère>  qu'il  a  disposé ,  par  Part.  750 ,  que  Jes  premiers  ex-^ 
iriiiraient  les  seconds ,  lors  même  qu'ils  seraient  privés  du  bénéfice 
de  la  représentation  y  il  faut  donc  nécessairement ,  pour  se  confor- 
mer aux  affections  présumées  du  défunt ,  que  les  descendans  des 
frères  ou  sœurs  prédécédés  aient ,  en  concurrence  avec  un  enfant 
naturel ,  une  portion  de  biens  égale  à  celle  qu'auraient  eue  les  frè- 
res et  sœurs ,  s'ik  avaient  survécu ,  égale  au  moins  h  celle  qu'au- 
raient eue  les  ascendans ,  s'ils  avaient  succédé. 

QtM/itmme  objçciicm.  £n  rapprochant  l'art.  757  de  l'art.  766, 
OA  trouve  encore  une  nouvelle  preuve  que ,  dans  la  dénomination 
itd frères  et  somrs ,  il  n'a  pas  voulu  comprendre  leurs  descendons; 
car  s'il  eût  voulu  les  comprendre ,  il  aurait  dû  les  comprendre  éga- 
lement dans  la  disposition  de  l'art.  766 ,  qui  parle  aussi  des  frères 
et  sœurs  légitimes;  mais  dans  cette  disposition,  ils  ne  sont  pas 
dénommés,  et  il  est  certain  d'ailleurs  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu  les  y  comprendre.  En  effet ,  lors  de  la  discussion  de  cet  ar- 
ticle ,  on  proposa  que ,  dans  le  cas  ou  l'enfant  naturel  mourrait 
iiFte  açs  pèr^  et  mèra  ^  pans  btisser  de  postérité ,  sa  suocassîpn  fôt 
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déférée  à  ses  frères  et  sœurs,  ou  à  leurs  descendc^ns ,  sans  faire  ai^,- 
cane  distinctioa  entre  les  légitimes  et  les  naturels  :  par  là ,  on  ad- 
mettait le  principe  de  la  représentation  pour  la  succession  ifrégu- 
liera,  comme  pour  la  succession  légitime.  Mais  on  s^aperçutde 
lerreur,  et  on  fit  en  conséquence  une  autrç  disposition  par  laquelle 
on  déféra  aux  frères  et  sœurs  légitimes  tout  ce  que  Tenfant  na- 
turel avait  reçu  de  ses  père  et  mère ,  et  aux  frères  et  sœurs  natu- 
rels tous  les  autres  biens  ;  on  ne  parla  plus ,  dans  cette  rédaction , 
ni  des  descendans  de  frères  ou  sœurs  légitimes ,  ni  des  descendajgi^ 
des  frères  ou  sœurs  naturels.  Le  tribunat ,  à  qui  cette  rédaction  fu,t 
communiquée ,  fit  remarquer  Toi^bli  qui  avait  été  fait  des  descen- 
dans^ mais  il  ne  le^fit  remarquer  qu^à  Tégard  des  descendans  des 
frères  et  sœurs  naturels ,  et  non  à  Tégard  des  descçndans  des  fréreii 
ou  sœurs  légitimes  ;  ce  ne  fut  qu^à  Tégard  des  premiers,  et  non  à 
l'égard  des  seconds ,  qu'il  demanda  qu'on  les  comprit  nominative- 
ment dans  la  disposition ,  et  le  conseil  d^état ,  quoique  suffisam- 
ment averti,  par  cette  observation ,  de  la  lacune  à  Tégard  des  uns 
et  des  autres ,  n^ ajouta  le  mot  descendans ,  ainsi  que  le  demandait 
le  tribunat ,  qu'après  les  mots^-èr^5  eé  sœurs  naturels;  il  est  donc 
bien  certain  que  ni  le  tribunat,  ni  le  conseil  d'état,  nont  voulu 
comprendre ,  dans  la  disposition  de  Tart.  766 ,  les  descendans  des 
frères  ou  sœurs  légitimes. 

Réponse.  Les  descendans  des  frères  pu  sœurs  légitimes  sont 
compris ,  sous  la  seule  dénomination  de  frères  ou  sœurs  légitimes, 
dans  Tart.  766,  comme  ils  le  sont  dans  l'art.  757  ;  tout  ce  qui  a 
été  dit  précédemment  pour  l'établir  à  l'égard  de  l'art.  757,  sert 
également  à  le  prouver  à  l'égard  de  l'art.  766  ;  aux  termes  de  l'art. 
766  s'appliquent,  comme  aux  termes  de  l'art.  757,  les  effets  né- 
cessaires de  la  représentation  et  la  présomption  des  affections  du 
défunt. 

Les  inductions  qu'on  a  voulu  tirer  de  la  discussion  sur  l'art.  766, 
ne  sont  que  de  vaines  suppositions. 

Pourquoi  le  tribunat  a-t-il  demandé  l'addition  du  mot  descen- 
dans^ après  les  mois  frères  et  sœurs  naturels?  C'est  que  la  repré- 
sentation n'ayant  pas  été  admise  en  faveur  des  descendans  des  fré^ 
res  ou  sœurs  naturels,  et  Tayant  été  seulement,  par  l'art.  759 , 
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en  faveur  des  descendans  des  enfans  naturels ,  les  descendans  de 
frères  ou  sœurs  naturels  ne  se  trouvaient  pas  compris  dans  la  sim- 
ple dénomination  de  frères  et  sœurs ,  et  qu'en  conséquence ,  puis- 
qu'on voulait  leur  appliquer  le  bénéfice  de  la  seconde  disposition 
de  fart.  766  ,  il  était  nécessaire  de  les  y  dénommer  spécialement. 

Pourquoi ,  au  contraire ,  le  tribunal  n'a-t-il  pas  plus  demandé 
pour  Fart.  766 ,  qu'il  ne  l'avait  demandé  par  Fart.  757,  l'addition 
du  mot  destendansy  après  les  mois  frères  et  somrs  légitimes  î  C'est 
que,  par  J'effet  de  la  représentation  légale  établie  par  Tart.  742 
en  faveur  des  descendans  de  frères  ou  sœurs  légitimes ,  ces  descen- 
dans se  trouvaient  compris,  de  plein  droit,  dans  la  dénomination 
de  frères  et  sœurs  ;  qu'en  conséquence  il  était  inutile  de  les  dénom- 
mer particulièrement,  et  que,  si  l'on  avait  voulu  les  exclure  du 
bénéfice  qu'on  accordait  aux  frères  et  sœurs  légitimes ,  il  eût  fallu 
prononcer  formellement  l'exclusion. 

Il  était  juste ,  sans  doute ,  que  ce  qui  avait  été  donné  à  Tenfant 
naturel  par  son  père ,  retournât,  après  la  mort  de  cet  enfant  sans 
postérité ,  aux-  enfans  légitimes  du  père  donateur;  mais  la  justice 
ne  le  réclame-t-elle  pas  également  en  faveur  des  autres  descendans 
légitimes? 

Le  législateur  a  supposé  que ,  sous  ce  rapport ,  le  donateur  pré- 
férait ses  enfans  légitimes  aux  autres  enfans  naturels  qu'il  au- 
rait eus  :  il  a  dû  supposer  de  même  que  le  donateur  préférait 
tous  ses  autres  descendans  légitimes ,  puisqu'il  a  établi ,  en  pré- 
somption générale,  qu'un  père  a  pour  tous  ses  descendans ,  pour 
tous  les  enfans  de  ses  enfans  décédés ,  la  même  affection  qu'il  avait 
pour  ses  enfans. 

Cinquième  objection.  Quand  il  serait  vrai  que  la  représentation 
établie  par  l'art.  742 ,  en  faveur  des  descendans  de  frères  ou  de 
sœurs ,  ne  dût  pas  être  restreinte  aux  successions  légitimes ,  il 
n'en  serait  pas  moins  certain  encore  qu'elle  ne  pourrait  pas  être 
opposée  aux  enfans  naturels;  en  effet,  l'art.  742  n'a  pas  intro- 
duit, d'une  manière  absolue ,  ni  pour  tous  les  cas  ,  la  représenta- 
tion en  faveur  des  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  ;  il  ne  l'a  éta- 
blie que  pour  deux  cas  seulement  ;  V  lorsque  les  neveux  du  défunt 
concourent  avec  leurs  oncles  ;  2®  lorsque ,  tous  les  frères  et  sœurs 
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da  défunt  étant  prédécédés ,  il  y  a  concours  entre  leurs  descendans, 
à  degrés  égaux  ou  inégaux.  Ainsi,  la  représentation  ne  peut  avoir 
d'effet ,  au  profit  des  neveux  ,  que  contre  leurs  oncles  ou  tantes , 
ou,  au  profit  de  descendans  plus  éloignés,  contre  des  descendans 
proches  :  or,  Tenfant  naturel  n  est  dans  aucune  de  ces  deux  clas- 
ses ,  et  conséquemment  la  représentation  établie  par  Tart.  742  ne 
peut  avoir  aucun  effet  contre  lui. 

Réponse,  Ce  n'est  là  qu'une  vaine  argumentation  sur  des  mots. 
Il  est  fort  aisé  de  reconnaître,  à  la  manière  dont  Tart.  742  est  ré- 
digé ,  que  sa  disposition  est  générale ,  et  que  les  deux  cas  particu^ 
liers  qu'elle  a  prévus ,  ont  eu  pour  objet  de  l'expliquer,  mais  non 
pas  de  la  restreindre. 

Une  première  preuve  résulte  du  rapprochement  des  art.  740  et 
742.  L'art.  740  est  rédigé,  pour  la  représentation  en  ligne  di- 
recte ,  dans  le  même  sens  et  de  la  même  manière  que  l'art.  749 
pour  la  représentation  en  ligne  collatérale  *,  comme  Tart.  742 ,  il 
prévoit  deux  cas  particuliers ,  et  ces  deux  cas  sont  absolument  les 
mêmes  que  ceux  qui  sont  prévus  dans  l'art.  742  -,  cependant  peut- 
on  dire  que,  par  l'art.  740 ,  la  représentation  n'ait  pas  été  établie 
d'une  manière  absolue ,  et  que  sa  disposition  doive  être  limitée  et 
restreinte  aux  deux  cas  particuliers  qu'elle  énonce?  Non,  sans 
doute ,  on  ne  peut  pas  le  dire ,  puisque  l'article  commence  par  dis- 
poser que  la  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe 
descendante ,  et  qu'elle  est  admise  dans  tous  les  cas  ;  il  est  donc 
évident  que ,  si  l'article  énonce  ensuite  deux  cas  particuliers  sur 
lesquels  il  aurait  pu  s'élever  des  difficultés,  il  ne  les  énonce  que 
pour  mieux  expliquer  la  disposition  ,  mais  non  pour  la  restreindre. 
-  La  même  raison  s'applique  à  l'art.  742.  Peu  importe  donc  que 
cet  article,  après  avoir  dit ,  d'une  manière  générale ,  qu'en  ligne 
collalérale  la  représentation  est  admise  en  faveur  des  enfans  et  des- 
cendans de  frères  ou  sœurs  du  défunt ,  ait  ensuite  énoncé  les  deux 
mêmes  cas  particuliers  qu'avait  déjà  énoncés  l'art.  740 ,  pour  la 
représentation  en  ligne  descendante. 

Comment  d'ailleurs  se  trouvent-ils  énoncés  dans  l'un  et  l'autre 
articles  ?  Ils  le  sont  avec  la  conjonction  soit  répétée  pour  chacun 
des  deux  cas.  Or,  cette  conjonction  n'est  pas,  de  sa  nature,  rés- 
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trictive ,  elle  est  plutôt  exteasive  ;  elle  signifie ,  dans  le  langage  or 
dinaire ,  que ,  même  pour  les  cas  qui  sont  désignés ,  la  dispositio 
doit  avoir  lieu. 

Si  le  législateur  avait  voulu  limiter  la  disposition  de  Tart.  742 
aux  deux  cas  désignés ,  il  se  serait  exprimé  d'une  manière  plus 
exacte  et  plus  claire.  Il  aurait  dit ,  par  exemple  :  a  Lai  représeata^* 
tion  est  admise  en  faveur  des  enfans  ou  descendans  de  frères  ou 
sœurs  du  défunt,  lorsqu'ils  viennent  à  sa  succession  concurrem- 
ment  avec  des  oncles  ou  tantes ,  et  lorsque^  tous  les  frères  6t  sœurg 
étant  prédécédés,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  de$c«i« 
4an3 ,  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  » 

Au  surplus ,  on  voit  très-clairement  quels  sont  les  motifs  qui  oal 
déterminé  le  législateur  à  énoncer  spécialement4es  deux  ca3  parti- 
culiers dont  il  s'agit. 

Suivant  le  droit  romain ,  les  neveux  ne  venaient ,  par  vepréseo- 
tation,  à  la  succession  de  leur  oncle,  que  lorsqu'ils  se  trouvaient 
en  concours  avec  un  frère  du  défunt.  Si  le  défunt  n'avait  pas  laissé 
de  frères ,  les  neveux  ne  pouvaient  venir  à  sa  succession  que  de  leur 
chef.  Le  Gode  civil  n'a  pas  adopté  cette  disposition  du  droit  ror 
main  ;  il  a  voulu  que  les  neveux  y  issus  de  plusieurs  frères  ou  sœurs 
du  défunt ,  fussent  appelés  par  représentation ,  lors  même  quik 
ne  se  trouveraient  pas  en  concoui's  avec  d'autres  frères  ou  sœurs  y 
et  c'a  été  pour  bien  expliquer  sa  volonté  à  cet  égard ,  pour  qu'on 
vit  bien  clairement  qu'il  avait  changé  la  disposition  du  droit  f(h 
^ain  y  qu'après  avoir  dit  que  la  représentation  était  admise  en  fa- 
yeur  des  enfans  ou  descendans  de  frères  ou  sœurs  du  défunt,  il  a 
ajouté  :  Soit  quils  viennent  à  sa  succession  concurremment  avec 
des  oncles  ou  tantes,  soit  que,  tous  les  frères  et  sœurs  du  défiùd 
étant  prédécédés,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descendons^ 

Une  autre  raison  encore  a  déterminé  le  législateur  à  donner  une 
çxplication  précise. 

Dans  le  treizième  siècle ,  une  grande  controverse  s'était  élevée 
entre  Accurse  et  Azo7i ,  sur  le  mode  de  partager  une  succession  à 
laquelle  n'étaient  appelés  que  des  neveux  issus  de  plusieurs  frères. 
Accurse  voulait  qu'ils  fussent  tous  admis  par  représentation,  et 
qu  en  coi;isîèquence  le  partage  eut  lieu  entre  eux  par  souches  ;  A20D 
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voulait  y  au  contraire ,  qu^ils  fussent  appelés  de  leur  chef,  comme 
étant  tous  &  un  égal  degré,  et  qu'en  conséquence  le  partage  eût  lieu 
entre  eux  par  tête. 

Les  docteurs  et  les  jurisconsultes  étaient  également  divisés;  et 
dans  les  coutumes  qui  avaient  étendu  la  représentation  au-delà  du 
degré  de  neveu ,  la  même  difficulté  existait  à  Tégard  de  tous  les 
descendant  de  frères  ou  de  sœurs ,  lorsqu'ils  se  trouvaient  tous  à 
un  égal  degré. 

L*art.  321  de  la  coutume  de  Paris ,  et  plusieurs  autres  coutu- 
mes y  avaient  adopté  l'avis  d^  Azon. 

Le  Gode  civil,  au  contraire,  a  défimitivement  consacré  Fopi^ 
nion  d'Accurse,  et  c'est  pour  la  bien  exprimer,  pour  prévenir  tous 
les  doutes  qui  auraient  pu  s^élever  sur  le  véritable  sens  de  sa  dispor 
sition,  qu'il  a  dit  que  la  représentation  était  admise  en  favçur  des 
enfans  et  descendans  de  frères  ou  de  sœurs ,  soit  qu'ils  vinssent  en 
concours  avec  des  oncles  ou  tantes ,  soit  que ,  tous  les  frères  et 
sœurs  du  défunt  étant  prédécédés,  la  succession  se  trouvât  dévolue 
à  leurs  descendans ,  en  degrés  égaux  ou  inégaux, 

11  est  donc  bien  évident  que  renonciation  des  deux  cas  particu- 
liers a  eu  pour  objet  d'expliquer  la  disposition,  et  qu^elIe  en  a 
ét^u  les  effets ,  loin  de  les  restreindre. 

Au  reste ,  il  y  a  dans  le*  Gode  un  texte  précis  qui  repousse  for- 
mellement Targumentation  à  laquelle  je  viens  de  répondre ,  et  qui 
(ait  cesser  entièrement  la  difficulté;  c'est  le  texte  de  l'art.  751,  qui 
dispose  pour  le  cas  où  le  défunt  a  laissé  ses  père  et  mère ,  et  des 
frères  ou  sœurs. 

Tout  le  monde  convient  que  la  disposition  de  cet  article  est  ap- 
plicable aux  descendant  de  frères  ou  sœurs  prédécédés,  et  qu'en 
conséquence  ces  descendaos  prennent ,  en  concours  avec  le  père  et 
la  OQère  du  défunt ,  la  moitié  de  la  succession ,  de  même  que  l'au- 
raient eue  les  frères  et  sœurs ,  s'ils  avaient  survécu. 

Or,  pourquoi  ces  descendans  ]oub3ent-ils ,  dans  le  cas  dont  il 
s^agit ,  du  même  droit  que  les  frères  et  sœurs  ?  Ce  ne  peut  être 
qu'en  vertu  du  bénéfice  de  la  représentation ,  puisquHIs  ne  sont,  ni 
appelés,  ni  dénommés  spécialement. 

Mais  le  cas  dont  il  s'agit  dans  l'art  751  n'est  pas  l'uad^  doux 
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cas  qui  ont  été  particulièrement   énoncés  dans  l'article  742. 

Donc , .  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  représentation  n  a  été 
admise  par  Tarticle  742  ,  que  pour  les  deux  cas  particuliers  qu'il 
énonce. 

Voudrait-on  prétendre  que  c'est  l'art.  761  qui  à  établi  lui- 
même  la  représentation ,  pour  le  cas  qu'il  a  voulu  régler?  Mais  si, 
en  effet,  la  représentation  n'avait  été  admise  par  l'art.  742  que 
d'une  manière  limitée ,  il  eût  fallu  rétablir  d'une  manière  spéciale, 
pour  le  cas  de  Tart.  751  :  il  eût  fallu  dire  précisément  que ,  dans 
ce  cas,  la  représentation  était  également  admise  en  faveur  des  des- 
cendaps  de  frères  ou  de  sœurs  du  défunt.  Or,  l'article  ne  s'est  pas 
ainsi  expliqué  ;  il  a  été  rédigé  dans  un  sens  tout-à-fait  différent. 
Voici  ses  termes  : 

((  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité  lui 
ont  survécu,  ses  frères,  sœurs,  ou  leurs  représentans,  ne  sont  ap- 
pelés qu'à  la  moitié  de  la  succession.  )> 

N'est-ii  pas  évident ,  d'après  cette  rédaction  ,  que  le  législateur 
n'a  pas  entendu  établir  dans  l'article  une  représentation  nouvelle, 
et  qu'au  contraire  en  employant ,  d'une  manière  purement  énou- 
ciative,  le  mot  représentans ,  il  a  décidé  que  ceux  qui ,  d'après  les 
règles  précédentes,  se  trouvaient  représentans,  c'est-à-dire,  en  fa- 
veur desquels  la  représentation  avait  été  établie  par  les  articles 
précédens ,  seraient ,  en  cette  qualité  et  de  plein  (Jroit ,  appelés  à 
concourir ,  comme  les  frères  et  sœurs ,  avec  le  père  et  la  mère  du 
défunt?  • 

Je  termine  ici  la  discussion,  quoiqu'il  fût  aisé  de  la  fortifier  en- 
core par  de  nouveaux  raisonnemens  ;  je  crois  avoir  pleinement  ré- 
pondu à  toutes  les  objections  *,  je  crois  en  avoir  assez  dit  pous  que 
tous  les  bons  esprits  soient  maintenant  bien  convaincus  que  du 
texte  et  de  l'esprit  de  l'art.  757,  du  texte  et  de  l'esprit  de  l'art.  742, 
et  de  leur  combinaison  avec  les  art.  739,  746,  748,  750,  761 
et  759,  sort  évidemment  la  preuve  que  les  descendans  de  frères  ou 
sœurs  du  défunt  représentent,  à  l'égard  de  l'enfant  naturel,  les 
frères  et  sœurs  prédécédés,  et  qu'en  conséquence  ils  ont,  comme 
l'auraient  eu  les  frères  et  sœurs,  le  droit  de  réduire  l'enfant  naturel 
à  la  moitié  des  biens. 


CHAP.  IV,  DES  SUCCESSIONS  IRRÉGULIÈRES  (ART.  767).  Û9S 

Mais  il  me  semble  qu'on  pourrait  aller  plus  loin  encore,  et  que, 
lors  même  qu'on  voudrait  admettre  le  système  de  non-représenta- 
tion que  je  viens  de  combattre,  il  n'en  serait  pas  moins  toujours 
certain  que  les  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  du  défunt  au- 
raient, en  vertu  de  Fart.  757,  le  droit  de  réduire  l'enfant  naturel 
à  la  moitié  de  la  succession. 

Et,  en  effet,  puisque  la  nouvelle  rédaction  de  Tart.  757  a  été 
adoptée,  d'après  les  observations  de  M.  Maleville,  pour  mettre 
cet  article  en  harmonie  avec  ceux  qui  avaient  précédemment  réglé 
le  concours  en  faveur  des  ascendans,  il  est  incontestable  que  le  lé- 
gislateur, en  adoptant  cette  rédaction  nouvelle,  a  voulu  que  tous 
les  parens  qui,  en  succession  légitime,  avaient  été  placés  dans  le 
même  ordre  et  le  même  rang  pour  succéder  que  les  ascendans , 
eussent,  comme  les  ascendans,  le  droit  de  prendre  moitié  des  biens, 
en  concurrence  avec  un  enfant  naturel,  etqu*à  plus  forte  raison  le 
législateur  Ta  Voulu  ainsi  à  Tégard  des  parens  qui  étaient  appelés  à 
succéder,  par  préférence  aux  ascendans. 

Or,  nous  avons  vu,  dans  le  u°  5  des  observations  sur  Tart.  750, 
que  les  descendans  de  frères  ou  sœurs  prédécédés,  lors  même  qu'ils 
sont  privés  du  bénéfice  de  la  représentation,  excluent  tous  les  as- 
cendans au-dessus  du  degré  de  père  ou  de  mère. 

Ils  sont  donc,  même  sans  le  bénéfice  de  la  représentation ,  plus 
favorables  aux  yeux  de  la  loi,  sous  le  rapport  de  l'ordre  dans  les 
successions,  que  les  ascendans  au-dessus  du  degré  de  père  ou  de 
mère  ;  ils  doivent  donc,  d'après  le  motif  qui  a  fait  admettre  la  nou- 
velle rédaction  de  l'art.  757,  et  pour  qu'il  y  ait  harmonie  dans  le 
système,  être  aussi  bien  traités,  à  l'égard  de  l'enfant  naturel,  que 
le  seraient  ces  ascendans;  et  par  conséquent  on  ne  pourrait,  sans 
une  contradiction  manifeste,  sans  rompre  l'harmonie  qu'a  voulu 
établir  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  757,  réduire  ces  descendans 
au  quart  des  biens,  dans  un  cas  où  les  ascendans  les  plus  éloignés 
auraient  la  moitié. 

Cet  argument  me  paraissant  être  sans  réplique,  j'en  conclus  que 
le  droit  qu'ont  les  descendans  de  frères  ou  sœurs,  de  réduire  l'en- 
fant naturel  à  la  moitié  des  biens,  ne  dépend  pas  uniquement  du 
bénéfice  de  la  représentation,  et  que,  d'après  la  combinaison  des 
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art.  750  et  752,  poar  conserver  entre  ces  deux  articles  Tharmome 
qu'a  Youlu  établir  le  législateur,  le  droit  appartient  aux  descetidans 
de  frères  ou  sœurs  >  non-seulement  lorsqu'ils  sont  appelés  à  re« 
présenter  dans  les  termes  de  Tart.  742 ,  mais  encore  lorsqu'ils  se 
trouvent  privés  du  bénéfice  de  la  représentation,  soit  parce  qaek» 
frères  et  sœurs  auraient  renoncé,  soit  parce  qu^ls  auraient  été  dé^ 
clarés  indignes  de  succéder. 

10.  Lorsque  le  défont  n'a  laissé  dans  sa  famille  légitime  ni  des^ 
cendans,  ni  ascendans,  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descendans  de  frères 
ou  de  sœurs,  l'enfant  naturel  légalement  reconnu  prend  les  trois 
quarts  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue  s'il  avait  été  lé^ 
time ,  c'est-à-dire,  les  trois  quarts  de  la  succession  entière;  car, 
s'il  avait  été  légitime,  il  aurait  eu  seul  toute  la  succession. 

Ainsi,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  quotité  de  la  portion  déférée  à 
Tenfant  naturel  est  toujours  la  même.  Elle  ne  varie  pas  ,  quel  que 
soit  le  nombre ,  quel  que  soit  le  degré ,  plus  ou  moins  éloigné ,  des 
parens  légitimes  qui  sont  appelés  à  la  succession  ;  toujours  elle  est 
des  trois  quarts  de  l'hérédité  entière. 

Si  donc  il  y  a,  soit  dans  la  ligne  paternelle  du  défunt,  soit  dans 
la  ligne  maternelle,  six  ou  un  plus  grand  nombre  de  parens  qui  se 
trouvent  au  même  degré  pour  succéder,  l'enfant  naturel  n'en  aura 
f)as  moins  les  trois  quarts  de  la  succession  ;  mais  il  n'aura  également 
que  les  trois  quarts,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  seul  parent  sucëéssible. 

De  même,  si  le  défunt  a  laissé  des  oncles  et  des  tantes ,  l'enfant 
naturel  aura  les  trois  quarts,  comme  s'il  n'existait  qu'un  arrière- 
petit-cousin  à  un  degré  très-éloigné. 

Mais  aussi,  toujours  l'enfant  naturel  est  privé  d'un  quart  de  la 
succession ,  tant  qu'il  y  a  deâ  parens  légitimes  aux  degrés  successibles. 

1 1 .  On  a  vu  que  le  législateur  a  divisé  en  trois  classes  les  pareûs 
légitimes  avec  lesquels  l'enfant  naturel  peut  se  trouver  en  concours; 

Que  la  première  classe  comprend  tous  les  descendans  légitioies 
du  défunt  ; 

Que  la  seconde  comprend  tous  les  frères  et  sœurs  légitimes  da 
défunt,  leurs  descendans  et  les  ascendans  ; 

Que  la  troisième  comprend  tous  les  autres  parens  légitimes  «t 
successibles; 
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Et  que  la  portion  de  Tenfant  naturel  est  plus  ou  moins  considé- 
rable, suivant  que  le  défunt  a  laissé  des  parens,  ou  de  la  première 
classe,  ou  de  la  seconde,  ou  seulement  de  la  troisième. 

Mais,  8^1  existe  des  parens  de  la  première  classe  qui  soient  tous 
ou  incapables  de  succéder  ou  déclarés  indignes ,  ou  qui  tous  re- 
noncent à  la  succession,  les  parens  do  la  seconde  classe,  qui  devien- 
nent héritiers,  par  droit  de  dévolution,  à  la  place  des  parens  de  la 
première  classe,  peuvent-ils,  comme  ceux  de  la  première,  faire  rér- 
doire  Tenfant  naturel  au  tiers  de  la  portion  d'un  enfant  légitime? 

Non ,  sans  doute. 

Les  parens  de  la  première  classe,  qui  ont  été  incapables  de  suc- 
céder ,  n'ont  jamais  été  héritiers  -,  ceux  qui  ont  été  déclarés  indi- 
gnes, ou  qui  ont  renoncé,  étaient  bien  héritiers  présomptifs,  mais 
ils  sont  censés  légalement  n'avoir  jamais  été  héritiers.  Les  uns  et 
les  autres  doivent  donc  être  considérés,  par  rapport  h  la  succession, 
comme  n'ayant  jamais  existé ,  et  puisque  c*é(ait  en  leur  faveur^ 
puisque  c*était  en  considération  de  la  qualité  de  leur  parenté ,  que 
te  droit  de  Tenfant  naturel  se  trouvait  réduit  au  tiers  de  la  portion 
d'un  enfant  légitime,  la  même  réduction  ne  peut  avoir  lieu  au  pro- 
fit de  parens  qui  sont  d'une  ligne  et  d'une  qualité  différente,* que  la 
loi  n'a  placés  que  dans  la  seconde  classe,  et  qui,  ne  venant  pas  à  là 
siiccession  par  représentation  des  parens  de  la  première  classe, 
mais  seulement  par  droit  de  dévolution,  ne  peuvent  réclamer  là 
même  faveur. 

Voudrait-on,  en  s'attacbant  uniquement  au  texte  de  l'art.  757, 
en  conclure  qu'il  suffit  que  le  déïuni  ait  laissé  un  descendant  légi- 
time, lors  même  que  ce  descendant  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  pas 
être  héritier,  pour  qu'aux  termes  de  l'article,  l'enfant  naturel  rie 
doive  avoir  que  la  moitié  des  biens,  et  lors  même  que  la  succession 
se  trouverait  dévolue  à  un  parent  de  la  troisième  classe? 

Mais  ce  serait  là  une  interprétation  vraiment  judaïque ,  à  la- 
quelle résistent  évidemment  l'intention  du  législateur  et  l'objet  de 
sa  disposition. 

C'est  en  raison  de  la  qualité  des  parens  légitimes  avec  lesquels 
l'enfant  naturel  peut  se  trouver  en  concours  pour  le  partage  de  là 
succession,  que  le  législateur  a  restreint,  plus  ou  moins,  les  droits 
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de  cet  enfant  ;  il  a  voulu  que  Tenfant  naturel  eût  moins  en  présence 
de  proches  parens  avec  lesquels  il  se  trouverait  en  concours, 
qu^avecdcs  parens  plus  éloignés;  et  voilà  pourquoi  il  a,  pour  ré- 
gler la  quotilé  des  droits  de  Tenfant  naturel,  divisé  les  parens  légi- 
times en  trois  classes,  en  raison  de  leurs  qualités  diiïérentes ,  de 
Tordre  de  leurs  degrés,  et  de  TaiTection  que  le  défunt  était  présumé 
avoir  pour  eux. 

Mais  Tenfant  naturel  ne  se  trouve  pas  en  concours  avec  les  parens 
les  plus  proches,  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  être  héritiers; 
il  n'a  rien  à  partager  avec  eux  ^  il  ne  prend  rien  à  leur  préjudice. 
Ce  n'csl  qu'avec  ceux  des  parens  qui  viennent  comme  héritiers, 
qu'il  est  en  concours  et  qu'il  partage,  et  conséquemment  ce  n'est 
que  d'après  la  qualité  de  ces  parens  que  son  droit  doit  être  res- 
treint. 

Ainsi,  lorsque  les  descendons  légitimes  du  défunt  ont  renoncé 
à  sa  succession,  ou  ont  été  déclarés  indignes  de  la  recueillir,  si  des 
frères  ou  sœurs  du  défunt,  ou  les  descendans  de  ses  frères  ou 
sœurs,  sont  appelés  à  succéder,  Tenfant  naturel  doit  prendre  la 
moitié  des  biens  ;  et  môme,  quoiqu'il  existe  des  enfans  légitimes,  et 
des  frnires  et  sœurs,  ou  des  descendans  d'eux,  si  tous  ne  peuvent 
ou  ne  veulent  pas  être  héritiers,  et  que  d'ailleurs  il  n'y  ait  pas  d'as- 
cendant qui  succède ,  l'enfant  naturel  aura  les  trois  quarts  des 
biens,  en  concours  avec  d'autres  parens  plus  éloignés  qui  vien- 
dront à  la  succession. 

Ce  qui  vient  d'èlre  dit  pour  le  cas  où  les  parens  de  la  première 
classe  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  être  héritiers,  s'applique,  par 
les  mêmes  motifs,  au  cas  où  les  parens  de  la  seconde  classe  ne 
succèdent  pas  et  sont  remplacés  par  des  parens  de  la  troisième. 

1 2.  Lorsque  le  défunt  a  laissé  deux  enfans  naturels  légalement 
reconnus,  et  que  l'un  de  ces  enfans  est  déclaré  indigne  de  re- 
cueilKr  le  droit  qui  lui  avait  été  déféré  par  l'article  757,  ou  qu'il  y 
renonce,  la  portion  qu'aurait  eue  cet  enfant  acamt-elle  à  l'autre 
enfant  naturel  et  ne  profite-t-elle  qu'à  lui  seul  ? 

Suivant  l'article  786  du  Code  civil,  la  part  du  renonçant  ac- 
croît à  s^^  cohéritiers  ;  il  en  est  de  même  quant  à  la  part  dé  l'indi- 
gne :  or,  les  deux  enfans  naturels  ne  sont  pas  cohéritiers,  puis- 
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qu'aux  termes  de  la  loi  ils  ne  sont  pas  héritiers  j  il  ne  peut  doue  y 
avoir  entre  eux  d'accroissement. 

Mais,  par  la  même  raison,  la  part  de  Tenfant  naturel  qui  a  re« 
nonce,  ou  qui  a  été  déclaré  indigne,  ne  peut  accroître  aux  parens 
légitimes,  puisque  les  parens  légitimes  ne  sont  pas  les  cohéritiers 
des  enfans  naturels. 

Ce  n'est  donc  pas  par  droit  d'accroissement  que  la  part  qu'au- 
rait eue  Tenrant  naturel  qui  a  été  déclaré  indigne,  ou  qui  a  renoncé, 
peut  être  déférée,  soit  aux  autres  enfans  naturels,  soit  aux  parens 
légitimes. 

Mais  Tenfant  naturel,  qui  a  été  déclaré  indigne,  ou  qui  a  re- 
noncé, devant  être  considéré,  par  rapport  à  la  succession,  comme 
n'ayant  jamais  existé,  la  part  qu'il  aurait  eue  sans  Tindignilé  ou  lu 
renonciation,  ne  doit  pas  être  distinguée  ;  elle  reste  confondue  dans 
la  succession,  et  la  succession  est  divisée  suivant  les  règles  prescri- 
tes par  l'article  757,  sans  compter  lenfant  naturel  indigne  ou  re- 
nonçant. 

Voici  quelques  explications  pour  les  divers  cas  qui  peuvent  se 
présenter. 

l"*  Lorsqu'il  y  a  un  enfant  légitime  et  deux  enfans  naturels,  si 
les  deux  enfans  naturels  pouvaient  et  voulaient  recueillir  leurs 
droits,  chacun  d'eux  aurait  la  neuvième  portion  des  biens,  et  les 
sept  autres  portions  appartiendraient  à  l'enfant  légitime. 

L'un  des  enfans  ayant  été  déclaré  indigne,  ou  étant  mort  civile- 
ment sans  laisser  de  postérité,  ou  ayant  renoncé,  si  Taccroissement 
avait  lieu  au  profit  de  l'autre  enfant  naturel,  celui-ci  aurait,  pour 
lui  seul,  deux  portions  de  neuf. 

Si,  au  contraire,  l'accroissement  avait  lieu  au  profit  de  l'enfant 
légitime,  l'enfant  naturel,  qui  jouirait  de  son  droit,  n'aurait  qu'une 
neuvième  portion  de  l'hérédité  entière,  ou,  tout  au  plus,  une  neu- 
vième portion  des  huit  qui  resteraient,  distraction  faite,  au  profit 
de  l'enfant  légitime ,  de  la  portion  qu'aurait  eue  l'autre  enfant 
naturel. 

Mais,  comme  l'accroissement  n'a  lieu,  ni  au  profit  de  l'enfant 
légitime,  ni  au  profit  de  l'enfant  naturel,  comme  Tenfant  naturel 
qui  a  été  déclaré  indigue ,  ou  qui  est  mort  civilement ,  ou  qui  a 
TOM.  J.  32 
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renoncé ,  est  censé  n'avoir  pas  existé ,  il  en  résulte  que  Tentaol 
légitime  et  l'un  des  enfans  naturels  se  trouvant  seuls  appelés  à  la 
succession ,  celui  des  enfans  naturels ,  qui  prend  sa  part ,  a  droit 
à  la  sixième  portion  des  biens,  et  que  les  cinq  autres  sixièmes  ap- 
partiennent à  Tenfant  légitime. 

2*"  Lorsque  des  frères  et  sœurs  légitimes  du  défiint,  ou  des 
descendans  d'eux ,  se  trouvent  en  concours  avec  deux  enfans  na- 
turels reconnus,  ils  ne  peuvent  avoir  droit  qu'à  la  moitié  des 
biens,  soit  que  les  deux  enfans  naturels  recueillent  leurs  droits, 
soit  que  Tun  d'eux  ait  été  incapable  de  succéder,  ou  ait  été  dé- 
claré indigne ,  ou  ait  renoncé. 

Il  est  bien  vrai  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'un  des  enfans  na- 
turels profite  seul  de  la  moitié  des  biens,  et  qu'il  n'eu  aurait  eu 
que  le  quart ,  en  concours  avec  l'autre  enfant. 

Mais ,  s'il  profite  de  la  part  de  son  frère  naturel ,  ce  n'est  pas 
par  droit  d'accroissement ,  c'est  parce  que  son  frère  étant  cens^ 
n'avoir  pas  existé  pour  la  succession ,  il  doit  avoir,  de  même  que 
s'il  avait  été  seul  enfant  naturel ,  la  moitié  de  la  portion  hérédi- 
taire qu'il  aurait  eue  comme  enfant  légitime,  et  que,  dans  l'hy- 
pothèse ,  ayant  eu  droit ,  s'il  avait  été  légitime ,  à  la  totalité  de  la 
succession ,  il  doit  conséquemment  avoir  droit ,  comme  se  U'our 
vaut  seul  enfant  naturel ,  à  la  moitié  de  l'hérédité. 

3°  Les  mêmes  raisons  s'appliquent  au  cas  où  il  n'y  a  que  des 
parehs  de  la  troisième  classe.  Ces  parens  ne  doivent  toujours  avoir 
que  le  quart  de  la  succession ,  soit  qu'il  n'existe  qu'un  seul  ent- 
fant  naturel  reconnu,  soit  qu^il  en  existe  plusieurs  et  qu'un  çeul 
d'entre  eux  puisse  ou  veuille  réclamer  son  droit. 

13.  Lorsque  dans  la  ligne  paternelle  et  dans  la  ligne  mater- 
nelle du  défunt  il  y  a  des  parens  de  divers  ordres  et  de  diverses 
classes,  JD^^^a,  si  dans  Tune  des  lignes  se  trouve  un  ascendant,  et 
que  dans  l'autre  il  n'y  ait  qu'un  collatéral  qui  ne  soit  pas  frèro 
ou  sœur  du  défunt ,  ou  descendant  d'un  frère  ou  d'une  sœur, 
quelle  sera  la  part  de  l'enfant  naturel? 

Aux  termes  des  articles  733  et  753,  la  succession  légitime  se 
divise  d'abord  par  moitié  entre  l'ascendant  et  le  collatéral ,  et 
comme  l'enfant  naturel  doit  s'adresser  à  ces  deux  héritiers  pour 
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obtenir  la  délivrance  de  son  droit,  il  résulte  dairenteut  de  la 
disposition  de  l^art.  737,  que  Teofant  naturel  ne  pourra  deman* 
4er  à  Tascendant  que  la  i;noitié  de  la  part  que  cet  ascendant  a  re- 
cueillie dans  la  succession ,  mais  qu'il  pourra  demander  les  trois, 
quarts  de  la  portion  recueillie  par  le  collatéral. 

Ainsi ,  en  supposant  que  la  succession  ne  s'élève  qu'à  8,000  fr«^ 
Tenfant  naturel  ne  prendra  que  2,000  fr.  sur  les  quatre  recueillis 
par  l'ascendant  -,  mais  il  en  aura  trois  sur  les  quatre  autres  recueit> 
lis  par  le  collatéral. 

Et  vainement ,  en  abusant  encore  du  texte  de  l'art.  757,  on 
voudrait  soutenir  qu'il  suffit,  aux  termes  de  cet  article,  que  le 
défunt  ait  laissé  un  ascendant  pour  que  Tenfant  naturel  ne  doive 
avoir  que  la  moitié  des  biens.  Déjà  il  a  été  répondu  à  une  objec- 
tion semblable  dans  le  n°  11  des  observations  sur  cet  article.  En 
ce  qui  concerne  l'ascendant,  et  dans  ses  intérêts  personnels,  sans 
4oute  l'enfant  ualurei  ne  doit  avoir  que  moitié  \  mais  il  doit  avoir 
1^  trois  quarts ,  en  ce  qui  concerne  le  collatéral  ;  et  daps  l'espèce, 
les  intérêts  de  l'ascendant  et  du  collatéral  sont  bien  distincts  et 
séparés.  Le  collatéral  à  qui  l'enfant  naturel  demande  les  trois 
quarts  de  sa  portion ,  ne  peut  pas  exciper  de  la  faveur  qui  n'ap- 
partient qu'à  Tascendant. 

14.  C'est  ici  le  lieu  d'examiner  comment  les  enfans  naturels 
doivent  se  pourvoir  pour  obtenir  la  délivrance  des  droits  qui  leur 
sont  déférés ,  dans  le  cas  où  il  y  a  des  parens  légitimes  successîr 
Wes  ;  cqr  les  art.  769 ,  770,  771 ,  772  et  773  ne  statuent  sur  la 
paaniére  dont  les  enfans  naturels  doivcnat  se  pourvoir,  que  pouf 
le  cas  seulement  où  ils  sont  appelés  à  recueillir  la  totalité  des 
biens,  à  défaut  de  parens  aux  degrés  suceessibles. 

iLyjo,  termes  de  l'art.  724  di^  Gode,  les  héritiers  légitimes  sont 
saisis,  de  plein  droit,  de  tous  les  biens  du  défunt^  mais  cet  ar--» 
ticle  n'accorde  pas  également  la  saisine  aux  enfans  naturels.  Ainsi 
lai  succession  se  trouve  d'abord  tout  entière  dans  les  mains  des 
héritiers  légitimes ,  et  conséquemment  c'est  à  eux  que  les  enfans 
naturels  doivent  demander  la  délivrance  de  leurs  droits. 

I^orsquci  la  délivrance  n'est  pas  consentie  volontairement  par 
Igfi  héeÙen  légitio»^»  k  49fimd§  judittaiie  doil  être  txawxi% 
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contre  eux  devant  le  tribunal  de  première  instance,  dans  le  res- 
sort duquel  la  succession  s'est  ouverte. 

Les  enfans  naturels  peuvent  denoander,  en  même  tenips,  qu'il 
soit  procédé  au  partage  des  biens  pour  leur  en  être  attribué  la 
portion  qui  doit  leur  appartenir,  aux  termes  de  Fart.  757;  car 
ils  sont  propriétaires  d'une  qtiote  part  des  biens,  c'est-à-dire 
d'un  tiers,  ou  de  la  moitié,  ou  des  trois  quarts,  des  portions  hé-* 
réditaires  qu'ils  auraient  eues,  s'ils  avaient  été  légitimes,  el 
cette  quote  part  ne  peut  être  déterminée  et  leur  être  délaissée  quô 
par  le  résultat  d'un  partage. 

Cependant  ils  n'ont  pas  l'action  de  partage  proprement  dite, 
actio  familles  ercîscundœ,  puisqu'ils  ne  sont  pas  héritiers,  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  de  la  famille  ;  mais  ils  ont  faction  de  partage 
qu'on  appelle  aciio  communi  dividundo,  parce  qu'ils  sont  copro- 
priétaires des  biens  de  la  succession. 

Et  vainement  on  voudrait  prétendre  qu'ils  n'ont  pas  l'action 
dir^^cte  en  partage ,  et  que  seulement  ils  peuvent ,  pour  la  con- 
servation de  leurs  droits ,  assister  aux  opérations  du  partage  qui 
doit  se  faire  entre  les  cohéritiers. 

Mais,  V  cela  ne  pourrait  s'exécuter  que  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  plusieurs  héritiers  appelés  à  la  succession.  S'il  n'y  avait 
qu'un  seul  héritier,  quel  autre  moyen  pourrait  avoir  l'enfant  na- 
turel, pour  obtenir  sa  part  dans  les  biens,  que  de  provoquer  un 
partage? 

2°  En  supposant  même  qu'il  y  ait  plusieurs  héritiers ,  mais 
qu'il  leur  convienne  d'ajourner  le  partage ,  faudra-t-il  donc  que 
l'enfant  naturel  soit  privé  de  la  jouissance  et  de  la  disposition  de  sa 
quote  part  dans  les  biens ,  tant  qu'il  leur  plaira  de  rester  dans 
l'indivision?  Et  quel  autre  moyen  peut-il  avoir  de  les  forcer  à 
procéder  au  partage ,  que  de  le  provoquer  lui-même? 

3^^  Pour  qu'on  put  admettre  que  lenfant  naturel  n'a  pas  l'ac- 
tion directe  en  partage  et  que  seulement  il  peut,  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits ,  assister  aux  opérations  du  partage  qui  se 
fait  entre  les  cohéritiers ,  il  faudrait  supposer  qu'il  n'est  qu'un 
simple  créancier  de  la  succession  -,  mais  déjà  il  a  été  établi  el  il 
est  généralement  reconnu  que  l'enfant  naturel  reconnu  est,  non 
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pas  seulement  simple  créancier,  mais  propriétaire  réel  de  la  por- 
lion  de  biens  qui  lui  est  déférée  par  la  loi,  et  qu'il  a,  non  pas 
seulement  \e  jus  ad  rem,  mais  lejus  in  re;  il  se  trouve  donc 
copropriétaire  avec  les  héritiers  légitimes,  qui,  par  la  saisine, 
n'ont  que  la  simple  possession  de  la  totalité  des  biens,  et  consé- 
quemment  il  doit  avoir,  contre  les  héritiers  légitimes,  comme 
tous  les  copropriétaires  Tont  entre  eux,  Faction  communi  divi- 
dundo.  C'est  ainsi  que  Ta  décidé  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris,  du  4  germinal  an  13. 

15.  De  là  il  me  parait  résulter  encore  qu^aprës  que.  les  lots  ont 
été  composés  par  les  experts ,  ils  doivent  être  tirés  au  sort,  dans 
rintérêt  de  Tenfant  naturel ,  comme  dans  Tintérêt  des  héritiers  lé- 
gitimes ,  et  que  ces  héritiers  n'ont  pas  le  droit  de  désigner  celui  des 
lots  qu'il  leur  convient  de  donner  à  Tenfant  naturel. 

Pour  qu'on  put  appliquer  ici  la  maxime,  eleciio  debiiœns  est,  il 
faudrait  que  les  héritiers  légitimes  ne  fussent  que  simples  débiteurs 
de  la  portion  de  biens  que  la  loi  défère  à  Tenfant  naturel  ;  mais 
ils  ne  peuvent  pas  être  débiteurs  d'une  chose  qui  ne  leur  a  jamais 
appartenu  ;  ils  ne  peuvent  pas  être  simples  débiteurs ,  puisque  Ten- 
fant  naturel  n'est  pas  simple  créancier.  Encore  une  fpis,  ils  sont, 
les  uns  à  Tégard  des  autres,  des  copropriétaires  de  biens  indivis ^ 
et  toutes  les  règles  relatives  aux  partages  entre  copropriétaires , 
leur  sont  respectivement  applicables. 

Ces  règles  sont  absolument  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  éta- 
blies par  la  loi ,  pour  les  partages  entre  héritiers^ 

16.  Lorsque  le  père  de  Tenfant  naturel  a  laissé  un  légataire 
universel,  et  qu^il  n'y  a  pas  d'héritiers  légitimes  ayant  droit  à  la 
réserve  légale ,  comme  le  légataire  universel  est  saisi  de  tous  les 
hiens  en  vertu  de  Tart.  1006,  c'est  contre  lui  que  l'enfant  na(urel, 
s'il  a  droit  à  une  réserve^  doit  former  la  demande  en  délivrance 
et  Faction  en  partage ,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  dans  les  numéros 
précédens. 

17.  L'enfant  naturel  reconnu  peut-il  exiger  que  les  héritiers 
légitimes  rapportent  à  la  masse  de  la  succession  les  biens  que  le 
défunt  leur  avait  donnés ,  sans  dispense  de  rapport  î  A-t-il  droit 
de  réclamer  une  quote-part  sur  les  biens  rapportés  p  comme  sur  les 
autres  biens  de  la  succession  ? 


502  COUMENTAIRE  SUR  LES  SUCCXS8I0NS. 

Pour  la  négatÎTe,  on  dit ,  l""  que  Fenfant  naturel  reconnu  ti^i 
pas  la  qualité  d'héritier,  et  que,  suivant  l'art.  857  du  Code,  le 
rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier;  2* que, 
suivant  l'art.  756,  Tenfant  naturel  reconnu  n'a  droit  que  sur  les 
biens  de  ses  père  et  mère  décédés ,  et  qu'en  lx)nséquence  il  n'a  m* 
€un  droit  sur  les  biens  dont  ses  père  et  mère  avaiept  disposé ,  et 
notamment  sur  ceux  dont  la  disposition  est  antérieure  à  la  recoQ"* 
naissance. 

'^  Mais  Tenfant  naturel  n'est-ii  pas  bien  fondé  à  répondre , 
1»  qu'aux  termes  de  Tart.  707,  il  doit  avoir,  ou  le  tiers,  ou  la 
moitié,  ou  les  trois  quarts  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue, 
s'il  avait  été  légitime ,  et  qu'il  n'aurait  pas  entièrement  cette  quo^ 
tité  déterminée  de  la  portion  héréditaire ,  s'il  ne  profitait  pas  du 
rapport  qui  doit  être  fait  par  les  héritiers  ;  qu'ainsi ,  de  la  combi^ 
naison  des  art.  756  et  757,  il  résulte  bien  qu'il  ne  doit  avoir,  dans 
les  choses  rapportées ,  comme  dans  les  autres  biens  de  la  succefr* 
sion ,  que  le  tiers ,  la  moitié ,  ou  les  trois  quarts,  suivant  la  qualité 
des  héritiers  légitimes  avec  lesquels  il  se  trouve  en  concours  ;  mais 
qu'il  en  résulte  aussi  très-clairement  qu'il  doit  avoir,  dans  les 
biens  rapportés ,  comme  dans  les  autres  biens ,  le  tiers ,  la  moitié, 
ou  les  trois  quarts ,  puisque  l'art.  757  lui  assure  le  tiers,  la  moitié/ 
ou  les  trois  quarts  de  tout  ce  qu'il  aurait  eu,  s'il  avait  été  légitime, 

.  et  que ,  s'il  avait  été  légitime ,  il  aurait  pris  sa  part  dans  les  biens 
rapportés,  comme  dans  les  autres  biens  de  la  succession  ; 

2°  Que,  dans  ce  cas,  il  ne  prend  réellement  que  sur  les  biens  de 
ses  père  et  mère  décédés ,  puisque  par  le  moyen  du  rapport  dont 

'  il  doit  profiter  suivant  les  termes  de  l'art.  757,  les  biens  qui  avaient 
été  donnés  par  le  défunt,  rentrent  dans  sa  succession  ab  intestat f 
et  sont  considérés  comme  s'il  n'y  en  avait  pas  eu  de  disposition? 
'  Dira-t-on  encore ,  pour  les  héritiers  légitimes ,  que,  s'ils  étaient 
soumis  au  rapport  à  l'égard  de  l'enfant  naturel ,  ils  se  trouveraient 
plus  maltraités  que  des  donataires  étrangers ,  puisque  l'enfant  na^ 
turel  ne  peut  rien  faire  rapporter  par  ces  donataires ,  lorsque  les 
dons  n'excèdent  pas  la  portion  disponible  ? 

Mais  ne  peut-on  pas  répondre  que  les  successibles ,  qui  sont  en 
même  temps  donataires ,  peuvent  aussi ,  comme  les  donataires 


CHAP.  IV,  DES  SUCCESSIONS  IRRÊGÛLlÊRES  (ART.  757).  503 

étranges ,  conserver,  au  préjudice  de  Tcnfant  naturel,  tout  ce  qui 
leur  a  été  donné  sut  la  portion  disponible  ;  que  pour  cela  il  suffit , 
aux  termes  de  Tart.  843,  qu'ils  ne  viennent  pas  à  la  succession 
du  donateur  ;  que  si  y  au  contraire,  il  leur  est  plus  avantageux  dé 
venir  à  la  succession  que  de  s'en  tenir  aux  dotis  qui  leur  ont  été 
foits,  ils  ne  peuvent,  en  prenant  leur  part  comme  héritiers,  con- 
server en  même  temps ,  d'après  les  termes  de  l'art.  757,  les  choses 
qui  leur  avaient  été  données  par  le  défunt ,  puisque  lart.  757  as- 
sure à  Tenfant  naturel ,  Comme  on  Ta  déjà  dit,  une  quote-part  de 
la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue ,  sll  avait  été  légitime ,  et 
<)ae  la  portion  héréditaire  se  prend  sur  les  biens  rapportés ,  comme 
sur  les  autres  biens  de  la  succession. 

Sans  doute ,  en  ne  considérant  que  Tart.  756,  Tenfant  naturel 
reconnu  ne  devrait  avoir  aucun  droit  sur  les  choses  dont  le  rap* 
port  est  ordonné  par  l'art.  857,  puisque  d'après  l'art.  756  il  n'est 
pas  héritier;  mais  l'art.  757,  voulant  déterminer  les  droits  que 
pourrait  exercer  l'enfant  naturel  reconnu ,  dispose ,  d'une  manière 
générale^  et  sans  aucune  exception,  que  cet  enfant  aura  une 
quote-part  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue,  S'il  avait  été 
légitime  :  or,  il  me  parait  résulter  de  cette  disposition,  que  Tenfant 
naturel  a  le  droit  de  prendre  cette  qUote-part  sur  les  choses  don- 
nées aux  héritiers ,  de  même  qu'il  aurait  pris  sur  ces  choses  la 
portion  héréditaire  tout  entière ,  s'il  avait  été  légitime ,  puisqu'il 
n'est  pas  possible  que  le  quart,  ou  la  moitié  d'un  tout,  ne  com- 
prenne pas  le  quart ,  ou  la  moitié  de  toutes  les  choses  que  le  tout 
comprend.  Il  me  semble  donc  que  l'art.  757,  pour  régler  la  quo- 
tité de  la  part  de  l'enfant  naturel ,  a^  modifié  la  disposition  de  l'ar- 
tîcie  857,  et  qu'ainsi,  quoique  l'enfant  naturel  reconnu  n'ait  pas 
la  qualité  d'héritier,  il  peut  cependant  exiger  le  rapport  de  la  part 
ded  héritiers  légitimes ,  pour  avoir  toute  la  quote-part  qu'a  voulu 
hii  donner  Tart.  757. 

18.  fieste  à  examiner  comment  l'enfant  naturel  est  tenu  des  dettes 
et  des  charges  de  la  succession. 

Il  est  indubitable,  quoique  le  Code  civil  ne  s'en  explique  pas 
précisément ,  que  l'enfant  naturel  doit  contribuer,  avec  les  héritiers 
légitimes ,  au  paiement  des  dettes  et  des  charges  dé  la  succession , 
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en  proportion  de  ce  qu'il  prend  dans  Thérédité,  cVst-à-dire ,  que 
s^il  prend ,  par  exemple,  la  moitié  des  biens,  il  doit  acquitter  la 
moitié  des  dettes  et  des  charges.  C'est  un  successeur,  c^est  un  suc- 
cesseur à  titre  universel ,  puisqu'il  est  appelé  par  la  loi  à  recueillir 
une  quote-part  des  biens,  et  il  ne  peut  conséquemment  avoir  cette 
quote-part  des  biens ,  qu^à  la  condition  d'acquitter  une  quote- 
part  proportionnelle  des  dettes  :  Boria  non  dicuntur^  nisi  dedncto 
œi^e  alieiio. 

Il  est  même  obligé  envers  les  créanciers  de  la  succession,  parce 
qu'il  prend  la  chose  de  leur  débiteur,  le  gage  de  leurs  créances; 
ils  ont  donc  une  action  directe  contre  lui ,  pour  le  contraindre  au 
paiement  de  sa  portion  virile  des  dettes  et  des  charges ,  de  même 
qu'ils  ont  une  action  directe  contre  le  légataire  à  litre  universel, 
suivant  l'art.  1012.  (Voyez  les  observations  sur  l'art.  873.) 

De  là  il  résulte  que  les  héritiers  légitimes  n'auraient  pas  le  droit 
de  prélever  d'abord  suç  l'actif  de  la  succession  le  montant  des  dettes 
et  des  charges ,  et  de  ne  donner  à  l'enfant  naturel  sa  quote-part 
que  dans  ce  qui  reste  net.  Cette  prétention  ne  pourrait  être  fondée 
que  dans  le  cas  où  les  héritiers  légitimes  seraient  tenus ,  envers  les 
créanciers  de  la  succession ,  d'acquitter  la  totalité  des  dettes  et  des 
charges  ;  mais  ils  n'en  sont  réellement  tenus  que  pour  leurs  por- 
tions viriles,  sauf  les  cas  d'hypothèque,  puisqu'ils  n'ont  qu'une 
quote-part  des  biens ,  et  que  l'enfant  naturel  prend  aussi  une  quote- 
part  d'une  portion  héréditaire. 

Il  faut  également  appliquer,  entre  l'enfant  naturel  et  les  héritiers 
légitimes,  les  dispositions  des  art.  875  et  876. 

Enfin,  l'enfant  naturel  serait  tenu ,  vitra  vires^  des  dettes  et  des 
charges  de  la  succession,  mais  seulement  pour  sa  portion  virile , 
s'il  n'avait  pas  fait  constater,  par  un  bon  et  fidèle  inventaire,  l'état 
et  la  valeur  de  la  succession ,  ou  l'état  et  la  valeur  de  ce  qui  W 
aurait  été  délivré  par  les  héritiers  légitimes,  il  serait  tenu  tJ/ra 
vires ^  non  qu'il  représente  le  défunt,  comme  le  représentent  les 
héritiers,  mais  parce  que  les  successeurs,  ainsi  que  les  héritiers, 
n'ont  d'autre  moyen  légal  pour  constater,  vis-à-vis  des  créanciers, 
l'état  et  la  valeur  de  la  succession  qu'ils  appréhendent,  que  défaire 
un  inventaire ,  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile. 
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ARTICLE   758. 

L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens,  lors- 
que ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parens  au  degré 
successible. 

SOMMAIRE. 

i,  Transiiion, 

2.  Application  de  Vart.  758  au  eus  où  tous  les  parens  légitimes  renoncent , 

sont  indignes  ou  incapables, 

3.  Même  au  cas  de  notre  article  ^  l'enfant  n'est  pas  héritier. 

4.  A  défaut  de  successibles  dans  l'une  des  deux  lignes,  l'enfant  naturel  prend 

toute  la  part  affectée  à  cette  ligne, 

1.  On  a  VU  dans  l'article  qui  précède,  que  toujours  la  loi  réserve 
une  part  dans  les  biens  à  la  famille  légitime ,  dans  la  succession  du 
pare,  ou  de  la  mère,  qui  a  reconnu  un  enfant  naturel. 

Mais ,  lorsque  le  père  ou  la  mère ,  qui  a  reconnu ,  ne  laisse  pas 
de  parens  légitimes ,  ou  que  ceux  qui  existent  ne  se  trouvent  pas 
à  Tun  des  degrés  successibles ,  à  qui  doit  être  attribuée  la  portion 
de  biens  qui  était  réservée  pour  la  famille  légitime  ? 

M'est-il  pas  juste  qu'elle  soit  déférée  à  l'enfant  naturel  du  défunt, 
plutôt  que  d'être  abandonnée  au  fisc  ? 

N'esl-il  pas  aussi  dans  Tordre  des  affections  du  défunt ,  comme 
dans  le  vœu  de  la  nature ,  qu'elle  appartienne  à  l'enfant ,  plutôt 
qu'au  conjoint  survivant  ? 

C*est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  statué  par  Tart.  758,  que,  si 
le  père  ou  la  mère ,  qui  a  reconnu  un  enfant  naturel ,  ne  laisse  pas, 
en  mourant ,  de4)arens  légitimes  qui  soient  à  l'un  des  degrés  suc- 
cessibles ,  cet  enfant  a  droit  à  la  totalité  des  biens  qui  se  trouvent 
dans  la  succession  ab  intestat, 

2.  II  en  est  de  même,  lorsque  les  parens  légitimes  qui  existent 
liront  pas  les  qualités  requises  pour  succéder,  ouqu'ils  sont  décla- 
rés indignes ,  ou  qu'ils  renoncent  à  la  succession.  Dans  tous  ces 
cas ,  ils  doivent  être  considérés  par  rapport  à  la  succession,  comme 
s*ils  n^exislaient  pas  réellement. 

3.  Mais,  quoique  l'enfant  naturel  recueille  la  totalité  des  biens,  il 
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n^est  cependant  pas  considéré  comme  un  héritier  ;  il  n'en  a  ni  le 
titre  ni  les  droits  ^  il  n'est  pas  saisi  des  biens ,  comme  le  serait  un 
parent  légitime  appelé  à  succéder,  et  il  est  tenu  de  s^ adresser  à  la 
justice ,  pour  obtenir  Tenvoi  en  possession. 

On  verra  dans  les  observations  sur  les  art.  769,  970,  771  et 
772 ,  comment  l'enfant  naturel  doit  se  pourvoir  pour  obtenir  Fett* 
Yoi  en  possession ,  à  quelles  conditions  il  peut  Tobtenir,  et  dans 
quels  cas  il  peut  être  tenu  de  restituer. 

4à  On  a  demandé  si,  lorsqu'il  n'y  a  de  parens  légitimes  suéced- 
sibles  que  dans  une  seule  des  lignes  paternelle  et  maternelle ,  la 
part  de  Tautre  ligne  doit  appartenir  à  l'enfant  naturel ,  en  vertu  de 
l'art.  758. 

La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  l'art.  755,  qui  dis- 
pose qu'à  défaut  de  paretis  successibles  dahs  utié  ligtie ,  les  parens 
de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

Puisque  les  parens  qui  ne  sont  successibles  que  dans  liile  seote 
li^ne  sont  appelés  par  la  loi  elle-même  à  prendre ,  comme  héri- 
tiers légitimes ,  la  part  qui ,  suivant  Tart.  733  »  aulrait  dû  apparte-^ 
nir  à  Tautre  ligne  dans  laquelle  il  ne  se  trouve  pas  de  successibles, 
il  s'ensuit  que  l'enfant  naturel  nç  peut  avoir,  en  vertu  de  l'art.  758, 
le  droit  de  réclamer  cette  part ,  comme  si  elle  était  vacante  et  sans 
héritiers  légitimes  ;  autrement ,  il  y  aurait  contradiction  évidente 
entre  l'art.  765  et  Tari.  758. 

La  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre  étant  opérée  par  la  loi ,  il  se 
trouve  des  héritiers  légitimes  pour  les  deux  lignes ,  et  conséquem- 
ment  l'enfant  naturel  ne  peut  avoir  que  la  quotité  des  biens  déter- 
minée par  l'art.  757,  suivant  la  qualité  des  parens  qui  se  trouvent 
héritiers. 

D'ailleurs ,  la  division  de  l'hérédité  entre  les  deut  lignes  pater^ 
nelle  et  maternelle  n'a  été  établie  qu'à  l'égard  des  parens  légitimes 
entre  euxi,  elle  n'a  été  établie  que  dans  leurs  intérêts  respectifs , 
puiàqu'elle  a  eu  pour  unique  objet ,  ainsi  que  nous  Tavons  pré6é^ 
demmenl  expliqué  ,  d'empêcher  que  les  parens  d'une  ligne  ne  pro- 
fitent de  la  successipn  entière ,  au  préjudice  des  parens  de  l'autre 
ligne.  Cette  division  est  donc  absolument  étrangère  à  l'enfant  na- 
turel ,  et  il  ne  peut  la  réclamer^  ni  pour   dépouillet  des  parens 
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légitimes,  ni  pour  faire  opérer  en  sa  fayeur  une  dévolution  que  la 
loi  n'a  prononcée  qu'en  faveur  de  la  famille  légitime. 

ARTICLE  759. 

En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel ,  ses  enfans , 
ou  descendans ,  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par 
les  articles  précédens. 

SOMMAIRE. 

i.  Les  enfans  naturels  de  l'enfant  naturel  reconnu  ne  peuvent  le  représenter 

dans  la  succession  de  ses  père  et  mère, 
S.  C'est  par  représentation  que  les  descendans  légitimes  de  Cmfant  naturel 

décédé  recueillent  la  part  qu'il  aurait  eue  dans  la  succession  dé  ses  père 

ou  mère. 

S,  Tous  les  descendans  de  l'enfant  naturel  peuvent  le  représenter  quel  que 
soit  leur  degré.  Les  règles  en  matière  de  succession  légitimé  sont  appli- 
cables ici.  Ex,  Tableau, 

4.  Si  l'enfant  naturel  renonce  ou  est  indigne,  ses  descendans  n'ont  rien  à  pré' 
tendre  dans  la  succession  de  ses  père  ou  mère, 

1 .  Avant  de  donner  aucune  explication  sur  cet  article,  il  fauteia-^ 
miner  d'abord  s'il  ne  doit  être  appliqué  qu'aux  descendans  légitimes 
de  Tenfant  naturel  qui  est  prédécédé,  ou  bien,  s'il  doit  être  égale-^ 
lement  appliqué  aux  descendans  naturels. 

En  d'autres  teripes,  lorsqu'un  enfant  naturel  reconnu  a  laissé  des 
descendans  nés  hors  mariage,  ces  descendans  peuvent-ils,  en  le  re- 
présentant, réclamer,  à  sa  place,  des  droits  dans  la  succession  du 
père  ou  de  la  mère,  qui  l'avait  reconnu  ? 

M.  de  Maleville  admet  la  représentation  en  faveur  des  descen** 
dans  naturels,  comnoie  en  faveur  des  descendans  légitimes,  et  voici 
comment  il  expose  son  opinion  dans  son  Analyse  du  Code  civile  sur 
l'art.  759. 

«  On  demanda,  dit-il,  lors  de  la  discussion  au  conseil  d'état,  s! 
la  réclamation  à  laquelle  cet  article  autorise  les  enfans  et  descendans 
de  Tenfant  naturel,  appartiendrait  à  ceux  seulement  qui  seraient 
légitimes,  ou  si  elle  passerait  aussi  à  ses  enfans  ou  descendans  na- 
turels. Il  fut  répondu  qu'elle  passerait  aux  enfans  naturels,  dans  la 
proportion  du  droit  qu'ils  auraient  dans  la  succession  même  de  leur 
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père,  en  sorte  que,  celui-ci  ayant  eu  droit  à  un  tiers,  ses  enfans, 
naturels  ne  pourraient  réclamer  que  le  tiers  de  ce  tiers,  ou  autre- 
ment un  neuvième  dans  la  succession  de  Taïeul,  tandis  que  Tenrant 
légitime  de  Tenfant  naturel  obtiendrait  le  tiers  entier,  et  sur  cette 
réponse  ^article  fut  adopté. 

«  Cependant,  continue  M.  de  Maie  ville,  on  forme  des  doutes 
sur  la  justesse  de  cette  résolution ,  diaprés  Tart.  756  qui  dit  que 
la  loi  n*accorde  aucun  droit  à  Tenfant  naturel  sur  les  biens  des 
parens  de  ses  père  et  mère  :  on  dit  que  ce  serait  bien  lui  accorder 
des  droits  sur  les  biens  de  ses  parens,  que  d'autoriser  Tenfant  na- 
turel à  réclamer  quelque  chose  sur  la  succession  de  son  aïeul. 

«  Cette  objection  est  très-forte,  ajoute  M.  de  Maleville  -,  mais 
elle  doit  céder  à  la  volonté  du  législateur,  consignée  dans  le  pro- 
cès-verbal. Cet  article  759  doit  être  regardé  comme  une  exception 
à  la  règle  générale  consignée  dans  Fart.  756,  et  Ton  peut  même  la 
fonder  sur  ce  que  Tari.  759  n'a  pas  parlé  uniquement  des  enfans 
légitimes  de  Tenfant  naturel,  mais  de  ses  descendans  en  général.  » 

Ainsi,  Ton  voit  que  Topinion  de  M.  de  Maleville  repose  entière- 
ment sur  la  supposition  qu'il  aurait  été  formellement  décidé  par  le 
conseil  d'état  que  Tart.  759  devait ,  par  exception  à  Tart.  756 , 
s'appliquer  aux  descendans  naturels,  comme  aux  descendans  lé- 
gitimes, et  non  pas  cependant  d'une  manière  aussi  étendue  pour  les 
uns  que  pour  les  autres. 

Mais  cette  supposition  est-elle  exacte  ?  Pour  le  vérifier,  il  faut 
lire  en  entier  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  l'article,  au  conseil 
d'état,  dans  la  séance  du  2  nivôse  an  9 ,  elle  est  consignée  dans  le 
procès-verbal,  tome  II,  page  259. 

Le  procès-verbal  annonce  d^abord  que  l'article  proposé  par  la 
section  de  législation  était  précisément  le  même  que  celui  qui  a  été 
adopté  et  inséré  dans  le  Code  civil  ;  puis  il  ajoute  que,  sur  cet  article, 
la  discussion  s'établit  dans  les  termes  suivans  : 

((  Le  consul  Cambacérès  demande  si  Tenfant  naturel  du  bâtard 
jouira  du  bénéfice  de  cet  article. 

»  M.  Berlier,  Tundes  membres  de  la  section  de  la  législation  » 
fait  observer  que  Tarticle  ne  peut  s'appliquer  dans  toute  sa  latitude 
à  un  tel  enfant,  puisqu^on  a  décidé,  V  qu'il  n'était  pas  héritier, 
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mais  simplement  créancier  ;  2"*  que  cette  créance,  réduite  à  une 
quotité  des  biens  et  droits  du  père  ne  les  représente  conséquemment 
point  en  entier. 

»  Le  consul  Gambacérès  objecte  que,  quoique  Tenfant  naturel 
ne  soit  pas  héritier,  il  a  cependant  droit  à  un  tiers  d'une  part  héré- 
ditaire dans  la  succession  de  son  père  *,  que  Tarticle  proposé  trans- 
met ce  droit  à  ses  descendans;  qu'ainsi  lorsqu'il  n*a  que  des  enfans 
naturels,  ils  auront  un  neuvième  dans  la  succession  de  leur  aïeul.  » 

Immédiatement  après,  et  sans  aucune  autre  explication,  le  pro- 
cès-verbal porte  que  l'article  proposé  par  la  section  de  législation  a 
été  adopté. 

Résulte-t-il  donc  de  la  discussion  qui  vient  d'être  rapportée,  que 
Tarticle  ait  été  adopté  dans  le  sens  de  la  proposition  du  consul 
Gambacérès  ? 

Mais,  si  le  conseil  d'état  avait  voulu  admettre  cette  proposition, 
n'eùt-il  pas  reconnu  la  nécessité  de  changer  la  rédaction  de  l'article, 
et  de  la  faire  de  manière  que  la  proposition  du  consul  s'y  trouvât 
clairement  énoncée,  et  y  a-t-il  un  seul  mot  qui  l'indique  dans  la 
rédaction  qui  a  été  maintenue  ? 

Puisqu'il  s'était  élevé  un  doute  sur  la  question  de  savoir  si  les 
descendans  naturels  se  trouvaient  compris  dans  la  rédaction  pro- 
posée, puisque  l'un  des  membres  de  la  section  qui  avait  fait  cette 
rédaction  soutenait  qu'elle  ne  devait  pas  s'étendre  aux  descendans 
naturels,  n'eût-il  pas  fallu,  pour  ne  plus  laisser  subsister  le  doute, 
dénommer  spécialement  les  descendans  naturels  ? 

Puisque,  dans  le  sens  de  la  proposition  du  consul,  les  descen- 
dans naturels  ne  devaient  pas  avoir,  dans  la  succession  de  l'aïeul, 
la  môme  quotité  de  droits  que  les  enfans  légitimes  de  l'enfant  natu- 
rel prédécédé ,  n'eùt-il  pas  fallu  énoncer  cette  différence  dans  la 
rédaction  de  l'article  ? 

Or,  rien  de  tout  cela  ne  se  trouve  dans  la  rédaction  qui  a  été 
adoptée,  et  au  contraire,  si  l'article,  tel  qu'il  est  jédigé,  doit  être 
appliqué  aux  descendans  naturels,  il  résultera  très-clairement  de 
ces  termes  que  les  descendans  naturels  doivent  avoir  tous  les  droits 
qu'aurait  eus  leur  père,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  laissé  de  descendans 
légitimes. 
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Cet  artide,  en  effet,  établit  une  représentation  réelle  en  faveur  de$ 
descendans  de  Tenfant  naturel  qui  est  prédécédé  :  or,  si  cet  enfant 
naturel  n'a  laissé,  en  mourant,  que  des  descendans  naturels,  il  sera 
entièrement  représenté  par  eux,  s'ils  sont  admis  à  le  représenter, 
et  conséquemment  ils  devront  avoir  dans  la  succession  de  Païeul 
toute  la  portion  de  biens  qu'il  aurait  eue  lui-même,  s'il  avait 

survécu, 

I^épondra-t-on  que  Tart.  7S0  dit  seulement  qu'en  cas  de  pré- 
décès  de  Tenfant  naturel ,  ses  enfans  ou  descendans  peuvent  récla- 
mer les  droits  fixés  par  les  articles  précédens  ,  et  qu'il  résulte  des 
articles  qui  précèdent;  que  les  descendans  naturels  de  Tenfant  na- 
turel prédécédé  ne  doivent  avoir,  dans  la  succession  de  leur  aïeul, 
qu'un  tiers  de  la  portion  qu'aurait  eue  leur  père»  si  l'aïeul  a  laissé 
un  descendant  légitime  ? 

Je  nie  que  cela  résulte  des  articles  qui  précèdent  ;  je  soutiens  que 
la  disposition  de  ces  articles  ne  statue  absoluipei;^t  rien  sur  le  cas 
dont  il  s'agit. 

L'art,  757  dit  bien  que  si  le  défunt  a  laissé  un  enfant  légitime  et 
un  enfant  naturel  reconnu,  Tenfant  naturel  sera  réduit  au  tiers  de 
la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue,  s'il  ayait  été  légitime  \  mais 
il  ne  dit  pas  que,  si  l'enfant  naturel  est  prédéçédé,  ses  dçscendaps 
paturds,  qu'on  suppose  devoir  être  admis  à  prendre  sa  place,  n'a^ 
ropt  tQus  copjointement  que  le  tiers  du  tiers  qui  lui  était  attribué. 
Pour  le  premier  cas,  il  fi^e  bieu  la  réduction  qui  doit  avoir  ]ieu, 
mais  il  ne  dit  pas  que,  pour  le  second  cas,  il  y  aura  une  seconde 
réduction  ajoutée  h  la  première. 

jgn  un  mot,  il  résulte  bien  de  sa  disposition, ,  que  Venfant  légi- 
time, eu  concours  avec  l'enfant  naturel,  aura  cinq  portions  de  sis 
de  l(|  niasse  de  la  succession  \  mais  il  n'en  résulte  pas  que  l 'enfant 
légitime  doive  en  avoir  huit  portions  de  neuf  (1),  lorsque  TçnfaQt 
naturel  est  prédécédé  et  a  laissé  des  descendans  naturels. 

S'il  s'agissait  de  la  succession  de  l'enfant  nature],  et  qu'il  e4l 

(1  )  L*auteur  suppose  que  cinq  des  six  portions  restent  les  mêmes ,  et  ^o 
ta  sixième  qu'aurait  eue  i'enfant  naturel  se  subdivise  en  trois ,  dont  une  ap* 
l^rtiendai^  au  de&cendant  naturel  de  l*enfaiit  nali|rel  et  d^xvk  è  IWlWt  ^ 
giUme.  C'est  ce  qui  explique  le  nombre  de  neuf. 
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\%mé  UD  descendant  légitime  et  un  descendant  naturel,  sans  doute 
celui*ci  ne  devrait  avoir  que  le  sixième  de  la  succession;  à  ce  cas 
s^applique  très-bien  la  disposition  de  Tart.  757  ^  mais  ,  dans  Tes- 
péce,  il  ne,  s^agit  pas  de  la  succession  de  Tenfant  naturel,  il  ue  s'a* 
gît  quç  de  la  succession  de  son  père,  dans  laquelle  ses  descendons 
naturels  viendraient  prendre  part,  à  sa  place,  à  cause  de  son  pré- 
décès, et  encore  une  fois  rien  n'annonce,  dans  Part.  757,  que  dans 
cette  succession  unique  il  doive  y  avoir  deux  réductions  réunies, 
Tune  contre  Tenfant  naturel,  et  l'autre  particulièrement  contrQ  ses 
descendans,  qui  cependant  ne  feraient  que  prendre  sa  place. 

Comment  donc  est-il  possible  d'admettre  que  telle  a  été  l'intea- 
lion  dv législateur,  lorsqu'elle  n'a  été  aucunement  exprimée? 

Au  moins ,  on  sera  forcé  de  convenir  qu'il  eût  fallu  Fexpliquer 
clairement,  pour  qu'elle  ne  restât  pas  problématique,  poyr  qt^e 
le  sens  de  l'article  759  fût  bien  fixé.  Or,  peut-on  supposer  qu'on 
n'eût  pas  reconnu  la  nécessité  de  l'expliquer  d'une  manière  pré- 
cise^surtout  d'après  la  controverse  qui  s'était  élevée  entre  MM.  Gam- 
bacérèsetBerKer? 

Lorsqu'au  contraire  on  voit,  d'une  part,  daps l'art.  757|  que 
l'enfant  naturel  ,^  en  concours  avec  un  enfapt  légitime,  doit  avoir 
le  sixième  de  la  succession,  et  que,  d'autre  part,  on  VQit,^  d^U? 
l'art.  759,  qu'en  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel,  ^ese^fans, 
ou  descendans ,  peuvent  réclainer  les  droits  (ix^s  par  les  articles 
pfécédens,  ne  doit -on  pas  croire  que,  si  les  descendans  paturelç 
sont  CQEppris  dans  la  disposition  de  l'art.  759,  ces  descendais  doi- 
vent avpir  le  sixième  de  la  succession ,  comme  l'aurait  eu  l'enfant 
naturel  qu'ils  représentent,  et  non  pas  seulement  la  neuvième  (1) 
portion.^  Ne  serait-ce  pas  là  le  sens  naturel ,  évident  et  même  né- 
cessaire, qui  sortirait  des  termes  combinés  des  art.  757  et  7$.9| 
si  réellement  ce  dernier  article  pouvait  s'appliquer  aux  descendans 
naturels?  Pour  se  former  une  opinion  contraire,  ne  faudrait-il 
pas  adopter  des  commentaires  que  rien  ne  justifie ,  ^es  intentions 

?'  ue  rien  ne  prouve ,  des  inductions  que  repousse  le  texte  de  la  loi? 
Ife  faudrait-il  pas  suppléer  dans  Içs  art.  757  et  759,  ce  q^  n'y 


i     *,r1 


(1)  F.  la  note  précédente. 
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est  pas>  et  s'écarter  de  ce  qui  s'y  trouve  écrit ,  pour  s'abandonner 
à  des  conjectures  incertaines?  Ce  n^est  pas  ainsi  que  les  lois  doi- 
Yent  s'interpréter  et  s'exécuter. 

De  toute  cette  discussion  résulte  la  preuve  que  Fart.  759,  lel 
qu'il  est  rédigé,  ne  pouvant  être  raisonnablement  interprété  dans 
le  sens  de  la  proposition  qu'avait  faite  M.  Gambacérés,  cette  pro- 
position n'a  pas  été  réellement  adoptée. 

C'est  aussi  l'opinion  de  M.Toullier.  Dans  son  quatrième  volume, 
page  255,  en  note,  il  fait  remarquer  que  le  procès-verbal  de  la 
discussion  au  conseil  d'état  ne  porte  pas  que  le  conseil  ait  égard 
à  l'objection  de  M.  Cambacérès  ;  qu'au  contraire  il  porte  sinaple- 
ment  a  l'article  est  adopté;  »  qu'ainsi  l'observation  de  M.  Berlier 
subsista ,  et  que  l'objection  de  M.  Cambacérès  ne  produisit  aucan 
amendement. 

Cela  posé ,  tout  ce  qu'on  a  dit  pour  soutenir  que  l'art.  759 
doit  s'appliquer  aux  descendans  naturels  de  l'enfant  prédécédé  n'a 
plus  de  base,  puisqu'on  ne  l'appuie  que  sur  la  supposition  que  le 
conseil  d'état  aurait  admis  la  proposition  de  M.  Cambacérès,  en 
adoptant  la  rédaction  de  l'art.  759. 

Et,  en  effet,  d'après  l'art.  766,  qui  dispose  que  la  loi  n'accorde 
aucun  droit  à  Fenfant  naturel  sur  les  biens  des  parens  de  ses  père 
et  mère ,  il  est  certain  que  les  descendans  naturels  d'un  enfant 
naturel  prédécédé  ne  pourraient  avoir  aucun  droit  sur  les  succes- 
sions des  père  et  mère  de  cet  enfant  ;  il  faudrait  donc  qu'il  y  eût, 
dans  l'article  759,  une  dérogation  formelle  à  la  disposition  de 
l'article  756 ,  pour  que  l'article  759  conférât  à  des  enfaos  na- 
turels le  droit  de  venir  prendre  part  dans  les  successions  de  leur 
aïeul  et  de  leur  aïeule;  M.  de  Maleville  en  convient.  Aussi  sou- 
tient-il que  la  dérogation  se  trouve  dans  l'art.  759 ,  et  la  preuve 
qu'il  en  donne ,  c'est ,  dit-il ,  que  par  cet  article  on  a  adopté  la 
proposition  de  M.  Cambacérès;  maïs  s'il  n'est  pas  prouvé  que 
cette  proposition  ait  été  adoptée ,  si  le  contraire  même  résulte  des 
termes  dans  lesquels  est  resté  l'art.  759,  il  n'est  donc  pas  prouvé 
qu'H  y  ait  eu ,  par  l'art.  759 ,  dérogation  ou  exception  à  l'ar- 
ticle 756 ,  et  il  est  de  principe  que  toute  dérogation,  toute  excep- 
tion doit  être  prouvée ,  qu'il  n'est  pas  permis  de  la  suppléer  par  de 
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simples  iriductions ,  et  qu'il  faut ,  pour  l'admettre ,  qu^elle  soit  ex- 
primée d'une  manière  claire  et  précise. 

En  un  mot,  Tart.  756  ^tat)Iit  positivement  en  règle  générale 
que  les  enfans  nature^  sont  excjus  de  tQi|tes  successions  »  autres 
que  celles  des  père  et  mère  qui  les  ont  reconnus  :  Qr,  Tarfi.  759 
n^à  pas  dérogé  expressément  à  cette  ^ègle  \  clone  elle  doit  être  si^i- 
yie ,  même  pour  le  cas  pfévu  par  Tart.  759^ 

Et  peu  importe  dès  lors  que  Tart.  759  parle  gépéralenient  des 
enfans  et  dçscendans ,  sans  distinguer  entre  ceux  qui  seraient  lé- 
gitimes et  ceui^  qui  ne  seraiept  que  naturels.  L'application  de  ces 
mots  enfans,  ou  descendans  se  trouvait  déjà  fixée  par  la  disposl- 
X\f}Xi  de  Tart.  7â&,  et  puisqu'il  n^y  a  pas  eu  de  dérogation,  les 
pots  enfant  ou  descendans  ne  peuvent  s'appliquer  dpns  l'art  759 , 
par  suite  de  la  disposition  de  Tart.  756 ,  qu'aux  seuls  enfans  et 
descendans  légitimes. 

2.  Ce  n'est  pas  de  leur  cheï  ^  Jure  propria,  que  les  enfans  ou 
descendans  de  Tçnfant  naturel  prédécédé  peuvent  réclamer  des 
droits  dans  la  succession  du  père  ou  de  la  mère,  qui  avait  reconnu 
cet  enfant  ;  car  ils  ne  ti^nent  personnellement ,  par  aupun  lien 
civil,  à  ces  père  et  mère.  Comme  l'art.  756  n'accorde  à  l'enfant 
naturel  aucun  droit  sur  les  biens  des  parens  du  pi&r.e  ou  (}ç  la  mère 
qui  l'a  reconnu ,  parce  qu'il  i^^existe  entre  ces  parens  et  l'enfant 
naturel  aucune  parenté  civile^  aucun  lieu  de  famille ,  par  la  même 
raisop  les  descendans  de  l'enfant  naturel  prédécédé  ne  peuvent , 
Jure  proprio,  réclamer  aucui^  droit  sur  les  biens  de^  ascendans  de 
cet  enfant ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  parens  légitimes  de  ces  ascen- 
dans, parce  qu'ils  ne  sont  entrés  dans  la  famille  ni  du  père ,  ni  de 
la  mère ,  qui  a  reconnu  l'enfant  naturel  dont  ils  descendent. 

Ce  ne  peut  donc  être  que  parce  que  les  enfans  ou  descen^laps 
de  l'enfant  naturel  prédécédé  prennent  sa 'place,  et  entrent  dans 
son  degré  et  dans  ses  droits ,  qu  ils  peuvent  réclamer  la  part  qu'il 
aurait  eue  lui-même  dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère, 
s'il  avait  survécu. 

C'est  donc  par  représentation  de  l'enfant  naturel  prédécédé ,  et 
non  pas  de  leur  chef,  que  les  descendans  de  cet  enfant  sont  appelés, 
par  l'art.  759,  à  réclamer  les  droils  fixés  par  les  articles  précédens. 

TOM.  I.  So 
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Aussi ,  ce  n*est  que  dans  le  cas  de  prédécès  de  cet  enfant  qu'ils 
sont  admis  à  réclamer. 

Aussi ,  l'on  verra  dans  l'art.  960  qu'ils  sont  tenus  d'imputer 
sur  les  droits  qu'ils  peuvent  réclamer  tout  ce  que  l'enfant  naturel 
prédécédé  avait  reçu  de  son  père  ou  de  sa  mère  -,  ce  qui  n'aurait  pas 
lieu ,  aux  termes  de  l'art.  848,  s'ils  venaient  de  leur  chef. 

3.  Ce  n'est  pas  seulement  en  faveur  des  enfans ,  mais  en  faveur 
de  tous  les  descendans  de  l'enfant  naturel  prèdécédé ,  que  la  re- 
présentation a  élé  admise.  Car  ce  n'est  pas  seulement  aux  enfans, 
mais  aux  enfans  ou  descendans  de  l'enfant  naturel  prédéeédé,  que 
l'art.  759  accorde  les  droits  que  l'enfant  naturel  aurait  recueillis. 

Ainsi ,  lorsque  l'enfant  naturel  prédécé^é  a  laissé  un  enfant  lé- 
gitime et  des  descendans  issus  d'un  autre  enfant  légitime  décédé 
avant  lui,  ces  descendans  sont  admis ,  comme  l'enfant  légitime  sur- 
vivant, à  réclamer  les  droits  de  l'enfant  naturel  dans  la  succession 
du  père  ûu  de  la  mère ,  qui  l'avait  reconnu  ;  mais  ces  descendans 
ne  peuvent  pas  avoir  conjointement  plus  que  n'aurait  eu  l'enfaDt 
dont  ils  sont  issus. 

L'art.  759  a  donc  établi  la  représentation  en  sitccessions  irrè' 
gulières  en  faveur  des  enfans  et  descendans  des  enfans  naturels 
reconnus ,  comme  l'art.  740  l'a  établie  en  successions  légitimes  en 
faveur  des  enfans  et  descendans  des  enfans  légitimes. 

Elle  a  été  admise  à  Vinfini ,  en  successions  irrégulières ,  comme 
en  successions  légitimes ,  puisque  l'art.  759  parle  généralenient 
d*enfans  ou  descendans  sans  aucune  limitation. 

Elle  a  lieu  dans  les  mêmes  cas  et  s'exerce  de  la  même  maDiir® 
qu'en  successions  légitimes ,  puisqu'il  y  a  les  mêmes  motifs  pour 
l'appliquer  également ,  et  que  d'ailleurs  l'art.  759  ne  fait  aucune 
distinction,  aucune  exception. 

Tout  cela  peut  aisément  s'expliquer  par  un  exemple. 
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Tableau. 

Paul. 


Jean, 
légitime. 


Jacques  , 
légitime. 


Frédéric,       Léon. 
naturel.         naturel. 


Marie.    Joseph. 


Claire.   Romain. 


A 


Rose.     Marc. 

On  suppose  que  Jacques^  Léon  et  Romain  sont  décèdes  avant 
Pavl. 

Lorsque  la  succession  de  Pai/Z est  ouverte ,  elle  est  déférée  par  la 
loi  à  Jean,  fils  légitime,  et  à  Marie  et  Joseph,  enfans  de  Jacques. 

Mais  Frédéric  et  Léon,  enfans  naturels,  ayant  été  reconnus  lé- 
galement par  leur  père,  chacun  d^eux  aurait  droit  à  la  douzième 
portion  des  biens,  s'ils  avaient  survécu  Tun  et  l'autre.  La  succès- 
sion  étant  d*une  valeur  supposée  de  48,000  francs ,  chacun  d'eux 
aurait  pris  4,000  frafics. 

Léon  étant  décédé  avant  son  père,  sa  part  est  dévolue  à  ses 
descendans  en  vertu  de  Tart.  759 ,  et  serait  divisible  par  moitié 
entre  Claire  et  Romain ,  ses  enfans ,  s'ils  existaient  l'un  et  l'autre  ; 
chacun  d'eux  aurait  3,000  francs. 

Mais  Romain  étant  aussi  décédé  avant  Paul,  il  se  trouve  re- 
présenté par  Rose  et  Jlfarc,  qui  partagent  également  entre  eux 
les  3,000  fr.  qu'il  aurait  recueillis. 

Ainsi ,  dans  la  succession  de  Paul^  4,000  francs  appartiendront 
à  Frédéric,  2,000  francs  à  Claire,  1 ,000  francs  à  Rose,  1 ,000  fr. 
à  Marc,  et  des  40,000  francs  qui  restent,  20,000  francs  appar- 
tiendront à  Jean,  et  les  autres  20,000  francs  à  Marie  et  Joseph, 
enfans  de  Jacques. 

On  voit  que  la  représentation  s'exerce  à  Tégard  des  descendans 

33. 


des  enfans  naturels  comme  à  Tégard  des  descendans  des  enfans 
légitimes. 

Bose  et  Marc  ne  sont  pas  exclus,  quoiqu'il  y  ait  des  descendans 
plus  proches  qu'eux ,  et  parmi  les  héritiers  légitimes  et  parmi  les 
héritiers  irréguliers. 

4.  Lorsque  Venfent  naturel  a  survécu  aupè^e  qui  l'a  reconou, 
et  qu'il  renonça  à  la  succession ,  ou  qu'il  en  est  déclaré  indigne, 
ses  enfans  ou  descendans  peuvent-ils  jouir  du  bénéfice  de  la  dis- 
position de  l'art.  759  ?  Peuvent-ils,  à  la  place  4e  l'enfant  naturel 
renonçant  ou  indigne ,  réclamer  les  droite  qu'il  n  a  pu  ou  voula 
recueillir  ? 

La  négative  me  paraît  résulter  évidemment,  soit  de  la  disposi- 
tion 4e  l'art.  759 ,  qui  n'admet  que  dans  le  cas  de  prédécés  de 
l'enfant  nature),  ses  enfans  ou  descendans  à  réclamer  les  droits 
4éternpiiiBiés  paç  le^  ar^ic)^  préc^dens,  tioit  df»  la  4i$P09i^  de  Far- 
ticle  744,  qui  établit  en  règle  générale  qu'on  ne  représente  parles 
pefson^esi  ^ivimtet. 

Cepend^MP^t  pu  cherche  à  faire  prévaloir  Tç^^iinioi)  contraif^) 
comoie  étalât  p^u^  éqyits^le,  plu$  conforme  aux  droits  4b  la  na- 
ture y  vm9  je  ne  vois  pas  coij^meqt  op  pourrit  I^  oo^içr  i|v^  )ç 
texte,  l'esprit  e(  Vohjet  de  1^  l^gial^iiop  s^r  cettei^icttièr^^  ^^9Wi- 
npns  \es  divers  ii)(>yeQS  sur  lesquels  oia  youdr^it  T^liibUr* 

l""  On  dit  qu'à  la  vérité  le  cas  du  prédéc^  4e  V^pfjayiit  n%{^ 
estt  le  seul  qvii  spit  exprimé  d^im  l'art.  759|  *,  mai^  qu^l  n'est  1^  que 
4^Qns|trfitif  et  ^pn  h^tatif,  et  que  le  véritable  s^  4^  Yàitic}^ 
est  qi^e,  si  l'enfant  naturel  ne  suçcè4e  psts  a^  père  oaà  |a  mère  qui 
l'a  reconnu,  son  droit  à  la  succei^^ûoii  irx^ulière  p^ssje  à  s^s  ^aa^ 
0^  4^sceQdaD£|.  .    ' 

Mais,  s'^l  ç£||  fpoonte^ta^^  que  les  4esce^4ai^  ^'\x%  epCM4  iHi- 
turel  n'ont  aucun  lien  civil  avec  les  père  e^  poière  qpi  qof:  l'^^uf 
cet  enfsinf ,  q\\e  pf^  1-art.  756  iU(  ^oypt  {piri^ellepei]^  fi%çlusi  d^  ^^ 
droits  sur  les  biep^  4e  Qes  p^ce  et  n^e  qui  sqi\t  ^  teUF  ég^r4  ^^Vnf0(^ 
dps  étraing^rs,  et  qi^e  ce  n'^t  que  par  d^rog^ti W»  P§r  ^xçept^P  * 
ces  principes,  que  ya^t.  7^Ç|  les  a  «fdmis,  à  réclano^er  {çs  dro^t».  ^ 
terminés  dans  les  art.  757  et  758,  ne  sufBt-il  p^  nmjqtei^ 
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dhpûsttioti  diB  loi,  toute  elceptioh  à  iihé  régie  éUblié,  ddit  fitré  res- 
ttieinte  dans  ses  termes;  qu'il  ne  ^eiit  étire  jpermis  de  l'étéhdre  ft 
d'atktres  cas  que  ceux  pour  lesquelîs  il  a  été  spécialement  dérogé, 
qne  ceux  qui  ont  été  nominatiirèmeht  exceptés,  et  qu'aitisi,  piïi^ 
que  Tart.  769  a  statué  uniquement  siit  le  cas  du  prédécès  de  VéiHp^ 
fatit  naturel,  puisqu'il  n*a  prévu  que  ce  cas,  ce  n'est  qu'à  ce  ca^ 
seul  que  peut  être  appliquée  sa  dispositioh,  ce  n'est  qu'à  ce  cat 
seul  que  peut  étt-e  appliquée  la  dérogation  ou  l'exception  qu'il 
prdiioiicé?  d'où  il  suit  nécessairement  qûé  cen'fe^t  qu'en  cas  de  pré- 
dëcés  de  l'enfant  naturel  reconnu  que  seè  enfans  ou  descendant 
péUTént  réclamer  les  droits  déterhiihéâ  par  les  article^  ptéMdens^ 

Prétendre  que  l'art.  7ô9  doit  s'entendre  d'utie  n^aniére  illimitée 
et  ^'appliquer  à  tous  les  cas,  quoiqu'il  Ait  préVd  un  cas  pâtticuliet^*, 
qu'il  n'ait  prévu  que  ce  seul  caSj  et  qu'il  ne  Tait  pa^  énoncé  dan» 
des  termes  démonstratifs,  c'est  vouloir  lui  faire  dire  ce  qu'il  ne  dit 
pas,  et  même  le  contraire  de  ce  qu'il  dit,  puisqu'il  étabFit  une  seuto 
éiceplioû. 

Î2^  On  dit  que  te  disposition  de  Tart.  786  du  Code  civil ,  qtli 
porte  (Jue  la  Jiàrt  du  réhonçant  accroît  à  ses  cohêritierôj  ne  peut 
être  applicable  àti  cas  où  l'enfant  haturel  renoticë  à  sot)  droit,  puis- 
que Tebfant  naturel,  qui  n'est  pas  héritier,  ne  peut  paS  âvoit  dé 
cohéritiers  ;  qu'ainsi  son  droite  quand  il  réhonce,  ne  péiit  pas  ac^ 
crettré  aux  pàréns  légitimes  qui  viennent  à  la  sticbéssioii,  et  pàsdcf 
conséquemment  à  ses  enfans  ou  descendans,  qui ,  dans  ce  cas^  M 
trouvent  appelés  de  leur  chef  par  l'art.  759,  et  non  par  teprésén- 
tâtioii  dé  l'ehfàbt  liatureL 

H  réponds  qu'à  ta  vérité  c^  n'est  pas  par  voie  d'accroissemebl 
que  fes  héritiers  légitimes  profitent  du  droit  qui  appartenait  à  l'en-^ 
faut  naturel  et  auquel  il  a  renoncé  ;  mais  qu'ils  en  profitent  par  là 
raison  que  l'enfâtit  naturel  qui  a  reiioneé  à  la  sucbéssicfti  iitégu-^ 
liëre ,  est  censé  n'avoir  jamais  été  successeur ,  de  même  qu'aux 
tértbes  de  l'art.  785,  l'héritier  qtli  renonce  est  censé  h'avôif  jamais' 
été  héritier;  qu'otl  doit  le  considérer,  par  rapport  à  la  sbccessioU, 
comme  S'il  n'avait  jamais  existé;  qU' ainsi  il  h'y  a  pas  lieu  à  dis-^ 
traite  de  la  succession  légitittië  la  part  qu'il  aurait  eue  $'il  avait  été 
successeur. 
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Au  reste,  il  a  été  précédemment  établi  que  les  enfans  pu  des- 
oendans  de  Tenfant  naturel  ne  peuvent  pas  être  appelés  jure  pro- 
prio  à  réclamer  des  droits  dans  la  succession  du  père  ou  de  la 
mère,  qui  a  reconnu  cet  enfant;  qu'aussi  pour  les  appeler,  Tar- 
ticle  759  a  établi  en  leur  faveur  la  représentation  en  successions  ir- 
régulières ,  et  que  c'est  précisément  parce  qu'il  n'a  entendu  les 
appeler  que  comme  reprësentans  de  Tenfant  naturel,  qu'il  ne  lésa 
appelés  que  dans  le  cas  seulement  de  prédécés  de  cet  enfant. 

J'ajouterai  que,  si  pour  ce  cas  l'art.  759  n'avait  pas  établi  la  re« 
présentation ,  et  si  les  descendans  do  Tenfant  naturel  pouvaient 
venir  de  leur  chef,  les  descendans  les  plus  proches  de  cet  enfant 
excluraient  toujours,  pour  ta  succession  irrégulière  dont  il  s'agit, 
les  descendans  plus  éloignés ,  puisque  la  représentation  n'a  été 
établie  par  l'art.  740  qu  en  succession  légitime. 

Je  peux  encore  tirer  un  argument  de  la  disposition  de  Tart.  755 
du  Gode  civil. 

Suivant  cet  article,  la  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans 
postérité  est  dévolue  au  père,  ou  à  la  mère,  qui  Ta  reconnu,  ou 
par  moitié  à  tous  les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  Tun  et  l'autre,  et 
le  motif  de  cette  disposition  est  que,  l'art.  756  ayant  admis  l'enfant 
naturel  à  réclamer  des  droits  sur  les  successions  des  père  et  mère 
qui  Font  reconnu,  il  a  paru  juste  d'accorder,  par  réciprocité,  des 
droits  à  ces  père  et  mère  sur  la  succession  de  leur  enfant  naturel 
décédé  sans  postérité. 

Mais  s*il  avait  été  dans  l'intention  du  législateur  d'admeUre 
également  les  descendans  de  l'enfant  naturel  à  réclamer,  de  leur 
chef,  des  droits  sur  les  successions  des  père  et  mère  qui  auraient 
reconnu  cet  enfant,  il  eût  été  juste  aussi  d'accorder,  par  réciprocité, 
à  ces  père  et  mère,  des  droits  sur  les  successions  des  descendans 
de  leur  enfant  naturel,  lorsqu'ils  seraient  décédés  avant  lui  et  sans 
postérité. 

'  .  Cependant  l'art.  765  ne  leur  accorde  de  droits  que  sur  h  suc- 
cession de  leur  enfant  naturel  reconnu,  et  aucun  autre  article  ne 
leur  accorde  de  droits  sur  les  successions  des  descendans  de  cet 
enfant,  lors  même  que  ces  descendans  seraient  issus  de  mariages 
légitimes. 
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C'est  que  réellement  il  Q*existe  entre  eux  et  ces  descendans  au- 
cun rapport  civil  qui  puisse  établir  des  droits  -,  d*où  il  résulte  en- 
core que  l'art.  759  n'a  été  fait  que  pour  le  cas  où  les  descendans  de 
l'enfant  naturel  pourraient  le  représenler  lui-même,  et  prendre,  en 
montant  à  sa  place  et  à  son  degré,  les  droits  qu'il  aurait  eus  ;  au 
lieu  que  les  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  ne  peuvent  pas  le  re-* 
présenter  dans  les  successions  de  ses  descendans,  la  représentation 
n'étant  jamais  admise  en  faveur  de  la  ligne  directe  ascendante. 

3"*  On  dit  encore  que  les  descendans  de  l'enfant  naturel  ne  doi- 
yent  pas  souffrir  de  ce  qu'il  a  renoncé  à  la  succession  du  père  ou 
de  la  mère,  qui  Ta  reconnu  ^  qu'ils  ne  doivent  pas  souffrir  de  ce 
qu'il  a  été  déclaré  indigne,  et  que,  s'ils  sont  privés  du  bénéfice  de 
la  représentation,  ils  n'en  doivent  pas  moins  être  appelés  de  leur  chef. 

Mais  les  descendans  d'un  enfant  légitime  ne  souffrent-ils  pas 
aussi  de  ce  qu'il  a  renoncé  à  la  succession  de  son  père,  ou  de  ce 
qu'il  en  a  été  déclaré  indigne?  Ne  sont-ils  pas  entièrement  exclus 
de  la  succession,  aux  termes  des  art.  730  et  787,  lorsqu'il  y  a 
d'autres  enfans  légitimes ,  et  même  des  descendans  plus  éloignés 
qui  jouissent  du  droit  de  représentation  ? 

Il  est  bien  vrai  qu'ils  sont  appelés  à  succéder  de  leur  chef/Iors* 
qu'il  n'y  a  pas  d'autres  enfans  légitimes  du  défunt,  ou  d'autres 
descendans  qui  puissent  représenter,  et  que,  dans  ce  cas,  ils  vien-< 
nent  en  concours  avec  les  autres  descendans  qui  sont  au  même 
degré  qu'eux,  et  que  même  ils  excluent  tous  les  autres  parens. 

C'est  qu'étant  parens  légitimes  du  défunt,  ils  peuvent  lui  suc- 
céder de  leur  chef;  c'est  que,  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  ils  sont  spé- 
cialement appelés  à  succéder  de  leur  chef,  parles  art.  745,  746, 
748,  750  et  787. 

Mais,  à  raison  de  leur  origine,  les  descendans  de  l'enfant  na-> 
turel  ne  peuvent  pas  jouir  des  mêmes  avantages,  parce  qu'ils  no 
sont  pas  parens  légitimes  du  défunt,  et  qu'ils  ne  sont  admis  à  ré- 
clamer des  droits  dans  sa  succession  que  pour  le  cas  seulement  du 
prédécès  de  l'enfant  naturel  dont  ils  sont  issus,  c'est-à-dire,  lors- 
qu'ils peuvent,  par  la  voie  de  la  représentation,  prendre  les  droits 
qu'il  aurait  eus  lui-même  s'il  avait  survécu. 

4"*  On  dit  enfin  que  l'opinion  que  je  soutiens  irait  jusqu'à  l'injus- 
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tice  la  plus  extrême,  jusqu'à  violer  de  la  manière  la  plus  immorale 
les  droits  du  sang  et  de  la  nature,  puisqu^il  eii  résulterait  ({ue, 
dans  le  cas  où  Tenfant  naturel  reconnu  aurait  renoncé  à  la  succes- 
sion de  son  père ,  ou  en  aurait  été  déclaré  indigne ,  Ses  enfans  fe- 
raient entièrement  exclus  de  la  succession  })ar  des  parens  collaté- 
raux qui  seraient  au  dernier  des  degrés  sùceessibles ,  et  qu'il  en 
résulterait  même  que ,  s'il  n'y  avait  pas  de  patens  ^bcessibîe^ ,  M 
enfans  et  tous  les  autres  descendans  de  Tenfatit  naturel  recontail 
seraient  entièrement  exclus  de  la  succession  de  leuir  aïeul ,  &oit  par 
le  conjoint  survivant ,  soit  même  par  le  fisc. 

Si  ce  reproche  d'injustice  et  d'immoralité  pouvait  être  fondé,  il 
faudrait  l'adresser  également,  et  à  bien  plils  forte  raison  encore,  à 
la  disposition  de  l'art.  756,  de  laquelle  il  réstitté  bien  certainettileiit 
qu'en  cas  de  prédécés  du  père  d'iin  enfant  naturel  reconnu ,  cet 
enfant  lui-même  ne  peut  avoir  aucun  droit  sûr  la  succession  de  soti 
aïeul ,  et  qu'il  serait  exclue ,  soit  par  les  parèns  légitimes  au  demiët 
degré  sUccessible,  soit  par  le  conjoint  survivant,  soit  inâmé  par  le  fisc. 

Cependant  cette  disposition,  avec  toutesi  se^  éonsëquencés,  à  été 
généralement  approuvée ,  parce  qu'elle  ^t  étninemment  dans  bs 
intérêts  des  bonnes  mœurs. 

Les  descendans  de  Tenfant  naturel  devaient-ils  donc  étriB  traites 
plus  favorablement  que  lui  ?  Le  même  principe  qui  s'èlévé  contré 
lui ,  ne  s'élève-t-il  pas  également  contre  euxP  Ne  sont-ils  pas  des 
étrangers  aux  yeux  de  la  loi ,  à  l'égatd  des  père  et  ntère  de  I'en-= 
faut  naturel ,  comme  l'enfant  naturel  est  ëttanger  à  l'égard  des 
ascendans  de  ses  père  et  mère? 

Si,  d'ailleurs,  les  parens,  mêmelégitinies,  lorsqû^ils  sont  au  delà 
du  douzième  degré,  sont  exclus  par  le  fisc,  parce  qUe  leur  parenté 
se  trouve  si  aflaiblie  qu'elle  ne  les  laisse  plus  considérer  que  comme 
des  étrangers ,  comment  les  enfans  naturels^  ou  leurs  descendans, 
ne  seraient-ils  pas  également  exclus  par  le  fisc,  lorsqu'il  n'existe  en  ^ 
tre  eux  et  le. défunt  aucune  parenté  civile,  aucun  lieh dvil? 

N'oublions  jamais  que  le  législateur ,  en  s'occUpânt  du  sott  dés 
enfans  naturels ,  en  voulant  adoucir  à  leur  égard  la  rigueur  de 
l'ancienne  jurisprudence,  s'est  cependant  bien  gardé,  soit  de  les 
faire  entrer  dans  la  famille  légitime,  soit  de  leur  donner  les  mêmes 
droits  qu'aux  parens  légitimes. 
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C'est  p^  léWce,  c'est  par  pure  humanité,  qtt'il  âaccôtrdé  à  Tefa- 
fent  nàti)t*d  quelques  droits  suk*  les  sueeés^utls  des  père  el  mèfi 
qui  l'otit  reconnu  ,  et  il  ne  serait  pas  perihiâ  $  fâuft  douté  )  do  te» 
élendre*à  d'autres  successions. 

C'est  aussi  par  grâce  et  par  humahité^  qu'il  â  ^mtB  les  dese^- 
dèi^sléé  l'enfàut  naturel  à  récifttner  des  dt*ôits  dans  hê  suiscf^siéns 
deâ  paré  et  Mnèft*^  de  oet  ebfatH;  mais  il  ne  tes  a  admis  à  rédaihér 
ces  droite  que  dans  un  seul  ttas^  qu'en  cas  seulénieut  du  prédé^ 
de  l'enrant  naturel.  Hors  ce  cas,  ils  h'oïit  donc  fiéii  A  rèetatiiel'.    - 

Dans  Une  matière  si  délicate,  ii'alIbAs  pé^  plus  loin  que  te  légte^ 
lateur.  Déjà  plusieurs  fois  j'ai  eu  Tod^siou  éè  faite  r^nia^qU<»r 
c|tië(  A  l\tï  accordait  aiix  ^fans  nàtuiMs,  oil  à  leum  èeltc^skidahsy 
tout  ce  que  Téquité  naturelle  semble  réclamer  pour  eux ,  on  poN* 
teruit  de  gtaten  atteintes  à  la  hiorale  pùbiiquei 

ARTICLE  760. 

L'enfant  naturel  ou  ses  descénâans  sont  tenuis  d1m- 
puter  sur  ce  qu'ils  ont  le  droit  de  prétendre ,  tout  ce 
qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succes- 
sion est  ouverte  $  et  qui  seï^it  sujet  à  rapport ,  d'apirès 
les  t^glèis  établies  à  la  secliôii  tl  dtt  chapitre  YI  diî  pré- 
sent titre. 

SOMMAthË. 

1.  Conséquences  de  l'art,  906  Cfv» 

3.  C'est  par  la  voie  de  l'imputation  et  non  par  celle  du  rapport  que  l'enfant 

naturel  tient  compte  de  ce  qu'il  a  reçu  de  son  auteur.  Différences  entre' 
ces  deux  voies.  L'imputation  est  mOthê  fâv'o¥^abie  que  tê  i-ûjifp'ort, 
(S.  LlBè  tnfans  naînfèh  ne  pettvéAi  être  dîspeitiéê  de  i'irnpntution  on  de  là  fes^ 
titutien  des  donè  qu'ils  ont  reçus* 

4.  Les  descendans  de  l'enfant  naturel  qui  viennent  à  sa  place  sont  également 

tenus  d'imputer  tout  ce  qui  a  été  donné  par  le  père  ou  la  mère  dont  ta 

succession  est  ouverte,  trois  cas  différent. 
^.  Û enfant  n'est  ténu  d'imputer  que  eequi^  d'après  leé  règles  ôrditicdres,  eit 

tttjet  au  rapport.  De  plus  il  n'y  ett  obligé  qu'à  l'égard  de  ceuA  auxquels 

le  rapport  serait  dû. 
6,  D'après  ce  qui  précède,  il  est  juste  que  l'enfant  profite  du  rapport  opèrH 

ptit  m 'kémdrs  iêgtiifàek. 
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1.  Suivant  Tart.  908  du  Gode  ci  vil ,  les  enfans  naturels  ne  peu- 
vent rien  recevoir ,  par  donation  entre- vifs  ou  par  testament,  soit 
directement,  soit  indirectement,  au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé 
au  litre  des  successions. 

De  cette  disposition  il  résulte , 

l""  Que  Tenfant  naturel  ne  peut  avoir  la  quotité  de  biens  qui  lui 
est  attribuée  par  l'article  7ô7 ,  et  conserver ,  en  outre,  ce  qu'il  a 
reçu,  directement  ou  indirectement,  de  celui  des  père  et  mère,  dans 
la  succession  duquel  il  exerce  ses  droits  ; 

S""  Que,  s'il  a  reçu  plus  que  la  quotité  déterminée  par  l'art.  757, 
il  est  tenu  de  restituer  l'excédant. 

2.  Mais  comment  Tenfant  naturel  est-il  tenu  de  restituer  ce  qu^il 
a  reçu? 

Ce  n'est  point  par  la  voie  du  rapport,  comme  les  héritiers  légiti- 
mes ;  c^est  par  la  voie  de  l'imputation.  L'art.  760  dit  expressément 
que  les  enfans  naturels  sont  tenus  d^imputer,  sur  ce  qu'ils  ont  le 
droit  de  prétendre,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu. 

L'imputation  et  le  rapport  sont  deux  choses  distinctes  et  qui 
produbent  des  effets  différens. 

L'imputation  se  fait  sur  la  part  qui  revient  dans  la  succession, 
à  celui  qui  a  reçu  ;  le  rapport  se  fait  à  la  masse  de  la  succession. 

L'obligation  d^imputer  ne  force  pas  à  restituer  en  nature  les  cbo- 
ses  qu'on  a  reçues ,  pas  même  les  immeubles  ;  il  suffît  d^en  pré- 
compter la  valeur  sur  sa  part  dans  la  succession.  L'obligation  du 
rapport  force  à  restituer  les  immeubles  en  nature ,  sauf  les  deux 
exceptions  énoncées  dans  les  art.  859  et  860. 

L'imputation  est  moins  favorable  à  celui  quia  reçu,  que  ne  le 
serait  le  rapport  ;  en  voici  la  preuve. 

Supposons  qu'un  enfant  légitime  soit  en  concours  avec  un  enfant 
naturel,  que  l'enfant  naturel  ait  reçu  de  son  père  1,200  fr.,  que 
la  succession  du  père  soit  de  12,000  fr. 

Imputation.  La  succession  du  père  étant  de  12,000  fr.,  la 
sixième  portion  qui  reviendra  à  l'enfant  naturel  sera  de  2,000*^,  et 
comme  il  sera  tenu  d'imputer  sur  cette  somme  celle  de  1,200  fr. 
qu'il  a  reçue ,  il  n'aura  plus  à  réclamer  que  800  fr. 

Rapport.  Si  l'enfant  naturel  rapportait  &  la  succession  la  somme 
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de  1,200  fr.  qu^il  a  reçue,  la  masse  de  la  succession  serait  de 
13,200  fr.  ;  le  sixième  auquel  il  a  droit  s'élèverait  à  2,200  fr. ,  et 
en  faisant  déduction  des  1,200  fr.,  qu'il  a  reçus,  il  pourrait  encore 
réclamer  1,000  francs. 

Il  aurait  donc  200  francs  déplus,  en  rapportant,  qu'en  imputant. 

Mais  il  faut  considérer  aussi  que  Tenfant  naturel,  n'étant  obligé 
qu'à  l'imputation,  est  devenu,  dès  le  moment  de  la  .donation  qui 
lui  a  été  faite ,  propriétaire  incommutable  de  Timmeuble  qu'il  a 
reçu  ;  que  dès  lors  il  a  pu  en  disposer  à  sou  gré,  même  à  titre  gra- 
tuit; que  jamais  il  ne  peut  être  contraint  de  le  restituer  en  nature, 
et  qu'il  ne  doit  imputer  que  la  valeur  qu'avait  l'immeuble  au  temps 
de  la  donation  ;  au  lieu  que  celui  qui  est  obligé  au  rapport,  n'a  pas 
la  pleine  propriété  de  l'immeuble  qui  lui  a  été  donné,  puisqu'il  ne 
peut  en  disposer  à  titre  gratuit  -,  que,  s'il  n'a  pas  aliéné,  à  titre  oné- 
reux, avant  l'ouverture  de  la  succession,  et  s'il  n'y  a  pas  dans  l'hé- 
rédité d'autres  immeubles  de  même  nature,  valeur  et  bonté,  dont 
on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres  cohé- 
ritiers, il  est  toujours  tenu  de  rapporter  en  nature,  et  qu'enfin  dans 
les  deux  seuls  cas  où  il  est  dispensé  du  rapport  en  nature ,  il  doit 
rapporter  ce  que  valait  l'immeuble  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession. 

Cependant,  malgré  ces  différences,  il  doit  paraître  bien  singulier 
que,  si  l'enfant  naturel  offrait  de  rapporter  en  nature  à  la  masse  de 
la  succession  l'immeuble  qu'il  aurait  reçu,  son  offre  pût  être  re-* 
fusée  et  qu'on  pût  le  contraindre  à  imputer  la  valeur  sur  la  part  qui 
lui  reviendrait  dans  la  succession  ;  car  enfin ,  par  le  rapport  en 
nature,  l'objet  que  s'est  proposé  le  législateur  dans  l'art.  908,  se 
trouverait  entièrement  rempli,  puisqueson  unique  objet  a  étéd'em- 
pêcher  que  l'enfant  naturel  ne  reçût,  par  aucun  moyen  quelcon- 
que ,  plus  que  la  portion  qu'il  avait  déterminée  dans  l'art.  757. 

J'ajouterai  même  que  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  législateur  a 
soumis  l'enfant  naturel  à  l'imputation  plutôt  qu'au  rapport.  Il  y 
a  injustice  et  incohérence,  en  ce  que,  par  ce  mode  de  restitution, 
l'enfant  naturel  se  trouve  avoir  moins  que  ce  qui  lui  a  été  expres- 
sément attribué  par  l'art.  757. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  comme  l'enfant  naturel  pourrait  avec  suc-* 
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ces  «é  jptéyaloir  du  texte  de  l'art.  760,  pour  soutenir  que, 
èncm  cas,  il  ne  peut  être  ténu  de  rapporter  en  nature  rîmhieobté 
ffi!\l  n  reçu ,  iat  que  seulement  il  doit  précoihpteT  la  vàîeut  âu 
moment  delà  donation,  ce  qui,  dans  certaines  circdnstahiiiës, 
pôorrâil  lui  être  tiVantageux ,  il  faut  bieh  que,  par  téciprbbilé, 
OÀ  puissiô  également  lui  opposer  le  texte  de  Tarticle  pôtir  le  con- 
traiiidre  à  imputer  sur  sa  part  lorsqu'il  roudHit  se  borner  à 
rapporter. 

Opposerait-on  que  Tàrl.  760  ne  se  boirne  pas  à  dire  que  les 
enfàns  naturels  sont  tenus  d'imputer,  mais  qu'il  ajouté  que  Htn- 
ptttàtion  sera  faite  d'après  les  règles  établies  pour  les  rapp61rts 
datîs  la  sefetibri  II  du  chap.  VI  du  titre  dés  Successions,  et  qu'il 
résulte  clairement  de  cette  seconde  disposition  que  l'iitipUtàtioti 
doit  étire  faite  de  la  même  manière  que  le  rapport? 

ie  répbndrais  d'abord  qu'il  n'est  pas  dit  dans  l'article  que  l'im- 
putation, à  laquelle  sobt  soumis  les  eilfans  naturels,  sera  faite 
d'éprès  les  règles  établies  au  litre  des  Successions;  înàis  qu'il  est 
dit  que  les  enfans  naturels  soht  tenus  d'impUter  te  qu'ils  oni 
reçu,  et  qui  serait  ktfet  à  rapport  d'après  le^  YègleS  établies  dcmé 
là  section  II  du  chapitre  VI  du  titre  deè  Successions.  Or,  beife 
seconde  disposition  ne  dit  rien  autre  chose ,  si  ce  n'est  qtie  les  6n- 
féns  natuHs  lie  sont  tenus  d'iiiiptitér  que  ce  que  les  héritiers  té- 
gitimeis  sont  tenus  de  rapporter  d'après  les  irègles  établies  au  titre 
des  IRiccessions  ;  il  n'y  a  donc  à  consulter  ces  règles  que  poilr  dé- 
tertnihelr  leis  choses  que  doivent ,  ou  non ,  imputer  lés  enfans  uà-' 
ttirels ,  tiiàis  bon  pas  pour  déterminer  là  manière  dont  rimphtà-» 
tioH  dbit  être  faite. 

En  seeônd  lieu  j  comment  peut-on  supposer  qile  lé  lègislatenr^ 
en  disant  que  les  étifans  naturels  sont  tehus  d'imputer^  sur  ce 
qu'ils  ont  droit  de  prétendre ,  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la 
ihère ,  dont  là  succession  est  ouverte ,  ait  entendu  cependant  né 
les  southettre  réellement  qu'à  liu  simple  rapport?  Lé  rapport  $ 
comme  ou  l'a  déjà  dit ,  se  fait  à  la  masse  de  là  sucbessioti  et  non 
pair  voie  de  retranchement  sur  la  part  héréditaire  dé  celui  qui  à 
reçu  et  qui  doit  restituer  ;  il  est  donc  inconciliable  que ,  d'âne 
part ,  le  législateur  ait  toulù  ^ue  lés  eiifans  natures  né  fiiës^nt 
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obligés  qu  à  rapporter,  et  quç ,  d'autre  part ,  il  ait  dit  formdle- 
ment  que  les  çufans  naturels  seraient  tenus  d'imputer  sur-  qe  qv^'il^ 
auraient  droit  d^  prétendra  diMis  la  succession.  Dans  ce  pas ,  tw 
expressions  étant  claires  et  po&itiyes  pour  Vio^putation,  elles  if^ 
poussent  fprmelleniient  Vint^tion  supposée  d'un  simple  rapport, 
et  ce  qui  achève  enfin  de  prouver  que  telle  n'a  p^  été  rintçptiap 
du  législatei^r,  c'est  qu'il  n  q  pas  renvoyé  auii^  règles  établies  sur 
les  rapports,  pour  la  ip^nière  dont  Fimputatipu  devrait  èlre  f^^ 
mais  seulement  pour  lesî  choses  qui  siéraient  sujettes  ^  imputation. 

Il  faut  donc  se  conrormer  h  I4  disposition  qui  est  écrire ,  puis- 
qu'elle est  précise ,  puisqu'^le  ne  présente  ai^cuue  çspëce  d'équ^r 
TOque ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'opimon  qu'on  pui^  avoir  sqr 
son  mérite. 

3.  Les  dons  faits  aux  enfai\s  n^^lur^U  ne  peuvent  è^re ,  eomm^ 
ceux  faits  auic  enfans  légitimes ,  dispepsés  de  l'imputatioi^  ou  d^ 
h  ir^titution. 

L'art.  913  du  Gode  civil  permet  bien  aux  père  et  mère  dp 
faire  des  libéralités ,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  di^uib|9> 
en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfans  légitimes ,  et ,  .s^fir 
yant  l'art.  843 ,  ces  li|)éralités  peuvent  être  dispensées  du  iSifr 
port*,  mais  l'art.  908  n  admet  pas  cette  dispense,  quant  aux  Iv^ 
ralités  faites  £^ux  enfans  natvirels  :  il  di(  généralement  ^  ^t  s^ans 
aucupe  exception  ^  que  les  enfans  naturels  ne  pourront ,  p^  dpr? 
nation  entre-vifs ,  ou  par  testament ,  rieu  recevoir  au-dffl^  d§  Ç9 
qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Success^ms. 

Le  législateur  seyant  réglé  d'une  manière  copvena^le  les  droits 
des  enfans  naturels  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  décèdèfty 
il  n*a  pas  voulu ,  et  par  de  très-justes  motifs ,  que  les  père  et^  pèi^ 
pussent  dopner  davantage. 

Il  est  vrai  que  >  sous  ce.  rapport ,  les  enfans  naturels  ne  ^ 
irouvept  pas  aussi  favorisés  que  des  étrangers  auxquels  î\  ^ 
permis  de  donner  la  totalité  de  ses  hieus ,  lors^qu'on  n'^  ni  à^ 
çjÇpdans  légltipies  y  ni  ascendans  ;  mais  il  était  dans  l'intérêt  des 
lioupes  mceurs ,  quç  les  familles  liégitiipes  pe  (ussent  pas  e^tièf^ 
ment  déppuillées  au  profit  des  enfans  naturels ,  et  d  ailleurs  c^ 
enfans  se  trouvent  aujourd'^nui  hjep  çiieux  traités  encore  qu'ils  n|e 
Tétaient  sous  l'empire  de  la  législation  ancienne. 
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4.  Suivant  l'art.  760,  non-seulement  Tenfant  naturel  reconnu, 
mais  encore  ses  descendans  qui  viennent  à  sa  place  suivant  Tar- 
ticle  759,  sont  tenus  d'imputer  tout  ce  qui  a  été  donné  par  îe  père 
ou  par  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte. 

Il  y  a  trois  cas  différens  où  les  descendans  sont  soumis  à  Tobli-^ 
gation  d'imputer  : 

V  Lorsque  Tenfant  naturel  ayant  survécu  au  père  ou  à  la 
mère,  qui  Ta  reconnu ,  décède  avant  d'avoir  obtenu  la  délivrance 
de  ses  droits ,  il  est  hors  de  doute ,  et  peut-être  même  il  est  ina- 
tile  de  faire  remarquer  que  ses  descendans,  qui  lui  succèdent,  ne 
peuvent  réclamer,  à  sa  place ,  des  droits  plus  étendus  que  ceux 
qui  lui  étaient  échus,  et  qu'en  conséquence,  comme  lui ,  ils  sont 
tenus  d'imputer ,  sur  la  portion  qui  lui  avait  été  déférée  par  l'ar- 
ticle 767,  tout  ce  qui  lui  avait  été  donné  par  le  père  ou  la  mère 
dans  la  succession  duquel  ils  viennent  exercer  ses  droits. 

2**  Lorsqu'en  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel  reconnu^ 
ses  descendans  réclament ,  en  vertu  de  l'art.  759 ,  les  droits  qui 
lui  auraient  été  déférés ,  s'il  avait  survécu ,  ils  ne  peuvent  avoir, 
puisqu'ils  le  représentent ,  plus  de  droits  qu'il  n'en  aurait  eu  lui- 
même,  et  conséquemment  ils  sont  soumis  à  toutes  les  charges 
dont  il  aurait  été  tenu. 

Ils  ne  peuvent  d'ailleurs  être  traités  plus  favorablement  que  les 
descendans  légitimes  qui ,  d'après  l'art.  848 ,  doivent  rapporter 
ce  qui  avait  été  donné  à  la  personne  qu'ils  représentent,  lors 
même  qu'ils  auraient  renoncé  à  sa  succession. 

Il  est  bien  vrai  que,  suivant  ce  dernier  article,  le  fils  légitime, 
qui  vient  de  son  chef  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu 
de  rapporter  le  don  fait  à  son  père,  même  quand  il  aurait  accepté 
la  succession  de  celui-ci  ;  mais  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer 
aux  descendans  de  l'enfant  naturel ,  puisqu'ils  ne  peuvent  venir 
de  leur  chef  à  la  succession  du  père  ou  de  la  mère  de  l'enfant  na- 
turel, ainsi  qu'il  a  été  établi  dans  les  observations  sur  l'art.  759. 

3°  Les  descendans  de  l'enfant  naturel  sont  tenus  d'imputer 
non-seulement  ce  qui  avait  été  donné  à  cet  enfant ,  mais  encore 
ce  qui  leur  a  été  donné  à  eux-mêmes  par  l'auteur  de  la  succession 
dans  laquelle  ils  viennent  exercer  leurs  droits. 
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Comme  les  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  ne  peuvent  rien 
lui  donner  avec  dispense  d'imputation ,  de  même  ils  ne  peuvent 
faire  à  ses  descendans  aucune  libéralité  qui  soit  affranchie  de  l'o- 
bligation d'imputer.  Dans  celle  matière ,  les  descendans  des  en- 
fans  naturels  sont  réputés  des  personnes  interposées ,  auxquelles 
Tart.  911  du  Code  prohibe  de  donner  ce  qui  ne  pourrait  être 
ionné  à  Tenfant  naturel  lui-même ,  ou  de  donner  sans  que  la  libé- 
ralité soit  assujettie  aux  mêmes  charges  dont  aurait  été  grevée  la 
libéralité  faite  à  l'enfant  naturel.  S'il  en  était  autrement ,  rien  ne 
serait  plus  facile  que  d'éluder  la  disposition  si  morale  de  l'art.  908. 

D'ailleurs ,  il  est  de  règle  que  les  descendans  des  enfans  légi- 
times, soit  quils  viennent  de  leur  chef,  soit  qu'ils  viennent  par 
représentation ,  sont  toujours  tenus  de  rapporter  ce  qui  leur  a  été 
donné  personnellement  par  Fauteur  de  la  succession,  et  certes  les 
descendans  des  enfans  naturels  ne  doivent  pas  être  traités  avec 
plus  de  faveur. 

5.  Aux  termes  de  Fart.  760,  Tenfant  naturel,  ou  ses  descen- 
dans ,  ne  sont  tenus  d'imputer  que  ce  qui  serait  sujet  à  rapport , 
d'après  les  régies  établies  à  la  section  II  du  chap.  YI  du  titre  des 
Successions;  il  faut  donc  consulter  ces  règles  pour  savoir  quelles 
sont  lés  choses  qui  doivent  être  imputées  par  l'enfant  naturel  ou 
par  ses  descendans ,  et  quelles  sont  celles  qui  ne  sont  pas  sujettes  à 
imputation. 

Ainsi ,  d'après  l'art.  851,  l'enfant  naturel ,  ou  ses  descendanSy 
doivent  imputer  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement  des  uns 
et  des  autres ,  ou  pour  le  paiement  de  leurs  dettes. 

Mais ,  d'après  l'art.  852 ,  ils  ne  doivent  pas  imputer  les  frais 
de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'apprentissage,  ni  les 
frais  ordinaires  d'équipement,  ni  ceux  de  noces  et  prësens  d'usage. 

Les  art.  853  et  854  leur  sont  pareillement  applicables.  Seule- 
ment ,  les  tribunaux  doivent  veiller  scrupuleusement  à  ce  qu'on 
n'abuse  pas  de  ces  articles  pour  déguiser  des  donations  prohibées 
par  là  loi. 

Suivant  Tart.  856,  l'enfant  naturel,  ou  ses  descendans,  ne 
doivent  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  les 
fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  imputation. 
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V^L  8â7  leur  çst  aussi  applicsible ,  en  ce  seos  qu'ils  uç  doivent 
Viqipi^atioii  qu'à  Tégard  dçs  héritiers  tégitipi^s  Sivçc  le^el^  ils 
i^  li^uv^t  ep  coucourpi,  ipai^  non  p^  à  V^gard  des  lég^tairçi&,  m 
&  l'égi^rd  des  créanciers  de  la  succession. 

4insi»  i'^irt.  760  dpit  ^yïiç  à  ^pliqiie];  I9  disposition  de  l'ar- 
tieie  9Q8  e^  ej^pôçbç  qu'elle  nf^SQit  appliquée  d'une  m^pi^ret^op 
générale^ 

G^  disposition  n'a  -^t^  laite  qv^  dans  les  in^érêtsi  dea  hérili^rs 
l^g^ifîpes ,  et  aQn  qu'ils  ne  fussent  pas  dépouillés,  par  des  dotnatrioo^ 
^qessives  faites  ai^x  enfi^us  nat^rel^. 

]p)Ue  ne  peut  être  inyoqqée  par  les  légfitaires ,  puisque  les  lé- 
g^aixes  ^ç^i  aucvin  droit  sur  ks  bieps  dopt  le  testateur  ^v^t 
ftrécédeminent  disposé  par  des  aiptes  entrervifs. 

Elle  pe  peut  être  invoquée  par  tes  créapçiçrs  de  la  suçces^oq, 
puisque^  s'ils  ^voient  |iyppthèque  sur  les  biens  donnés»  ils  la 
conservent  malgré  la  donation  qu'en  ce  cas  ils  n'ont  pas  b^|;oio  de 
quereller,  ^  que,  s'ils  n'avaient  pas  d'hypothèque  sur  les  biens 
(jQAoés  9  ils  ne  sont  pas  reçevablesi  4  se  plaiqdrç  de  i'aliéqatioia  gui 
çn  a  été  Ç^^t 

Néaumpius»  k  Tégard  des  créanciers,  la  donation  faite  à  Ten- 
(ant  u^iirel,  comme  toute  autre  dpDa,tipn  çntre-vifs,  np  peu(  ^e 
yol^l^  qnp  lorsqu'elle  ^^  trauptsçri^e ,  et  les  créancier^  ppurraient 
opposer  le  défaut  de  transcription ,  conformément  à  Vort.  94)* 

6.  Conclue  renfoul,  naturel  est  tenu  d'iinputerj,  sur  ce  qu'il  a 
4roitde  prendre  dans  la  succession  do  son  père  ou,  de  sa  mère, 
tout  ce  qu'il  avail  reçu  du  défont ,  et  que  ce^tp  imputatV>n  pppfit^ 
«^  héritiers  légitimes,  n'est-il  pas  juste  qu'il  profitp  égoI^^^D^ 
des.  choses  que  les  liéritiprs  légitjuups  rapportent  à  la  n^^s^  de  ]a 
succession ,  c'est-âi-4ire  qu'il  y  prenne  spu  droit  covfmià  i^ur  |fs 
«mtres  hi^ns? 

jyé^  çettp  question  se  trouve  tr^^ée  au  n""  17  4os  phsprvf^s 

m  yw^'  757, 

ARTICLE  761. 

Totjle  réclaipntion  leur  est  interdite,  lorsqu'ils  opt 
reçu,  du  vi^^a^  de  leu^  père  qu  de  leur  flîèr:e,  In  moi- 
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tié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  articles  précédens, 
avec  déclaration  expresse ,  de  la  part  de  leur  père  ou 
mère ,  que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfant  natu- 
rel à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 

Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  à  la 
moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  Tenfant  naturel ,  il 
ne  pourra  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour 
parfaire  cette  moitié. 

SOMMAIRE. 

1.  Motif  de  Vart,  761.  La  réduction  dont  parle  cet  article  n'a  rien  de  com- 

mun avec  celle  qui  peut  résulter  des  dispositions  permises  aux  père  et 
mère,  elle  en  est  indépendante. 

2.  Cette  réduction  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  trois  conditions. 

5.  Première  condition.  Réception  volontaire  du  vivant  des  père  et  mère  et  par 
acte  produisant  investissement  entre-vifs, 

4.  La  donation  faite  sous  réserve  d'usufruit  ou  avec  terme  remplit  suffisam» 

ment  le  vœu  de  l'art,  761 .  Secùs  de  la  donation  des  biens  à  venir  (art,  1082). 

5.  Jl  faut  acceptation  dans  les  formes  ordinaires.  Les  vices^  du  consentement 

en  matière  de  conventions  sont  admis  ici, 

6.  Seconde  condition.  Déclaration  expresse  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la 

portion  qui  lui  est  assignée.  Les  termes  de  la  loi  ne  sont  pas  sacramentels. 

7.  Troisième  condition.   La  réiuction  ne  doit  pas  excéder  la  moitié  de  ce 

qu'aurait  eu  sans  cela  l'enfant  naturel, 

8.  Toutes  ces  conditions  réunies,  quelque  minime  que  soit  V objet  de  ladonu" 

tion ,  l'enfant  ne  peut  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire 
la  moitié. 

9.  C'est  au  moment  de  la  mort  du  disposant  que  s'évalue  la  moitié  qui  revient 

à  l'enfant  naturel. 

1 .  Les  père  et  mère  peuvent  réduire  la  portion  de  leur  enfant 
naturel  dans  leurs  successions ,  comme  ils  peuvent  réduire  celle  de 
leurs  enfans  légitimes ,  en  disposant  de  leurs  biens  jusqu^à  concur- 
rence de  la  portion  disponible. 

Les  droits  qui  sont  déférés  par  la  loi  à  l'enfant  naturel,  comme 
ceux  qui  sont  déférés  à  l'enfant  légitime ,  ne  peuvent  s'exercer  que 
sur  les  biens  dont  ses  père  et  mère  n'ont  pas  disposé  valablement. 

Mais  les  père  et  mère  ne  peuvent ,  d'aucune  autre  manière,  di- 
TOM.  i.  34 
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irfînuer  la  «portioû  qui  est  réservée  par  laloi  à  cliaccih'deTeâritn- 
fans  légitimes. 

Ces  eofans  eux-mêines  ne  peuvent  Valablëmeni  eonsenfir  ètn- 
cune  réduction  de  leurs  droits,  pendant  la  vie  de  leur  «père  cnimke. 
Suivant  Tart.  1130,  on  ne  peut  faire  aucune  stipulation  sur  une 
succession  non  ouverte,  même  avec  le  consentement  de  celui  de  la 
ëilcce^siôh  duquel  il  s'agit. 

î\  n'en  est  pais  ainsi  àVégard  des  étlfaii^  hâtiirets. 

Le  législateur  a  voulu  que ,  pour  la  trirtl^IKté  èt1e¥éjAft  ^ 
familles  légitimes ,  les  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  eussent  la 
faculté  de  prendre  avec  lui  dés  àrràngémens  et  de  faire  des  stipu- 
lations sur  leurs  futures  successions* 

Il  a  même  voulu  cfue,  pat  ces  arrangement,  pitr  ces  sliptlhitioDS, 
la  portion  de  Tenfant  naturel  pût  être  réfldile  àla  ihdttië'flâdroits 
déterminés  parles  art.  *76^  et  '^'58. 

Tel  est  Tobjet  de  la  disposition  qu'il  a  consignée  dans  ^art.  761. 

Ainsi  la  réduction  qui  est  alitorisée  ^r  cet  iMde  ^«st  'dbsolu- 
merit  indépéildaihte  de  celle  qui  péttt  tésultéi'  dés  diâj^Oâftfdns  qui 
SôÈit  [)ei*fïiises  aux  père  et  mère,  jusqu'à  eôncurrenCe  àe  la  portion 
disponible;  en  sorte  que  l'enfant  naturel,  qui  déjà  se  trouve 
réduit  à  ne  prendre  part  que  dans  les  biens  dolH  il  n^a  p^'élé  dis- 
posé, ou  qui  éttliëiit  ^îhdispohibfe ,  petit  être  ëtiÉfWë  féatfft  à  n'a- 
voir dans  ces  biens  que  la  moitié  des  droits  déterminés  par  les  ar- 
ticles 757  et  758. 

2.  Mais,  aux  termes  de  l'art.  761 ,  cette defnière^Mfhiotion ne 
petit  fevoir  lieu  qtîé  isotistrdfe  tdrtdltiotis  : 

La  première,  que  l'enfant  naturel  ait  volôritàfrëmerit  reçu,  du 
vivant  de  son  père  ou  de  sa  mère,  ce  qui  lui  est  attribué.pour  ses 
droits  dans  la  succession  future  ; 

La  seconde,  que  le  père  ou  la  mère ,  qui  a  fait  le  don,  ait  déclaré 
expressément  que  son  intention  était  de  réduire  son  enfant  natard 
à  fa  portion  qu'il  lui  a  assignée  ; 

La  troisième ,  qu'en  effet  la  réduction  ne  s'élève  pas  au-dessos 
de  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  naturel ,  d'après 
les  art.  757  et  758. 

Ces  trois  conditions  sont  formellement  imposées  par  l'art.  761  ; 
il  ne  peut  donc  être  permis  de  s'y  soustraire. 
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Nous  allons  "voir  comment  elles  doivent  être  entendaes  4rt  m^ 
tntées. 

3.  La  première  condition  donneliea  àeimmierte  ^pmtion mi- 
sante* 

Pour  qnela  irédaetion  ait  lien  suivant  Paot.  761 ,  mfflt^  iqui^ 
paar  «ne  disposition  testamemaîre ,  ou  par  toute  autre  disposHiM 
^  ne  produit  d^effiet  qu'à  'h  moil;  de  son  auteor,  4e  «père  va  là 
mère  de  Tenfant  naturel  lui  ait  attribué  une  portion  deiriens,  mtee 
déolaralion  qu'il  entend  le  réduire  à  cette  portion  P 

Ne  suffit-il  pas  même  que ,  par  un  acte  quelconque,  et  sanslai^è 
Uucune  disposition,  «oit  en^fayeur  de  Tenfant  natufd >  fioit'en  Va- 
Tetfr  de  toute  autre  personne ,  H  ait  eKpressémenft  dédlaré  wn  «ift^ 
lention  de  réduire  son  enfant  naturel  à  la  moitié  des  droits  fi)fés|Mr 
les  art.  767  et  758  ? 

Ces  deux  questions  doivent  dire  résdlues  négathremeât. 

En  effet,  suivant  le  texte  de  Tart.  761 ,  la  réduction  ne  "petft 
a^oir  tien  et  la  réclamation  n'ei^  interdite  àTenfant  uefturel ,  que 
brsqu'il  a  repu ,  cht  vivant  de  sùnjière  ou  de  sa  mère ,  la  moitié  de 
ce  qui  lui  est  attribué  par  les  articles  préeédens. 

Or,  renfant  naturel  ne  reçoit  rien ,  du  vivant  dei^onpère  oti'âe 
«a  mère ,  lorsque  son  père  ou  sa  mère  ne  fart  en  sa 'faveur  qu^une 
disposition  teâtameiitaire ,  ou  une  institution  eoiltractuene ,  puis^ 
qu'en  veHu  de  l'une  ^u  de  Vautre  disposition ,  Tenferit  naturel  ne 
reçoit  effectivement  qu'après  la  mort  du  père  ,'ou  de  la  mère,  qui 
a  disposé. 

Il  faut  bien  remarquer  que  Tai^t.  761  exige  deux  ého8^  ':  l*  que 
Fenfant  naturel  ait  reçu,  du  vivant  de  son.pèreoudesa  nièf^e , 
la  portion  à  laquelleil  est^réduit;  S""  quMl^  ait  eu, 4e  la  part-dti 
père  ou  de  la  mère ,  déclaration  expresse  de  réduction.. 

Ces  deux  conditions  étant  Bxi]^ées  cumiilativement ,  une  seide 
ne  peut  être  suffisante ,  et  il  en  résulte  meonteslablemeitt  que,  soft 
une  disposition  teëtomentaire  en  faveur  de  Tenfant  naturel ,  soit 
une  institution  contractuelle ,  soit  iout  autre  acte  par  lequel  ïle 
père  ou  la  mère  déclare  vouloir  réduire  cet  enfant  à  unepoi^tiott 
de  biens  qui  ri'est  pas  actuellement  donnée,  et  dont  cet  eiïfànti^r^ 
êleoientpas  aetueUement  propriétcdre  ^  ne  peut  imffire  pour  la  rfi- 
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ductioB  y  puisqu'il  manque ,  dans  tous  ces  cas ,  la  première  con- 
dition prescrite  par  l'art.  761,  que  l'enfant  naturel  ait  reçu  du  yi- 
Tant  de  son  père  ou  de  sa  mère. 

Il  faut  donc  conclure  des  termes  de  cet  article ,  que  la  réduction 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  donation  entre-vifs  de  biens  pré- 
sens ,  qui  est  acceptée  par  Tenfant  naturel ,  c'est>-&-<iire  en  verta 
d'une  convention  librement  faite  entre  Tenfant  naturel  et  son  père 
ou  sa  mère. 

Cependant  quelques  jurisconsultes  soutiennent  l'opinion  con- 
traire. 

Ils  disent  que ,  par  l'art.  761 ,  le  législateur  a  eu  pour  objet  de 
conférer,  aux  père  et  mère  de  Tenfant  naturel ,  le  droit  de  réduire 
à  moitié  la  portion  de  biens  fixée  par  les  art.  757  et  758 ,  et  qu'il 
était  utile  et  moral  de  leur  conférer  ce  droit ,  pour  qu'ils  eussent 
un  moyen  de  retenir  leurs  enfans  naturels  dans  les  devoirs  de  la 
piété  filiale; 

Mais  que  ce  droit  serait  absolument  illusoire ,  si  le  père  ou  la 
mère  ne  pouvait  l'exercer  sans  le  consentement  de  Tenfant  naturel  ; 

Qu'ainsi ,  ces  mots ,  reçu  du  vivant  des  père  ou  mère ,  ne  doi- 
vent pas  s'entendre  rigoureusement  ;  qu'ils  indiquent  un  cas  ou  un 
exemple  de  réductibilité,  mais  ne  doivent  pas  être  interprétés  d'une 
manière  qui  restreigne  à  ce  seul  cas  toute  la  disposition  de  l'arti- 
cle \  qu'il  ne  faut  donc  pas  limiter  cette  disposition  à  une  dona- 
tion réelle  et  actuelle  ^  mais  que ,  suivant  l'intention  du  législateur, 
elle  doit  être  appliquée  à  tout  acte  dans  lequel  le  père  ou  la  mère 
a  consigné  expressément  sa  volonté  de  réduire. 

Ils  ajoutent  que ,  par  l'art.  908  ,  il  est  bien  défendu  aux  père 
et  mère  d'augmenter,  soit  par  une  donation  entre-vifs,  soit  par 
un  testament,  la  portion  légale  de  leurs  enfans  naturels;  mais 
qu'aucun  article  ne  leur  défend  de  réduire  cette  portion  à  moitié, 
par  quelque  acte  que  ce  soit  5 

Et  qu'enfin,  puisqu'il  est  permis  aux  père  et  mère  de  réduire 
la  portion  de  leur  enfant  légitipne ,  par  des  dispositions  testamen- 
taires ,  ils  doivent ,  à  plus  forte  raison ,  jouir  du  même  droit  contre 
leur  enfant  naturel. 

On  cite ,  à  l'appui  de  cette  opinion ,  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
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de  Pau ,  du  24  mai  1806 ,  qui,  en  effet,  a  jugé  que  le  siem  Picot 
avait  pu,  par  son  testament,  en  instituant  son  fils  légitime  pour 
son  héritier  universel ,  réduire  à  moitié  les  droits  de  son  enfant 
naturel.  / 

Il  suffirait  peut-être  de  répondre  que,  lorsque  le  texte  d^une  loi 
est  clair 'et  précis ,  il  ne  peut  être  permis  de  s* en  écarter,  et  que  ce 
n'est  que  dans  le  cas  seulement  où  la  rédaction  d'une  loi  laisse  des 
doutes  sur  son  véritable  sens ,  que  les  tribunaux  peuvent  usej  du 
droit  de  Tinlerpréler  -, 

Que  dans  Tespèce ,  la  loi  exige  formellement  et  dans  les  termes 
les  plus  positifs ,  comme  première  condition  de  la  réduction ,  que 
Tenfant  naturel  ait  reçu ,  du  vivant  de  son  père  ou  de  sa  mère ,  la 
portion  que  l'un  d'eux  veut  lui  attribuer  dans  sa  succession  future  ; 
et  qu'en  conséquence ,  dans  tous  les  cas  où  il  n'a  pas  reçu  celle 
portion  du  vivant  de  ses  père  et  mère ,  la  réduction  ne  peut  avoir 
lieu  contre  lui ,  aux  termes  de  l'art.  761 . 

Mais  on  pourrait  répondre  encore ,  même  en  recherchant  l'in- 
tention du  législateur,  que ,  dans  l'art.  761,  il  ne  s'est  pas  unique- 
ment occupé  des  intérêts  du  père  ou  de  la  mère  de  Tenfant  naturel ^ 
et  qu'il  a  eu  également  en  vue  les  intérêts  de  cet  enfant  ;  qu'il  a 
voulu  pourvoir  au  cas  où  l'enfant  naturel  aurait ,  du  vivant  de  son 
père  ou  de  sa  mère ,  besoin  de  quelques  sommes  ou  de  quelques 
biais ,  pour  un  établissement  avantageux -,  que,  pour  déterminer 
le  père  ou  la  mère  à  lui  en  faire  l'avance,  il  a  permis  en  ce  cas  la 
réduction  des  droits  de  Tenfant  naturel  ;  qu'alors  il  s'établit  entre 
eux  une  espèce  de  transaction  ;  que  le  père  ou  la  mère ,  en  accor- 
dant la  somme,  ou  la  portion  des  biens  qui  est  déterminée,  affran- 
chit ses  héritiers  légitimes  d'une  dette  plus  considérable ,  et  que 
de  son  côté  l'enfant  naturel  trouve  un  avantage  réel  et  présent,  à 
la  place  des  droits  éventuels  et  incertains  que  la  loi  lui  promettait 
après  le  décès  de  son  père  ou  de  sa  mère. 
>  Et  ce  qui  prouve  que  telle  a  été  l'intention  du  législateur  dans 
l'art.  761 ,  c'est  qu'elle  a  été  ainsi  expliquée  par  M.  Siméon ,  dans 
le  discours  qu'il  a  prononcé ,  au  nom  du  tribunat ,  devant  le  corps 
législatif,  pour  faire  adopter  la  loi  sur  les  Successions,  Voici  com- 
ment il  s'exprime  : 
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tt  Si ,  pour  h  tranquillité  et  le  vepoi^  de  tair  famille  ^  k&  p^efc 
nimère  oui  en  soin-  d'acquitteir^  de  leuc  n^aiit,  leur  dette  eaveft 
»  leur  enfiuiÉ  naUorel: ;  si^  eala  payant  par  airticipation  »  ib  ootdé- 
»  claré  ne  vouloir  pas  qu'il  vint  après  eux  troubler  leur  successkHV 
7hh' Coda  BuàatieBdara: œtto  dispositioa>  lor»  laèine  que  eeidon  9n- 
»tieipé  Q^arritesait  qu'à  la  moitié  de  la  créaoce... 

»  Un»  pereiUe  donatioft,  ajoule  l'offateur,  est  utile-,  et  peai 
BVenfiant  nalœreL  qu'elle  fait  jomir  phis.  tâù^  et  pour  la  (àoâk 
D  qu'elle  débarrasse  d*un  créancier  odieux  ;  il  est  iim  de  la  wakh 
»  tenir.  »• 

Ou  peurrait  ajouter  qu'on  trouve  Texeoiple  d'une  semUaUi 
rtductkMi  9  dans  les  co«rtumes  qui  permutaient  d'apàaages  les  filles» 
lors  éê  leurs  contrats  de  mniiage. 

Tous  ks  commentateur»  convenaient  que  Tapanage  était  nal| 
aï  k  dot  n'avait  été  stipulée  payable  qu'après  le  décès  de  celui  qai 
l'avait  constituée.  (Voyez  Auroux-des^Pommiers  sur  l'art.  3â& 
de  la  Coutume  du  Bourbonnais.) 

«  Ce  que  l'on  promet  à  la  fille,  pour  prix  de  sa  renonciatioiiy 
»  dit  Ldidrun,  Traité  deeSuccesmm»^  Uv.  III,  chap.  YIII,  sect.  I, 
9  aofiim.  &S  ^  doit  être  payé  comptant ,  ou  au  moins  dans  un  temps 
»  eefftam ,  et  l'on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  paiement  ne  s'en  fan 
w  qn^après  le  décès  des  père  et  mère  ^  parce  que  cette  sUpuIatkm 
yft  dèiruirttt  un  des  principaux  motifs  qui  oui  fait  admettre  les  re» 
»  noncîatiens  kk  succession  future ,  qui  est  que  la  fille  ^  en  renoun 
ir  çant  à  l'événement  incertain  de  la  succession  de  ses  père  et  màr a, 
»  qudquefois  même  de  ses  collatéraux ,  a  au  moins  quelque  chose 
«  de  eertain..  » 

Ce&  raisons  s'appliquent  parfaitement  à  la  réducticn  dfôa  droits 
de&enfananatureia.  Sî  celte  réduction  est  permise  ^  ce  n'est  qu'en 
acnsidèration  de  ce  que  l'enfant  naturel  reçoit  une  chose  certaine» 
à  la  place  des  droits  plus  considérables  »  mai&  éventuels ,  qu'il 
pourrait  avoir  dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère  ;  et 
ircÂlà  précisément  pourquoi  l'art.  761  exige,  pour  la  validité  de  la 
réduction  y  que  l'enfant  naturel  ait  reçu  du  vivant  de  son  père  ou 
de  sa  mère» 

Quant  &  la  dernière  objection  qui  consiste  en  ee  que  tes  pèle  et 
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mëjçe,  (}iM  ont  le  droit  de  réduire,  par  testameol,  la  portion  dp 
leu^  eiifao,l  légiMogiç  »  doivent  jouir  dgi  même  droit  à  l'égard  de  Içur 
enfai^  iii^i]|i;el„  elle  ae  peut  recevoir  ici  d'application. 

Qq  ^  tu ,  d^s^  1^  u**  1 ,  des  observations  s\^  cet  article ,  que  1^ 
réduction  dont  il  s'agit  ei^  ce  moment  n  e$t  pasi  çell|9  qui  résaHo* 
des  dûsfpositions  à  titre  gratuit ,  {aU^s  par  les  père  et  m^re,  jui->, 
qu'à  concurrence  de  la  portion  disponible  ;  qu^  c'est  une  réduptio^ 
bien  djff^i^ei^te ,  pi^Myi'elle  porte  sur  tous  les  droits  que  la  loi  at- 
trij^  aiu;^  ^faj^^  U^turels  dans  les  successions  ai  irUesitat, 

Ox^  cet^tç  seconde  esp<$ce  de  r^ductign  ne  ppiurrait  élre  stipjul^ 
contre  les  enjÇan&i  légitii^;i/es ,  même  de  leur  cop^enitçmeut  :  eUe  eu^ 
expresséi^^  proljiibée  à  leur  égard  pair  l'art.  1130  du  Gpde  :  el^ 
u'est  autorisée  p^  T^rt.  761,  que  contre  les  enCan^  naturels. 

Ainsi ,  de  ce  que  les  père  et  piére  pieuv^t  disposer  par  testa-, 
rneat^  au  préju^Uçe  des,  e^jifaus  uatui^els ,  cpin^ie  a,u  préjudice  des 
ei4^  légittimes,  ài^  \(i^  les  biens  dont  la  loi  l^ur  permet  la  dis- 
positiop.,  U  ne  c^'en&ui^  pas  que ,  pour  les  droits  qui  resteront  à  X^hç. 
font  i^urel ,  dans  h,  sv>cçessio^  ai  intestat  ^  le  père.  9U  la  m^ére.  igit 
également  le  pouvoir,  par  un  testament ,  de  réduire  ces  difojits  à  la 
QQbpitié  de  ce  qui  est  déteruunè  par  la  loi. 

«(  P'^ësi  ],a  luauiôr^  don^  Tart.  761  est  conçu, ,  dit  lijl.  Grenie^if 
Traité  des  Donations  ^  tpm.  ^,  pag.4^,,  il  est  df&toqte  éyidence[ 
que  la  réduction  dont  '4  est  question  ne  peut  ^voi,i;  Uçu  qu'en  con- 
séqueuc^  d'une  cony^ion  faite  du  viyant  des  père  et  mère  9  qui 
aurait  saisi  Tenfant  naturel  ;  en  sorte  que  celte  réduction  ue  pour-r 
rait  èti^e  l'egi^  d'une  dèclor^tiou  simplement  faite  de  la  part  des 
pèreetinëre,  dans  un  testament,  quand  même  il  contiendrait  uj^ 
don  en  faveur  de  l'enfant  i\aturel.  » 

Telle  est  aussi  l'opiniou  de  ^.  de  Itfaleville ,  dsius  ses  observa- 
tions sur  Tari.  7Ç1,  et  de  M.  Tç^ullier,  dans  son  Droit  àvilfrckvr. 
çoiis  f  tome  lY ,  page  2$6* 

4.  Toutefois  la  condition  prescrite  pair  l'art.  761,  queTeufi^c^ 
naturel  ait  reçu  du  vivant  de  son  pèi^e  ou  de  sa  mère ,  ne  peut  pas 
être  étendue  de  mauière  que,  si  le  père  s'est  réservé  la  jouissance, 
pendant  sa  vie,  des  choses  qu'il  a  données  entre-vifs,  ou  s^il  a 
stipulé  ^ue.  h  sowim.  p^MT  lui  donuée  ^ntre^vife  ue  sera  payable 
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qu'à  une  époque  déterminée ,  la  réduction  ne  doive  pas  avoir  lieu. 

Il  est  certain  que,  dans  jes  deux  cas,  Tenfant  naturel  a  reçu 
une  chose  certaine,  puisque  dans  Fun  etTautrecas  la  propriété 
de  la  chose  donnée  lui  a  été  assurée  dés  le  moment  de  la  donation, 
et  que  seulement  Tépoque  de  la  jouissance  a  été  différée.  Cette  do- 
nation est  valable,  et,  dès  Tinstant  dû  elle  a  été  consentie,  lé  do- 
nataire a  été  saisi  de  la  propriété. 

Mais,  si  le  père  ou  la  mère  d'un  enfant  naturel  ne  lui  avait  fait 
donation  que  dans  les  termes  de  Tart.  1082  du  Gode ,  c'est-à-dire 
sur  les  biens  qu'il  laisserait  au  jour  de  son  décès,  comme  l'enfant 
naturel  n'aurait  rien  de  certain ,  au  moment  de  la  donation ,  et  que 
la  disposition  ne  pourrait  avoir  d'effet  réel  qu'au  moment  même 
où  la  succession  du  donateur  serait  ouverte,  la  réduction  ne  pour- 
rait avoir  lieu  dans  le  sens  de  l'art.  761. 

Il  faut ,  en  un  mot ,  qu'il  y  ait  eu ,  au  profit  de  l'enfant  naturel, 
et  au  moment  même  de  la  donation ,  tradition  réelle  et  effective 
des  choses  qui  lui  ont  été  données ,  pour  qu'on  puisse  dire  que, 
suivant  les  termes  de  l'art.  761 ,  il  a  reçu  du  vivant  de  son  père  ou 
de  sa  mère. 

5.  De  toutes  ces  explications,  il  résulte  que  la  donation  entre- 
vifs  de  biens  présens  ne  peut  opérer  la  réduction  contre  un  enfant 
naturel ,  s'il  ne  l'a  pas  valablement  acceptée  ; 

Que  la  réduction  ne  peut  avoir  lieu  contre  l'enfant  naturel  qu 
est  mineur  ou  interdit,  puisqu'il  n'a  pas  la  capacité  nécessaire  pour 
y  consentir  ; 

Que  néanmoins  le  tuteur  de  l'enfant  naturel  qui  est  en  minorité, 
et  le  tuteur  de  l'interdit,  peuvent  accepter  la  donation  faite  avec 
la  condition  de  réduction  ;  mais  qu'il  ne  suffit  pas  que ,  suivant 
l'art.  463  du  Code,  ils  aient  été  autorisés  par  un  conseil  de  fa- 
mille; qu'il  faut  encore  que,  suivant  l'art.  458,  la  délibération  du 
conseil  de  famille  ail  été  homologuée  par  le  tribunal  de  première 
instance,  parce  qu'il  s'agit,  non  pas  d*une  donation  purement 
gratuite,  mais  d'une  aliénation  réelle,  et  par  anticipation ,  de  biens 
immeubles  qui  pourraient  appartenir  un  jour  à  l'enfant  naturel  ;  et 
les  tribunaux  ne  doivent  accorder  l'homologation,  que  lorsqu'ils 
seront  bien  convaincus  qu  il  est  réellement  dans  les  intérêts  de  l'en- 
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fant  naturel  que  la  donation  et  la  réduction  soient  acceptées. 

Enfin,  Tenfant  naturel  peut  encore  faire  annuler  la  donation  et 
la  réduction,  suivant  Particle  1109,  si  son  consentement  n'a  été 
donné  que  par  erreur,  ou  a  été  extorqué  par  violence,  ou  surpris 
par  dol. 

Mais ,  aux  termes  de  Fart.  1114,  la  seule  crainte  révércntielle 
envers  le  père  ou  la  mère  ne  suffit  pas  pour  faire  annuler  le  contrat. 

L'enfant  naturel  ne  peut  d'ailleurs  se  pourvoir  en  rescision,  pour 
cause  de  lésion  de  la  moitié  de  ses  droits  :  car  Tobjet  de  la  donation 
a  été  précisément  de  réduire  l'enfant  naturel,  ou  à  la  pof'tion  qui 
lui  a  été  donnée,  ou  à  la  moitié  des  droits  qu^il  aurait  pu  avoir  en 
vertu  des  art.  767  et  768.  S'il  n'a  pas  cette  moitié  par  la  donation 
qu'il  a  acceptée ,  il  ne  peut ,  aux  termes  de  l'art.  761 ,  réclamer 
que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié. 

6.  On  a  vu  que  l'art.  761  exige,  pour  la  validité  de  la  réduction, 
qu'il  y  ait  déclaration  expresse  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère, 
que  son  intention  est  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  portion  qu'il 
lui  assigne. 

Lors  donc  qu'un  père,  ou  une  mère,  fait  purement  et  simple- 
ment, et  sans  parler  de  réduction,  un  don  entre-vifs  à  son  enfant 
naturel ,  ce  don  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  avancement 
d'hoirie  :  il  est  bien  sujet  à  imputation  ,  suivant  l'art.  760;  mais 
il  n'opère  pas  de  réduction,  suivant  l'art.  761. 

Vainement  on  dirait  que  le  donateur,  qui  avait  des  enfans  légi- 
times ,  n'a  donné  à  son  enfant  naturel  que  pour  l'éloigner  de  la 
succession  ,  et  que  notamment,  dans  le  cas  où  la  portion  qu'il  a 
donnée  s'élève  à  la  moitié  des  droits  déterminés  par  la  loi ,  il  est 
bien  évident  qu'il  n'a  donné  que  pour  opérer  la  réduction. 

Je  réponds  que  l'intention  de  réduire  ne  doit  pas  être  seulement 
présumée ,  qu'il  doit  y  en  avoir  une  déclaration  expresse ,  et  que , 
lorsque  cette  déclaration  ne  se  trouve  pas  dans  la  donation,  il  n'est 
pas  permis  de  la  suppléer  par  de  simples  conjectures.  Ce  n'est  pas 
sans  dessein  que  la  loi  a  exigé  une  déclaration  expresse  :  elle  a  voulu 
que  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  naturel  pût  lui  faire  un  don  en- 
tre-vifs ,  en  avance  sur  sa  succession,  sans  qu'il  en  résultât  néces- 
sairement qu'il  y  a  eu  intention  de  réduire. 
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Mais ,  si  le  père  ou  la  mère  avait  fait  ud  doo  à  son  eoiai^  Data- 
rel ,  avec  déclaration  que  c'est  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  droits  dans 
la  succession  future  du  donateur^  cette  déclaratiop.  sufQrait  pour 
établir  que  le  donateur  a  eu  rintenlion  de  réduire,  çonibriaéiDeQt  à 
Tart.  761. 

Cet  article  Q*a  pas  prescrit  une  formule  sa^rament^lie  \  il  Q^est 
donc  pas  nécessaire  que  la  déclaration  soit  l^\e  da^  les  wJ^ffu^. 
tocmes  dont  il  s'est  siçrvi  pour  l'ordonner  :  il.  sulÇt  qu'elle  ifj^  soit  pas 
^uivoque. 

Au  reste ,  c'est  aux  tri];>unaux  à  décider ,  en  i^^terprétant  les 
termes  et  les  cla,uses  de  la  donation ,  si  elle  cooii*ven(  la  4écIaxatioiji. 
expipesse  de  la  réduction.  Ils  ont  â^  cet  égar4  un  pouyoiii  4ïsç]|fétÎ9Pn 
naire  ^  puisqu'il  Vagit  de  Tinterprélation  d'une  convention. 

7.  La  loi  a  bien  voulu  favoriser  lea  arrangem^ns  qui  pouvaient 
convenir  aux  père  et  mère  et  à  leurs  enfans  naturels  ^  mais  oUe  p'a 
pas  voulu  les  permettre  indéfiniment,  et  de  manièrç  que  les  inléfèts 
de  ces  enfans  fussent  trop  considérablement  lésés^ 

Prévoyant  que  les  père  et  mère  pourraient  abuser  tro{»  çouveût 
de  leur  ascendant  sur  leurs  enfans  naturels,  ou  des  besoins  qu'é- 
prouveraient ces  enfans,  pour  les  fairç  consentir  aux  plus  grands  $a^ 
orifices,  elle  n'a  autorisé  la  réduction  que  Jusqu'à  la  moitié  des. 
droits  déterminés  par  les  art.  757  et  758. 

Et  comme  les  droits  dél^minés  par  ces  articles  sont  ceux  que 
l'enfant  naturel  peut  réclamer  sur  lot  succession  du  père  ou  de  b 
Uière  qui  Ta  recojmu ,  il  en  résulte  que,  si,  à  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  Tenfant  naturel  ne  trouve  pas,  dans  la  dona- 
tion qui  lui  a  été  consentie  par  son  père  ou  par  sa  mère,  la  moitié 
de  ce  que,  sans  la  donation  et  la  réduction,  il  aurait  dans  la  succes- 
sion ai  m^^^to/,  en  vertu  des  art.  757  et  758,  la  réduction  se  trouve 
trop  considérable ,  et  que  Tenfant  naturel  est  fondé  à  s^en  plaindre. 

8.  Mais  aussi ,  quelque  modique  que  soit  la  portion  qui  a  ét^ 
attribuée  à  Teufant  naturel,  et  qu'il  a  reçue  avec  la  condition  de 
la  réduction ,  quoiqu'elle  se  trouve  même  de  beaucoup  inférieure  à 
la  moitié  des  droits  qu'il  aurait  à  réclamer  dans  la  succession  du 
donateur ,  il  n'en  est  pas  moins  réduit,  non  pas,  il  est  vrai,  à  la  por- 
tion qui  lui  a  été  attribuée ,  mais  à  la  moitié  de  ses  di^oitip  dan$  19 
succession. 
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Yaioema^  il  dirait  que,  puisque  1^ attribution  qui  lui  a  été  faite 
m^  s'élève  pas  au  taux  fixé  par  la  loi,  la  réducliou  n'est  pas  valable 
ftk  ne  doit  pas  pvoduire  d^effet  ;  qu'en  conséquence  il  peut  féclamei 
la  totalité  de  ses  droits  dans  la  succession,  en  imputant,  suivant 
l'fitrt.  760,  la  portion  qui  lui  a  été  donnée. 

Qq.  lui  répondrait  que  Tait.  760  ne  s'applique  qu^aux  dons  qui 
Otit  été  (aits  en  avancement  d'hoirie ,  ou  sans  la  déclaration  ex- 
pvesse  de  réduction  ;  mais  qu'à  l'égard  des  dons  qui  ont  été  consen- 
tia,  ou  des  attributions  quiontétéfaites,  avec  la  déclai:ation  expresse^ 
de  la  part  éa  disposait,  que  son  intention  est  de  réduire  l'enfent 
naturel  à  la  portion  donnée  ou  attribuée^  Fart.  761  dispose  formel- 
k^soent  que,  si  la  porticm  est  inf^ieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait 
levenir  &  Tenfant naturel,  cet  enfant  ne  pourra  réclamer  qv£  h  sujh 
fiéfwmt  nécessaire  powr  paarfak'e  cette  moitié, 

Amsi ,  quoique  la  réduction  à  la  portion  qui  est  attribuée  ne  pro- 
duise pas  tout  son  effet,  lorsque  la  portion  attribuée  se  trouve  in^ 
férîeure  à  la  Booitié  des  droits  dans  la  succession,  elle  produit  tou- 
jours Fefiet  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  moitié  de  ses  droits , 
puisque  Tenfant  naturel  ne  peut  toujours  réclamer ,  maigre  Tin-* 
suffisance  de  la  portion  qui  lui  a  éié  attribuée ,  que  le  supplément 
nécessaire  pour  parfaire  la  moitié  de  ce  qui  lui  reviendrait  dans  1^ 
sttoees^on. 

Lorsque  le  père  attribue  une  portion  à  son  enhnl  naturd,  il  ne 
peut  pas  savoir  si  cette  portion  sera  ou  ne  sera  pas  inférieure  à  h^ 
moitié  des  droits  qui  pourront  appartenir  à  cet  enfant  dans  sa  suc- 
cession y  puisque  la  valeur  de  cette  moitié  dépend  du  plus  ou  du 
moins  de  fortune  et  de  la  qualité  des  héritiers  légitimes  qu'il  lais-* 
sera  &à  mourant  ^  il  est  donc  évident  que,  si,  en  attribuant  une  por-* 
tion  à  son  enfant  naturel ,  il  n'entend  pas  lui  faire  un  avancement 
d'hoirie,  s'il  déclareexpressémentque  son  intention  est  de)e  réduire 
i  la  portion  qu'il  lui  attribue,  il  est  censé  vouloir,  conformément 
&  l'art.  761 ,  que,  dans  le  cas  où  la  portion  serait  inférieure  à  la 
moitié  des  droits  dans  la  succession,  l'enfant  naturel  ne  puisse  ré- 
elamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié.  On 
ne  peut  pas  hii  supposer  d'autre  intention,  puisqu^on  ne  peut  sup-^ 
poser  qu'il  ignore  la  loi» 
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Et,  si  l'on  veut  soutenir  que  le  père  a  eu  réellement  Tintentionde 
réduire  définitivement  son  enfant  naturel  à  la  portion  qu'il  lui  a  attri- 
buée, si  même  il  Ta  déclaré  formellement,  alors  la  loi  vient  au  secours 
de  Fenfant,  pour  qu'il  ne  soit  pas  trop  lésé^  mais  ellene  fait  quemo- 
difier  la  volonté  du  père,  et  ne  l'anéantit  pas  entièrement  ;  elle  con- 
firme la  réduction  prononcée  par  le  père ,  mais  seulement  jusqu'à  la 
moitié  des  droits  que  Tenfant  naturel  peut  réclamer  dans  la  succession* 

Au  reste,  Tenfant  naturel  ne  peut  se  plaindre  dans  aucun  cas, 
puisqu'en  acceptant  volontairement  la  donation,  avec  la  condition 
de  la  réduction,  il  a  su,  ou  du  savoir,  d'après  la  disposition  de  Tar- 
ticle  761 ,  que ,  dans  le  cas  où  la  chose  donnée  se  trouverait  infé- 
rieure à  la  moitié  de  ses  droits  dans  la  succession,  il  ne  pourrait 
toujours  réclamer  que  cette  moitié.  S'il  ne  voulait  pas  renoncera 
l'autre  moitié  de  ses  droits  éventuels,  il  était  le  maître,  comme  je 
l'ai  précédemment  expliqué,  de  ne  pas  accepter  la  donation,  de  ne 
pas  recevoir  la  portion  qui  lui  était  offerte.  Volenii  non  fit  injuria* 

9.  Pour  savoir  si  la  réduction  est  ou  n'est  pas  inférieure  à  la 
moitié  de  ce  que  l'enfant  naturel  aurait  dans  la  succession  du  doua* 
taire,  ce  n'est  pas  au  moment  même  où  la  donation  a  été  consentie 
qu'il  faut  considérer  la  fortune  du  donateur  ;  il  ne  la  faut  considérer 
qu'au  moment  où  la  succession  du  donateur  s'^est  ouverte. 

En  effet,  dans  l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  dona- 
tion  jusqu'à  l'ouverture  de  la  succession,  la  fortune  du  donateur  a 
pu  varier: elle  a  pu  être  augmentée  ou  diminuée. 

La  quotité  des  droits,  qui  est  diversement  fixée,  suivant  les  cas 
différens ,  par  les  art.  767  et  7^58,  a  pu  varier  aussi  depuis  la  do- 
nation jusqu'à  la  mort  du  donateur.  Elle  est  moins  cotisidérable  à 
cette  dernière  époque,  si  depuis  la  donation  il  est  survenu  au  do- 
nateur des  enfans  légitimes  :  elle  est  plus  forte,  si  les  descendans  lé- 
gitimes qu'avait  le  donateur  sont  tous  ou  en  partie  décédés  avant 
l'ouverture  delà  succession.  Elle  est  moins  considérable,  si  le  dé- 
funt a  laissé  des  parens  de  la  seconde  classe  indiquée  dans  Tart.  757, 
que  s'il  n  a  laissé  que  des  héritiers  de  la  troisième  classe. 

C'est  donc  à  cette  dernière  époque  qu'il  faut  s'arrêter  ;  l**pour 
savoir,  d'après  le  nombre  et  la  qualité  des  héritiers  légitimes,  quelle 
est  la  quotité  de  la  portion  que  l'enfant  naturel  a  le  droit  de  réclanoier 
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dans  la  succession  du  donateur  ;<  2°  pour  vérifier  si,  par  la  donation, 
Tenfant  naturel  a  eu  la  moitié  de  la  portion  à  laquelle  il  aurait  droit 
dans  les  biens  que  le  donateur  possédait  au  moment  de  son  décès. 

Supposons,  par  exemple,  que  le  père,  qui  a  un  enfant  légitime 
et  un  enfant  naturel,  ait  donné  à  celui-ci,  avec  la  clause  de  réduc- 
tion, un  bien  valant  3,000  fr.,  et  qu'au  moment  de  la  donation  sa 
fortune  n'excédât  pas  36,000  fr. 

Dans  ce  cas,  s'il  ne  fallait  considérer  la  fortune  du  père  qu'au 
moment  de  la  donation,  la  chose  donnée  formerait  précisément  la 
moitié  de  la  sixième  portion  qui  est  attribuée  à  l'enfant  naturel 
par  l'art.  767. 

Mais  si,  au  moment  où  le  donataire  décède,  sa  fortune  se  trouve 
valoir  72,000  fr.,  comme  Tenfant  naturel  aurait  le  droit  de  pren- 
dre dans  cette  fortune ,  en  vertu  de  l'article  757,  la  somme  de 
12,000  fr.,  il  est  certain  que  le  don  de  3,000  fr.  qui  lui  a  été  fait 
se  trouve  insuffisant,  puisque  le  don  ne  forme  que  le  quart  de  ce 
qu'il  aurait  eu  dans  la  succession  ;  il  peut  donc  demander  un  supplé- 
ment de  3,000  fr. 

Cependant  si,  depuis  la  donation ,  il  était  survenu  au  donateur 
deux  nouveaux  enfans  légitimes,  Tenfant  naturel  n'aurait  pas  à  se 
plaindre  de  l'insuffisance  du  don  ;  car  il  ne  lui  reviendrait  dans  la  suc- 
cession du  donateur,  puisqu'il  se  trouverait  en  concours  avec  trois 
enfans  légitimes,  qu'une  somme  de  6,000  fr.  sur  72  \  et  comme  il 
a  reçu  en  don  3,000  fr.  la  réduction  n'excède  pas  la  moitié  des  droits 
qu'il  aurait  eus  dans  la  succession,  en  vertu  de  l'art.  757  (1). 

ARTICLE   762. 

Les  dispositions  des  art,  757  et  758  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  enfans  adultérins  ou  incestueux, 
La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alitnens. 

SOMMAIRE. 

I.  Motif  et  développement  de  l'article» 


(i)  Il  est  évident,  sU  'on  adopte  le  principe  que  l'enfant  a  droit  à  une  ré- 
serve, que  le  père  ou  la  mère  qui  a  déjà  épuisé  la  quotité  disponible  au  profil 
â'un  tiers,  ne  peut  réduire  Tenfant  naturel  conformément  à  l'art.  761. 


s.  Les  éufma  incestvewc  eu  adultérins  n'mt  aucun  droit  mtceê^f,  BailOft 

de  cela, 
5.  Application  de  Vart.  762,  qui  accorde  des  alimens  aux  enfans  inceitma 

ou  adultérins,  tandis  que  les  art.  ZS^  et  S42  en  défendent' là  recmuài- 

"sance  i^olOfitUiife  ou  forcée. 

A,  La  reconnaissance  d*un  enfant  ineestuenm  ou  adultérin  ne  peitt  fond»  lit 

sa  part  une  demande  d* alimens.  Elle  ne  peut  être  invoquée  sous  oMHi 
rapport, 
5.  Des  personnes  tenues  de  fournir  des  alimens  aux  enftms  incestueux  ou  oM^ 
térîhs. 

B.  Les  (Oeuls  m  aUlU^  n'y  iompûs  obligés. 

1.  Les  enfenB  adattëTiûs,  ôû  in(^sttiétilK,  ne  déVarent  pas  ÎRrè 
traités  d^une  manière  aussi  favorable  que  les  enfans  naturels  qui 
sont  nés  de  personnes  libres.  La  morale  publique  exigeait  que,  pour 
prévenir  l'adultère  et  Tinceste  qui  sont  des  crimes ,  il  fût  pris  âletiir 
égard  des  mesures  plus  sévères  que  contre  le  simple  concubinage. 

Aussi  la  loi  refuse  expressément  aux  enfans  adultérins,  ou  inces- 
tueux, les  droits  qu'elle  à  conférés  aux  enfans  naturels,  par  les 
art.  757  et  758,  sur  les  successions  de  leurs  père  et  mère. 

Mais  les  enfans  adultérins,  ou  incestueux,  ont,  au  moins,  des 
droits  à  la  pitié  ;  il  fallait  donc  leur  assurer  des  alimens,  et  c'est  le 
seul  secours  que  la  loi  leur  accorde. 

2.  Cependant  cette  disposition,  qui  réduit  tous  leurs  droits  à  de 
simples  alimens^  n'a-t-elle  pas  été  faite  uniquement  dans  les  inté- 
rêts des  familles  légitimes ,  et  en  conséquence  si  le  père  ou  la  mère 
d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux  n'a  pas  laissé  de  parens  légi- 
times aux  degrés  successibles,  cet  enfant  ne  doit-il  pas  être  admis 
à  prendre  part  à  la  succession,  soit  qu'il  existe  des  enfans  naturels 
reconnus,  soit  en  concours  avec  le  conjoint  survivant  ?  Ne  doit-il 
pas  au  moins  être  admis  à  recueillir  les  biens,  à  l'exclusion  da 
fisc  ?  Les  liens  du  sang,  le  vœu  de  la  nature,  et  même  la  raison  et 
l'équité  ne  se  réunissent-ils  pas  pour  le  faire  préférer  au  fisc,  dans 
les  successions  de  ses  père  et  mère?  N'est-ce  pas  ici  le  cas  d'appli- 
quer la  maxime  :fiscus  post  omnes  î 

A  toutes  ces  questions,  et  pour  tous  les  cas,  la  réponse  doit  être 
négative. 

C'est  beaucoupmoins  dans  l'intérêt  des  héritiers,  que  dans  l'in- 
térêt des  bonnes  mosttrd,  que  Tenf^tot  adultérin,  ou  incestueux,  qui 
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e^t  le  fttiit  d^ûn  crime,  a  été  exclu  de  toutes  successions  et  réduit 
à  de  shnpies  alimens. 

L'enfant  addftéiin,  on  incestueux,  ne  pourrait  être  qu'héritier 
lli'éguKër  ;  mais  la  loi  n*a  admfis  que  trois  classes  d'béritiers  hrré- 
gnliers  :  les  enfans  naturels  légalement  reconnus,  le  conjoint  sur- 
Vivant  et  rétal;  donc,  Tenfant  adultérin,  ou  incestueux,  qui  d'a- 
près Part.  335  ne  peut  être  légalement  reconnu,  se  trouve  exclu  de 
lotîtes  successions  irréguliëres,  (!omme  il  se  trouve  exclu,  à  raisoti 
Ae  son  origine,  de  toutes  isuccessions  légititties. 

D'allleùrS,1a  que^tic«i  est  eticîorèfomielleineùt  décidée  par  le 
teite  mètne  de  l'àtt.  7W,  puis^'il  déclare  inapplicable  à  l'enftint 
adtiltériu,  ou  incestueux,  la  disposition  de  l'art.  768,  qui ,  pré- 
voyant le  cas  où  il  n^y  a  pas  de  parens  légitimés  aux  degrés  suc- 
^<$és!3ibles,  défère  les  biens  à  Tenfant  naturel  reconnu. 

Ên&n  les  art.  767  et  768  disposent,  sans  aucune  excieption,  que 
la  Succession  est  acquise  à  l'état,  lorsquMl  n'y  a  ni  parens  légitimes 
hùx  degrés  successibles,  ni  enfans  naturels,  ni  conjoint  survivant  : 
^r,  ces  mdts,  énfans  naturels  y  t\e  s'appliquent,  dans  le  langage  de  la 
loi  et  d'après  la  disposition  textuelle  de  l'art.  756,  qu'aux  eiifans 
qui  sont  nés  de  personnes  libres  et  qui  seuls  peuvent  être  légale- 
lilent  reconnus. 

11  est  donc  incontestable  que  lés  enfans  adultérins,  ou  incestueux, 
i^iit  exclus  de  toutes  les  successions,  soit  par  les  enfans  naturels 
IrWotinus,  âoit  par  le  conjoint  survivant,  soit  par  Tétat,  et  que  , 
dans  tous  les  cas,  ils  ne  peuvent  réclamer  que  des  alimens. 

3.  Commeilt  des  enfans  adultérins  ,  où  incestueux,  peuvent-ils 
*Sè  présenter  en  cette  qualité,  même  pour  réclamer  de  simples  ali- 
mens, puisque,  d'une  part,  l'art.  335  prohibe  expreSsémeiït  deles 
'feiconnaltre,  et  que,  d'autre  part,  l'art.  342  dispose  formellemedt 
qu'un  enfaiit  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche,  sôit  de  la  pater- 
liité,  soit  de  la  maternité,  dans  lés  cas  où,  Suivant  l'art.  335 ,  la 
risconnaissaftce  n'est  pas  admise?  Comment  un  enfant  pourra-t-il 
établir  sa  'filiation  adultérine  ,  ou  incestueuse,  à  l'égard  des  père 
et  mêrë  qu'il  indiquera,  puisqu'elle  ne  peut  être  reconnue  légale- 
ment et  que  la  recherche  n'en  est  point  admise? 

La  difficulté  serait  insoluble,  s'il  n'y  avait  pas  de  cas  où,  indépen- 
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damment,  soit  'de  la  reconnaissance ,  soit  de  la  recherche,  Tètat 
d'unenfant  adultérin,  ou  incestueux,  se  trouve  légalement  constaté; 
mais  il  y  en  a  plusieurs  cas,  dont  voici  les  principaux  : 

1**  Lorsqu'un  second  mariage  a  été  déclaré  nul,  conformément 
à  Tarticle  147 ,  pour  avoir  été  contracté  avant  la  dissolution 
du  premier  mariage  de  l'un  des  époux,  les  enfans  issus  du  second 
mariage  sont  déclarés  par  la  loi  illégitimes,  si  les  deux  époux  qui 
Font  contracté  étaient  Tun  et  l'autre  de  mauvaise  foi.  Ils  sont  donc 
adultérins,  puisque  entre  leurs  père  et  mère  il  n'existait  pas  de  ma- 
riage valable ,  et  que  l'un  d^eux  était  légalement  marié  avec  un 
autre  :  mais  comme  leurs  père  et  mère  sont  connus  et  constans,  in- 
dépendamment de  toute  reconnaissance  et  de  toute  recherche,  ils 
se  trouvent  autorisés  par  l'art.  762  à  réclamer  des  alimens. 

2°  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  312,  313  et  314  du 
Gode,  le  mari  a  justifié  et  fait  juger  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant 
issu  de  son  épouse ,  cet  enfant  est  encore  nécessairement  adulté- 
rin, et  l^art.  762  lui  confère  le  droit  de  réclamer  des  alimens  contre 
sa  mère  ;  mais  il  n'a  pas  le  même  droit  contre  le  mari  de  sa  mère, 
puisqu'il  est  établi  et  jugé  que  ce  mari  n'est  pas  son  père  (1). 

3°  Lorsque^  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  161,  162  et  163,1e 
mariage  a  été  déclaré  nul,  à  raison  de  la  parenté,  ou  de  Talliance, 
qui  existait  entre  les  époux  et  qui  formait  un  empêchement  diri- 
mant,  les  enfans  issus  de  ce  mariage  sont  nécessairement  inceS' 
tueux,  si  les  deux  époux  ont  été  de  mauvaise  foi,  et  ils  se  trouvent 
conséquemment  réduits  à  de  simples  alimens. 

On  voit  que,  dans  tous  ces  cas,  la  filiation  et  l'état  de  Tenfant 
adultérin,  ou  incestueux,  se  trouvent  constatés  et  fixés  par  la  loi 
elle-même,  indépendamment  de  toute  reconnaissance  volontaire, 
soit  de  la  part  du  père,  soit  de  la  part  de  la  mère,  indépendamment 
de  toute  recherche  faite  par  l'enfant  adultérin,  ou  incestueux. 

On  ne  peut  donc  opposer  à  cet  enfant  les  art.  335  et  342,  pour 
l'empêcher  de  jouir  du  bénéfice  de  Fart.  762  -,  il  n'existe  donc  entre 
ces  articles  aucune  contradiction  ,  et  même  on  va  voir  que  l'ar- 
ticle 762  n'a  été  fait  précisément  qu'en  faveur  de  ceux  des  enfans 


(I)  V.  aussi  art.  31oet  325. 
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adultérins,  ou  incestueux,  dont  la  filiation  et  l'état  se  trouvent  con- 
statés indépendamment  .de  toute  reconnaissance  et  de  toute  re- 
cherche. 

4.  Lorsque,  malgré  la  disposition  formelle  de  Tart.  335,  le 
père  ou  la  mère  d'un  enfant  adultérin ,  ou  incestueux.  Ta  reconnu 
volontairement  et  par  acte  authentique,  cette  reconnaissance  peut- 
elle  conférer  à  Tenfant  le  droit  de  réclamer  des  alimens? 

La  loi  prohibe  bien  au  père  et  à  la  mère  de  cet  enfant  de  le  re- 
connaître ;  mais  elle  ne  peut  pas  empêcher  que  le  père,  ou  la  mère, 
fasse  matériellement  la  reconnaissance  par  un  acte  authentique , 
en  déguisant  à  rofficier  public  qui  reçoit  Tacte  que  l'enfant  re- 
connu est  adultérin  ou  incestueux.  Cette  reconnaissance  pourra- 
tr-elle  donc  produire  des  effets  et  conférer  desdroils  légaux,  quoi- 
qu'elle ait  été  faite  en  contravention  à  la  loi  ? 

Pour  Talfirmative,  il  y  a  des  autorités  imposantes. 

«  Un  homme,  disait  M.  Siméon,  dans  son  discours  au  corps 
législatif  sur  la  loi  des  Successions ,  aura  signé,  comme  père, 
un  acte  de  naissance ,  sans  faire  connaître  qu'il  est  marié  à  une 
autre  femme  que  la  mère  du  nouveau-né,  ou  que  la  mère  est  sa 
sœur  :  il  aura  voulu  faire  fraude  à  la  loi.  L'enfant,  ignorant  le  vice 
de  sa  naissance,  se  présentera  dans  la  succession,  pour  y  exercer 
les  droits  d'un  enfant  naturel  ;  on  le  repoussera  par  la  preuve  qu'il 
est  né  d^un  père  qui  ne  pouvait  légalement  l'avouer  ;  mais  Vaveu 
defaity  écrit  dans  son  acte  de  naissance,  lui  restera  et  lui  procu- 
rera des  alimens. 

a  Cette  disposition,  ajoutait  M.  Siméon,  est  conforme  à  l'ancien 
droit  ;  il  était  nécessaire  de  la  conserver  :  car  enfin  les  enfans  adul- 
térins, pu  incestueux ,  n'en  sont  pas  moins  des  hommes ,  et  tout 
homme  a  droit  de  recevoir  au  moins  des  alimens  de  ceux  qui  lui 
ont  donné  la  vie. 

M.  Merlin,  adoptant  cette  opinion,  dans  son  Répertoire,  au 
\s\oi filiation^  ajoute:  cr  D'un  autre  côté,  l'art.  342  défend  bien  à 
l'enfant  adultérin,  ou  incestueux,  de  rechercher  quel  est  son  père 
ou  sa  mère-,  mais  lorsque  son  père  ou  sa  mère  le  reconnaît  vo- 
lontairement, cette  défense  n'a  plus  d'objet  ^  et  c'est  à  ce  cas  que 
s'appliquent  les  articles  762  et  763.  i) 

TOM.  I.  85 
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M.  Toullier^  dans  son  Droit  civil  français,  tome  II,  tt<>967, 
page  248,  soutient  aussi  la  même  opinion,  h  En  disant  qu'un  en^ 
faut  adultérin,  ou  incestueux,  ne  peut  être  reconnu  par  acte  ao«- 
thentique,  Tart.  335  a  eu  pour  objet  d'empêcher  que  cette  recon- 
naissance ne  lui  confère  les  droits  de  succession  îrrégolière  que 
les  articles  757  et  758  assurent  aux  enfans  naturels  légalement  re- 
connus ^  mais  il  n'entend  point  par  là  dispenser  ceux  qui  ont  re^ 
connu  un  enfant,  de  l'obligation  naturelle  de  le  nourrir;  ainsi  la 
reconnaissance  d'un  enfant  adultérin,  ou  incestueux,  ne  peut  lui 
conférer  les  droits  de  succession  irrégulière  ;  mais  elle  peut  fonder 
une  action  en  alfmens.  )> 

Cependant  je. n'ai  pu  me  soumettre  à  cette  opiniofl,  partie 
qu'après  le  plus  sérieux  examen  je  suis  resté  intimement  convaiflen 
qu'elle  est  en  opposition  directe,  l""  avec  le  texte  de  la  loi;  S^ftiee 
le  respect  dû  aux  bonnes  mœurs  ;  3^  avec  Tintention  évidente  du 
législateur. 

Elle  est  en  opposition  directe  ayec  le  texte  de  la  loi^ 

Et,  en  effet,  Part.  335  du  Gode  est  conçu  en  termes  prohibiiifi: 
il  dispose  formellement  et  impérativement  que  la  reconnaissance 
ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  nés  d'un  commerce  i&- 
cestueux  ou  adultérin. 

Or,  il  a  toujours  été  de  principe  qu'un  acte  qui  a  été  fait  ea  vid* 
lation  d'une  loi  prohibitive,  est  essentiellement  nul,  et  ne  peut  pr(H 
.  duire  aucun  effet  civil,  ne  peut  conférer  aucun  droit  légal. 

Negaiwa  prœposita  verbopotesty  tollit  poieniiamjuris  etfoX^é 

Et  d'ailleurs,  puisquaux  termes  de  l'art.  1131  du  Code  cifil, 
l'obligation  mr  une  cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet,  pai^ 
({u'aux  termes  de  l'art«  1133,  la  cause  est  illicite,  quand  elle  est 
prohibée  par  la  loi,  comment  peulK>n  prétendre  que,  de  la  recob-* 
naissance  d'un  enfant  adultérin,  ou  incestueux,  peut  tésolter  Fd^ 
bligation  de  fournir  des  alimens  à  cet  enfant? 

Dans  ce  cas,  la  reconnaissance  serait  donc  la  cause  de  Toblig^ 
tion  ;  mais  puisque  la  reconnaissance  est  formellemèiit  prôhiMs 
par  la  loi,  elle  serait  une  cause  illicite,  suivant  l'art.  1133,  et 
conséquemment  l'obligation  qu'on  veut  en  faire  résulter  âe  peâT'' 
rait,  aux  termes  de  Tait.  1131,  aVoilraucuù  effet. 
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Yainement  on  cherche  à  éluder  et  la  prohibition  de  I^  loi  et 
'application  da  principe ,  en  disant  que  Fart.  335  n^a  eu  pour 
tbjet  que  d^empêcher  que  la  reconnaissance  conférât  à  l'enfant 
idultério,  ou  incestueux,  les  droits  de  succ^sion  irrégulière,  mais 
ion  pas  de  dispenser  le  père,  ou  la  mère,  qui  a  reconnu  cet  enfant, 
le  l'obligation  naturelle  de  lui  fournir  des  alimens. 

Je  réponds  d'abord  que  la  prohibition  de  reconnaître  un  enfant 
idultérin,  ou  incestueux ,  est  prononcée  par  Tart.  335  d'une 
sianière  générale  et  sans  exception  ;  que  cet  article  ne  dit  pas  que, 
pour  tel  cas,  ou  à  Tégard  de  telle  personne,  la  reconnaissance  sera 
prohibée  et  de  nul  effet,  mais  que,  pour  tel  autre  cas,  ou  à  Tégard 
de  toute  autre  personne,  elle  sera  valable  et  produira  des  effets  ; 
^ti'il  la  prohibe,  au  contraire,  pour  tous  les  cas ,  et  sans  distinc- 
tion de  personnes,  dans  les  termes  les  plus  généraux,  les  plus  ab* 
folus;  qu'en  conséquence,  dans  tous  les  cas  et  à  Tégard  de  toutes 
personnes  quelconques,  il  la  rend  sans  effet ,  lorsqu'elle  a  eu  lieu 
malgré  sa  prohibition. 

Admettre  une  distinction,  dire  que  la  reconnaissance,  malgré  la 
prohibition  générale  dont  elle  est  frappée,  ne  sera  privée  que  de 
certains  effets,  mais  qu'elle  en  produira  d'autres  -,  que  sous  certains 
rapports  elle  sera  nulle,  mais  que  sous  d'autres  elle  sera  valable, 
c'est  évidemment  dénaturer  et  changer  entièrement  la  disposition 
de  l'art.  335  ;  c'est  faire  d'une  prohibition  qui  a  été  prononcée  de 
la  manière  la  plus  générale,  une  prohibition  qui  ne  se  trouve  que 
partielle  -,  c'est  admettre  ou  rejeter  tour  à  tour  la  prohibition,  sui- 
vatit  les  effets  qu'on  juge  à  propos  d'accorder  ou  de  refuser  à  la 
reconnaissance  prohibée.  C'est,  en  un  mot,  arranger  à  sa  fantaisie 
Une  disposition  toute  nouvelle,  pour  modifier  la  disposition  de  la  loi. 

En  second  lieu ,  comment  peut-on  supposer  que  la  disposition 
de  Tart.  335  n'ait  eu  pour  objet  que  d'empêcher  que  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  adultérin,  ou  incestueux,  lui  conférât  les  droits 
do  succession  irréguliére? 

Dans  ce  sens,  et  pour  cet  objet,  la  disposition  de  l'art.  335  eût 
été  absolument  inutile,  et  l'art.  762  était  seul  suffisant,  puisqu'il 
^te  que  les  articles  757  et  758,  qui  attribuent  aux  enfans  natu- 
rdli  légalement  Inecoimm  \e&  droits  de  succession  irrégulière,  ne 
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sont  pas  applicables  aux  enfans  adultérins  ou  incestueux,  et  que 
ces  enfâns  n'ont  droit  qu'à  ces  alimens.  Sans  doute,  il  eût  été  bien 
superflu  de  prohiber  formellement  la  reconnaissance  des  enfans 
adultérins  ou  incestueux,  exprés  pour  les  empêcher  de  jouir  des 
droits  de  succession  irrégulière,  puisqu'ils  en  devaient  être  privés 
par  la  disposition  générale  de  l'art.  762,  qu  ils  fassent  ou  non  re^ 
connus. 

Il  Tant  donc  que  la  disposition  particulière  de  Tart.  335  et  la  pro- 
hibition qu'elle  prononce  aient  eu  un  tout  autre  objet  que  celui 
qu'on  leur  suppose. 

Et  ne  serait-il  pas  évident,  lors  môme  que  l'orateur  du  gouver- 
nement et  les  orateurs  du  tribunat  ne  l'auraient  pas  dit  expressé- 
ment, que  cette  disposition,  cette  prohibition,  ont  eu  pour  objet 
de  prévenir  et  d'empêcher  ces  déclarations  honteuses  d'adultère  et 
d'inceste,  qui  outrageraient  les  bonnes  mœurs,  qui  porteraient  la 
désolation  dans  les  familles,  qui  causeraient  des  scandales  publics, 
et  qu'en  conséquence  une  législation  sage  et  morale  ne  doit  jamais 
autoriser? 

Or,  le  seul  moyen  de  prévenir  et  d'empêcher  ces  déclarations, 
ces  reconnaissances  d'un  crime,  c'est  de  ne  leur  donner  aucun  effet, 
lorsqu'elles  sont  faites  malgré  la  prohibition  de  la  loi;  c'est  de  n'en 
faire  résulter  aucune  espèce  de  droits  civils. 

On  les  excite,  au  contraire,  et  même  on  les  autorise  formelle- 
ment, si,  après  les  avoir  prohibées,  on  leur  accorde  cependant  quel- 
ques effets  et  quelques  droits. 

On  doit  donc,  pour  la  morale  publique,  repousser  l'opinion  qui 
veut  faire  résulter  de  ces  reconnaissances  un  droit  à  des  alimens. 

Écoutons  ce  que  disait  à  cet  égard  la  cour  d'appel  de  Lyon,  dans 
ses  observations  sur  le  projet  du  Code  civil. 

((  Ce  ne  sont  pas  précisément  les  actions  immorales  qui  anéan- 
tissent les  mœurs ,  lorsqu'elles  demeurent  ensevelies  sous  le  voile 
d'un  mystère  impénétrable-,  le  mystère  lui-môme  est  un  hommage 
aux  mœurs.  Ce  n'est  pas  même  leur  publicité,  si  l'opinion  pu- 
blique les  flétrit,  si  elle  voue  au  mépris  les  êtres  immoraux  ;  mais 
si  l'opinion  publique,  si  la  loi  elle-même  les  tolère,  si  elle  n'en 
proscrit  pas  les  fruits,  l'immoralité  triomphe,  la  vertu  est  dédai- 
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a^née.  Bientôt,  par  une  contagion  funeste,  il  n*y  a  plus  de  mœurs, 
jIus  de  yertu,  et  qu'est-ce  qu'une  nation  sans  mœurs  et  sans  vertu  ? 

)>  Il  est  donc  impossible,  ajoutait  la  cour  d'appel  de  Lyon,  que 
a  loi  autorise  un  libertin  à  publier  légalement  et  impunément  qu^1 
îst  coupable  d'adultère.  La  loi  peut  tolérer  une  faiblesse,  elle  ne 
peut  supporter  un  crime.  S'il  existe,  elle  doit  le  punir.  » 

Yoyons  maintenant  si  ce  n'est  pas  réellement  dans  ce  sens,  dans 
set  esprit,  qu'a  été  faite  la  disposition  de  l'art.  335. 

Dans  le  premier  projet  du  Gode  ciyiK  il  n^y  avait  aucune  dispo^ 
sition  qui  prohibât  la  reconnaissance  des  enfans  adultérins  ou  in- 
cestueux, et  Ton  pouvait  même  conclure  d'une  disposition  géné^ 
raie,  qui  formait  l'art.  28  du  titre  de  la  Paternité  et  de  la  Filia- 

4 

ttoriy  que  cette  reconnaissance  se  trouvait  autorisée. 

La  cour  d^appel  de  Lyon  réclama  fortement  sur  ce  point,  et  après 
avoir  présenté  les  observations  que  je  viens  de  transcrire,  elle  pro^ 
posa  un  article  qui  tendait  à  prohiber  formellement  la  reconnais- 
sance des  enfans  adultérins  ou  incestueux. 

La  section  de  législation  du  conseil  d'état  s'empara  de  cette  pro*- 
position  ;  elle  comprit  dans  son  nouveau  projet  du  Code  civil  l'ar-^ 
iicle  demandé  par  la  cour  d'appel  de  Lyon,  et  il  fut  spontanément 
adopté  par  le  conseil  d'état.  C'est  l'art.  335  que  nous  examinons 
en  ce  moment. 

Et  la  preuve  qu'il  fut  adopté  par  le  conseil  d'état,  par  le  tribunal 
et  par  le  corps  législatif,  dans  le  sens  des  observations  faites  par  la 
cour  d'appel  de  Lyon,  c'est  que  tous  les  orateurs  du  gouvernement 
et  du  tribunat  Tout  expliqué  dans  le  même  sens,  et  à  peu  prés 
dans  les  mêmes  termes. 

M.  Bigot  de  Préameneu^  qui  fut  chargé  d'exposer  devant  le 
corps  législatif  les  motifs  du  projet  de  loi  où  se  trouve  l'art.  335, 
s'exprimait  ainsi  :  a  La  reconnaissance  des  enfans  adultérins  ou 
incestueux  serait,  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère,  Z'at«^  d'un 
tyriine.  Il  a  été  réglé  quelle  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'au  profit 
d'enfans  nés  d'un  commerce  libre.  » 

((  La  naissance  d'un  enfant ,  fruit  de  l'inceste  ou  de  l'adultère  , 
est  une  vraie  calamité  pour  les  mœurs ,  disait  au  tribunat  M.  La- 
hary,  loin  de  conserver  aucune  trace  de  son  existence ,  il  serait  à 
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désirer  qu'on  pût  en  éteindre  jusqu'au  souvenir.  C'est  dans  ceik 
vue  et  dans  cette  irUention  qu'est  conçu  Fart.  335 ,  qui  déclare 
que  cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  pour  les  enfans  nés 
d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin.  Flétrir  ainsi  la  Yiolatioa 
du  saint  nœud  du  mariage ,  c'est  Thonorer  dq  la  manière  la  ph» 
utile.  )) 

a  La  reconnaissance  sera  impossible ,  disait  M*  Duveyrier  de- 
vant le  corps  législatif,  s'il  faut  l'appuyer  sur  l'inceste  ou  sur  IV 
dultôre.  V officier  public  ne  la  recevra  pas;  et  si,  malgré  lui, 
l'acte  contient  le  vice  qui  l'infecte ,  cette  reconnaissauce  nulle  hb 
pourra  profiter  à  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  pour  qui  die 
aura  été  faite.  » 

a  Rendons  grâces,  ajoutait  ]|f .  Duveyrier l  à  cetta  innovation 
morale ,  qui  écarte  d'upe  loi  si  pure  dan^  sa  source  et  dans  son  ob- 
jet ces  chances  pernicieuses  d'infamie,  ces  révélations  mortelles 
à  la  pudeur  sociale.  On  ne  déchirera  plus ,  pour  des  passions  indi^ 
viduelles  et  des  intérêts  particuliers^  le  voile  épais  dont  l'intérêt 
public  couvre  ces  écarts  scandaleux  ;  et  les  expressions  mômes  qui 
servent  à  les  désigner  ne  seront  plus  prononcées  que  dans  le^  ju* 
gemens  destinés  à  flétrir  ceux  qui  oseront  s*en  montrer  coupables,  v 
Ainsi,  l'on  ne  peut  plus  en  douter,  le  législateur  a  voulu,  par 
Fart.  335 ,  interdire  toutes  reconnaissances  volontaires  d'enfaitf 
adultérins  ou  incestueux ,  et  les  frapper  d'une  nullité  légale,  lors- 
qu'elles seraient  faites  au  mépri^i  de  la  prohibition. 

Est-il  donc  maintenant  possible  de  croire  que  le  législateur  ait 
voulu  déroger  i  cette  disposition  si  morale ,  et  en  détruire  les 
effets,  parla  disposition  de  l'art.  762?  Est-il  possible  de  croire 
qu'après  avoir  formellement  prohibé  les  reconnaissances  d'enfons 
adultérins  ou  incestueux  t  parce  qu'elles  seraient  contraires  à  U 
morale  publique,  M  ait  voulu  les  autoriser  cependant  d'une  iDa-> 
niére  indirecte,  en  les  déclarant  valables  sous  certains  rapports? 
Et  ne  serait-ce  pas  les  avoir  réellement  autorisées ,  ne  serait-oe 
pas  les  avoir  déclarées  valables,  que  de  leur  avoir  conféré  des  effet* 
quelconques',  que  d'en  «voir  fait  résulter  des  droits  légaux  en  fa- 
veur des  eufaos  adultérins  ou  incestueux ,  illégalement  reconnus? 
Ke  3er«ilr ce  pas  nvoir  «ubardi ,  a Yoir  «xcité  to$  père  et  mèî^  i  » 
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jouer  de  la  prohibition  prononcée  par  Fart.  335 ,  puisqu'ils  au- 
raient la  certitude  que  les  reconnaissances  par  eux  faites  ne  se- 
raient pas  entièrement  nulles ,  bien  qu'elles  fussent  prohibées  ?  Ne 
serait-ce  pas  enfin  avoir  arrêté,  dans  sa  source,  tout  le  bien  que 
l'art.  335  avait  eu  pour  objet,  en  annulant  toutes  ces  reconnais- 
sances ,  pour  que  personne  n'eût  d'intérêt  ni  à  les  faire ,  ni  à  les 
solliciter? 

Mais ,  d'abord ,  n'est-ce  pas  faire  injure  aux  législateurs ,  que 
de  supposer  que ,  dans  le  même  Gode ,  il  se  trouve  une  telle  varia- 
tion dans  les  idées  et  dans  les  principes ,  et  même  des  contradic- 
tions si  choquantes  ?  Est-il  permis ,  pour  interpréter  à  sa  fantaisie 
une  disposition  de  loi ,  de  lui  faire  dire  précisément  le  contraire  de 
ce  qui  a  été  dit  dans  une  disposition  antérieure? 

C'est ,  d'ailleurs ,  un  axiome  en  droit ,  qu'on  ne  doit  pas  suppo- 
ser, qu'on  ne  doit  pas  admettre  de  dérogation  à  une  disposition 
formellement  prohibitive ,  lorsque  la  dérogation  ne  se  trouve  pas 
formellement  écrite  dans  une  disposition  postérieure  :  or,  il  n'y  a 
pas  un  seul  mot  dans  l'art.  762,  qui  contienne,  qui  annonce  une 
dérogation  à  l'art.  335. 

Sans  doute,  s'il  était  absolument  impossible  de  concilier  ces  deux 
articles  et  de  les  faire  exécuter  l'un  et  l'autre,  sans  admettre  que 
le  second  contient  une  dérogation  ou  une  exception  à  la  disposition 
générale  du  premier,  on  serait  forcé  de  reconnaître  la  dérogation 
ou  l'exception ,  pour  ne  pas  laisser  subsister  d'antinomie. 

Mais  les  deux  articles  se  concilient  parfaitement  et  peuvent  s'exé- 
cuter l'un  et  l'autre ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'admettre  que  le 
second  déroge  au  premier. 

D'une  part ,  en  vertu  de  l'art.  335 ,  toutes  reconnaissances  vo^ 
lontaires  d'enfans  adultérins  ou  incestueux  sont  nulles ,  puisqu'elles 
sont  formellement  prohibées ,  et  elles  ne  produisent  aucun  effet , 
aucun  droit ,  même  quant  aux  alimens,  puisqu'elles  sont  nulles. 

D'autre  part ,  en  vertu  de  l'art.  762 ,  l'enfant  adultérin ,  ou  in- 
cestueux, dont  l'existence  est  légalement  constatée ,  indépendamr 
ment  de  toute  reconnaissance  volontaire  de  la  part  de  ses  père  et 
mère ,  a  droit  à  des  alimens ,  et  l'on  a  vu  précédemment  qu'il  y  a 
plusieurs  cas  où ,  sans  reconnaissance  de  la  part  des  père  et  mère, 
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Texistence  d'un  enfant  adultérin ,  ou  incestueux ,  se  trooye  légale- 
ment constatée. 

Ainsi ,  sans  porter  aucune  atteinte  à  la  prohibition  générale  et 
illimitée  prononcée  par  Tart.  335,  sans  empêcher,  en  aucune  ma- 
nière ,  le  bien  qui  doit  résulter,  dans  l'intérêt  des  mœurs ,  de  Texé- 
cution  pleine  et  entière  de  cet  article ,  sans  admettre  aucune  varia- 
tion dans  les  principes  du  législateur,  sans  qu'il  soit  besoin  desup* 
poser  une  dérogation  ou  une  exception  qui  n'est  pas  écrite ,  enfia 
sans  ayoir  à  disputer  sur  une  prétendue  antinomie ,  l'article  762 
s'exécute  librement  dans  tous  les  cas  où  l'art.  33ô  n'est  pas  a|^ 
plicable ,  dans  tous  les  cas  où  il  n'est  pas  nécessaire  d>nToquer 
en  faveur  de  Tenfant  adultérin ,  ou  incestueux ,  la  reconnaissaDce 
volontaire  qu'il  a  prohibée. 

El  ce  qui  doit  achever  de  porter  à  cet  égard  la  conviction  dans 
les  esprits ,  c'est  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'interpréta- 
tion ,  sur  la  conciliation  des  art.  335  et  76!2,  a  été  dit  expressé- 
ment et  formellement  convenu  dans  la  discussion  au  conseil  d'état. 
Nous  voyons ,  en  effet ,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
2  nivôse  an  11 ,  tome  II,  page  259,  que.  Kart.  762  ayant  été 
soumis  à  la  discussion ,  M.  Tronchet  rappela  que,  d'après  les  dis- 
positions précédemment  arrêtées,  les  enfans  adultérins  et  inces- 
tueux ne  pouvaient  être  reconnus,  a  II  semble  donc  impossible, 
»  ajoutait  M.  Tronchet^  de  comprendre  le  père  dans  cet  article, 
»  puisque,  d'un  côté,  la  paternité  ne  saurait  être  légalement 
))  avouée ,  et  que ,  de  l'autre,  elle  n'est  pas ,  comme  la  maternité, 
»  naturellement  certaine,  v 

Dans  le  sens  de  Topinion  que  je  combats ,  et  si  telle  avait  été  l'in- 
tention des  rédacteurs,  il  aurait  fallu  répondre  à  M.  Tronchet, 
que  l'art.  335 ,  en  prohibant  la  reconnaissance  des  enfans-  adulté- 
rins ou  incestueux ,  n'avait  eu  d'autre  objet  que  d'empêcher  que  la 
reconnaissance  conférât  à  ces  enfans  les  droits  de  successions  irré- 
gulières,  mais  non  d'empêcher  que  la  reconnaissance  leur  conférât 
des  droits  à  des  alimens;  qu'ainsi  l'art.  792,  qui  était  proposé, 
n*avait  rien  d'inconciliable  avec  la  disposition  de  l'art.  335. 

Mais  ce  ne  fut  pas  ainsi  qu'on  répondit  à  M.  Tronchet  :  la  ré- 
ponse fut  absolument  contraire  ;  elle  fut  entièrement  conforme  à 
l'opinion  que  je  professe. 


• 


CHAP,  IV,  DES  SUCCESSIONS  IRRÉGULIÈRES  (am.  762).  553 

M.  Treilhardy  président  de  la  section  de  législation  qui  propo- 
sait l'article ,  dil  que  «  la  section  s'était  déterminée  par  la  consi* 
»  dération  que  la  recherche  de  la  maternité  donnerait  aussi ,  en 
A  certains  cas ,  la  preuve  de  la  paternité ,  comme  dans  Thypothése 
»  de  renlëvement  de  la  mère.  » 

Et ,  d'après  cette  explication ,  Tarticle  fut  adopté. 

M.  Treïlhardf  en  portant  le  projet  de  loi  au  corps  législatif, 
répéta  la  même  explication,  a  Cependant,  dit-il,  comme  la  re- 
M  cherche  de  la  maternité ,  admise  par  la  loi ,  pourrait  entraîner  la 
»  preuye  de  commerces  adultérins  ou  incestueux ,  il  a  bien  fallu 
»  assurer  des  alimens  aux  fruits  malheureux  de  ces  désordres  ré- 
»  Toltans  ;  mais  on  n'a  pas  dû  pousser  plus  loin  Tindulgence  »  (l). 

Il  est  donc  maintenant  démontré  jusqu'au  plus  haut  degré  d'é^ 
vidence ,  que  la  disposition  de  Tart.  762  n'a  pas  été  faite  pour  ac- 
corder des  alimens  aux  enfans  adultérins ,  ou  incestueux ,  qui  au- 
raient été  volontairement  reconnus  malgré  la  prohibition  pronon- 
cée par  Fart.  335  ;  mais  qu'elle  n'a  été  faite  que  pour  assurer  des 
alimens  à  ceux  de  ces  enfans  dont  Texistence  serait  légalement 
constatée ,  autrement  que  par  des  reconnaissances  volontaires. 

Dira-t-on  encore  qu'il  y  a  les  mêmes  motifs  de  justice  et  d'hu- 
manité pour  assurer  des  alimens  aux  uns  et  aux  autres ,  que  ceux- 
ci  ne  sont  pas  plus  favorables  que  ceux-là  ;  que  la  distinction  que 
je  veux  établir  entre  eux  n'est  appuyée  sur  aucune  disposition  pré- 
cise ;  et  qu'il  est  déraisonnable  de  soutenir  que  ceux  dont  la  filia- 
tion a  été  reconnue  volontairement  par  les  père  et  mère,  soient 
plus  maltraités  que  ceux  dont  la  filiation  a  été  constatée  par  d'au- 
tres moyens,  peut-être  plus  incertains  et  moins  dignes  de  foi? 

Pour  répondre  à  cette  objection ,  je  me  bornerai  à  répéter,  avec 
la  cour  d'appel  de  Lyon ,  avec  les  orateurs  du  gouvernement  et  du 
tribunal,  qu'il  est  impossible  que  la  loi  autorise  un  libertin  à  pu- 
blier légalement  qu'il  est  coupable  d'adultère  ou  d'inceste;  qu'elle 
peut  bien  tolérer  l'aveu  d'une  faiblesse ,  mais  qu'elle  ne  peut  to- 
lérer l'aveu  d'un  crime  *,  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  aux  coupa- 
bles eux-mêmes  de  déchirer,  pour  des  intérêts  particuliers ,  le 
^— — — ^— — ^""—      ^^^—^       '  '  ■    — — ^— -^— ^^— ^— i^«»^— ^^— — — ^— .— ^  — ^.^i»^ 

(1)  F.  Feitet,  t.  4,  p.  74;  et  1. 12,  p.  50. 
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Toile  épais  doot  Tiulérèt  public  exige  que  l'adultère  et  Tinoeste 
resteat  toujours  couverts  *,  que  tels  ont  été  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  législateur  à  prohiber  formellement,  et  d*uqe  manière 
illinpitée ,  toutes  reconnaissances  volontaires  d'enfans  adultérins  oi^ 
incestueux  -,  mais  que  le  but  qu'il  s'est  proposé  ne  serait  pas  rem^ 
pli,  que  ce  qu'il  a  voulu  ne  s'exécuterait  pas ,  et  qu'il  faudrait  en- 
tièrement rayer  du  Gode  la  disposition  de  l'art.  335 ,  pour  ne  la 
pas  voir  impunément  violée,  si  les  reconnaissances ,  quoique  pro- 
hibées, pouvaient  cependant  produire  quelques, effets*,  qu'ainsi 
G^est  V intérêt  public ,  toujours  préférable  à  des  intérêts  particar 
liers ,  qui  force  à  décider  que  les  enfans  adultérins  ou  incestueuic, 
volontairement  reconnus  malgré  la  prohibition  prononcée  par  le 
législateur,  sont  méconnus  par  la  loi,  et  qu'en  conséquence  ils  ne 
peuvent  avoir  aucun  droit  légaJ^  même  à  des  alimens. 

Au  reste,  tous  ces  principes  ont  été  formellement  reconnus, 
formellement  consacrés ,  par  deux  arrêts  solennels ,  l'un  de  la  cour 
royale  de  Paris ,  du  13  août  1812 ,  l'autre  de  la  section  civile  de 
la  cour  de  cassation,  du  28  juin  1815,  et  comme,  lors  de  ces  ar- 
rêts, la  question  fut  profondément  discutée,  il  est  important  de 
faire  connaître  l'espèce  et  les  moyens  sur  lesquels  ils  sont  intervenus. 

Le  22  novembre  1786 ,  fut  présentée  aux  fonts  baptismaux  de 
la  paroisse  de  Montesson ,  une  fille  qui  reçut  les  prénoms  de  Mar- 
guerite Alexandrine ,  et  qui  fut  inscrite  sur  les  registres  de  l'état 
civil ,  comme  étant  fille  de  messire  Jean  Lanche  Boisdel ,  écuyer, 
seigneur  de  Vontoux-Saint-Martin,  et  de  Marie  Bâtard  ^  soo 
épouse. 

Le  29  décembre  1791,  fut  présentée  aux  fonts  baptismaux  de 
la  paroisse  de  Yaugirard,  un  enfant  mâle,  qui  fut  appelé  Edme^ 
et  qui  fut  inscrit  comme  étant  fils  de  Jean  Deveaux ,  bourgeois, 
demeurant  à  Paris,  rue  Guénégaux,  et  de  Marie  BodeU 

Enfin ,  le  2  frimaire  an  4 ,  fut  présenté  à  l'officier  de  Fétat  civil 
de  la  section  des  Champs-Elysées ,  un  autre  enfant  mâle,  qui  fut 
inscrit  sous  les  prénoms  de  Adrien-Jean- Marie,  et  comme  étant 
fils  de  Jean  Lancher  et  de  Marie  Bâtard. 

En  Tan  3,  en  l'an  5  et  en  l'an  7,  le  sieur  Lanchère,  sieur  de 
Vontoux ,  et  la  demoiselle  Marie  fiatard,  se  reconnurent  ^  par  ac^ 
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tes  passés  devant  notaires ,  père  et  mère  naturels  des  trois  enfaqs 
dont  la  naissance  avait  été  constatée  les  22  novembre  1786 ,  29  dé-> 
cembre  1791  et  2  frimaire  an  4,  et  ils  obtinrent  ensuite,  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Paris ,  des  jugemens  qui  ordonnè- 
rent que  les  actes  de  naissance  seraient  réformés ,  et  qu'on  y  sub-< 
stituerait  ces  mots  :  enfaiis  naturek  de  Jean  Lanchère  et  de  Marie 
Bâtard. 

Les  rectifications  furent  faites  sur  les  registres  de  Tétat  civil. 
.  Mais  Jean  Lanchère ,  qui  faisait  ces  reconnaissances  d^enfans 
naturels ,  avait  contracté  mariage  avec  Marie  Yery,  le  23  septem- 
bre 1749,  long-temps  avant  la  naissance  des  trois  enfans  naturels  y  sa 
femme  vivait  encore ,  soit  lors  de  la  conception  et  de  la  naissance 
de  ces  enfans ,  soit  lors  des  reconnaissances  ;  elle  a  même  survécu 
à  son  mari.  Ainsi,  les  trois  enfans  reconnus  par  Jean  Lanchère 
étaient  des  enfans  adultérins ,  s*ils  étaient  considérés  par  la  loi 
comme  étant  ses  enfans. 

Par  acte  passé  devant  notaires  à  Paris ,  le  26  thermidor  an  8 , 
Jean  Lanchère  fit  donation  entre-vifs  à  ces  trois  enfans ,  qui  dans 
l'acte  furent  qualifiés  de  ses  enfans  naturels  et  de  Marie  Bâtard , 
de  deux  maisons,  situées  à  Paris,  qui  furent  estimées,  Tune 
40,000  fr.,  et  Tautre  45,000  fr. 

Il  fut  dit  dans  Pacte ,  que  la  donation  était  faite  pour  donneri 
par  Jean  Lanchère ,  un  témoignage  de  sa  tendre  affection  pour 
sesdits  enfans ,  et  parce  que  telle  était  sa  volonté. 

^près  la  mort  de  Jean  Lanchère,  ses  héritiers  légitimes  formè- 
rent une  demande  judiciaire  tendante  à  ce  que  la  donation  par  lui 
consentie  au  profit  des  trois  enfans  adultérins  qu'il  avait  reconnus, 
fût  déclarée  nulle  et  de  nul  effet  ;  qu'en  conséquence  ces  enfans  fus- 
sent tenus  de  restituer  la  propriété  et  les  revenus  des  deux  maisons. 

Celte  demande  fut  accueillie  par  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  rendu,  après  un  partage,  le  23  avril  1811. 

Sur  l'appel,  et  après  des  plaidoiries  solennelles,  la  cour  royale 
de  Paris  prononça,  le  15  août  1812 ,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

((  Points  de  droit.  Les  donataires  de  Jean  Lanchère ,  présentés 
à  Tétat  civil  sous  les  noms  qui  leur  attribuaient  la  qualité  d'en- 
fans  naturels ,  ou  légitimes ,  de^  père  et  mère  indiqués  et;  dénouH 
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mes  auxdits  actes ,  ont-ils  pu  être  dépouillés  de  cet  état  par  le 
sieur  JeanLanchère  ,  pour  recevoir  de  lui  la  qualité  d^eufans  adul- 
térins ? 

»  Les  actes  de  réformation  de  l'état  ciyil  peuvent-ils  nuire  ou 
préjudicier  aux  enfans  qui  ont  reçu,  lors  de  leur  naissance,  un 
droit  et  un  état  étrangers  à  radullère? 

»  La  reconnaissance  d*enfans  adultérins ,  faite  poslérieuremeut 
à  leur  naissance ,  est-elle  admise  par  les  lois  ? 

»  La  cour,  attendu  que,  d'après  Tart.  10  de  la  loi  du  12  bru- 
maire an  2 ,  Lanchère  père  étant  mort  depuis  la  promulgation  du 
Code  civil,  Tétat  et  les  droits  de  ses  enfans  naturels,  s  il  en  a, 
doivent  être ,  en  tous  points ,  réglés  par  les  dispositions  de  ce  Code  ; 
que,  suivant  Tari.  335  dudit  Code ,  la  reconnaissance  t-oZontoire 
ne  peut  pas  avoir  lieu  au  profit  d*enfans  nés  d'un  commerce  adul- 
térin; que,  suivant  Part.  100  ,  les  jugemens  de  rectification  ne 
peuvent ,  dans  aucun  temps ,  être  opposés  aux  parties  intéressées 
qui  ne  les  auraient  pas  requis  ;  qu'ainsi ,  malgré  tous  les  actes  et 
les  jugemens  de  rectification  intervenus,  Vétat  des  appelans  demeure 
incertain;  qu'ils  sont,  aux  yeux  de  ia  loi  y  étrangers  à  Lanchère 
père  ;  qu'ils  sont ,  à  l'égard  de  ce  dernier,  ce  que  seraient  d'autres 
donataires,  et  que  l'incapacité  résultant  des  art.  762  et  908  du 
Code  civil ,  ne  leur  est  pas  applicable  ; 

)>  Met  l'appellation  et  ce^dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
décharge  les  appelans  des  condamnations  contre  eux  prononcées.  » 

Remarquons  bien  ces  termes  de  l'arrêt  :  que,  malgré  la  recon- 
naissance qu'un  père  aurait  faite  volontairement  d'un  enfant  adul- 
térin, l'état  de  cet  enfant  demeure  incertain ,  et  qu'aux  yeux  de  la 
loi  Fauteur  de  la  reconnaissance  et  l'enfant  reconnu  n'en  sont  pas 
moins  étrangers  l'un  à  l'autre. 

Ne  résulte-t-il  pas  nécessairement  de  ces  principes,  qui  sont 
fondés  sur  la  disposition  précise  de  l'art.  335  du  Code  civil,  que 
Tenfant  adultérin  qui  a  été  volontairement  reconnu ,  malgré  la 
prohibition  prononcée  par  cet  article ,  ne  peut  avoir  le  droit  de  de- 
mander des  alimens  au  prétendu  père  qui  Ta  reconnu ,  puisqu'ils 
n  en  demeurent  pas  moins  étrangers  l'un  à  l'autre ,  et  que ,  sans 
convention  spéciale ,  on  ne  peut  avoir  civilement  le  droit  de  deman- 
der des  alimens  &  un  étranger  ? 
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Les  héritiers  légitimes  de  Jean  Lanchère  se  pourvurent  en  cas- 
sation contre  Tarrèt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  et  prétendirent 
que  cet  arrêt  avait  faussement  appliqué  et  même  violé  Tart.  3d5 
du  Code  civil  ;  qu'il  avait  mal  appliqué  Tart.  1 00  ;  qu'il  avait  en- 
core violé  les  art.  762 ,  763 ,  764  et  908  du  Code  civil ,  et  l'art. 
10  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2 ,  en  adjugeant  à  des  enfans  adul- 
térins autre  chose  qu'un  traitement  alimentaire;  et  qu'enfin  il 
avait  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  se  permettant  de  juger  con- 
tre les  noms  et  qualités  d! enfans  naturels  de  Jean  Lanchère ,  que 
les  trois  enfans  reconnus  avaient  constamment  pris ,  soit  dans  di- 
vers actes ,  soit  dans  les  procès  qu'ils  avaient  soutenus  contre  leUr 
père ,  et  qu'ils  prenaient  même  encore  dans  le  procès  actuel. 

Les  moyens  des  demandeurs  en  cassation  furent  développés  avec 
force  dans  une  consultation  délibérée  par  MM.  Delamalle  et  De- 
lojcroix-Frainville^  avocats  célèbres  au  barreau  de  Paris.  Voici 
un  extrait  fidèle  de  cette  consultation  : 

<r  La  preuve  légale  de  la  filiation  adultérine  des  trois  enfans  ré- 
sulte nécessairement  de  leurs  actes  de  naissance ,  'des  reconnais- 
sances faites  par  Jean  Lanchère ,  des  jugemens  de  rectification  quil 
a  obtenus ,  et  de  la  possession  qu'ont  prise  et  toujours  conservée 
ces  trois  enfans  de  l'état  d^enfans  adultérins  dudit  Jean  Lanchère. 

))  l*"  Elle  résulte  des  actes  de  naissance;  car  ces  actes  portent 
que  ces  enfans  sont  issus  de  Jean  Lanche^  ou  Jean  Lancher^  et 
de  Marie  Bâtard  ;  et  il  est  évident  que  la  légère  différence  qui  se 
trouve  entre  ces  noms ,  Jean  Lanehe,  Jean  Lancher,  et  ces  autres 
noms  Jean  Lanchère ,  provient  de  ce  que  les  personnes  qui  ont 
présenté  les  enfans  à  l'état  civil ,  et  celles  qui  les  ont  inscrits ,  ont 
mal  prononcé ,  ou  mal  entendu  le  mot  Lanchère ,  ou  de  Ce  que  les 
uns  et  les  autres  ne  connaissaient  pas  la  véritable  orthographe  de  ce 
nom.  Ce  qui  suffirait  pour  faire  lever  tous  les  doutes  à  cet  égard  , 
c'est  que  les  trois  enfans  conviennent  eux-mêmes  qu'ils  sont  enfans 
naturels  de  Marie  Bâtard ,  dénommée  dans  les  actes  de  naissance. 

»  â*"  La  preuve  de  la  filiation  adultérine  de  ces  trois  enfans  ré^ 
suite  encore  des  reconnaissances  faites  par  Jean  Lanchère.  Ces  re- 
connaissances ne  sauraient  être  plus  précises,  et  Jean  Lanchère 
les  a  faites  conjointement  avec  Marie  Bâtard^  qui  est  avouée  être 
la  mère  des  trois  enfans. 
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)>  Elles  ont  été  faites  sons  l'empire  de  la  loi  da  12  brumaire 
an  2  j  qui  ne  prohibait  pas  les  reconnaissances  Tolontaires  d'enfans 
adultérins  ;  elles  doivent  donc  être  valables  sous  Tempire  du  Code 
civil ,  qui  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 

»  Mais  en  supposant  que  les  reconnaissances  faites  par  Jean 
Lanchére  dussent  être  réglées  conformément  à  la  disposition  de 
l'art.  335  du  Gode  civil ,  il  n'en  serait  pas  moins  certain  qu'elles 
devaient  produire  l'effet  de  faire  annuler  la  donation  consentie  païf 
Jean  Lanchére  aux  enfans  adultérins  qu'il  a  reconnus. 

))  L'art.  335  a  deux  motifs ,  celui  de  proscrire  la  confession 
scandaleuse  de  Tadultére ,  et  celui  de  faire  que  l'enfant  adultérin 
ne  soit  pas  susceptible  des  avantages  que  la  loi  accorde  aux  enfans 
naturels  nés  de  personnes  libres. 

»  Ces  deux  motifs  s'appuient  et  se  fortifient  l'un  l'autre.  En 
étant  mH  reconnaissances  volontaires  d'en  fans  adultérins  ùmipro- 
fit  quelconque^  on  les  rend  inutiles ,  et  on  les  arrête  ;  en  les  anm-* 
hilani  si  elles  existent ,  oh  empêche  que  Timpudeur  ne  friomphe, 
et  que  le  fruit  du  crime  n'envahisse  le  patrimoine  sacré  des  unions 
légitimes. 

))  L'arrêt  dénoncé  juge  que  la  donation  dont  il  s'agit  doit  avoir 
son  effet ,  parce  que  l'art.  335,  en  annihilant  les  reconnaissances, 
fait  disparaître,  aux  yeux  de  la  loi ,  la  qualité  d'enfans  de  Jean 
Lanchére ,  et  rend  les  donataires  étrangers  au  donateur,  mais  c'est 
là  une  supposition  née  d^un  raisoimement  faux  et  d'une  fausse 
interprétation  de  la  loi. 

»  D'abord  la  loi  n'a  pas  besoin  de  considérer  comme  étrangers 
leil  enfans  adultérins  reconnus,  pour  tenir  h  reconnaisscmce 
cômMe  non  aicênue  t  elle  n'a  besoin  que  de  l'intérêt  public.  An 
Contraire,  elle  rejette  la  reconnaissance ,  pafce  qu'elle  est  fondée 
à  lêà  croire  enfans  du  déclarant,  et  qu'elle  y  voit  des  enfans  adul- 
térins :  en  effet,  pour  être  enfant  adultérin ,  il  faut  d'abord  être 
enfant.  Lors  donc  que  l'art.  335  dit  que  la  reconnaissance  n'aura 
pas  Tien  au  profit  des  enfans  nés  d'un  commerce  adultérin ,  il  est 
évident  qu'elle  voit ,  ou  qu'au  moins  elle  présume ,  par  la  recon- 
fiâissanee ,  qu'il  y  a  des  enfans  nés  d'un  commerce  de  cette  na- 
tlM,  Et  que  9an  objet  est  defhtire  que  la  recùmaiistmcé  ne  leur 
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profite  pas  ;  c'est  pourquoi  la  loi  dit  que  la  reconnaissance  n^aura 
pas  lieu  à  leur  profit;  c*est  uniquement  ce  profit  qu'elle  a  eu  en  vue 
dUempécher. 

»  Vainement  on  oppose  que ,  si  la  reconnaissance  ne  peut  pas 
profiter  aux  enfans  adultérins,  elle  ne  peut  pas,  non  plus,  leur  nuire. 

))  Si  Ton  se  bornait  par  là  à  prétendre  qu'on  ne  peut ,  par  des 
reconnaissances,  donner  &  des  enfans  un  père,  ni  leur  imprimer  le 
earactére  d'enfans  adultérins,  et  qu'ils  peuyent  repousser  ces  re- 
connaissances ,  cela  serait  parfaitement  juste  ;  mais  employer  cette 
proposition  pour  les  faire  profiter  des  donations  que  leur  a  con- 
senties celui  qui  les  a  reconnus,  dire  que  les  recotmaissances  ne 
peuvent  leur  nuire,  afin  qu'ils  (fonseryent  le  grand  profit  qu'elles 
kur  attribuent ,  c'est  une  dérision. 

D  Sans  doute  la  loi  ne  décide  pas  que  le  fait  de  la  paternité 
adultérine  est  certain ,  pas  plus  que  quand  elle  donne  effet  â  la 
reconnaissance  au  profit  des  enfans  naturels  nés  de  personnes 
libres  ;  mais  elle  voit  dans  la  reconnaissance ,  comme  dans  toutes 
les  confessions ,  une  présomption  légale ,  plus  forte  encore  lors-- 
que  c'est  la  confession  volontaire  d'une  action  coupable ,  et  cette 
présomption  lui  suffit  pour  motiver  sa  disposition  ;  car,  par  la  na- 
ture des  choses ,  elle  ne  peut  la  motiver  autrement. 

B  Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  ne  pas  décider  que  le 
fait  soit  certain ,  et  décider,  comme  le  suppose  Parrèt  dénoncé , 
que  le  fait  n'est  pas  vrai  ;  et  c'est  le  décider  ainsi  que  de  con- 
sidérer eomme  étrangers  au  donateur  ceux  qu'il  a  déclarés  ses 
ellféns. 

Ji  ^^  La  preuve  de  la  filiation  adultérine  des  trois  enfans  résulte 
éii(rôre  des  jugemens  de  rectification  de  leurs  actes  de  naissance. 

)»  il  est  vrai  que  les  trois  enfans  n*ont  pas  été  appelés  à  ces  ju- 
gétiiéns ,  et  qu'ils  n'y  ont  pas  été  parties  ;  mais  les  jugemens  n'en 
Ittiitént  pas  moins  et  n'en  doivent  pas  moins  produire  leurs  effets^ 
tant  qu'ils  ne  seront  pas  anéantis  :  or,  personne  n'en  a  encore  de- 
mandé^ 8oit  là  rétractation ,  soil  la  nullité  ;  personne  n'a  même  in- 
térêt de  le  faire ,  et  Ton  ya  voir  qu6  les  trois  enfans  ont  formelle- 
AMit  acqtiiescé  à  ces  jugemens. 

%  V  Enfin,  la  preuyé de  ii  filiâtvMi  ëdultériâe  deit  trbis  etifââS 
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résulte  encore  de  la  possession ,  qu'eux-mêmes  ont  prise  et  qu'ils 
ont  toujours  conservée,  de  l*état  d'enfans  adultérins  de  Jean 
Lanchère. 

»  En  effet,  ils  n'ont  jamais  porté  dans  la  société  que  le  nom  de 
Lanchère;  ils  ont  toujours  été  connus  sous  ce  nom,  et  ils  le  portent 
encore. 

))  C'est  sous  ce  nom ,  et  comme  enfant  de  Jean  Lanchère,  que 
Tun  d'eux  s^est  marié  et  que  les  conventions  civiles  de  son  mariage 
ont  été  rédigées. 

j>  C'est  avec  la  qualité  d'enfans  naturels  de  Jean  Lanchère  qu'As 
ont  été  désignés  dans  Tacle  de  donation  du  26  thermidor  an  8. 

»  On  trouve  les  mêmes  qualifications,  les  mêmes  dénominations 
dans  un  acte  du  7  thermidor  an  8,  par  lequel  Marie  Bâtard  a  été 
nommée  tutrice  de  ses  enfans ,  et  autorisée  à  accepter  pour  eux  la 
donation. 

»  On  les  retrouve  dans  un  autre  sfcte,  du  21  nivôse  an  10,  par 
lequel  le  sieur  Psalmon,  devenu  Tépoux  de  Marie  Bâtard  ,  a  été 
nommé  co-tuteur  des  trois  enfans. 

))  C^est  encore  avec  les  mêmes  qualités  et  les  mêmes  dénomina- 
tions que  les  trois  enfans  ont  plaidé,  en  l'an  11  et  en  Tan  13, 
contre  leur  père,  et  depuis  contre  les  héritiers  légitimes. 

»  Ils  conviennent,  même  encore  en  ce  moment,  qu'ils  sont 
enfans  de  Jean  Lanchère. 

»  La  possession  d^état  est  donc  constante,  et  lorsque  d'ailleurs 
elle  est  conforme ,  soit  aux  actes  de  naissances,  soit  aux  recon- 
naissances géminées  faites  par  les  père  et  mère ,  soit  aux  juge- 
mens  de  rectification  qui ,  loin  d'avoir  été  attaqués  ,  se  trouvent 
ainsi  formellement  acquiesces ,  il  est  démontré  jusqu'à  la  dernière 
évidence  que  les  trois  enfans  sont  enfans  adultérins  de  Jean  Lan- 
chère ;  d'où  résulte  la  conséquence  nécessaire  qu'ils  étaient  inca^ 
pables  de  recevoir  de  lui  une  libéralité  qui  excédât  de  simples 
alimens.  )> 

Ârrètons-nous  un  moment  sur  ces  moyens  proposés  par  les  hé- 
ritiers légitimes  de  Jean  Lanchère. 

On  y  voit  que  leurs  conseils  établissaient ,  en  principe ,  dans 
la  consultation  par  eux  déUbérée,  que  l'art.  33ô  avait  eu  pour 
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motif  de  proscrire  la  confessioa  scandaleuse  de  Tadultëre ,  et  de 
faire  que  Teofaut  adultérin  ne  fût  susceptible  d*aucun  des  avan- 
tages que  la  loi  accorde  aux  enfans  naturels  nés  de  personnes  libres; 
qu'en  effet ,  Tarticie  avait  dit  formellement  que  les  reconnaissances 
volontaires  n  auraient  pas  lieu  au  profit  des  enfans  adultérins  ;  que 
c'était  ce  profit  qu'il  avait  eu  en  vue  d'empêcher  ;  qu'en  Ôtant  ainsi 
aux  reconnaissances  volontaires  d'enfans  adultérins  tout  profit 
quelconque ,  il  les  rendait  inutiles  et  le&  arrêtait ,  et  qu*en  les  an- 
nihilant lorsqu'elles  existaient  »  il  empêchait  que  l'impudeur  ne 
triomphât ,  et  que  le  fruit  du  crinoe  n  envahit  le  patrimoine  sacré 
des  unions  légitimes. 

Or,  de  ces  principes  il  résulte  nécessairement  que  Y^xL  336 
s^oppose  à  ce  que  l'enfant  adultérin  ait  le  droit  de  demander  des 
alimens  au  père  qui  l'a  reconnu  volontairement ,  puisque  ce  droit 
serait  qn  profit,  puisqu^en  supposant  l'existence  de  ce  droite  la  re-*' 
connaissance  ne  serait  ni  annihilée  ni  inutile. 

MM.  Delamalle  et  Delacroix -^  Frainville  professaient  donc 
alors  l'opinion  que  je  soutiens  aujourd'hui,  et  s'ils  en  ont  fait  l'aveu, 
c'est  quils  étaient  bien  convaincus  qu'il  n'était  pas  possible  d^ex- 
pliquer  autrement  la  disposition  générale  de  l'art.  335. 

Ils  se  bornaient ,  en  conséquence,  à  soutenir  que ,  si  la  recoo^ 
naissance  volontaire  d'un  enlant  adultérin  pe  ^ony ait  profiter  à  cet 
enfant,  elle  devait  lui  nuire,  en  ce  sens  qu^il  ne  devait  pas  profiter 
d^tine  donation  que  lui  aurait  consentie  le  père  qui  Tavait  reconnu 
comdne  son  enfant  adultérin  ;  et  ils  soutenaient  d'ailleurs  que,  dans 
respëcCi  la  preuve  de  la  filiation  adultérine  se  trouvait  pleinement 
établie  par  les  propres  aveux  des  enfans  reconnus,  par  la  posses- 
sion qu'ils  avaient  prise  et  toujours  conservée  de  l'état  d'enfans 
d'adultérins. 

Voyons  comment  il  a  été  statué  sur  le  tout  par  la  section  civile 
de  la  cour  de  cassation.  Voici  lés  termes  de  Tarrêt  qu'elle  a  repdu 
le  28  juin  1815. 

«  Attendu,  1^  que ,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du 

12  brumaire  an  2,  Tétat  des  enfans  qui  ont  été  reconnus,  sous 

l'empire  de  cette  loi ,  par  Jean  Lanchère  et  Marie  Bâtard ,  doit 

être  réglé  par  les  dispositions  du  G^de  civil ,  Jean  Lanchère  et 

ÏOM.  I.  36 
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Marie  Bâtard  ayant  survécu  à  la  publication  de  ce  Gode  ;  qu'ainsi, 
puisque  Tétat  des  enfans  naturels  ne  peut  dépendre  que  des  recon- 
naissances qui  ont  été  faites  par  leur  père  ou  mère ,  les  reconnais^ 
sances  souscrite$  par  Jean  Lanchère  doivent  être  réglées  par  les 
dispositions  du  Gode  civil ,  et  qu'elles  doivent  Tètre  par  la  disposi- 
tion de  Tart.  335,  puisqu'il  s'agit  de  reconnaissances  d'enfans  adul- 
térins ; 

0 

D  ^^  Que  l'art.  335  dispose ,  d'une  manière  générale  et  en  ter- 
mes prohibitifs ,  que  la  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au 
profit  des  enfans  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin  ; 

»  Que  l'objet  de  cet  article ,  proclamé  par  les  orateurs  du  gou- 
vernement et  par  les  orateurs  du  tribunat,  a  été  d'empêcher,  par 
respect  pour  les  bonnes  mœurs  et  la  pudeur  sociale ,  toutes  les 
reconnaissances,  toutes  les  confessions  volontaires  des  crimes  d^in- 
ceste  et  d'adultère,  et  de  prévenir  les  débats  scandaleux  auxquels 
pourraient  donner  lieu  ces  révélations  honteuses,  et  qu'ainsi,  lors- 
que ces  reconnaissances ,  ces  confessions  volontaires,  oiit  été  faites, 
malgré  ta  prohibition  de  la  loi,  elles  ne  peuvent  produire  aucun  effet; 

»  3«>  Qu'aux  termes  de  l'art.  100  du  Code  civil ,  les  jugemens 
de  rectification  des  actes  de  naissance  ne  peuvent,  en  aucun  temps, 
être  opposés  aux  parties  intéressées  qui  ne  les  ont  pas  requis, 
ou  qui  n'y  ont  pas  été  appelées  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  ces  parties  se  pourvoient  contre  lesdits  jugemens  pour  les 
faire  anéantir  ; 

))  4"*  Que  les  confessions  volontaires  d'une  filiation  adultérine 
ou  incestueuse  se  trouvent  proscrites  par  lés  mêmes  motifs  que  les 
reconnaissances  volontaires  d'une  paternité  adultérine  ou  inces- 
tueuse; qu'elles  offenseraient  également  les  bonnes  mœurs,  qu'elles 
porteraient  également  atteinte  à  la  pudeur  sociale ,  qu'elles  donne- 
raient également  lieu  à  des  débats  scandaleux,  et  qu'en  conséquence 
elles  sont  également  illicites  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  rechercher  dans  des  faits  et  des  actes  la  preuve 
de  l'aveu  d'une  filiation  adultérine ,  ce  serait  indirectement  recher- 
cher la  paternité  ;  mais  que  toute  recherche  de  paternité  est  for-* 
mellement  interdite,  surtout  en  matière  d'adultère,  par  les  articles 
340  et  342  du  Gode  civil  y  et  que ,  d'après  la  disposition  générale 
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de  ces  deux  articles,  ]a  recherche  ne  peut  pas  plus  avoir  lieu  contre 
des  enfans  qu'à  leur  profit  pour  établir  leur  filiation  ; 

))  ô^'Que  des  motifs  qui  précèdent  il  suit  nécessairement  que  l'ar- 
rêt dénoncé  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
12  brumaire  an  2,  et  des  art.  100,  335,  340  et  342  du  Godecitil, 
et  en  a  tiré  de  justes  conséquences  en  décidant  que ,  malgré  tous 
les  actes  et  les  jugemens  de  rectification  intervenus,  Tétat  de  la 
veuve  Blanié  et  de  ses  deux  frères  demeure  incertain;  qu'ils  sont, 
aux  yeux  de  la  lot,  étrangers  à  Jean  Lanchère,  et  que  l'incapacité 
résultante  des  art.  762  et  908  du  Gode  civil  ne  leur  est  pas  ap- 
plicable; qu'en  jugeant  ainsi,  il  n'a  commis  aucun  excès  de  pou- 
voir, et  qu'il  n'a  pas  violé  les  dispositions  des  art.  1350,  1351  et 
1352  du  Gode  civil,  qui  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi.  » 

A  raison  de  la  nature  de  cette  affaire ,  je  crois  devoir  ajouter 
que  les  héritiers  légitimes  de  Jean  Lanchère  avaient  proposé,  devant 
la  cour  de  cassation ,  à! autres  moyens  que  ceux  dont  j'ai  rendu 
compte. 

Ils  faisaient  résulter  le  premier  d'une  violation  des  art.  1109  et 
1 1 10  du  Gode  civil ,  en  ce  qu'il  y  aurait  eu  cause  fausse  et  erreur 
sur  les  personnes  dans  la  donation  du  26  thermidor  an  8  ,  si  les 
trois  enfans  auxquels  la  donation  était  consentie  n'étaient  pas  réel- 
lement les  enfans  naturels  de  Jean  Lanchère ,  puisque ,  dans  l'acte, 
Jean  Lanchère  a  déclaré  expressément  qu'il  donnait  à  ses  trois  en- 
fans naturels ,  comme  un  témoignage  de  sa  tendre  affection  pour 
sesdits  enfans. 

Us  faisaient  résulter  le  second  d'une  violation  des  art.  1131  et 
1 133  du  Gode  civil ,  en  ce  que  la  cause  de  la  donation  était  illicite, 
puisque  cette  cause,  formellement  exprimée,  était  de  gratifier  des 
enfans  adultérins. 

Ces  deux  moyens  auraient  pu  réussir  si  la  cour  d'appel ,  en  in- 
terprétant la  clause  de  l'acte  par  laquelle  Jean  Lanchère  avait  dé- 
claré donner  par  tendre  affection  pour  ses  enfans  et  parce  qv£  telle 
était  sa  volonté ,  avait  décidé  que  la  paternité  adultérine  de  Jean 
Lanchère  avait  été  Vunique  cause  de  sa  libéralité. 
"  Mais  ces  deux  moyens  n'ayant  pas  été  proposés  devant  la  cour" 
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d^ appel,  ils  ne  pouvaient  être  des  ouvertures  de  cassation  ^  et  c'est 
aussi  par  ce  motif  que  la  cour  de  cassation  les  a  rejetés,  sans  les 
préjuger  au  fond. 

Il  faut  bien  remarquer  que  ce  n'est  pas  de  ces  deux  moyens  qa'il 
s'agit  dans  Is^  question  particulière  que  je  viens  de  discuter. 

5.  Nous  avons  encore  à  examiner  quelles  sont  les  personnes 
contre  lesquelles  les  enfans  adultérins  ou  incestueux  peuvent  ré- 
clamer des  alimens. 

lo  Us  peuvent  en  réclamer,  d'abord ,  contre  leurs  père  et  mère» 
qui  sont  certains  aux  yeux  de  la  loi  ^  c'est-à-dire  dont  la  paternité 
ou  la  maternité  se  trouve  légalement  constatée  y  indépendamment 
de  toute  reconnaissance  volontaire  et  de  toute  recherche,  ainsi  qu'il 
a  été  expliqué  dans  le  numéro  précédent. 

Pourrait-on  de  bonne  foi  présenter  cette  misérable  objection 
que  les  alimens  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  décès,  des  père  et 
mère ,  puisqu'ils  ne  sont  accordés  par  le  Gode  qu'au  titre  de^  Siuh 
cessions  î 

Mais  le  Gode  ne  parle  aussi  des  droits  des  enfans  naturels  qu'au 
titra  des  SuccessioTis,  et  cependant  personne  aiqourd'hui  n'ose 
soutenir  que  ces  enfans  n'ont  pas  le  droit  de  demander  des  ali^ 
mens  à  leurs  père  et  mère^ 

D'ailleurs»  les  alimens  étant  nécessaires  pour  vivre,  il  faut 
bien  que  Tenfant  puisse  les  réclanier  dès  fe  moment  où  il  a  reçu 
la  naissance,  et  il  serait  absurde  qu'il  fût  obligé  d'attendre  le  dé« 
ces  de  ses  père  et  mère  pour  avoir  ce  qui  lui  est  nécesssôre  pour 
subsister. 

Si  les  héritiers  des  père  et  mère  sont  tenus  de  fournir  des  ali- 
mens  &  Tenfant  adultérin  ou  incestueux ,  à  plus  forte  raison  les 
père  et  mère  eux-mêmes  en  sont-ils  tenus.  G*est  pour  eux  parti- 
culièrement une  obligation  du  droit  de  nature,  obligation  si  inif- 
périeuse  et  si  sacrée,  que  ce  serait  un  crime  de  chercher  à  l'élu- 
der, en  chicanant  sur  le  titre  où  elle  se  trouve  encore  prescrite  par 
la  loi. 

2^^  Les  alimens  étant  une  dette  des  père  et  mère ,  cette  dette 
passe ,  comme  toutes  les  autres ,  à  tous  ceux  qui  prennent  part ,  i 
quelque  titre  que  ce  soit  ^^  d^ns  le^  successions  d^  père  et  mèie* 
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Ainsi ,  les  héritiers  légitimes  en  sont  tenus ,  puisqu'ils  repré- 
sentent ]es  débiteurs.  L'art.  763  le  dit  expressément,  puisqu^il 
porte  que  les  alimens  seront  réglés  eu  égard  au  nombr»  ei  à  la 
qualité  des  héritiers  légitimes. 

Les  héritiers  Irréguliers  en  sont  également  tenus,  poisqu^ils 
n'ont  et  ne  peuvent  avoir  les  biens  d'une  succession  qu'avec  la 
condition  d'en  payer  les  dettes  et  les  charges. 

Lès  légataires ,  soit  universels ,  soit  à  titre  universel ,  en  sont 
également  tenus,  puisque  les  premiers  doivent  acquitter  toutes 
les  dettes  et  charges ,  et  que  les  seconds  doivent  y  contribuer,  ^?ro 
rnjodo  emolumenii. 

Par  les  mêmes  motifs ,  les  héritiers  institués  en  sont  aussi  tenus* 

Mais  les  donataires  entre-vifs  n'^en  sont  pas  tenus ,  parce  quMIs 
se  sont  aucunement  obligés  au  paiement  des  dettes  des  successions 
des  donateurs  :  sans  doute  on  n'ira  pas  jusqu^à  prétendre  que  les 
enfaus  aduhérins  ou  incestueux  doivent  avoir  pour  leurs  alimens 
une  réserve  légale  sur  les  biens  donnés  par  leurs  père  et  mère, 

6.  Puisque  l'enfant  naturel  n'a  pas  le  droit  de  demander  des 
alimens  aux  ascendans  du  père  ou  delà  mère  qui  l'a  reconnu,  à 
plus  forte  raison  les  descendans  de  l'enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux ne  peuvent  avoir  le  droit  de  réclamer  des  alimens  contre 
les  père  et  mère  de  cet  enfant.-  S'il  n'existe  ni  parenté  civile,  nî 
aucun  lien  civil  quelconque ,  entre  f  enfant  naturel  et  son  aïeul ,  à 
plus  forte  raison  il  n'en  existe  pas  entre  les  descendans  et  les  a^* 
cendans  de  l'enfant  adultérin  ou  incestueux. 

ARTICLE  763. 

» 

Ces  alimens  sont  réglés,  eu  égard  aux  facultés  étk 
père  ou  de  la  noière ,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  hë* 
ritiers  légitimes. 

SOMMAIRE. 

1.  iM  fixaUm  des  idimtn$  etf  kànée  à  l'arbkragt  dm  tHtunoMt;  tUe^ava- 

riaèle.  Ce  que  comprennent  les  alimetts, 
%  Développement  des  bases  tracées  pat  l'mtt,  763* 
3*  Svite» 
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4.  Application  de  l'article  ûu  cas  où  il  y  a  des  héritiers  irréguliers,  des  héri- 
tiers institués,  ou  des  légataires.  Quant  à  leur  qualité,  ils  doivent  être 
rangés  dans  la  troisième  classe. 

6.  Les  père  et  mère  sont  tenus  solidairement  des  alimens,  Secùs  de  Uurt 
héritiers, 

6.  L'enfant  incestueux  ou  adultérin  ne  peut  renoncer  aux  alimens  nécessaires 

â  sa  subsistance ,  ni  transiger  à  ce  sujet, 

7,  V enfant  incestueux  ou  adultérin  ne  peut  exiger  un  capital  une  fois  payé 

pour  lui  tenir  lieu  d'alimens^ 

1 .  La  quotité  des  alimens  ne  pouvait  pas  être  déterminée  d^une 
manière  générale  et  absolue  :  car  elle  doit  nécessairement  varier 
suivant  les  diverses  circonstances.  Le  législateur  en  a  donc  laissé 
la  fixation  à  Tarbitrage  des  tribunaux.  Seulement  il  a  établi  les 
bases  principales  de  cette  fixation,  en  disposant  que  les  alimens 

^  seraient  réglés  eu  égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère  ^  au 
nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  légitimes. 

Il  est  bien  entendu  aussi ,  sans  qu'il  fût  besoin  de  le  dire ,  que 
les  alimens  doivent  être  encore  réglés  en  proportion  des  besoins 
de  Tenfant  qui  les  réclame.  Celui  qui  serait  infirme  et  absolument 
hors  d^étàt  de  travailler  aurait  plus  de  besoins  et  devrait  en  con- 
séquence obtenir  plus  pour  ses  alimens,  que  celui  qui  pourrait, 
en  travaillant ,  gagner  une  partie  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
sa  subsistance. 

Par  alimens,  on  entend  non -seulement  la  nourriture,  mab 
encore  toutes  les  autres  choses  nécessaires  à  la  vie ,  conune  Tha- 
bitation,  les  vètemens,  les  mëdicamens,  etc. 

2.  Il  est  juste  que  les  alimens  de  Tenfant  soient  réglés  eu 
égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère,  et  cette  base  pour  la 
fixation  a  été  établie  tant  en  faveur  des  père  et  mère  qu'en  faveur 
des  enfans  : 

En  faveur  des  père  et  mère ,  pour  que  ceux  qui  n'ont  qu'une 
fortune  modique  ne  soient  tenus  de  donner  que  sur  ce  qui  ne  leur 
est  pas  nécessaire  à  eux-mêmes,  et  que  même  leur  aisance  ne  se 
trouve  pas  trop  restreinte; 

En  faveur  des  enfans ,  pour  que  si  leurs  père  et  mère  sont  dans 
Topulence ,  ils  puissent  exiger,  pour  leurs  alimens ,  plus  qu'ils  ne 
le  pourraient  contre  des  père  et  mère  qui  auraient  moins  de  fortune. 
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Gela  prouve  que  l'intention  du  législateur  n'a  pas  été  que  les 
enfans  adultérins  ou  incestueux  soient  toujours  réduits. à  ce  qui 
est  strictement  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  vivre,  mais  quHl 
a  voulu ,  au  contraire ,  que  la  quotité  des  alimens  soit  plus  ou 
moins  considérable  ^  suivant  que  les  père  et  mère  auront  plus  ou 
moins  de  fortune. 

Dans  le  même  sens  et  par  les  mêmes  motifs ,  la  fortune  que 
laissent  les  père  et  mère  au  moment  de  leurs  décès ,  doit  être  éga- 
lement prise  en  considération  pour  déterminer  la  quotité  des  ali- 
mens que  doivent  fournir  les  héritiers  légitimes. 

3.  Il  est  juste  aussi,  à  l'égard  de  ces  héritiers,  de  considérer 
leur  qualité  et  leur  nombre. 

1^  Leur  qualité,  c'est-à-dire  leur  degré  de  parenté  ou  de  proxi- 
mité avec  le  défunt,  dans  Tordre  légal  établi  pour  les  successions, 
de  manière  que  la  quotité  des  alimens  soit  plus  ou  moins  consi- 
dérable, en  raison  du  degré  plus  proche  ou  plus  éloigné  de  rhë- 
ritier  légitime  à  qui  les  alimens  sont  demandés ,  et  qu'ainsi ,  par 
exemple,  un  descendant  légitime  ne  soit  pas  tenu  de  fournir  une 
quotité  aussi  forte  qu'Un  héritier  collatéral. 

C'est  ainsi  que,  par  l'art.  757,  le  législateur  a  distingué  trois 
classes  diiTéreiïtes  d'héritiers  légitimes,  pour  régler  diversement 
les  droits  qu'il  a  attribués  à  l'enfant  naturel  sur  tes  successions  de 
ses  père  et  mère ,  et  il  me  semble  qu  il  faut  également  se  borner  à 
ces  trois  classes  pour  la  fixation  des  alimens  de  Tenfant  adultérin 
ou  incestueux ,  parce  qu'il  serait  bien  difficile  d'établir  autant  de 
fixations  différentes  qu'il  y  a,  dans  chaque  ligne ,  de  divers  degrés 
de  parenté. 

2"^  Le  nombre  des  héritiers  légitimes  doit  être  aussi  considéré, 
c'est-à-dije  que  plus  il  y  a  d'héritiers  légitimes  qui  viennent  à  la 
succession  du  père  et  de  la  mère  de  l'enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux ,  moins  cet  enfant  doit  avoir  pour  ses  alimens  ;  d'où  il  suit 
que  si ,  par  exemple ,  il  y  a  cinq  enfans  légitimes  qui  succèdent , 
l'enfant  naturel  ne  peut  pas  demander  à  chacun  d'eux  le  cinquième 
de  ce  qu'il  aurait  pu  demander  à  un  seul  enfant  légitime  qui  au- 
rait seul  succédé.  Il  est  évident,  en  effet,  que  s'il  pouvait  de- 
mander à  chacun  des  cinq  enfans  le  cinquième ,  il  aurait  tout  au-* 
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tant  que  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  enfant  qui  fût  héritier,  et  qu'ainsi 
le  nombre  des  héritiers  n'opérerait  à  son  égard  aucune  réduction, 
ee  qui  serait  absolument  contraire  aux  termes  de  l'art.  763. 
*  4.  Ce  n'est  qu'è  l'égard  des  héritiers  légitimes  qu'il  est  dit  que 
leur  nombre  et  leur  qualité  doivent  être  considérés  :  rien  n'est 
dit  sur  ce  point  à  Tégard  des  héritiers  irréguliers ,  des  héritiers 
institués  ou  des  Jégataires. 

Mais  il  me  parait  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'à  l'égard  des  uns 
et  des  autres  le  nombre  soit  également  considéré. 

Quant  à  la  qualité ,  il  me  semMe  juste  que  les  enfans  naturels 
reconnus ,  les  héritiers  institués  et  les  légataires ,  ne  soient  rangés 
que  dans  la  troisième  classe  des  héritiers  légitimes ,  et  qu'à  l'égard 
du  conjoint  survivant ,  et  surtout  du  fisc ,  Tenfant  adultérin  oa 
incestueux  soit  encore  mieux  traité. 

5.  Les  père  et  mère  de  Tenfant  adultérin  ou  incestueux  sont 
solidairement  tenus  de  lui  fournir  des  alimens ,  c'est-à-dire  que  si 
Ton  d'eux  était  hors  d'état  d'en  fournir  une  portion ,  l'antre  serait 
tenu  de  les  fournir  en  totalité. 

Mais  les  héritiers  ou  successeurs  n'y  sont  pas  obligés  Solidaire- 
ment ;  chacun  d'eux  ne  peut  en  être  tenu  qu'en  proportion  de  la 
part  qu'il  prend  dans  l'hérédité  y  puisque  c'est  une  dette  de  la  suc- 
cession. 

6.  L'enfant  adultérin  ou  incestueux  ne  peut  valablement  re- 
noncer,  ni  en  totalité,  ni  en  partie,  aux  alimens  nécessaires  pour 
sa  subsistance.  Il  pourrait  donc  même  se  faire  restituer  contre  une 
transaction  dan^  laquelle  les  alimens  auraient  été  réglés  à  une 
quotité  qui  serait  réellement  insuffisante  pour  ses  besoins.  H  faut 
qu'il  ait  de  quoi  vivre. 

Mais  il  ne  pourrait  faire  rescinder  la  transaction  ^  en  ce  que 
les  alimens  n'y  auraient  pas  été  fixés  à  une  quotité  assez  considé- 
rable eu  égard  aux  facvltés  de  ses  père  et  mère,  au  rumibre  et 
à  la  qualité  des  héritiers,  si  d'ailleurs  la  quotité  déterminée  dans 
l'acte  suffisait  à  ses  besoins.  Il  a  pu  valablement  transiger  sur  ce 
qui  ne  lui  était  pas  absolument  nécessaire. 

7.  L'enfant  adultérin  ou  incestueux  n'a  le  droit  d'exiger  ni  de 
son  père ,  ni  de  sa  mère ,  ni  de  leurs  héritiers  ou  successeurs  ^  un 
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capital  une  fois  payé,  pour  lui  tenir  lieu  d'alimens.  Ni  les  uns 
ni  les  autres  ne  peuvent  être  tenus  de  faire  Tayance  d'un  capital, 
en  représentation  d'une  dette  qui  peut  cesser  d'un  instant  à  Tau- 
tre  par  le  décès  de  Tenfant. 

Aussi  Yoit-on  dans  la  discussion  au  conseil-d'état ,  sur  l'arti- 
de  763 ,  que  la  proposition  ayant  été  faite  d'autoriser  l'enfant 
adultérin  paryenu  à  sa  majorité  à  faire  ordonner  le  rembourse- 
ment  du  capital  des  alimens ,  elle  fut  combattue  et  rejetée. 

ARTICLE    764. 

Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  Fenfant  adultérin  ou 
incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un  art  mécanique, 
ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  alimens  de  son 
vivant,  l'enfant  ne  pourra  élever  aucune  réclamation 
contre  leur  succession. 

SOMMAIRE. 

1.  Motif  de  l'art.  764.       > 

%  Il  suffit  que  l'un  des  père  et  mère  ait  fait  apprendre  à  l'enfant  un  art  mé- 
canique, 

5.  Si  l'enfant  ne  peut  exercer  son  art  mécanique ,  ou  s'il  lui  estinsuffisam,  le 
droit  aux  alimens  existe  encore. 

4.  Si  une  rente  ou  pension  viagère  a  été  constituée  pour  alimens  à  V enfant , 
les  père  et  mère  ne  peuvent  cesser  de  la  payer  ou  la  faire  réduire,  à 
moins  de  variation  dans  leur  fortune.  Leurs  héritiers  ne  le  peuvent  jamais* 

1 .  On  voit  que ,  par  cet  article ,  le  législateur  a  manifesté  de 
nouveau  sa  volonté ,  que  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  n'eût 
droit  qu'à  de  simples  alimens ,  et  ne  pût  d'ailleurs  rien  réclamer 
sur  les  successions  de  ses  père  et  mère ,  puisqu'il  déclare  formel- 
lement que ,  lorsque  le  père  ou  la  mère  de  cet  enfant  lui  aura 
fait  apprendre  un  art  mécanique  ou  lui  aura  assuré  des  alimens 
de  son  vivant,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  réclamation  sur  leurs  suc- 
cessions. 

I<e  législateur  a  voulu  de  plus,  par  cet  article,  donner  aux 
père  €l  mère  les  moyens  de  débarrasser  leurs  héritiers  de  toutes 
discussions  avec  les  enfans  adultérins  ou  incestueux. 

2.  Il  faut  remarquer  encore  qu'aux  termes  de  cet  article  il 
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suffit  qu'un  seul  des  père  et  mère  ait  fait  apprendre  à  Tenfant  adul- 
térin ou  incestueux  un  art  mécanique ,  ou  qu'un  seul  lui  ait  as- 
suré des  alimens,  pour  qu'aucune  réclamation  ne  puisse  être  éle- 
vée contre  la  succession  de  celui  des  père  et  mère  qui  n'aurait 
rien  fourni. 

Et,  en  effet,  il  suffit  que  Tenfant  ait  reçu  des  alimens ,  ou  de 
son  père,  ou  de  sa  mère,  même  de  toute  autre  personne,  soit 
encore  qu'il  puisse  s'en  procurer  par  son  industrie  personnelle, 
pour  qu'il  ne  puisse  plus  en  réclamer  contre  qui  que  ce  soit  :  car 
la  demande  d'alimens  ne  pouvant  être  fondée  que  sur  le  besoin , 
elle  ne  peut  être  recevable  de  la  part  de  celui  qui  a  déjà  des  res- 
sources suffisantes  pour  tous  ses  besoins. 

3.  Toutefois ,  il  est  hors  de  doute  que ,  si  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  ne  pouvait,  soit  par  une  infirmité  qui  lui  serait  sur^ 
venue  ou  qui  se  serait  aggravée ,  soit  par  toute  autre  circonstance 
indépendante  de  sa  volonté,  exercer  l'art  mécanique  qu'il  aurait 
appris,  où  si  les  sommes  fournies  pour  assurer  ses  alimens  avaient 
péri  sans  sa  faute,  il  aurait  encore  le  droit  de  réclamer  des  ali- 
mens, soit  contre  ses  père  et  mère  encore  vivans,  soit  contre 
leurs  héritiers  ou  successeurs. 

Et  de  même ,  si  Tart  mécanique  qu'il  aurait  appris ,  ou  les  soni' 
mes  qui  auraient  été  fournies  pour  ses  alimens,  ne  pouvaient 
plus  suffire  à  ses  besoins ,  et  que  d^ailleurs  il  n'eût  personnelle- 
ment aucun  moyen  de  pourvoir  à  leur  insuffisance ,  il  aurait  le 
droit  de  réclamer  le  suppléaient  nécessaire. 

4.  On  demande  si  des  père  et  mère  qui  auraient  assuré  des 
alimens  à  leur  enfant  adultérin  ou  incestueux.,  par  exemple,  en 
constituant  à  son  profit  une  rente  ou  pension  viagère ,  seraient  re- 
cevables  à  cesser  le  paiement ,  et  si  leurs  héritiers  ou  successeurs 
pourraient  y  être  également  recevables ,  dans  le  cas  où  Tenfant 
aurait  acquis,  par  son  trav)3iil,  par  son  industrie,  ou  autrement ^ 
des  moyens  de  pourvoir  à  tous  ses  besoins. 

II  me  semble  qu'en  règle  générale  il  faut  décider  que  Tenfant 
adultérin,  ou  incestueux,  a  acquis  un  droit  irrévocable  sur  ce  qui 
lui  a  été  assuré  pour  alimens  dans  un  acte  qui  ne  contient  ni  res- 
triction,  ni  limitation,  pour  un  cas  ou  un  temps  quelconque,  et 
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qa'il  n'y  a  pas  motif  suffisant  de  priver  Tenfant  d*une  partie  de  ce 
qui  lui  a  été  assuré,  parce  qu'il  aurait  amélioré  son  sort  par  son 
travail  ou  par  son  industrie. 

Cependant,  si  la  fortune  des  père  et  mère  encore  vivans  avait 
éprouvé  des  pertes,  s'ils  avaient  de  plus  grands  besoins  qu^au  mo- 
ment de  Tacte,  et  qu'il  en  résultât  que  la  prestation  de^  alimens 
leur  fût  devenue  très-onéreuse,  je  pense  que,  par  équité,  ils  de- 
vraient être  dispensés  de  la  prestation,  ou  qu'au  moins  elle  devrait 
être  restreinte. 

Mais  je  ne  crois  pas  que  la  même  faveur  dût  être  jamais  accor- 
dée aux  héritiers  ou  successeurs,  qui  n^ont  reçu  la  succession  qu'à 
la  charge  de  la  prestation  des  alimens  déterminés  par  les  père  et 
mère,  et  qui  ne  peuvent  pas  plus  se  soustraire  à  celte  dette  qu^à 
aucune  autre. 

ARTICLE   765 • 

La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  posté- 
rité est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  Ta  reconnu; 
ou  par  moitié  à  tous  les  deux ,  s'il  a  été  reconnu  par 
l'un  et  par  l'autre • 

SOMMAIRE. 

1.  Justification  de  C article, 

2.  Notre  article  s'applique  au  cas  où  la  paternité  ou  la  maternité  a  été  consta- 

tée juridiquement, 

5.  Les  père  et  mère  ne  succèdent  à  l'enfant  naturel  qu'autant  qu'il  est  décédé 

sans  postérité,  même  naturelle. 
4.  Les  père  et  mère  ne  sont  pas  de  véritables  héritiers  :  ils  n'ont  pas  la  saisine, 

6.  Ils  n'ont  aucun  droit  de  réserve  sur  les  biens  de  leur  enfant» 

6.  Lesascendans  autres  que  les  père  et  mèrene  succèdent  pas  à  l'enfant  naturel, 

7,  Les  père  et  mère  de  l'enfant  incestueux  ou  adultérin  ne  peuvent  invoquer 

l'art,  765.  A  quelles  personnes  sa  succession  est  dévolue  ? 

1.  Les  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  lui  donnent,  en  le  re- 
connaissant légalement,  des  droits  sur  leurs  successions.  Il  est 
juste  que,  par  réciprocité,  ils  aient  aussi  des  droits  sur  la  succes- 
sion de  cet  enfant. 

En  le  reconnaissant,  ils  ont  rempli  les  devoirs  de  la  paternité  et 
de  la  maternité.  Il  est  juste  qu^ils  en  recueillent  aussi  les  avanta-^ 
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ges,  et  voilà  pourquoi,  si  Tun  d'eux  seul  a  reconnu^  il  a  seul  droit 
à  la  succession. 

2.  Cependant  la  disposition  de  cet  article  doit  être  étendue  aux 
cas  où,  sans  qu^il  y  ait  eu  de  reconnaissance  volontaire,  les  père 
et  mère  de  Tenfant  naturel  sont  certains  aux  yeux  de  la  loi;  ces 
cas  sont  ceux  qui  ont  été  prévus  par  les  articles  340  et  341. 

Il  a  établi  au  n*  S  des  observations  sur  l'article  756,  que,  lors- 
que la  paternité  ou  la  maternité  se  trouve  établie  dans  les  cas  et  de 
la  manière  qui  sont  indiqués  par  les  articles  340  et  341,  les  enfans 
naturels  ont  droit  sur  les  successions  de  leur  père,  ou  mère,  de 
même  que  s'ils  en  ayaient  été  expressément  reconnus  ;  la  récipro- 
cité exige  donc  aussi  que,  dans  ces  cas,  les  père  et  mère  aient 
également  droit  sur  les  successions  de  leurs  enfans  naturels.  Puis- 
que la  disposition  de  Tarticle  756  est  appliquée  en  faveur  de  ces 
enfans,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  reconnaissance  formelle,  de  même 
la  disposition  de  Tarticle  765  doit  èire  appliquée  en  faveur  de  leurs 
père  et  mère. 

Ainsi,  lorsque  la  maternité  a  été  prouvée  conformément  à  l'ar- 
ticle 341,  comme  Tenfant  naturel  aurait  des  droits  sur  la  succes- 
sion de  la  mère,  s'il  lui  survivait,  de  même  la  mère  doit  avoir  des 
droits  sur  la  succession  de  Tenfant,  si  elle  lui  survit. 

3.  Aux  termes  de  l'article  765,  la  succession  de  renfant  natu- 
rel n'appartient  au  père  ou  à  la  mère,  qui  Ta  reconnu,  que  lorsque 
l'enfant  est  décédé  sans  postérité. 

Mais  on  demande  si  ces  mots,  sans  postérité,  s^appliquent  aux 
descendans  naturels  de  l'enfant  naturel  décédé,  comme  à  ses  des- 
cendans  légitimes,  en  sorte  que,  s'il  a  laissé  lui-même  des  enfans 
naturels  reconnus,  son  père,  ni  sa  mère,  n*ait  rien  à  prétendre  sur 
sa  succession. 

La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  les  art.  757  et  758. 

Suivant  l'art.  757,  les  droits  des  enfans  naturels  ne  sont  réduits 
à  une  quote-part  dans  les  successions  des  père  et  mère  qui  les  ont 
reconnus,  que  lorsque  ces  père  et  mère  ont  laissé  desparens  légiti- 
mes, et,  suivant  l'article  758,  à  défaut  de  parens  légitimes  aux  de* 
grès  successibles,  les  enfans  naturels  reconnus  ont  la  totalité  des 
Inens  des  père  et  mère. 
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Il  faudrait  donc  que  les  père  et  mère ,  qui  ont  reconnu  un  en- 
fant naturel ,  fussent  ses  parens  légitimes ,  pour  qu'ils  pussent  ex- 
clure d'une  partie  de  sa  succession ,  et ,  à  plus  forte  raison ,  de  la 
totalité ,  les  enfans  naturels  qu^il  aurait  eus  et  qu'il  aurait  reconnus 
légalement. 

Or,  les  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  ne  deviennent  pas  ses 
parens  légitimes ,  en  le  reconnaissant  pour  leur  enfant  né  hors 
mariage ,  car  il  n'y  a  de  parenté  légitime  qu'entre  les  individus 
qui  sont  issus  de  mariages  contractés  conformément  à  la  loi,  ou 
entre  les  père  et  mère  et  leurs  enfans  légitimes. 

Si,  parTeffet  de  la  reconnaissance,  il  existait  une  parenté  légi- 
time entre  Tenfant  naturel  et  ses  père  et  mère,  il  s'ensuivrait  que 
^enfant  naturel  reconnu  serait  parent  légitime  de  tous  les  ascen- 
dans  de  ses  père  et  mère  ;  car  tous  les  parens  légitimes  d'un  des- 
cendant légitime  sont  nécessairement  parens  légitimes  de  tous  les 
ascendans  légitimes  de  ce  descendant. 

L'enfant  naturel  reconnu  serait  donc  habile  à  succéder  aux  as- 
cendans de  ses  père  et  mère ,  puisque  la  source  de  la  successibilité 
est  dans  la  parenté  légitime. 

Or,  l'enfant  naturel,  même  reconnu,  est  formellement  exclu, 
par  l'art.  756,  des  successions  de  tous  les  ascendans,  et  même  de 
tous  les  parens  de  ses  père  et  mère ,  et  i(  en  est  exclu  précisétnent 
par  lataison  qu^il  n^existe  entre  eux  et  lui  aucune  parenté  légitime, 

C*est  parce  que  la  reconnaissancje  qui  est  autorisée  par  la  loi 
établit  un  rapport  civil  entre  les  père  et  mère  et  leur  enfant  re- 
connu, qu'une  successibilité  irréguliére  a  été  admise  eâtre  eux  ) 
mais  elle  ne  peut  être  étendue  au-delà  des  ternies  dans  lesquels  eîle 
a  été  limitée ,  puisqu'elle  ^  est  une  exception  aux  régies  générales 
sur  la  successibilité  ;  et  comtne  les  enfans  naturels  ne  peuvent,  sui- 
vant les  termes  de  l'art.  757,  exclure  des  successions  de  leurs  père 
et  mère ,  soit  les  ascendans ,  soit  les  Collatéraux  ;  comme  ils  ne  peu- 
vent, aux  termes  de  l'art.  ^58,  avoir  la  totalité  des  biens  de  leurs 
père  et  mère  qu'à  défaut  de  parens  légitimes  aux  degrés  succes- 
sives ,  de  même  les  père  et  mère  ne  peuvent ,  aux  termes  de  Tai- 
ticle  765,  avoir  la  succession  de  leur  enfant  naturel  que  lorsqu'il 
est  décédé  sans  postérités 
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Une  autre  raison  encore  démontre  évidemment  que  la  disposi* 
tion  de  Tart.  765  est  applicable  aux  descendans  naturels  y  et  que 
même  elle  n*a  été  faite  que  pour  eux. 

Le  Code  civil  ayant  réglé ,  par  les  art.  746  et  746,  que  les  père 
et  mère,  même  légitimes ^  étaient  exclus  de  la  succession  de  leur 
enfant ,  par  ses  descendans  légitimes ,  sans  doute  il  eût  été  bien 
inutile  de  faire  une  autre  disposition  spéciale  pour  déclarer  que  les 
père  et  mère  illégitimes  seraient  également  exclus  de  la  succession 
de  leur  enfant,  par  ses  descendans  légitimes.  Qui  aurait  osé  sou- 
tenir que  les  seconds  méritaient  plus  de  faveur  que  les  premiers, 
pour  la  succession  de  leur  enfant ,  et  quç  les  seconds  pouvaient 
exclure  des  descendans  légitimes ,  qui  cependant  auraient  été  pré- 
férés aux  premiers  ? 

Il  est  donc  évident  que  la  disposition  spéciale  de  Part.  765  n^a 
pu  être  faite  qu'en  vue  des  descendans  'naturels ,  parce  qu'il  était 
dans  rintention  du  législateur  que  ces  descendans  Tussent  préférés 
aux  père  et  mère,  et  que,  pour  prévenir  tous  les  doutes  à  cet 
égard ,  il  a  voulu  Texpliquer  clairement,  en  employant  ces  expres- 
sions générales ,  sans  postérité, 

4.  L'art.  765  dit  que  la  succession  de  Tenfant  naturel  décédé 
sans  postérité  est  dèoohie  au  père  ou  à  la  mère  qui  Ta  reconnu.' 
Résulte-t-il  de  ces  expressions ,  la  succession  est  dévolue ,  que  lés 
père  et  mère  qui  sont  appelés  à  la  succession  soient  de  véritables 
héritiers ,  qu'ils  aient  la  saisine  légale ,  et  qu'en  cons^uence  ils 
soient  dispensés  de  demander  aux  tribunaux  Tenvoi  en  possession 
des  biens  ?  Je  ne  le  pense  pas  ainsi. 

La  saisine  de  droit ,  en  matière  de  succession ,  ne  dépend  ni  de  la 
volonté  ni  de  la  disposition  du  défunt  ;  c*est  un  bénéfice ,  Vest  un 
droit  que  la  loi  seule  confère ,  et  qui  par  conséquent  ne  peut  être 
étendu  hors  des  cas  pour  lesquels  la  loi  Ta  conféré. 

Or,  le  Code  civil  n'a  accordé  la  saisine  des  biens  dépendant  de 
successions ,  qu'aux  héritiers  légitimes  (art.  724) ,  et  aux  léga- 
taires universels,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  légitimes  ayant  droit 
à  la  réserve  légale  (art.  1006). 

I 

Eux  seuls  peuvent  donc  jouir  de  la  saisine  légale ,  et  consé- 
quemment  ils  sont  les  seuls  qui  puissent  être  dispensés  de  deman- 
der à  Ja  justice  l'envoi  en  possession. 
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La  succession  que  l'art.  765  accorde  aux  père  et  mère  de  Ten- 
faut  naturel  reconnu ,  n'est  pas  une  succession  légitime;  c'est  une 
succession  irrégulière,  ainsi  que  le  dit  expressément  la  rubrique 
du  chapitre  dans  lequel  est  placé  Fart.  765  ;  les  père  et  mère  qui, 
par  cet  article ,  sont  appelés  à  succéder,  ne  sont  donc  pas  des  hé- 
ritiers légitimes  ;  ils  ne  sont  que  des  successeurs  irréguliers ,  et 
Gonséquemment  ils  ne  peuvent  réclamer  la  saisine  que  Tart.  724 
n'accorde  qu'aux  héritiers  légitimes. 

Puisque  l'enfant  natiirel ,  même  lorsqu'il  vient ,  en  vertu  de 
Tart.  758,  recueillir  la  totalité  de  la  succession  du  père  ou  de  la 
mère  qui  Ta  reconnu ,  n'est  pas  un  héritier,  puisqu'il  n'est  qu'un 
successeur  irrégulier,  de  même  le  père  ou  la  mère ,  qui  vient,  en 
vertu  de  Tart.  765,  à  la  succession  de  son  enfant  naturel  reconnu,  • 
n'est  pas  un  héritier,  mais  seulement  un  successeur  irrégulier,  et 
puisque  l'enfant  naturel ,  qui  succède  seul  à  ses  père  et  mère,  n'a 
pas  la  saisine  légale  et  est  tenu  de  demander  l'envoi  en  possession 
des  biens ,  précisément  par  la  raison  qu'il  n'est  pas  héritier,  mais 
seulement  un  successeur  irrégulier,  par  la  même  raison  aussi  les 
père  et  mère  qui  succèdent  à  leur  enfant  naturel ,  sont  privés  de  la 
saisine  et  tenus  de  demander  l'envoi  en  possession.  Il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  motifs  pour  établir  une  différence  à  cet  égard  entre  les  uns 
et  les  autres. 

De  ce  que  l'art.  724 ,  après  avoir  dit ,  dans  sa  première  dispo- 
sition, que  les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit,  ne 
comprend  pas  spécialement ,  dans  sa  seconde  disposition ,  les  père 
et  mère  de  l'enfant  naturel  au  nombre  des  successeurs  irréguliers 
qu'il  dénomme  comme  étant  tenus  de  demander  l'envoi  en  posses- 
sion ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  père  et  mère  puissent  être  considé- 
rés comme  étant  compris  dans  la  première  disposition.  Les  termes 
mêmes  de  cette  première  disposition  s'y  opposent  formellement , 
puisqu'en  n'accordant  la  saisine  qu'aux  héritiers  légitimes ,  elle  la 
refuse  par  là  même  aux  père  et  mère  qui  ne  sont  que  successeurs 
irréguliers. 

Peu  importe ,  dès-lors ,  qu'on  ait  omis  de  comprendre  ces  père 
et  mère  dans  la  liste  de  ceux  qui  doivent  demander  l'envoi  en  pos- 
session. Il  suffirait ,  pour  qu'ils  doivent  être  placés  de  plein  droit 
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dans  cette  classe ,  pour  qu'ils  soient  tenus  de  demander  Tenvoi  en 
possession ,  que  la  saisine  ne  leur  ait  été  accordée  par  aucune  dis- 
position du  Code  f  quand  même  elle  ne  leur  aurait  pas  été  formd- 
lement  refusée  par  la  disposition  qui  ne  Taccorde  qu'aux  héritier 
légitimes. 

Peu  importe  encore  que  les  père  et  mère  ^  appelés  à  suecédor 
i  leur  enfant  naturel  »  n'aient  pas  été  non  plus  compris  dans  la  dis- 
position de  Tart.  770,  qui  dit  que  les  enfans  naturek^  le  cot^oiikt 
survivant  et  Tétat  doivent  demander  l'envcù  en  pos8essi<m«  Cet  ar- 
ticle n^a  pas  eu  pour  objet  d'imposer  aux  enfans  naturels  «  au  oes^ 
joint  survivant  et  à  l'état ,  Tobligation  de  demander  Tenvoî  €b 
possession ,  puisque  déjà  cette  obligation  leur  avait  été  fonodk- 
ment  imposée  par  l'art.  724  ;  mais  il  a  eu  pour  objet  de  détemi- 
ner  les  formalités  qui  devaient  être  remplies ,  avapt  qu'ils  pussenl 
être  envoyés  en  possession,  et  eonséquemmeni  de  ce  que  les  pars 
et  mère ,  appelés  à  succéder  à  Tenfant  naturel ,  n'ont  pas  été  ooiA- 
pris  dans  l'art.  770,  il  en  résulte  seulement  que  le  législateur  n'a 
pas  voulu  les  soumettre  aux  mêmes  Cormalités  que  les  enEans  nah 
turels ,  le  conjoint  survivant  et  Tétat ,  pour  obtenir  renvoi  en  pos^ 
session. 

En  effet,  ces  formalités  n'étaient  pas  également m^figMairesl 
leur  égard. 

Les  enfans  naturels ,  le  conjoint  survivant  et  l'état ,  ne  pouvant 
recueillir  une  succession  que  lorsque  le  défunt  n'a  laissé  aucun  pa^ 
rent  légitime  à  l'un  des  degrés  successibles ,  il  était  nàcessaire, 
avant  de  les  envoyer  en  possession ,  de  faire  connattf e ,  par  d« 
publications  et  des  aiBches ,  Touverturè  de  la  succession,  pourea 
instruire  des  parens  à  des  degrés  éloignés,  qui  pouvaient  n'être 
pas  connus.  Mais  les  mêmes  précautions  n'étaient  pas  égademeat 
nécessaires ,  avant  de  déférer  aux  père  et  mère  la  succession  ds 
Teur  enfant  naturel,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  exclus  que  par  ks 
descendans  de  cet  enfant ,  et  qu'il  est  difficile  que  l'existence  de  oes 
descendans  puisse  être  ignorée ,  et  qu'eux-mêmes  ignoreitfla  mort 
de  leur  père. 

Enfin ,  il  est  bien  vrai  que ,  si  les  père  et  mère  prenaient  la  suc- 
cession de  leur  enfant  naturel ,  sans  en  avoir  fait  constater  la  ta- 
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leur  par  ua  inventaire ,  Ils  seraient  tenus  des  dettes  et  charges 
vitra  vires  ;  mais  de  là  il  ne  résuite  pas  qu'ils  soient  héritiers.  Les 
enfans  naturels ,  le  conjoint  survivant  et  Fétat  seraient  également 
tenus  des  dettes  ultra  virei^.^  s^iis  prenaient  la  succession  sans  in-^ 
ventaire ,  et  cependant  ils  ne  peuvent  pas  être  héritiers.  Les  enfans 
naturels,  s^ils  avaient  partagé  avec  les  parens  légitimes ,  sans  un 
inventaire  régulier,  les  meubles  et  les  immeubles  dépendans  de  la 
succession  de  leur  père  ou  mère ,  seraient  aussi  tenus  des  dettes  , 
ultra  vires ,  et  cependant  jamais  ils  ne  sont  héritiers. 

5.  Les  père  et  mère  qui  ont  reconnu  un  enfant  naturel  ont- 
ils  un  droit  de  réserve  ou  de  légitime  sur  ses  biens ,  lorsqu'il  a 
disposé  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament? 

Pour  la  négative ,  on  a  dit  que  la  succession  déférée  aux  père 
et  mère  de  l'enfant  naturel  est  une  succession  ai  intestat,  qui-  n'a 
lieu  conséquemment  qu'à  défaut  de  dispositions ,  et  que  d'ailleurs 
les  père  et  mère  de  Tenfant  naturel  ne  sont  mis  nulle  part  au 
nombre  des  héritiers  auxquels  la  loi  accorde  une  réserve. 

Mais  j'avais  invoqué  absolument  les  mêmes  motifs  pour  sou- 
tenir que  Tenfant  naturel  n'avait  aucun  droit  de  réservé,  ou  de 
légitime,  sur  les  biens  du  père  ou  de  la  mère  qui  l'avait  reconnu. 
J'avais  dit  que  la  succession  déférée  à  cet  enfant  était  une  succes- 
sion ai  intestat,  qui  n'avait  lieu  conséquemment  qu'à  défaut  de 
dispositions  \  j'avais  dit  encore  que  cet  enfant  n'était  mis  nulle 
part  au  nombre  des  héritiers  auxquels  la  loi  accorde  une  réseirve, 
et  cependant  on  a  presque  généralement  décidé  que  l'enfant  na- 
turel avait  un  droit  de  réserve  sur  les  biens  de  son  père  où  de 
sa  mère ,  au  moins  sur  ceux  doni  il  n'avait  été  disposé  que  par 
testament,  riomnieot  donc  les  mêmes  motifs  pourraient-ils  n'Mr*f 
pas  ânnisaiis  pour  empêcher  la  réserve  au  profit  de  l'enfant^  na- 
turel ,  sur  les  biens  de  ses  père  et  m^re ,  et  se  trouver  néanmoins 
suÛisans  pour  empêcher  la  réserve  au  profit  des  père  et  mère  sur 
les  biens  de  leur  enfant  naturel? 

D'autre  part ,  si  l'enfant  naturel  doit  avoir  une  réserve  sur  les 

biens  de  ses  père  et  mère ,  la  réciprocité  n'exige-t-elle  pas  que 

les  père  et  mère  aient  également  une  réserve  sur  les  biens  de  leur 

enfant  naturel  ?  N'est-il  pas  certain  que  la  succession  de  l'enfant 
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nalure)  n*a  été  déférée ,  par  l'art.  765»  aux  p^re  et  mère  qui  Fon^ 
reconnu,  que  par  réciprocité  de  ce  que  l'art.  756  avait  accordé  à 
Tenfant  naturel  reconnu  des  droits  sur  les  successions  de  ses  père 
et  mère?  La  réciprocité  ne  devrait» elle  donc  pas  être  la  même  sur 
tou£i  les  points?  L'enfant  naturel  mérite-t-il  plus  de  faveur  que 
ses  père  et  mère ,  sous  le  rapport  de  la  réserve  ?  En  succession 
régulière,  la  réserve  n'est-elle  pas  accordée  aux  père  et  mère  du 
défunt,  comme  elle  est  accordée  à  ses  enfans?  Pourquoi  dohc eu 
serait-il  autrement  en  succession  irrégulière? 

Quoi  qu*il  en  soit,  je  partage  Topinion  de  cdux  qui  refusent 
aux  père  et  mère  le  droit  de  réserve  sur  les  biens  de  Tenfant  na- 
turel ,  parce  que  les  motifs  sur  lesquels  ils  ont  établi  cette  opinion 
me  paraissent  incontestables. 

6.  Les  ascendans  de  Tenfant  naturel ,  autres  que  ses  père  et 
mère,  ne  peuvent  avoir  aucun  droit  sur  sa  succession.  L*art.  765 
n'appelle  à  cette  succession  que  les  père  et  mère ,  et  Ton  verra 
dans  Tarticle  suivant ,  qu'en  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de 
Tenfant  naturel ,  la  succession  de  cet  enfant ,  lors  nième  qu'il  ne 
laisse  pas  de  postérité ,  est  déférée  à  d'autres  personnes  qu'aux 
ascendans. 

Comme,  par  l'art^  756 ,  Tenfaut  naturel,  même  reconnu,  art 
ei^clu  des  successions  de  tous  les  ascendans  de  ses  père  et  mère, 
de  nième  ces  ascendans  sont  et  doivent  être  exclus  de  sa  succes- 
sion. Déjà  j.'ai  dit  plusieurs  fois  qu'il  n'ei^ste  entre  eux  aucun  lien 
reconnu  par  la  loi,  aucun  rapport  civil. 

7.  Les  père  et  mère  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueuiç  ne 
peuvent  invoquer  la  dispositioq  dç  l'art.  765  pour  être  admis  i 
la  sucçe^^ion  de  cet  enfant.  Con^me,  d'après  l'art.  762,  cet  en- 
fant lierait,  danç  tous  les  cas,  exclu  de  leurs  successions,  de 
mêm^  ils  ne  peuvent  réclamer  aucun  droit  sur  la  sienne ,  et  d'ail- 
leurs  l'art.  765  ne  parle  que  de  la  succession  d'un  enfant  naturel 
et  reconnu. 

La  succession  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux  ne  peut  ap- 
partenir qu^à  ses  descendans  légitimes,  ou  à  ses  desçendans  natu- 
rels légalement  reconnus ,  ou  à  son  conjoint  survivant,  ou  à  l'étal. 

Le  vice  de  son  origine  ne  l'empêche  pas  de  contracter  un  ma- 
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rifijjifi  léigitime ,  et  coDséquemjDient  les  enfans  qui  naissent  de  cç 
mariage  ont  tous  les  droits  de  la  légitimité. 

S'il  laisse,  en  mourant,  des  descendant  légitimes  et  des  enfans 
naturels  recoçnus^  ceipL-ci  ont  les  droits  détern^inés  par  Ye(r{.  IbT. 

S'il  ne  laisse  pas  de  descendans  légitimes ,  comme  il  n'9  et  ne 
peut  avoir  aucun  autre  parent  légitime,  sa  succession  est  entiè- 
rejoaent  dévolue  à  ses  enfans  naturels  pu  à  leurs  descendans ,  con- 
formément à  Tart.  758. 

Au  défaut  des  uns  et  des  autres ,  sa  succession  est  dévolue  k 
sopi  conjoiut  survivant  ou.  à  Tétat ,  suivant  les  a^t.  767  et  768  • 

ARTICLE    766. 

En  cas  de  prédécès  des  pèrç  ^t  Jp^^^  4f^  Venfiaïit  njt- 
(ur^l,  Içs  hieps  qu'U  jsn  avait  reçvi^  passe^pit  ^ux  frè^res 
ou  sœurs  légitimes ,  s'ils  se  retrouvent  ep  nature  dans 
la  succession  :  les  actions  en  reprise,  s^il  en  existe,  ou 
le  prix  de  ces  biens  aliénés,  sHl  en  est  encore  dû ,  re- 
tournent également  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous 
le$  autres  bi^ns  passent  aux  ff çres  et  sœurs  naturels , 

SOMHAXHE. 

1.  Développement  et  motifs  de  l'article, 

2.  Comment  et  dans  quels  cas  lés  frifes  et  sœurs  iégithnes  sont  autorisés  à 

êxêfpcer  les  repri^s  dont  parlé  l'art,  766. 

3.  C'est  par  voie  de  succession,  comme  dans^  ^9H^  (V^  ^^»  9*^  ^9  J^^H 

Ç|  so^n  ^on$  qppel^  iç\, 

4.  Les  frères  ou  sœurs  d'un  seul  cdté  ne  reiçueUlent  que  les  biens  qui  vrQvien- 

nent  de  leur  auteur. 
ft.  L'art,  766  n'est  pas  appUcaile  aux  autres  parens  légitimes  des  père  et  mè^; 

mais  il  s'étend  aux  descendans  de  frères  ou  sœurs  légitip^ 
6.  Tout  ce  (^yte  ne  prennent  pas  les  frères  ou  sost^rs  iégitimes  qppartient  ^ux 

frères  ou  sœurs  naturels,  ou  à  leurs  descendans  légitiqiQS  pu  naturels. 
Y.  ffil  y  a  des  frères  ou  sœurs  germains,  utérins  ou  consangmnSf  il  faut  ap^ 

jdiqMx  l'mt.  735. 

1 .  Leç  articles  précédens  pnt  r^gl^  i(  qui  appartient  I9  s^ço^- 
sion  de  Tenfant  naturel  reconnu ,  qui  a  laissé  en  iQ9jy|f  pl  j^  ç^  4^ 

'    37.  ' 
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descendans ,  soit  légitimes ,  soit  naturels ,  ou  ses  père  et  mère. 
Il  fallait  régler  encore  à  qui  serait  déférée  sa  succession ,  lorsqu'il 
ne  laisserait  ni  descendans ,  ni  père  ou  mère  qui  Teût  reconnu. 
C^est  l'objet  du  présent,  article ,  qui  cependant  ne  statue  que  sur 
un  seul  cas. 

Ce  cas  est  celui  où  l'enfant  naturel  reconnu,  décédé  sans  pos- 
térité j  et  ayant'  d'ailleurs  survécu  à  ses  père  et  mère ,  laisse  de% 
frères  ou  sœurs  légitimes,  et  des  frères  ou  sœurs  naturels,  ou  leurs 
descendans. 

Par  ces  mots ,  frères  ou  sœurs  légitimes ,  qui  ne  sont  peut-être 
pas  employés  ici  d'une  manière  très-exacte  y  on  entend  les  enfans 
légitimes ,  soit  du  père ,  soit  de  la  mère ,  qui  a  reconnu  l'enfant 
^  naturel  de  la  succession  duquel  il  s'agit. 

Par  les  mois ,  f?'ères  ou  sœurs  naturels,  on  entend  les  autres 
enfans  naturels  qu'ont  eus  ces  père  et  mère. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  à  qui  des  enfans  légitimes  ou  des  enfans 
naturels ,  soit  du  père ,  '  soit  de  la  niière  d'un  enfant  naturel ,  qui 
est  décédé  sans  postérité  après  ses  père  et  mère ,  seront  attribués 
les  biens  de  cet  enfant. 

L'art.  766  accorde  la  préférence  aux  enfans  naturels  ,  excepté 
seulement  pour  les  biens  que  l'enfant  naturel  décédé  avait  reçus 
de  ses  père  et  mère,  en  sortg  que ,  s'il  n'avait  rien  reçu ,  sa  suc- 
cession entière  serait  attribuée  à  ses  frères  ou  sœurs  naturels ,  à 
l'exclusion  des  frères  et  sœurs  légitimes. 

Quels  peuvent  donc  être  les  motifs  de  cette  préférence  accordée 
aux  frères  etsœurs  naturels  ? 

Si  les  frères  et  sœurs  légitimes  sont  exclus  de  la  succession  rie 
leur  fr<^ro  naturel ,  parce  qu'il  n'existe  entre  eux  aucune  pareiïté 
légitime  ,  les  frères  et  sœurs  natur<^ls  devraient  eu  être  exclus  par 
la  même  raison. 

Si  les  père  et  mère  ne  peuvent  pas  être  représentés  par  leurs 
descendans  légitimes  dans  la  succession  de  leur  enfant  naturel ,  ils 
ne  peuvent  pas  plus  y  être  représentés  par  leurs  descendans  na- 
turels. 

Enfin  les  secoiids  ne  méritent  certainement  pas  plus  de  faveur 
que  les  premiers. 
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Il  faut  croire  que  c*est  par  pure  humanité  que  le  législateur  a 
donné  la  préférence  aux  frères  et  sœurs  naturels,  qui  se  trouvent 
presque  toujours  dans  un  état  misérable. 

Les  frères  et  sœurs  légitimes  ne  seraient  pas  fondés  à  s'en  plain- 
dre, puisqu'ils  n'ont  réellement  aucun  droit  sur  la  succession 
d*un  frère  naturel,  qui  n*est  pas  de  leur  famille,  et  qui  ne  pourrait 
jamais  leur  succéder  à  eux-mêmes.  Peu  leur  importe  que  la  suc- 
cession, au  lieu  d^élre  abandonnée  au  fisc,  soit  attribuée  aux  frè- 
res et  sœurs  naturels ,  et  il  est  bien  que  ces  frères  et  sœurs  aient 
été  préférés  au  fisc. 

Les  frères  et  sœurs  légitimes  obtiennent  tout  ce  que  la  justice 
exigeait  en  leur  faveur,  puisqu'ils  sont  autorisés  à  reprendre,  dans 
la  succession  de  Tenfant  naturel ,  tous  les  biens  que  cet  enfant 
avait  reçus  de  leurs  père  et  mère ,  et  qu'ainsi  ces  biens  retournent 
à  la  famille  légitime  et  ne  profitent  pas  à  la  famille  naturelle. 

3.  Mais  dans  quels  cas  et  comment  les  frères  et  sœurs  légitimes 
sont-ils  autorisés  à  reprendre? 

L'art.  766  s'en  explique  très-clairement.  Il  dit  qu'en  cas  de 
prédécès  des  père  et  mère  de  Fenfant  naturel ,  les  biens  qu'il  en 
avait  reçus  passent  aux  frères  ou  sœurs  légitimes ,  s'ils  se  retrou- 
vent en  nature  dans  la  succession,  et  que  les  actions  en  reprise , 
s^il  en  existe ,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés ,  s'il  est  encore  dû , 
retournent  également  aux  frères  et  sœurs  légitimes. 

,  On  voit  que  cette  réversion  en  faveur  des  frères  ou  sœurs  légi- 
times est  autorisée  précisément  dans  les  mêmes  termes  que  celle 
qui  a  été  accordée  par  l'art.  747  aux  ascendans  donateurs  ;  elle 
doit  donc  s'exercer  de  la  même  manière,  et  il  faut  en  conséquence 
lui  appliquer  presque  toutes  les  observations  qui  ont  été  faites  sur 
l'art.  747. 

3.  Cependant  on  présente  une  difficulté  qui  aurait  pour  objet 
d'établir  de  la  différence  entre  les  deux  réversions.  On  prétend 
que  ce  n'est  point  par  voie  de  succession ,  comme  à  l'égard  des  as- 
cendans donateurs ,  mais  par  voie  de  retour  pur  et  simple ,  que 
la  réversion  des  choses  qui  avaient  été  données  à  l'enfant  naturel 
s'opère  en  faveur  des  frères  ou  sœurs  légitimes ,  et  Ton  se  fonde , 
V  sur  ce  qu'il  n'est  pas  dit  dans  l'art.  766^  comme  dans  l'art.  747, 
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me  les  frères  oa  sœurs  Intimes  succèdent  aux  biens  que  Teih- 
lant  naturel  avait  reçus  de  ses  père  et  mère ,  mais  qu'A  y  est  dit 
seulement  que  ces  biens  passent  aux  frères  ou  sœurs  légitimes; 
S<*  sur  ce  qu'on  ne  peut  douter  que  ce  mot,  passent,  signifie  un 
retour  pur  et  simple ,  puisque  Tart.  766  ajoute  de  suite  que  les 
actions  en  reprise ,  s'il  en  existe ,  ou  le  prix  des  biens  aliénés ,  s^il 
en  est  encore  dû,  retournent  également  aux  frères,  ou  sœurs  légitir 
mes  ;  S^  sur  ce  que  les  frères  et  sœurs  légitimes  ne  peuvent  pas 
être  héritiers  de  leur  frère  naturel.  De  là  on  conclut  qu'ils  ne 
peuvent  pas  être  tenus ,  comme  le  sont ,  en  vertu  de  Tart.  747,  les 
ascendans  donateurs ,  de  contribuer  aux  dettes  et  charges  de  la 
succession  pro  modo  emolumenti. 

Pour  écarter  cette  opinion ,  il  suffira  de  faire  remarquer  que ,  si 
dans  Tespèce  il  y  avait  retçur  pur  et  simple,  les  frères  ou  sœurs 
légitimes  auraient  le  droit  de  faire  résoudre  toutes  les  aliénations 
que  Tenfant  naturel  aurait  pu  consentir  des  biens  qu*il  avait  reçus 
de  ses  père  et  mère,  et  de  faire  revenir  ces  biens  francs  et  quittes 
de  toutes  charges  et  hypothèques^  qu'en  effet  ce  droit  est  le  ca- 
ractère essentiel  et  l'effet  nécessaire  du  retour  pur  et  simple,  ainsi 
qu*on  le  trouve  expliqué  dans  les  art.  952  et  954  dû  Gode  civil; 
mais  qu'au  contraire  l'art.  766  dit  formellement,  l""  que  les  frè- 
res ou  sœurs  légitimes  ne  pourrçnt  reprendre,  dans  la  succession 
de  l'enfant  naturel ,  les  biens  qu^il  avait  reçus  de  ses  pères  et  mère 
que  dans  le  cas  seulement  où  ces  biens  se  trouveraient  ejîi  naiun 
dans  la  succession  ;  2°  que ,  si  ces  biens  ont  été  aliénés ,  les  frères 
ou  sœurs  légitimes  ne  pourront  réclamer  que  le  prix  qui  en  res- 
tera dû. 

Les  termes  mêmes  de  Tart.  766 ,  et  les  diverses  explications 
qu'il  a  données,  repoussent  donc  ouvertement  toute  idée  de  retour 
pur  et  simple. 

Dès  lors,  il  est  évident  que  le  mot  passent,  qui  se  trouve  dans 
la  première  partie  de  l'article,  annonce  une  transmission,  mais  non 
pas  un  retour,  et  que  le  mot  retournent,  qui  se  trouve  dans  la  se- 
conde partie,  ne  doit  pas  être  appliqué  rigoureusement  à  un  re- 
tour pur  et  simple,  puisqu'en  le  prenant  dans  ce  sens  rigoureux, 
n  impliquerait  contradiction  avec  la  disposition  tout  enâére. 
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il  faut  remarquer  d^ailleurs  que,  dans  tous  les  articles  qui  sta- 
tuent sur  les  successions  irrëgulières ,  le  législateur  a  pris  le  soin 
de  n'employer  ni  le  mot  héritiers^  ni  le  mot  succèdent^  parce  qu'il 
a  voulu  bien  marquer  qu^on  ne  pouvait  jamais  venir  à  ces  succes- 
sions en  qualité  d'héritier-,  mais  de  ce  qu'on  ne  recueille  pas  ces 
successions  ià  titre  d'héritier,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  soit  dispensé 
d'en  acquitter  les  dettes  et  les  charges  :  les  successeurs  irrèguliers 
sont  tenus ,  comme  les  héritiers ,  de  contribuer  aux  dettes  et  aux 
charges,  en  proportion  de  la  part  qu'ils  prennent  dans  les  biens. 

4.  Quoique  l'art.  766  donne  généralement  aux  frères  ou  sœurs 
légitimes  le  droit  de  reprendre  ce  que  leur  frère  naturel  avait  rieçà 
de  ses  père  et  mère,  il  ne  faut  cependant  pas  en  conclure  que,  dans 
toiis  les  cas,  tous  les  frères  et  sœurs  légitimes  aient  indistinclenient 
le  droit  de  reprendre. 

Si  l'enfant  naturel  n'avait  reçu  que  de  ëon  père,  le  droit  de  re- 
prendre n'appartiendrait  qu'aux  enfans  légitimes  du  pèi-e ,  et  de 
même  si  l'enfant  naturel  n'avait  reçu  que  de  sa  mère,  les  enrans 
légitimes  de  la  tnère  auraient  seuls  le  droit  de  reprendre  ce  qu'elle 
avait  donné. 

La  même  distinction  s'applique  au  cas  où  il  autait  été  donné 
par  fe  père  et  par  la  mère.  Les  enfans  légitimes  du  père  ne  repren- 
draient que  ce  qu'il  aurait  donné,  et  les  enfans  légitimes  de  la 
mère  ne  reprendraient  également  que  ce  qui  viendrait  de  son  chef. 

5.  L'art.  766  n'accorde  qu'aux  frères  ou  sœurs  légitimes  le 
droit  de  reprendre  ce  que  leur  père,  ou  leur  mère,  avait  donné  & 
Tenfant  naturel  )  ce  droit  ne  peut  donc  être  exerce  par  tes  autres 
parens  légitimes  dés  père  et  mère  de  l'enfant  naturel,  et  pas  même 
par  leurs  ascendans.  C'est  ici  une  succession  extraordinaire  que  te 
législateur  a  déférée,  et  il  a  jpensé  que  le  bénéGce  devait  en  être  li- 
mité aux  descehdans  légitimes  des  donateurs. 

On  est  même  allé  jusqu'à  prétendre  que,  l'article  766  n'ayant 
dénommé  que  les  frères  ou  sœurs  légitimes,  les  descendans  de  ces 
frères  ou  soeurs  n^étaiént  pas  compris  dans  la  disposition,  et  qu'en 
conséquence,  si  lès  enfans  légitimes  des  père  et  mère  donateurs, 
étaient  décèdes  avant  Ténfant  naturel,  leurs  descendans  n'auraient 
pâsVé  droit  de  reprendre,  dans  la  succession  de  cet  enfant,  ce  qui 
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lui  aurait  élé  donné  par  leur  aïeul  ou  leur  aïeule  ;  mais  je  crois 
avoir  prouvé,  dans  le  n**  9  des  observations  sur  Tarlicle  757,  que 
les  descendans  des  frères  ou  sœurs  légitimes  ont  droit  de  les  repré- 
senter dans  le  cas  prévu  par  l'art.  766,  comme  dans  le  cas  sur  lequel 
a  statué  la  seconde  disposition  de  Tart.  757. 

6.  Tous  les  biens  que  les  frères  ou  sœurs  légitimes,  ou  leurs 
descendans,  n'ont  pas  le  droit  de  reprendre,  ou  qu'ils  ue  veulent 
ou  ne  peuvent  recueillir,  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels,  ou 
à  leurs  descendans. 

Ici,  le  mol  descendans  s'applique  aux  descendans  naturels,  comme 
aux  descendans  légitimes,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce, 
comme  dans  le  cas  prévu  par  l'article  759,  d'un  concours  avec 
des  parens  légitimes,  et  que  si,  dans  l'espèce,  les  descendans  na- 
turels des  frères  ou  sœurs  naturels  étaient  exclus ,  ce  ne  pourrait 
être  qu'au  profit  du  conjoint  survivant ,  ou  du  fisc ,  puisqu'il  est 
supposé  que  l'enfant  naturel  de  la  succession  duquel  il  s'agit,  est 
décédé  sans  postérité,  après  ses  père  et  mère ,  et  que  les  frères  ou 
sœurs  légitimes  ont  pris  ce  qui  leur  était  attribué  par  l'art.  766, 
ou  n'ont  rien  à  prendre. 

Il  est  bien  juste ,  sans  doute ,  et  il  a  été  dans  l'intention  du  lé- 
gislateur, que  tous  les  descendans,  soit  légitimes,  soit  naturels, 
des  frères  ou  sœurs  naturels  du  défunt,  soient  préférés  au  conjoint 
survivant  et  au  fisc. 

Mais  l'art.  766,  ainsi  que  l'art.  765,  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
des  enfans  naturels  qui  ont  été  légalement  reconnus,  ou  en  faveur 
desquels  la  paternité,  ou  la  maternité,  a  été  établie  conformément 
aux  articles  340  et  341 .  Les  enfans  naturels  dont  le  père  et  la  mère 
sont  inconnus,  ou  incertains  aux  yeux  de  la  loi,  ne  peuvent  se  dire 
les  parens  d'aucune  personne,  et  conséquemment  ne  peuvent  suc- 
céder à  personne.  La  parenté,  ou  le  lien  du  sang,  ne  pouvant  ré- 
sulter que  du  chef  du  père,  ou  de  la  mère,  dont  on  est  issu,  il  est 
évident  qu'il  faut  d'abord  prouver  qu'on  est  issu  de  tel  père,  ou 
de  telle  mère,  pour  qu'on  puisse  se  dire  lié  par  le  sang  à  la  famille 
de  l'un ,  ou  à  la  famille  de  l'autre ,  et  venir  dans  l'une  ou  dans 
l'autre  prendre  les  droits  d'un  parent  naturel.  La  disposition  de 
Tart  756,  qui  n'accorde  qu'aux  enfans  naturels  reconnus  des  droits 
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sur  les  successions  de  leurs  père  et  mère,  doit  donc  être  nécessai- 
rement appliquée  à  toutes  les  autres  successions  auxquelles  peu- 
vent être  appelés  les  enfans  naturels. 

7.  L'enfant  naturel,  qui  est  décédé  sans  postérité,  après  ses  père 
et  mère,  peut  laisser  plusieurs  frères  ou  sœurs,  dont  les  uns  lui 
sont  frères  ou  sœurs  germains,  c'est-à-dire  qui  sont  issus  du  même 
père  et  de  la  même  mère  qui  lui  ont  donné  naissance;  d'autres  qui 
ne  lui  sont  que  frères  ou  sœurs  consanguins,  c'est-à-dire,  qui  ne 
sont  pas  issus  de  la  même  mère  que  lui  -,  d'autres  enfin  qui  ne  lui 
sont  que  frères  ou  sœurs  utérins,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  issus 
du  même  père. 

Dans  ce  cas,  il  me  parait  Incontestable  que  la  succession  doit 
être  divisée  entre  eux  conformément  aux  règles  établies  par  l'ar- 
ticle 733,  et  que  les  mêmes  règles  doivent  être  appliquées  à  leurs 
descendans  respectifs. 

SECTION  II. 
Des  Droits  du  conjoint  survivant,  et  de  Vétat, 

ARTICLE   767. 

• 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parens  au  degré  suc- 
cessible  j  ni  enfans  naturels,  les  biens  de  la  succession 
appartiennent  au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit. 

SOMMAIRE. 

i.  Explication  du  sens  véritable  de  l'article]  pat  sa  combinaison  avec  les  dis» 
positions  de  la  section  précédente» 

2.  Motif  de  la  vocation  du  conjoint  à  la  succession  de  son  conjoint. 

3.  Ce  motif  n'existe  plus  lorsqu'il  y  a  eu  divorce, 

4.  Le  conjoint  séparé  de  corps  n'est  pas  privé  du  droit  de  succéder  à  son 

conjoint, 

5.  Le  mariage  putatif  contracté  de  bonne  foi  suffit  pour  appliquer  l'art,  767, 

s\il  n'a  pas  été  annulé  avant  le  décès  de  l'un  des  conjoints, 

1 .  Il  faut  combiner  cet  article  avec  ceux  qui  le  précèdent,  pour 
bien  en  déterminer  le  sens  véritable.  Si  on  le  considérait  isolément, 
sa  rédaction  dirait  plus  que  le  législateur  n'a  voulu  dire,  et  paraî- 
trait même  en  contradiction  avec  plusieurs  des  dispositions  précé- 
dentes. 
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En  eJSet ,  d'une  part,  quoique  le  défunt  ne  laisse  ni  parèns  an 
degré  successible,  ni  enfans  naturels,  il  n'est  pas  vrai,  dans  tous  les 
casy  que  les  biens  de  sa  succession  appartiennent  au  bônjoint  non 
divorcé  qui  lui  survit  :  car  si  le  défunt  était  un  enfant  naturel,  et 
qù^il  eût  laissé  ses  përé  et  mère  qui  l'avaient  reconnu,  sa  Succession 
appartiendrait  à  ces  père  et  mère,  en  vertu  de  1  art.  765,  quoiqu  us 
ne  soient  pas  ses  parens  dans  Tordre  civil.  Sous  ce  rapport,  la  ré- 
qaci;ion  de  l^art.  767  se  trouverait  donc  inexacte  et  vicieuse,  si  on 
la  prenait  d'une  manière  absolue,  puisque  dans  sa  cénéràllté  elle 
ii^aùràit  pas  prévu  un  cas  auquel  Tarticle  ne  peut  s'appliquer,  puis- 
que ses  termes  seraient  en  contradiction  manifeste  avec  la  aisposi- 
liôh  de  Tart.  765. 

D'autre  part,  ces  termes  de  l'article  767,  lorsque  îe  Sfuntne 
laisse  ni  enfans  naturels ,  ne  seraient  grammalicalehient  applica- 
bles qu'aux  enfans  naturels  du  défunt,  et  ne  pourraient  aii  plus 
être  étendus  qu^aux  descendans  de  ceè  enfans  -,  il  résulterait  donc 
de  la  disposition  textuelle  dé  cet  article ,  que ,  lorsque  le  défunt 
n'aurait  pas  eu  d'enfans  naturels ,  ou  que  ceux  qu'il  aurait  eus 
seraient  morts  avant  lui  sans  descendans^  et  que  d'ailleurs  il  ne 
laisserait  pas  de  parens  au  de^ré  successiblé,  les  bi^nà  de  6a  sfac- 
cession  devraient  toujours  appartenir  au  conjoint  non  divôrtàé  qui 
lui  survit  ;  mais  cela  n'est  pas  vrai  dans  tous  les  cas.  Si  lé  défunt 
était  un  enfant  naturel,  quoiqu'il  n'eût  pas  laissé  de  parens  au  de- 
gré successiblé,  quoiqu'il  n'eût  pas  eu  de  descendans  naturels,  ou 
qu'il  h'en  eût  laissé  aucun ,  lèà  biens  de  àÀ  sùbë^siiloii  é|>paH^en- 
draient,  en  vertu  des  art.  765  et  7i6â,  à  ses  frères  où  sœurs  natu- 
rels,  ou  à  leurs  descendans ,  si  d'ailleurs  ses  père  et  mère  étaient 
décédés  avant  lui. 

Dès  lors  il  est  évident  que,  pour  concilier  la  disposition  del'ar- 
tîcté  707  avec  tés  art.  786  et  76é,  eMe  hé  doit  être  entendue  que 
dans  ce  sens,  que,  lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parens  à  l'un  des 
de^és  éùccesèibles,  ni  at!icun  des  successeurs  irrèguliefâ  Jjjfii  sont 
appelés  pat  les  art.  766,  '768,  759,  ^65  et  766,  Tes  biènà  de  ik 
fucceilsion  ajp^artiehnent  au  cohjoint  non  dîtolrcé  qui  Ifiî  Efùtvît.  ïl 
est  cerfaîn  qùétcïle  à  été  l'fnteintlôh  dû  légî^lâtehr,  et  qûll  A'à 
toulu  appeler  le  conjoint  survivant  à  succéder  au  prédécédé»  ^*ià 
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défaut  seuleihent  de  successibles,  soit  parmi  les  parens  légitimes^ 
soit  parmi  les  parens  naturels. 

Le  Gode  civil  à  admis  des  successeurs  irréguliers  de  trois  classes 
différentes  :  V  les  enfans  naturels  et  les  père  et  mère  qui  les  ont 
reconnus  -,  2®  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ;  3"  l'état. 

II  a  placé  en  premier  ordre  les  enfans  naturels  et  leurs  père  et 
mère,  et  il  a  d'abord  réglé  leurs  droits  dans  la  première  section 
du  chapitre  des  successions  irrégulières;  ce  n*est  qu*en  secoqd 
ordre  et  dans  la  deuxième  section  du  même  chapitre»  qu*il  a  appelé 
le  conjoint  survivant  et  l^état  ;  ce  n'est  donc  qu'à,  défaut  de  tous 
les  successeurs  irrégulier's  appelés  en  premier  ordre  clans  la  pre- 
mière  section,  que  le  conjoint  survivant  et  Tétat  peuvent  réclamer 
des  droits. 

Il  est  juste,  en  effet,  et  dans  Tordre  des  affections  présumées  du 
défunt,  que  ses  descendans,  ses  père  et  mère,  et  ses  frères  et  sœurs, 
même  naturels,  soient  appelés  à  lui  succéder,  par  préférence  au 
conjoint  survivant,  qui  ne  tient  au  défunt  par  aucun  lien  de  pa- 
renté, même  naturelle. 

2.  Il  est  juste  aussi  qu'a  défaut  de  parens,  soit  légitimes,  soit 
naturels,  qui  puissent  succéder  au  défunt ,  le  conjoint  survivant 
soit  préféré  au  fisc.  L'affection  que  les  époux  avaient  Tun  pour 
Tautre  doit  faire  présutner  que  celui  qui  décède  le  premier ,  sans 
laisseir  de  parens  successibles,  soit  légitimes,  soit  naturels,  a  eu  la 
volonté  que  ses  biens  fussent  déférés  à  son  conjoint,  plutôt  qu'à 
Vétat. 

f  ,  .  .  .  ,11.; 

La  disposition  de  l'art.  767  à  cet  égard  est  conforme  à  Tédit  du 
préteur,  undè  vir  et  uxor. 

3.  Mais  les  motifs  sur  lesquels  a  été  fondée  cette  disposition,  ne 
subsistent  plus,  lorsqu'il  y  avait  eu  entre  les  époux  un  divorce  lé^ 
gaiement  prononcé.  Leur  mariage  ayant  été  rompu  ,  ils  étaient 
devenus  étrangers  l'un  à  l'autre,  et  l'on  ne  peut  plus  d'ailleurs  pré- 
sumer que  celui  qui  est  décédé  le  premier  eût  conservé,  par  af- 
fection, la  volonté  que  l'autre  lui  succédât. 

Aussi,  l'art.  767  n'appelle  à  succéder  que  le  conjoint  survi- 
vant, non  âitorcé,  et  celte  exception  est  encore  confoi'me  au  àrbîl 
romain  :  ni  autem,  disait  la  loi  unique^  §  1  ^  ff.  unde  vir  et  uxor, 
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hœc  bonorum  possessio  locum  habeaty  uxorem  esse  oportet  mortis 
tempore. 

Peu  importe  que  le  divorce  eût  été  provoqué  contre  le  conjoint 
survivant,  et  prononcé  sans  son  consentement.  L'art.  767  ne  fait 
pas  de  distinction  à  cet  égard,  parce  qu^en  effet  il  n*en  est  pas  moins 
certain,  dans  ce  cas,  que  le  mariage  ne  subsistait  plus  lors  de  Tou- 
verture  de  la  succession,  et  qu'on  ne  peut  pas  présumer  que  celui 
des  époux  qui  avait  provoqué  et  fait  prononcer  le  divorce ,  eût 
conservé  la  volonté  que  le  conjoint  quMl  avait  répudié  devint  son 
héritier  (1). 

4.  L'art.  767  ne  refusant  qu'au  conjoint  divorcé  le  droit  de 
prendre  les  biens  du'conjoint  prédécédé,  il  en  résulte  que  la  sépa- 
ration de  corps  ne  produit  pas  à  cet  égard  les  mêmes  ef!ets  que  le 
divorce. 

Lors  de  la  discussion  de  cet  article  au  conseil  d^état,  on  rappela 
que,  suivant  Tancienue  jurisprudence,  la  séparation  de  corps  fai- 
sait cesser  la  succession  unde  vir  et  uxor,  et  on  proposa  d'en  dis- 
poser  de  même  dans  le  Gode.  Le  principe  de  cette  succession , 
disait-on,  est,  comme  celui  de  celte  succession  ab  intestat,  la  pré- 
somption légale  d'une  juste  affection,  présomption  qui  cesse  d'exis- 
ter dans  le  cas  d  une  séparation  de  corps  entre  époux. 

Il  fut  répondu  que  la  séparation  de  corps,  laissant  subsister  le 
mariage,  ne  devait  pas  empêcher  la  succession  établie  entre  époux. 

Mais  il  parait  que  cette  dernière  opinion  ne  prévalut  pas,  d'abord, 
dans  le  conseil  d'état,  puisqu'il  fut  arrêté  en  principe  que  l'époux 
survivant  ne  serait  pas  admis  à  la  succession  de  l'époux  prédécédé, 
lorsqu'il  y  aurait  eu  séparation  de  corps,  et  que  Tarticle  fut  ren- 
voyé à  la  section  de  législation,  pour  le  rédiger  conformément  à  ce 
principe. 

Cependant  on  ne  trouve  dans  l'article,  tel  qu'il  a  été  définitive^ 
ment  adopté  et  inséré  dans  le  Gode,  que  la  seule  exception  rela^' 
tive  au  divorce,  et  malgré  ce  qui  a  été  dit  et  arrêté  dans  le  conseil 


(1)  Malgré  raboUtion  du  divorce  par  la  loi  du  8  mai  i816,  cette  disposi- 
lion  du  Code  peut  encore  être  uUle  :  des  conjoints  diyorcés  avant  cette  époque 
peuvent  encore  exister. 
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d'état,  il  ne  peut  être  permis  de  suppléer  ni  d'ajouter  au  texte  un^) 
seconde  exception  relative  à  la  séparation  de  corps. 

M.  de  Maleville  annonce,  tome  II,  page  246,  que  ce  qui  empê- 
cha définitivement  d'exécuter  ce  qui  avait  été  arrêté  par  le.  conseil 
d^état,  c^est  que  depuis  on  considéra  que  l'exclusion  de  la  succes- 
sion, eu  cas  de  séparation  de  corps,  pourrait  tomber  sur  Tépoux 
qui  n'aurait  rien  à  se  reprocher,  et  qui  aurait,  au  contraire,  à  se 
plaindre  de  l'autre. 

Mais  il  me  semble  que  ce  motif  n'est  pas  trés-concluant,  puis- 
qu'il pourrait  s'appliquer  également  au  cas  du  divorce. 

La  considération  que  la  séparation  de  corps  ne  rompt  pas  le  ma- 
riage, ne  me  paraît  pas  plus  concluante;  car  ce  n^est  pas  sur  le  fait 
seul  du  mariage,  c^est  sur  les  affections  et  la  volonté  présumées  du 
défunt,  qu'a  été  établie  la  succession  entre  conjoints.  Or,  peut-on 
présunaer,  par  exemple,  que  le  mari  qui  a  fait  prononcer  contre  sa 
femme  la  séparation  de  corps,  pour  cause  d adultère,  ait  conservé 
la  volonté  que  cette  femme  lui  succédât?  Est-il,  d'ailleurs,  bien 
moral  que  cette  femme  soit  admise  à  succéder  à  son  mari  ?  Ne  s'en 
est-elle  pas  rendue  absolument  indigne  ? 

Les  mêmes  raisons  ne  seraient-elles  pas  également  applicables 
au  mari  furieux  qui  aurait  tellement  maltraité  sa  femme,  qu^elle 
aurait  été  forcée  de  se  séparer  de  lui  ? 

ô.  Lorsqu^ un  mariage  putatif  a  été  déclaré  nul,  pour  l'une  des 
causes  qui  forment  empêchement  dirimant,  le  conjoint  survivant 
peut-il  réclamer  ou  conserver  la  succession  du  prédécédé? 

Il  faut  distinguer  si  la  nullité  du  mariage  a  été  prononcée  après 
ou  avant  le  décès  de  l'nn  des  époux. 

Lorsqu'elle  a  a  été  pioiioncêe  «niapiès  le  déeès  de  J'un  des 
épouA,  le  conjoint  survivant  qui  a  été  appelé  par  l'art.  767  à  pren- 
dre la  succession  du  prédé4^édé  ,  doit  la  conserver,  s'il  était  de 
6on/^é;/o^  en  contractant  le  mariage,  c'est-à-dire,  s'il  ne  connaissait 
pas  l'empêchement  dirimant.  Le  droit  à  la  succession  lui  a  été  ac- 
quis pendant  que  le  mariage  subsistait  encore,  et  il  est  bien  fondé 
à  se  servir,  pour  conserver  la  succession,  de  la  disposition  des  ar- 
ticles 201  et  202  du  Gode  civil,  qui  portent  que  le  mariage  déclaré 
nul  produit  néanmoins  les  effets  civils  à  Tégard  des  époux  qui  l'ont 
contracté  de  bonne  foi. 
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Par  la  raison  contraire^  le  conjoint  survivant,  s*i]  avait  été  de 
mauvaise  foi,  serait  tenu  de  restituer  la  succession  qu'il  aurait  re- 
cueillie, parce  qu'il  n'aurait  pas  eu  de  droit  réel  à  cette  s^ucçession, 
le  mariage  n'ayant  pu  produire,  en  aucun  temps,  d'effets  civils  ^ 
sa  faveur. 

Lorsque  le  mariage  a  été  déclaré  nul  avant  le  décès  de  Fun  des 
époux,  il  n -y  a  plus  à  distinguer  si  le  conjoint  survivaqt  était,  ou 
non,  de  bonne  foi.  Dés  que  la  nullité  du  mariage  a  été  prononcée^ 
il  n'y  a  plus  d'époux ,  plus  de  conjoints,  et  conséquemment  la  dis- 
position de  l'art.  767,  qui  n'a  lieu  qu'entre  conjoints,  ne  peut  plus 
être  applicable. 

Quoique  les  art.  201  et  202  disent  généralement  que  le  ma- 
mge ,  qui  a  été  déclaré  nul,  produit  néanmoins  les  effets  civils  à 
l'égard  de  l'époux  qui  Ta  contracté  de  bonne  foi,  cela  néanmoins 
se  peut  s -entendre  que  des  effets  civils  qui  étaient  assurés  et  irré- 
vocablement acquis  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  niais  non  pas 
iê  nouveaux  effets  civils  qui  naîtraient  postérieurement.  Il  n'eçt  pa$ 
possible  qu'un  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  et  qui  est  disçqus^ 
produise  encore  de  nouveaux  droits  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  individus  qui  ont  cessé  d'être  époux.  Or,  le  droit  à  une  suc- 
cession n'existe  et  n'est  acquis  que  lorsque  la  successioq  s'ouvre. 
n  dépend  de  l'état,  des  qualités^  de  la  capacité  des  per^oni^es ,  aa 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  il  n'est  donc  pas  possible 
qu'il  soit  acquis  en  vertu  d'un  mariage  qui  n'existe  plu^ ,  et  que 
dans  le  cas  où  il  b'est  déféré  par  la  loi  qu'entre  conjoints,  il  puisse 
appartenir  à  celui  qui  avait  cessé  d'être  conjoint  avâpt  l'ouvc^ure 
dé  la  succession. 

ARTICLE  768. 

A  défiiut  de  conjoint  survivant  :,  Isj  I5f^pcçssiq^  eçt  ac^ 

q^isç  ^  Vétat. 

SOMMAIRE. 

1.  Motif  de  V article. 

%  Avis  du  conseU  d^état,  du  %  novembre  1809,  sur  le  cas  de  décès  dans  les 
kos§iieês. 

1 .  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  ni  parens  légitimes  ou  paturels. 
ni  conjoint  survivant,  au^  puiç^ent  lui  ^ucç^der;^  il  ne  fayit  pas  ce- 
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pendaqt  que  ses  biens  restent  Yapan$  et  sans  maître,  et'puisqu'il  n'y 
a  personne  qqi  ait,  en  particulier,  le  droit  de  les  réclamer,  ce  n^est 
qu'^  la  société  entière  qu^ils  peuyént  appartenii;  \  i|s  sont  donc  ac- 
quis à  Pétat. 

Cette  disposition  se  trouvait  également  dans  le  droit  romain  : 
Scire  débet grcantas  tua,  disait  la  loi  1,  C.  efe  bonis  vacantibûs, 
intesiqiorum  res,  qui  sine  legiiimo  herede  decesserint^  fisci  r^osiri 
rationihus  vindicandas^ 

S.  Néanmoins  il  a  été  prononcé  sur  ce  point  une  exception,  par 
un  avis  du  conseil  d'état,  approuvé  le  8  novembre  1809,  par  1^ 
chef  du  gouvernement. 

Cet  avis  porte , 

1*  Que  les  effets  mobiliers,  apportés  dans  les  hospices  par  les 
malades  qui  ont  été  traités  (^ro^zï^m^^,  doivent  appartenir  auxdits 
hospices,  à  Texclusion  des  héritiers,  et  du  domaine ,  en  cas  4e 
déshérence  ; 

T  Qu'à  Fégard  des  malades  ou  des  personnes  valides,  dont  Iq 
traitement  et  l'entretien  ont  été  acquittes  de  quelque  manié]{:e  que 
ce  soit,  les  héritiers  et  légataire^  peuvent  exercer  leurs  droits  sur 
tous  les  effets  apportés  dans  les  hospices  par  lesdites  per$»opnes  ma- 
lades ou  valides  *,  mais  que,  dans  le  cas  de  déshérence,  les  mêmes 
effets  dojvent  appartenir  aux  hospices,  m  préjudice  du  domaine; 

39  Qii'il  ne  doit  ét(Ç  rien  ip^ov^  à  T^arçl  d^  ^piMfqiv^s  ^- 
cédés  dans  les  hpspices. 

^KTWï-ïf  769. 

Le  conjoint  survivant  et  radministration  des  domaines 
qui  prétendent  droit  à  la  succession,  sont  tenus  de  foire 
apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  inventaire  dans  les 
formes  prescrites  pour  l'acceptation  des  sucicessions 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

SOMMAIRE. 

i.  Motif  de  l'art.  769. 

2.  Renvoi  au  Code  de  procédure. 

1  •  Il  peut  y  avoir  des  héritiers  légitimes,  ou  dos  enfans  atiureli 
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successibles,  qui,  se  trouvant  domiciliés  à  des  distances  éloignées, 
et  ignorant  le  décès  de  la  personne  dont  ils  sont  héritiers  ou  suc- 
cesseurs, ou  qui,  n'ayant  pu  rassembler  tous  les  titres  nécessaires 
pour  établir  leurs  droits,  ne  se  sont  pas  présentés  à  l'ouverture  de 
la  succession.  C'est  pour  veiller  à  leurs  intérêts  et  pour  la  conser- 
vation de  leurs  droits,  que  Tart.  769  impose  au  conjoint  survivant 
et  à  l'administration  des  domaines,  qui  veulent  demander  l'envoi 
en  possession  des  biens ,  Tobligation  de  faire  apposer  d'abord  les 
scellés  sur  les  meubles  et  effets  de  la  succession,  et  de  faire  procé- 
der à  un  bon  et  fidèle  inventaire,  afin  que  les  forces  de  la  succes- 
sion soient  bien  constatées,  et  qu'il  ne  puisse  pas  être  pratiqué  de 
fraude ,  au  préjudice  des  héritiers  ou  successeurs  qui  pourront  se 
présenter  par  la  suite. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  ordonner  l'envoi  en  possession, 
soit  au  profit  du  conjoint  survivant,  soit  même  au  profit  de  l'état, 
qu'après  qu'il  a  été  justifié  que  les  deux  formalités  prescrites  par 
l'art.  769  ont  été  régulièrement  remplies. 

2.  Les  scellés  doivent  être  apposés  et  levés,  et  l'inventaire  fait, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  dans  les  titres  I,  II,  III  et  IV 
du  second  livre  de  la  seconde  partie  du  Code  de  procédure  civile. 

ARTICLE  770. 

Ils  doivent  demander  Tenvoi  en  possession  au  tribu- 
nal de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  suc- 
cession est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la 
demande  qu'après  trois  publications  et  affiches  dans 
les  formes  usitées ,  et  après  avoir  entendu  le  prooii- 
i*eur  du  roi. 

SOMMAI  Ht, 

\.   Lu  néccsùié  d''  lu  dymanUf  d'envoien  pontie-^aion  rcàulh'Uu  déj'aui  de  ^uisÎNf. 
â.  Cette  demande  est  adressée  au  tribunal  du  domicile  du  défunt.  Il  eh  est  de 

même  des  dijficidtés  qui  s'élèvent  sur  les  qualités  et  les  droits  des  pré- 

tendans, 
5.  Contenu  et  objet  des  publications  et  affiches, 

4.  Forme  de  ces  publications  et  affiches, 

5.  Devoir  du  procureur  du  roi, 

6.  Renvoi, 
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1.  On  a  vu  précédemment  que  le^  successeurs  irréguliers  nç 
acM^t  pas  saisis»  de  pleiu  droit,  des  successions  qu'ils  3ont  appelé» 
à  recueillir,  et  que  le  Gode  n'aocorde  la  saisine  qu'aux  héritiers  lé- 
|[itiHieft  et  aux  héritiers  institués  ou  légataires  universels.  Le  coq- 
joint  survivant  et  Tétat  soqt  donc  obligés  de  demander  à  la  justice 
l'envoi  eu  po^se^sioa  des  bien»  qui  leur  sont  déférés  dan^  les  Q4$ 
prévus  par  les  çirlicles  767  et  768. 

2.  C'est  au  tribun4il  dans  le  ressort  duquel  la  succession  s'est 
auverte,  c'est-à-dire»  dans  le  ressort  duquel  le  défunt  avait  son  do* 
mcile  civil  au  moment  de  son  décès,  que  le  conjoint  survivant  et 
Fétat  doivent  demander  l'envoi  en  possession.  Ce  tribunal  est  spér 
ciaiemeot  institué  par  la  loi  pour  connaître  de  toutes  les  demander 
qui  tendent  à  faire  régler  le$  qualités  et  les  droits  de  tous  ceux 
qw  se  prétendent  ou  héritiers  légitimes  »  ou  successeurs  irrégu- 
Uejr&,  ou  héritiers  institués,  quoique  d'ailleurs  les  parties  intére£i<- 
sée»  soient  domiciliées  et  les  biens  situés  dans  le  ressort  d*autrei5 
tribunaux. 

3.  Le  tribunal  ne  peut  slatuer  sur  la  demande  en  envoi  en  pos- 
session, formée  par  le  conjoint  survivant,  ou  par  radminjstratiop 
des  domaines  au  nom  de  l'état  «  qu'après  trois  publications  et  affiches. 

Ces  publications  et  affiches  doivent  énoncer  le  décès  de  la  pei^ 
sonne  dont  la  succession  est  réclamée,  et  la  demande  qui  est  for- 
mée par  le  conjoint  survivant,  ou  par  l'état. 

Elles  ont  pour  objet  de  faire  connaître  le  décès  et  l'ouverture 
dç  la  succession»  afin  que,  s'il  y  a  des  héritiers  lé^itimes^  ou  des 
successeurs  irréguliers  en  premier  ordre,  qui  ne  sont  pas  connus 
et  qui  ont  ignoré  le  décès,  ils  soient  avertis  de  se  présenter  pour 
réclamer  leurs  droits. 

4.  L'art,  770  se  borne  à  dire  que  ces  publications  et  afiicbes  giç- 
ront  faites  dam  les  formes  usitées  ;  mais  quelles  sont  ces  formes? 
Elles  ne  sont  pas  indiquées ,  pour  le  cas  dont  il  s'agit ,  dans  le 
Code  de  procédure  civile,  et  d'ailleurs,  suivant  ce  Code,  les  for- 
mes des  publications  et  affiches  varient  suivant  les  différentes  ma- 
tières :  elles  ne  sont  pas  les  menées  pour  la  vente  des  meubles  que 
pour  la  vente  des  immeubles. 

Il  me  semble  que,  lorsqu'il  s'agit  de  déférer  les  biens  d'une  suc- 
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cession,  et  surtout  lorsqu'il  y  a  des  immeubles,  on  doit  suivre  les 
formes  des  publications  et  affiches  prescrites  pour  la  vente  des  im- 
meubles, et  je  ne  vois  pas  le  motif  qui  ferait  préférer  les  formes 
des  publications  et  affiches  prescrites  par  Part.  6W  du  Code  de 
procédure  civile,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  la  vente  de  barques, 
chaloupes,  galiotes,  bateaux  et  autres  bàtimens  de  rivières,  mou- 
lins et  autres  édifices  mobiles,  assis  sur  bateaux  ou  autrement. 

5.  Le  procureur  du  roi  doit  être  entendu  sur  les  demandes  en 
envoi  en  possession,  parce  que^  Tune  de  ses  fonctions  étant  de 
-veiller  aux  intérêts  des  absens,  il  sera  de  son  devoir  de  prendre 
toutes  les  informations  nécessaires  pour  découvrir  Texistence  et  le 
domicile  des  personnes  qui  pourraient  avoir  droit  aux  successions 
réclamées  par  les  conjoints  survivans  et  par  Tétat. 

6.  On  verra,  dans  le  n**  3  des  observations  sur  Tart.  773,  s'il 
est  nécessaire,  pour  que  le  conjoint  survivant,  ou  l'état,  obtienne 
renvoi  en  possession,  qu'il  soit  prouvé  et  certain  que  le  défunt  n'a 
laissé  ni  parens  successibles,  ni  successeurs  irréguliers  du  premier 
ordre,  ou  sUl  ne  suffit  pas  qu^aucun  héritier  ou  successeur  ne  se 
présente,  et  que  d'ailleurs  il  soit  constaté  qu'aucun  n  est  connu. 

On  verra,  dans  le  même  n",  comment  le  conjoint  survivant  et 
Tétat  doivent  se  pourvoir  pour  obtenir  Tenvoi  en  possession,  et 
comment  il  doit  être  ordonné. 

Enfin  on  verra,  dans  les  observations  sur  l'article  771  et  dans 
les  observations  sur  l'article  773,  quels  sont  les  effets  de  Tenvoi  en 
possession,  soit  à  Tégarddes  meubles,  soit  à  l'égard  des  immeubles. 

ARTICLE   771. 

L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  emploi 
du  mobilier ,  ou  de  donner  caution  suffisante  pour  en 
assurer  la  restitution ,  au  cas  où  il  se  présenterait  des 
héritiers  du  défunt,  dans  l'intervalle  de  trois  ans  :  après 
ce  délai,  la  caution  est  déchargée. 

SOMMAIRE. 

i.  Même  motif  que  celui  de  l'art,  769. 

S,  Pendant  Us  trois  ans,  le  conjoint  n'^est  que  simple  administrateur  du  mo" 
bilier. 
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3.  Dans  le  cours  de  ce  délai,  s'il  veut  vendre  le  mobilier,  il  doit  le  faire  dans 

les  formes  judiciaires,  sous  peine  de  dommages-intérêts, 

4.  Après  le  laps  de  trois  ans,  le  cautionnement  cesse  de  plein  droit,  et  V époux 

survivant  a  la  libre  disposition  du  mobilier  ou  du  prix  qui  en  provient, 

5.  La  caution  ne  s'engage  pas  pour  la  sûreté  de  l'administration,  mais  seule" 

ment  pour  la  restitution  du  mobilier, 

6.  Même  après  trois  ans,  les  héritiers  qui  se  présentent  peuvent  exiger  que  le 

mobilier  leur  soit  rendu. 

7.  V hypothèse  prévue  par  notre  article,  dans  laquelle  des  héritiers  se  présen^ 

teraient,  s'applique  également  au  cas  où  ce  seraient  des  successeurs  irré' 
guliers, 

8.  haison  pour  laquelle  Vétat  n'est  pas  tenu  de  donner  caution, 

1.  Celte  disposition,  comme  celle  de  Tart.  769,  a  été  faite  pouf 
conserver  les  droits  des  héritiers  qui  ne  se  présenteraient  qu'après 
que  le  conjoint  survivant  aurait  été  envoyé  en  possession.  Gomme 
ils  seraient  souvent  eiposés  à  perdre  le  mobilier  que  le  conjoint 
survivant  aurait  recueilli,  et  qu'il  aurait  pu  dissiper,  s'il  en  avait 
eu  la  libre  disposition ,  le  législateur  a  voulu  que  ce  conjoint  fût 
tenu  de  faire  emploi  du  mobilier,  ou  de  donner  caution  suffisante 
pour  en  assurer  la  restitution,  au  cas  où  il  se  présenterait  des  hé- 
ritiers du  défunt. 

Mais  cette  charge  ne  devait  pas  être  illimitée  dans  sa  durée,  et 
Fart.  771  dispose  en  conséquence  que  la  caution  sera  déchargée, 
après  le  délai  de  trois  ans  depuis  l'envoi  en  possession.  Il  n'est 
pas  vraisemblable  que,  s^il  y  a  deâ  héritiers,  ils  ne  se  fassent  pas 
connaître  dans  le  délai  de  trois  ans. 

2.  De  là  il  résulte  que,  pendant  les  trois  ans,  à  compter  de  l'en- 
voi en  possession,  le  conjoint  survivant  n'est  que  simple  adminis- 
trateur du  mobilier,  puisqu'il  n'en  a  pas  la  libre  disposition; 
mais  aussi  qu'après  les  trois  ans  il  peut  en  disposer  librement , 
comme  s'il  en  était  propriétaire  incommutable,  puisque  après  les 
trois  ans  le  cautionnement  qu'il  avait  été  obligé  de  fournir,  pour 
assurer  la  restitution  de  ce  mobilier,  cesse' de  plein  droit. 

3.  Il  résulte  même  de  la  disposition  de  l'art.  771,  que,  pendant 
les  trois  ans,  le  conjoint  survivant  a  le  droit  de  fair^  vendre  le 
mobilier,  puisqu'il  a  le  choix,  ou  de  faire  emploi  du  mobilier,  oa 
de  donner  caution,  et  qu'il  ne  pourrait  le  plus  souvent  faire  em- 
ploi du  mobilier  qu  en  le  vendant  pour  en  placer  le  prix. 

38. 
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Ma» ,  comme  il  n'est  que  simple  admiDistrateur  pendaat  les 
trois  ans,  il  ne  pourrait  pas,  dans  ce  délai,  vendre  le  mobilier,  à 
l'amiable  et  de  sa  propre  autorité.  A  cet  égard  il  doit  être  assi- 
npiilé  à  l'béfilier  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  il  f^ut,  -en  consé- 
quence ,  lui  appliquer  la  dispositioa  de  l'art.  805  du  Code  civil, 
fui  porte  que  les  meubles  de  la  succession  doivent  être  vendus  par 
le  ministère  d^un  oflicier  public,  aux  enchères ^  et  après  les  aflS- 
çbes  et  publicatiops  accoutumées. 

S'il  avait  vendu,  sans  remplir  ces  formalités,  les  héritiers  qui 
se  présenteraient  pourraient  le  contraindre  à  leur  rembourser  la 
l[^Jeur  du  Huilier,  au  t£^ux  de  Testimatioa  qui  en  aurait  été  {aile 
^bk^s  l'inventaire,  ou,  à  défaut  d^inventaire,  d'après  la  commune 
i^enompée ,  le  tout  avec  dommages  et  intérêts ,  conforméaient  à 
l'art.  77?. 

4. 1(0  conjoiat»  qu,i  a  fait  emploi  du  prix  de  la  vente  da  loiclbir 
lier,  peut  retirer  ce  prix,  pour  en  disposer  à  son  gré,  dès  qu'il 
t'est  écoula  trois  an^  depuis  Tenvoi  en  possessicm  qui  lui  a  été  ac- 
cordé. Comme  l'obligation  relative  au  cautiopnemeat  cesse  de 
plein  droit  après  les  trois  ans,  l'obligation  relative  i  l'emploi  du 
ipobilier  doit  également  cesser  après  le  même  délai.  Aux  termes 
de  Tart.  771,  le  conjoint  survivant  n^est  tenu  de  faire  emploi  du 
giobilier,  ou  de  donner  caution ,  que  pour  (fissurer  la  restitution 
dans  Tintervalle  de  trois  ^n3,  et  par  conséquent  l'une  ^  Tautre 
des  précautions  prises  pour  assurer  cette  restitution  doivent  éga^ 
lement  cesser  après  Imtervalle  de  trois  ans. 

ô.  (.'art.  771  n'exige  pas  la  caution,  pour Ja  sûreté d^ l'admi- 
njistration  des  biens  dont  la  possession  a  été  remise  au  conjoint  sur- 
vivant ;  il  ne  Texige  que  pour  la  sûreté  de  la  restitutipa  du  mobi* 
ii^r.  L'héritier  spus  bèiiéfic;^  d'i^vm^taire  n'est  p^s,  non  plus»  <)i»lîgé  * 
de  donner  oautipu ,  &  raisou  de  sou  adnou^str^tion. 

6.  On  ne  peut  pas  conclure  de$  termes  de  Tart*  771 ,  que,  si 
ies  héritiers  ne  se  présentaient  qu'après  les  trqisans  de  l'envoi  en 
possession ,  ils  ne  pourraient  plus  exiger  la  restitutiou  du  uiobilier 
recueilli  par  le  conjoint  survivait.  Il  n'est  pas  dit  4an$  ^article 
4|Ue  le  conjoint  survivant  est  tenu  de^  faire  emploi  du  mobiUer,  on 
'  de  donner  mf^'m^  pQur  «u  mvsm  k  re$tifti|jk^,  4tt  «A9  qA  M  «^ 
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présenterait ,  dans  rintertalle  de  trois  ans ,  des  hètritiers  dti  défunt. 
Ces  termes ,  dans  l'intervalle  de  irais  uns ,  tels  qu'ils  isont  platiéÉ 
éans  l'article ,  ne  se  rapporteht  évidemment  qu'à  ces  autres  mMs 
qui  précèdent ,  pour  en  assurer  là  restitution.  Évidemment^  leséiiÉ 
deTarlicIe  est  que  l'emploi  du  mobilier  et  la  caution  sont  ordbfinés^ 
pour  que ,  par  ces  moyens  de  garantie ,  la  restitution  du  ttiobilier 
soit  assurée  pendant  trois  ans,  aui  héritiers  qui  peut^t  sid  pté^ 
senCer. 

Ce  qui  prouve  bien  que  tels  ont  été  Tesprit  et  l'objet  de  la  ré- 
daction ,  c*est  qu'il  a  été  ajouté  de  suite  qu'après  le  délai  de  trois 
ans  )a  caution  serait  déchargée ,  et  que  cette  addition  eût  été  ab-^ 
aoltiment  inutile,  si  les  héritiers  avaient  perdu  après  ce  délai  le 
droit  de  demander  la  restitution  du  mobilier. 

Le  législateur  a  pensé  que  des  moyens  d'assurance  pour  la  t&ê* 
titution  du  mobilier  n'étaient  nécessaires  que  pendant  trois  ans , 
parce  qu'en  effet  il  y  avait  tout  lieu  de  présumer  que  les  héritiel's, 
s'il  y  en  avait ,  se  présenteraient  dans  ce  délai,  et  qu'il  ne  fallait 
pas ,  pour  un  intérêt  imaginaire  et  invraisemblable ,  gêner  plus 
long-temps ,  dans  les  mains  du  cobjoint  stirvivant  ^  la  libre  dispo^ 
nition  d'un  simple  mobilier;  mais  de  ce  que  le  législateur  n*a  pas 
pris  les  mèmeâ  moyens  d'assurance  pour  la  restitution  du  mobilielr 
après  les  trois  ans ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  voulu  qu'après  c6 
délai  la  restitution  du  mobilier  ne  fût  plus  exigible  de  la  part  des 
héritiers  du  défunt. 

D'ailleurs,  quoiqu'il  Soit  vrai  que  ce  n'est  que  pendant  trois  ans 
senlemetit  que  le  conjoint  survivant  est  simple  administrateur  du 
mobilier,  et  qu'après  ce  délai  il  est  considéré  comme  propriétaire 
de  ce  mobilier  et  peut  en  disposer  à  son  gré ,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  qu'il  n'en  est  pas  encore  propriétaire  incommutable ,  et 
que  sa  propriété  n'est  que  conditionnelle ,  puisqu'il  n'a  été  envoyé 
en  possession  que  sur  la  siipposition  qu'il  n'y  avait  pas  d'héritiers  ^ 
qu'ainsi  sa  propriété  se  trouve  résolue,  s'il  se  présente  des  héri- 
tiers ,  avant  que  l'action  en  pétition  d'hérédité  soit  prescrite ,  et 
qu'en  conséquence  il  est  tenu,  dans  ce  cas ,  de  restituer,  aux  héri- 
tiers qui  se  présentent,  le  mobilier,  comme  les  immeubles  de  la 
succession.  (Voyez  le  n""  5  des  observations  sur  l'art;  773«) 
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7.  Tout  ce  qui  Tient  d*être  dit  pour  le  cas  où  il  se  présente  des 
héritiers ,  c'est-à-dire ,  des  parens  légitimes  habiles  à  succéder, 
doit  s'appliquer  également  et  de  la  même  manière  au  cas  où  il  se 
présente  des  successeurs  irréguliers,  appelés  à  succéder  en  vertu 
des  art.  756,  758,  759,  766  et  766. 

J'ai  prouvé,  dans  le  n*  1*'  des  observations  sur  Fart.  767,  que 
tous  ces  successeurs  irréguliers  sont  préférés  au  conjoint  survi- 
vant ,  et  qu'en  conséquence  ce  n'est  qu'à  leur  défaut  que  le  coa-- 
joint  survivant  peut  avoir  la  succession. 

L'envoi  en  possession ,  accordé  à  ce  conjoint ,  est  donc  égale- 
ment subordonné  au  cas  où  il  ne  se  présentera  pas  de  ces  succes- 
seurs ;  sa  possession  est  donc  également  résolue ,  dans  le  cas  où  il 
s'en  présente,  et  conséquemmcnt  ils  doivent  profiter  de  la  disposi- 
tion de  Tart.  771 ,  comme  en  profiteraient  des  héritiers  légitimes. 

8.  L'état  n'a  pas  été  soumis,  comme  le  conjoint  survivant, 
soit  à  faire  emploi  du  mobilier,  soit  à  donner  caution  suffisante 
pour  en  assurer  la  restitution.  La  raison  est  que,  l'état  étant  tou- 
jours réputé  solvable,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  contre  lui 
des  moyens  d'assurance  et  de  garantie. 

Mais  l'état  n'a  pas,  plus  que  le  conjoint  survivant,  le  droit  de 
vendre  le  mobilier,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  Tarti- 
cle  805. 

Article  772. 

L'époux  survivant  ou  l'administration  des  domaines 
qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont 
respectivement  prescrites,  pourront  être  condamnés 
aux  dommages  et  intérêts  envers  les  héritiers,  s'il  s'en 
représente. 

SOMMAIRE. 

1.  Développement  de  l'art.  772. 

2.  S'il  y  a  dommage  pour  les  héritiers  qui  se  présentent,  il  doit  y  avoir  con- 

damnation du  conjoint  ou  de  l'administration  des  domaines, 

3.  C'est  aux  juges  à  apprécier  le  montant  des  dommages-intérêts.  Le  défaut 

d'accomplissement  des  formalités  prescrites  constitue  par  cela  seul  la 
mauvaise  foU 
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1.  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  769,  770  et  771, 
étaient  bien  nécessaires,  sans  doute,  pour  la  conservation  des 
droits  des  héritiers  qui  peuvent  se  présenter  après  Fenvoi  en  pos- 
session ,  et  leur  inexécution ,  si  elle  restait  impunie ,  causerait  pres^ 
que  toujours  les  plus  graves  préjudices  aux  héritiers. 

Lorsque  Tépoux  survivant ,  ou  Tadministration  des  domaines , 
aurait  obtenu  Tenvoi  en  possession  des  biens,  ou  s*en  serait  em- 
paré de  sa  propre  autorité ,  sans  avoir  fait  apposer  les  scellés,  sans 
avoir  fait  procéder  à  un  inventaire  fidèle  et  régulier,  comment  les 
héritiers  qui  se  présenteraient  après  plusieurs  années,  pourraient- 
ils  faire  constater  la  quotité  et  la  véritable  valeur  de  tous  les  objets 
mobiliers  qui  se  seraient  trouvés  dans  la  succession  ?  Le  résultat 
d'une  enquête  et  d^une  estimation  par  commune  renommée  ne 
pourrait-  il  pas  leur  être  très-préjudiciable  ? 

S'il  avait  été  fait  régulièrement  des  publications  et  des  affiches 
pour  annoncer  le  décès ,  les  héritiers  légitimes  auraient  pu  en  être 
instruits  et  se  présenter  avant  Fenvoi  en  possession. 

Si  l'époux  survivant  avait  fait  emploi  du  mobilier,  ou  donné 
caution  pour  en  assurer  la  restitution ,  les  héritiers  qui  se  présen- 
tent dans  les  trois  ans ,  ne  seraient  pas  exposés  à  des  frais  et  des 
faux  frais  considérables ,  pour  obtenir  la  restitution  sur  les  biens  de 
Fépoux  envoyé  en  possession. 

On  voit  donc  que,  dans  tous  ces  cas ,  il  y  a  ou  peut  y  avoir  dom- 
mage pour  les  héritiers ,  et  qu'ainsi  c^est  avec  raison  qu'il  a  été 
statué  par  Fart.  772,  que  Fépoux  survivant ,  ou  l'administration 
des  domaines ,  qui  n'aurait  pas  rempli  les  formalités  prescrites , 
pourrait  être  condamné  envers  ces  héritiers  à  des  dommages  et  in- 
térêts. 

2.  Quoique  Farticle  ne  dise  pas,  d'une  manière  absolue,  que 
Fépoux  survivant  et  Fadministration  des  domaines  seront  condam'»  ^; 
Ties  k  des  dommages  et  intérêts  \  quoiqu^il  dise  seulement  qu'ils  joour- 

rcmt  être  condamnés  ^  il  arrivera  très-rarement  qu'ils  ne  doivent 
pas  être  condamnés.  Il  faudrait,  pour  les  soustraire  à  la  peine  des 
dommages  et  intérêts,  qu'il  fût  bien  démontré  que  Finexécution 
des  formalités  prescrites  n'a  causé  réellement  aucun  dommage  aux 
héritiers  qui  se  présentent  ;  car  le  fait  seul  de  Finexécution  des  for- 
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malités  doit  nécessairement  inspirer  des  soupçons  de  fraude,  au 
préjudice  des  héritiers. 

3.  La  quotité  des  dommages  et  intérêts  doit  varier  suivant  les 
circonstances  ;  l'arbitrage  en  est  laissé  aui  tribunaux ,  qui  doitent 
la  fixer  diaprés  les  divers  renseignemens  qu'ils  peuvent  se  proca« 
rer  sur  le  pr^udice  que  les  héritiers  auraient  éprouvé. 

Il  suffit  que  répoux  survivant  et  Fadministnition  des  domtt- 
nés  n'aient  pas  rempli  les  formalités  qui  leur  «ont  respectivement 
prescrites  par  la  loi ,  pour  qu'ils  dmvent  être  considérés  comme  des 
possesseurs  de  mauvaise  foi ,  et ,  sous  ce  rapport ,  ils  sont  soumis, 
outre  les  dommages  et  intérêts,  à  d'autres  peines  et  coudamnations 
qui  seront  expliquées  dans  le  n"*  6  des  observatiotis  ftur  Fart.  773. 

Article  773. 

Les  dispositions  des  art.  769,  770^  771  et  772,  sont 
communes  aux  en&ns  naturels  ailles  à  défaut  de 
parens. 

SOMMAIRE. 

i  •  Vart.  773  n'e^t  applicable  qu'aux  enfans  naturels  appelés  à  défaut  de  parerth 

2.  Conséquences  des  dispositions  de  cet  article, 

3.  L'enfant  naturel ,  le  conjoint  et  l'état  ne  peuvent-Us  obtenir  CeHvoi  en  pos- 

session qu'en  prouvant  quHl  n'y  é  aucun  parera  HU  degri  iUteeàHèlef 
Opinion  de  TouUier  contraire  à  celle  de  l'auteur, 

4.  Comment  l'envoi  en  possession  doit  être  demandé  et  comment  il  doit  être 

ordonné, 
'  3.  Renvoi  pour  ce  qui  concerné  les  effets  de  i'envùi  en  pùstesshn  )rttittîvênïel/d 
au  mobilièrm 

6.  Des  obligations  des  successeurs  irréguliers  quant  aux  fruits,  aux  re¥0iuSt 

aux  pertes,  aux  dégradations  et  aux  impenses, 

7.  De  l'obligation  au  paiement  des  dettes  et  des  charges, 

1 .  Il  faut  bien  remarquer  d'abord  que  l'art.  775  ne  déclare  lei 
dispositions  des  art.  769, 770, 771  et  779  communes  qu'aux  eu- 
fans  naturels  appelés  à  défaut  de  parens  y  c'est-^-dire  aux  enfans 
naturels  qui,  à  défaut  de  parens  légitimefif  aux  degrés  successibles, 
ont  droit,  d'après  Tart.  768,  à  la  totalité  des  biens. 

Les  dispositions  des  art.  769)  770y  771  et  778,  tie  sont  douo  pai 
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applicables  tnx  enfaiis  naturels  qui ,  dans  les  cas  prévus  par  T^ir* 
ticle  757,  concourent  avec  des  parens  légitimes  et  n'ont  droit  qu*à 
une  punie  des  biens. 

La  manière  dont  les  enfons  naturels  doitent  réclamer  et  exereer 
leurs  droits,  dans  le  cas  où  il  y  a  des  parens  légitimes  aut  degrM 
siiocessibles ,  à  été  expliquée  dans  les  n*^  14  et  1 5  des  observation* 
sur  l'art.  767. 

Maintenant  il  s'agit  d'expliquer  la  manière  dont  les  énfans  natu- 
rels doitent  demander  et  obtenir  l'envoi  en  possession  delà  totalité 
des  biens ,  dans  le  cas  où  ils  sont  appelés  à  défaut  de  parens. 

Mais  il  sera  nécessaire  d'expliquer  également  queié  sont  les  effets 
de  renvoi  en  possession ,  et  notamment,  à  l'égard  des  immeuble» , 
ce  que  les  enfans  naturels  sont  tenus  de  restituer  lorsqu'il  se  pré- 
sente des  héritiers  légitimes ,  et  qudies  sont  leurs  obligations  à  l'é- 
gard des  créanciers* 

Sur  totts  ces  points ,  il  s'élève  plusieurs  questions  qui  ne  se  trou- 
vent pas  expressément  décidées  par  les  dispositions  des  articles  qui 
précèdent ,  et  leur  solution  devra  presque  toujours  être  appliquée 
aa  conjoint  survivant  et  à  l'état ,  comme  aux  enfans  naturels. 

9.  Les  dispositions  des  art.  769»  770,  771  et  773  étant  décla** 
rèes  communes  ault  enfans  naturels  appelés  à  défaut  de  parens ,  il 
èD  résulte  » 

1*  Que  ces  enfans  naturels ,  lorsqu'ils  prétendent  droit  à  une 
succession ,  dans  les  termes  des  art.  758  et  766 ,  sont  tenus  dé 
faire  apposer  les  scellés  et  de  faire  faire  inventaire  ^ 

2"  Qu'ils  sont  tenus  de  demander  Tenvoi  en  possession^  et  qu'ili 
ne  peuvent  l'obtenir  qu'après  trois  publications  et  affiches  ] 

3*  Qu'ils  sont  cmcore  tenus  de  faire  emploi  du  mobilier,  oU  dd 
donner  caution  suffisante  pour  eu  assurer  la  restitution  dans  l'in-^ 
tervalle  de  trois  ans  ; 

4*  Qu'à  défout  d'avoir  rempli  ces  (brmalités ,  ils  peuvent  ètn» 
condamnés  à  des  dommages  et  intérêts  envers  les  héritiers  qui  Sé 
présentent. 

Sur  la  nature ,  Tétendue  et  les  effets  de  chacune  de  ces  obliga*^ 
tions,  il  faut  se  reporter  aux  diverses  observations  qui  ont  été  faites 
sur  les  art.  769^  770,  771  el  772.  Touies  ces  ol^ervations  sont 
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applicables  à  l'égard  des  enfans  naturels  appelés  à  défaut  de  parens, 
comme  à  Tégard  de  Tépoux  survivant  et  de  Tétat. 

3.  On  a  élevé  la  ([uestion  de  savoir  s'il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  que  Tenfant  naturel,  pour  obtenir  l'envoi  en  possession 
de  la  totalité  des  biens,  prouve  préalablement  que  le  défunt  n'a 
laissé  aucun  parent  légitime  successible;  ou  s'il  ne  suffit  pas  qu'a- 
prés  les  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  aucun  pa« 
rent  légitime  ne  se  présente  pour  réclamer  la  succession,  et  que 
d'ailleurs  il  soit  bien  constaté  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  ou 
que  les  héritiers  connus  ont  renoncé. 

La  même  question  se  reproduit,  soit  à  Tégard  du  conjoint  sur- 
vivant, soit  à  Tégard  de  Tétat. 

Yoici  comment  elle  a  été  résolue  par  un  profond  jurisconsulte, 
Fun  des  meilleurs  commentateurs  du  Gode  civil,  par  M.  Toullier, 
dans  son  Di^oit  civil  français  y  tom.  IV,  n°  274,  p.  289  et  suiv. 

.  «  Quant  Tenfant  naturel  peut-il  demander  l'envoi  en  possession 
de  la  totalité  des  biens?  C'est,  dit  l'art.  758  lorsque  ses  père  et 
mère  ne  laissent  pas  deparensau  degré  successible.  L'article  ne 
dît  pas,  lorsqu'il  ny  a  pas  d  héritiers  conmtSy  lorsqu'une  s' enpré^ 
sente  pas,  ce  qui  est  tout  différent.  Il  ne  suffit  donc  pas  qu'il  ne  se 
présente  point  de  parens  et  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  connu.  Le  Gode 
exige  qu'il  n'en  existe  pas,  pour  que  la  dévolution  des  biens  soit 
opérée  en  faveur  de  Tenfant  naturel  ;  et  comme  tout  demandeur 
doit  être  certain  de  sa  demande,  c'est  à  l'enfant  naturel  de  faire  sa 
preuve  ;  en  attendant,  la  succession  doit  être  régie  par  uu  curateur: 
ainsi  le  veut  l'art.  811..... 

»  Si,  pour  qu'une  succession  fût  dévolue  aux  héritiers  irrégn- 
liers,  c'est-à-dire,  aux  enfans  naturels,  au  conjoint  survivant,  ou 
à  l'état,  il  ne  fallait  qu'alléguer  qu'il  n'y  a  point  d'héritiers  con- 
nus, il  n'y  aurait  presque  jamais  de  successions  vacantes  :  les  en- 
fans naturels,  le  conjoint  survivant,  ou,  à  leur  défaut,  la  régie  des 
domaines  qui  exerce  les  droits  de  l'état,  pourraient  se  faire  en- 
voyer de  suite  en  possession  de  toutes  celles  qui  ne  seraient  pas 
réclamées  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours,  lorsque  l'héritier 
présomptif  ne  serait  pas  reconnu,  ce  qui  est  aussi  contraire  à  l'es- 
prit qu'à  la  lettre  du  Gode,  qui  ne  leur  défère  la  succession  que 


CHAP.  IV,  DES  SUCCESSIONS  IRRÉGUUÈRES  (ART.  773).  60S 
dans  le  cas  où  le  défunt  ne  laisse  pas  de  parens  au  degré  su(y 
cessible fGi  non  lorsqu'z/ny  a  pas  d'héritiers  comms^  ou  que  les 
héritiers  connus  ont  renoncé.  Ces  deux  circonstances  rendent  seu* 
leoient  la  succession  vacante  (art.  811). 

)>  Si  le  défunt  était  né  en  France  d'un  légitime  mariage ,  si  ses 
père  et  mère  y  étaient  également  nés,  on  ne  peut  le  supposer  sans 
parens  au  degré  successible 

))  Tels  sont  les  principes  qui  dérivent  des  dispositions  du  Gode  ; 
ils  sont  conformes  à  ceux  de  fancienne  jurisprudence  ;  et,  depuis 
la  promulgation  du  Code ,  ils  sont  professés  par  la  régie  des  do- 
maines dans  une  instruction  qu'elle  a  fait  donner  à  ses  préposés, 
le  5  mars  1806,  et  qui  a  été  approuvée  par  le  grand-juge  ministre 
de  la  justice  et  par  le  ministre  des  finances  :  elle  y  établit  les  prin-* 
cipes  que  nous  venons  d'exposer,  et  distingue  les  successions  va^ 
cantes^  des  successions  en  déshérence 

D  D*dprès  cette  instruction,  la  succession  e%i  vacante^  lorsqu'il 
ne  se  présente  point  d'héritiers,  lorsquMls  ne  sont  pas  connus,  et 
qu^on  ignore  s'il  en  existe. 

»  Elle  est  en  déshérenccy  lorsqu'il  est  constaté  qu'il  n'en  existe 
pas 

»  Quant  à  la  preuve  qu'il  n'existe  pas  de  parens  successibles, 
elle  peut  souvent  être  difficile.  Si  le  défunt  était  un  enfant  naturel, 
la  preuve  serait  facile,  en  faisant  voir  que  ses  père  et  mère  ne  sont 
pas  connus,  ou  qu'ils  sont  morts,  et  quUI  n'a  pas  laissé  de  desoen- 
dans  ^  elle  serait  encore  facile,  s'il  s^agissait  de  la  succession  d'un 
étranger  naturalisé.  Dans  les  autres  cas,  c*est  à  la  prudence  des 
juges  d'apprécier  les  preuves  données  par  les  enfans  naturels,  ou 
par  le  conjoint  survivant ,  qui  demandent  Tenvoi  en  possession. 

»  Mais  comme,  malgré  les  preuves  qui  peuvent  rarement  être 
rigoureuses^  il  peut  dans  la  suite  se  découvrir  des  héritiers  du  dé- 
funt* à  qui  la  succession  doit  être  rendue,  le  Code  prescrit  des 
mesures  pour  constater  la  valeur  des  biens  et  pour  tn  assurer  la 
restitution.  ». 

De  toutes  ces  observations,  M.  Toullier  conclut , 

1°  Que,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  pa- 
rens aux  degrés  successibles,  quoique  d'ailleurs  il  n'y  ait  pas  d'bé- 
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riti«rs  connus,  ou  que  les  héritiers  connus  dient  renoncé,  Tenfant 
ttaturei  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  Fart.  758  ;  que,  dans  ce 
eâs,  la  succession  se  trouve  vacante  ;  qu'il  doit  être  nommé  un  cu- 
rateur à  cette  succession,  et  que  Penfant  naturel  peut  bien  se  faire 
envoyer )  contradictoirement  avec  ce  curateur,  en  possession  des 
trois  quarts  de  l'hérédité,  puisque  ces  trois  quarts  lui  sont  assurés 
par  Tart.  757  ;  mais  qu41  ne  peut  demander  l'envoi  en  possession 
de  la  totalité  des  biens,  parce  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  les  termes 
de  l'art.  758,  et  que  le  quart,  qui  ne  peut  être  réclamé  par  Tenfatit 
naturel)  reste  dans  les  mains  du  curateur,  qui  le  régit,  conformé- 
ment à  l'art.  8 1 3  du  Code  ; 

%""  Que,  dans  le  même  cas,  c'est-à-dire,  s'il  n^est  pas  prouvé  que 
le  défunt  n'a  pas  laissé  de  parens  aut  degrés  successibles,  quoique 
d'ailleurs  il  n'y  ait  pas  d'héritiers  connus ,  ou  que  les  héritiers 
connus  aient  renoncé,  et  lors  même  qu'aucun  enfant  naturel  ne 
iréclamerait  la  succession,  le  conjoint  survivant,  ni  l'état,  ne  peu- 
vent rien  réclamer,  parce  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  les  termes 
des  art.  767  et  768,  et  que  tous  les  biens  doivent  rester  dans  les 
ttMins  du  curateur  à  la  succession  vacante,  qui  les  conserve  et  les 
administre,  conformément  à  l'art.  813. 

<l'ai  une  opinion  toute  différe^ite  et  je  vais  en  exposer  les  tnotifs. 

l»  Il  me  semble  qu'on  interprète  beaucoup  trop  rigoureusement 
tes  termeè  de  l'art.  758  et  de  l'art.  767,  lorsque  le  défunt  ne  laisse 
pas  de  parens  au  degré  successibles  et  que  l'on  va  contre  Finteo- 
tion  évidente  du  législateur,  lorsqu'on  prétend  en  faire  résulter  que 
l'enfant  naturel^  le  conjoint  survivant,  ou  Tétat,  ne  peuvent  ré- 
clamer les  biens  que  dans  le  cas  où  il  est  prouvé  que  le  défunt  D*a 
pas  laissé  de  parens  aux  degrés  successibles,  et  qu'il  ne  suffit  pas 
qu'il  soit  constaté  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  ou  que  les  hé- 
ritiers connus  aient  tous  renoncé. 

8i>  en  effet,  le  législateur  l'avait  ainsi  entendu,  potirquoi  donc 
*nrait-il  obligé  l'enfant  naturel,  le  conjoint  survivant,  ou  l'état, 
qui  demandent  et  qui  obtiennent  l'envoi  en  possession  de  la  totalité 
des  biens,  à  remplir  des  formalités  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de 
conserver  les  droits  des  héritiers  qui  peuvent  se  présenter  par  la 
suite?  Si,  pour  être  envoyés  e^  possession  de  la  totalité  des  biens, 
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l'enfant  naturel,  le  conjoint  survivant  ou  Tétat,  dey^ie^i  parom)er 
qu'il  n'y  a  pas  de  parens  légitimes  aux  degrés  successibles»  dès  qu# 
cette  preuve  serait  faite,  il  serait  certain  qu'il  n'existe  pas  de  parens 
successibles.  Toutes  formalités  seraient  donc  absolument  imjitilQi 
dans  les  intérêts  de  parens  qui  pourraient  être  habiles  à  3uccédef  i 
puisqu'il  serait  prouvé  qu'il  n'existe  aucun  de  ces  parens. 

2''  Gomment,  d'ailleurs,,  serait-îl  possible,  dans  une  foule  de  oaHi 
de  faire  la  preuve  que  le  défunt  ix^  pas  laissé  de  parens  aux  degf  ^ 
successibles?  Si,  par  exemple,  une  famille  noçabreuse  s'était  disk 
persée  dans  divers  pays ,  comment  serait-il  possible  de  proyver 
qu'un  membre  de  cette  famille  n'a  laissé  aucun  parent  dau^»  aucij^p 
des  douze  degrés  de  parenté  et  dans  cette  foule  innombrable  de 
branches  particulières  qu'aurait  pu  produire  chacun  d^  douze 
degrés,  soit  dans  la  ligne  directe  ou  collatérale,  soit  daiis  la  Ugœ 
paternelle  ou  maternelle?  Oa  ne  peut  donc  pas  raisonnablem^ 
supposer  que,  dans  le  cas  même  où  le  défunt  n'a  laissé  aucun  hé^ 
ritier  légitime  qui  soit  connu^  le  législateur  n'ait  voulu  cependaiMi 
accorder  la  succession  aux  enfans  naturels,  au  conjoint  survivaiijt 
ou  à  l'état,  qu'à  la  condition  qu'ils  prouveraient  un  fait  dont  \fi 
preuve  se  trouverait  presque  toujours  impossible, 

3*  L^art.  757  s'explique  dans  les  mêmes  termes  que  Tart,  758  ; 
il  dit  que  le  droit  de  l'enfant  naturel  est  dea  trois  quarts,  lorsqiie 
les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendans,  ni  asceiiidans,  ni  frèrep 
ni  sœurs;  et  conséquemment,  d'après  la  manière  dont  on  veut  ifOK 
terpréler  les  mots  ne  laissent  pas^  il  faudrait  que  Tenfant  naturel» 
pour  avoir  les  trois  quarts  des  biens  de  ses  père  et  mèjre,  four^iU  l|i 
preuve  qu  ils  n'ont  laissé  ni  descendans,  ni  ascendans,  ni  (réreS]|  ^i 
sœurs.  Puisque,  dans  le  cas  de  l'art.  758,  il  ne  suffirait  pa»  qu'il 
n'y  eût  aucun  parent  successible  qui  fût  connu,  il  ne  devrait  pas 
plus  suffire,  dans  le  cas  de  Tart.  757,  qu'aucun  déscendapt^  09 
ascendant,  ou  frère,  ou  sœur,  ne  fût  connu.  Les  mêmes  mots, 
insérés  dans  deux  articles  qui  se  suivent,  ne  peuvent,  ni  s'iiE^ef'- 
préter,  ni  s'appliquer  différemment. 

Et  cependant  M.  Toullier  dit  lui-même,  page  ^88,  que.  siln'y 
a  ni  héritiers  connus^  ni  légataire  upiversel  ou  héritier  ii^slituéy 
l'enfant  naturel  peut  demander  les  troi^  qprts  de  la  succession. 
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Pourquoi  donc  ces  mots,  sHl  ny  a  pas  d'héritiers  connus^  ne 
s^appliqueraient-ils  pas  également  au  cas  prévu  par  Fart.  758? 

4®  Suivant  Tart.  767,  les  biens  du  défunt  ne  doivent  appartenir 
à.  son  conjoint  qui  lui  survit,  que  lorsque  le  Aéiymi  ne  laisse  ni  pa- 
rens  au  degré  successible,  ni  enfans  naturels. 

Il  faudrait  donc,  dans  le  sens  de  Topinion  de  M.  Toullier,  que 
le  conjoint  survivant  prouvât,  non-seulement  que  lé  défunt  n'a  pas 
laissé  de  parens  au  degré  successible,  mais  encore  qu'il  n'a  pas 
laissé  d^enfans  naturels  appelés  à  succéder.  Or  il  serait  impossible 
qu'il  prouvât  que  le  défunt  n'a  pas  eu  d^enfant  naturel,  ou  qu'il 
n^en  a  pas  reconnu.  Il  serait  impossible  qu^l  prouvât  que  le  défunt, 
dans  le  cas  prévu  par  Tart.  766,  n'a  laissé  ni  frères  ou  sœurs  na- 
turels^ ni  aucun  descendant  de  ces  frères  ou  sœurs.  Ainsi,  jamais 
le  conjoint  survivant  ne  pourrait  profiter  du  bénéfice  de  l'art.  767, 
et  la  disposition  de  cet  article  serait  absolument  illusoire. 

II  en  serait  de  même  à  Tégard  de  l'état,  qui  ne  pourrait  pas 
plus  que  le  conjoint  survivant  fournir  la  preuve  qu^il  n'existe 
aucun  enfant  naturel  qui  ait  le  droit  de  réclamer  la  succession,  en 
vertu  des  art.  768  et  766. 

5"  M.  ïoullier  a  bien  prévu  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  contre 
les  preuves  qu'il  exige  de  la  non-existence  d'héritiers  légitimes, 
et  ne  pouvant  s  empêcher  de  reconnaître  qu'au  moins  elles  pour* 
raient  être  souvent  difficiles,  il  a  fini  par  convenir  quelles pm-- 
voient  rarement  être  rigoureuses ,  et  qu'en  conséquence,  comme, 
malgré  les  preuves  que  les  tribunaux  pourraient  juger  suflisantes 
pour  ordonner  l'envoi  en  possession  de  la  totalité  des  biens  en  fa- 
veur des  successeurs  irréguliers,  il  pourrait  dans  la  suite  se  décou- 
vrir des  héritiers  légitimes  à  qui  les  biens  devraient  être  rendus, 
le  Gode  avait  dû  prescrire  des  mesures  pour  la  conservation  des 
droits  de  ces  héritiers. 

Il  me  semble  que ,  diaprés  cet  aveu ,  il  ne  reste  presque  plus 
de  difficulté. 

Puisque  les  preuves  de  la  non-existence  d'héritiers  légitimes 
Sont  souvent  difficiles  et  peuvent  rarement  être  rigoureuses,  puis- 
qu'il n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  pleines  et  entières  pour 
que  les  tribunaux  puissent  envoyer  les  successeurs  irréguliers  en 
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possession  delà  totalité  des  biens,  n'est-il  pas  hors  de  doute  que , 
dans  tous  les  cas  où  il  est  impossible  et  même  seulement  difficile 
d*aYoir  des  preuves  pleines  et  entières,  celle  qui  peut  résulter  de  ce 
qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus  doit  être  suffisante  ?  N'est-ce  pas, 
en  effet ,  la  plus  forte  qu^on  puisse  avoir  à  défaut  de  possibilité  de 
preuves  pleines  et  entières?  N'est-elle  pas  suffisante,  d'après 
M.  Toullier  lui-même ,  dans  le  cas  de  l'art.  757,  pour  faire  dé- 
férer à  l'enfant  naturel  les  trois  quarts  des  biens,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  de  preuve  pleine  et  entière  que  le  défunt  n'a  laissé  ni  descen- 
dans,  ni  ascendans,  ni  frères,  ni  sœurs? 

Mais  on  peut  aller  encore  plus  loin. 

6^  L'opinion  de  M.  Toullier  porte  tout  entière  sur  la  supposi*^ 
lion  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus  ou  que  les 
héritiers  connus  ont  renoncé,  la  succession  est  réputée  vacante , 
et  de  ce  principe  supposé,  M.  Toullier  conclut  que,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  les  biens  doivent  être  remis  au  curateur  à  la  succession 
vacante,  et  non  pas  aux  successeurs  irréguliers. 

A  cet  argument  on  pourrait  d'abord  répondre  que ,  même  en 
admettant  la  supposition  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'héri^ 
tiers  connus,  la  succession  doit  être  réputée  vacante,  il  s'ensuivrait 
seulement  que  les  successeurs  irréguliers  seraient  tenus  de  se  pour- 
voir contre  le  curateur  pour  obtenir  la  délivrance  des  biens.  Il 
n'y  a  dans  le  Code  aucune  disposition  qui  autorise  le  curateur  à 
garder  l'administration  de  ces  biens ,  au  préjudice  des  successeurs 
irréguliers ,  aussi  long-temps  que  faction  en  pétition  d'hérédité , 
que  pourraient  former  les  héritiers  légitimes ,  ne  se  trouve  pas 
prescrite,  c'est-à-dire  pendant  trente  ans.  S'il  en  était  ainsi,  les 
enfans  naturels ,  et  surtout  le  conjoint  survivant ,  seraient  le  plus 
souvent  privés  du  bénéfice  \qu'a  voulu  leur  accorder  la  loi ,  et  l'on 
ne  peut  pas  croire  que  telle  ait  été  l'intention  du  législateur. 

Mais  il  y  a  une  autre  réponse  plus  précise  et  en  même  temps 
plus  conforme,  soit  au  texte ,  soit  à  l'esprit  de  la  loi  ;  c'est  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  que ,  d'après  les  termes  de  l'art.  811,  la 
succession  soit  toujours  réputée  vacante  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'hé- 
ritiers connus ,  ou  que  les  héritiers  connus  ont  renoncé.  Ce  n'est 
pas  ainsi  que  s'exprime  l'art.  811  :  il  ne  se  borne  pas  à  dire  que. 
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lor&qu'aprës  Fexpiratbn  ie^  délais  pour  faire  inveataire  et  paur 
dWbérer,  il  n'y  a  pa»  d'héritiers  conoug,  ou  que  les  héritiers  çoie 
IHis  ont  renoncé ,  la  succession  est  réputée  vacante  :  il  dit  que  : 
«  lorsqu'aprés  Texpiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
^libérer,  il  ne  $^  présente  personne  pour  rechm^  u(ie  ^ucceji» 
sim,  qu'il  «y  a  pas  d'héritier  connu  ou  que  les  héritiers  conoDS 
}  ont  renoncé ,  cette  succession  est  réputée  vacante,  » 

Il  fout  donc ,  pour  qu'une  Succession  soit  réputée  vacante ,  1| 
réunion  de  deux  circonstances  :  la  prexmére,  qu'il  n'y  ait  pas  d'bé*- 
ritiers  connus ,  ou  que  les  héritiers  connus  aient  renoncé  ^  la  se^ 
conde ,  qu'il  ne  se  présente  personne  qui  réclama  et  ait  <}ro»t  de 
réclamer  la  succession* 

Or,  ces  mots  de  Fartiçle»  lorsqu'au  ne  se  présente  ^personne  qui 
réclame  une  succession,  ne  peuvent  pas  s'appJiquer  aux  héritiers* 
A  l'égard  des  héritiers»  tout  a  été  dit  par  ces  autres  expre$$ion&  : 
1fi9^squil  2i'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou  que  les  iéritiers  conms 
ont  renxmcé.  Il  était  évidemment  inutile  de  prévoijT,  à  leur  égard, 
\e  cas  où  Us  ne  se  présentent  pas  :  car,  s'ils  sont  connus  et  qu'ils 
p'aient  pas  renoncé ,  peu  importe  qu'ils  sie  présentent  ou  non  pour 
iréçlamer  la  succession  ;  ils  n'en  sont  pas  moins  héritiers,  puisqu'ils 
sont  saisis  par  la  loi ,  lors  même  qu'ils  n'ont  pas  accepté,^  et  quQ» 
4ani.  ce  cas ,  la  succession  ne  peut  pas  être  réputée  vacante* 

A  l'égard  des  héritiers  connus  qui  ont  renoncé ,  U  serait  ridi- 
iSf^  da  vouloir  appliquer  ces  termes  de  Fartide,  lor^quil  ne  se 
présente  personne  qui  réclame  une  succession*^ 

Et  enfin ,  à  l'égard  des  héritiers  qui  ne  sont  pa$  connus  »  il  eût 
été  égalei^^ent  ridicuie  de  prévoir  le  cas^où  ils  ne  sç  pressentent  pas, 
puisqu'en  se  présentant  ils  se  feraient  connaître. 

Ces  mots  de  Tari.  811,  lorsqu'il  ne  se  présente  personne  qui 
réclame  une  succession  ^  ne  peuvent  donc  être  appliqués  qu'aiix 
9UqcessiBur&  irréguliers  et  aux  héritiers  institués  ou  légataires  uni- 
versels* 

Ainsi ,  le  véritable  sens  de  l'article  est  que  la  succe^bn  est  ré- 
piUftée  vacante  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus  «  ou  que  les 
)ii^i?itiefs  connus  ont  renonce ,  et  que  d'ailleurs  la  succession  n'est 
ft^claQ»iie  %  lû  par  d^s  héritiers  iustitu^s  ou  légataires  uui\ersels»  ai 
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par  aucun  des  successeurs  irréguliers  que  la  loi  appelle  à  cette  suc- 
cession. 

Il  est  bien  évident  d'ailleurs  qu^une  succession  ne  peut  être  réel- 
lement vacante  que  lorsqu'elle  n'est  réclamée  par  aucune  personne 
qui  ait  le  droit  de  la  réclamer  ;  et  voilà  pourquoi  Part.  811a  em- 
ployé ces  expressions  générales  :  lorsqu'il  ne  se  présente  personne 
qui  réclame  une  succession. 

S'il  a  ajouté  ces  autres  expressions  :  lorsqu'il  ny  a  pas  dUtéri^ 
tiers  connus,  ou  que  les  héritiers  connus  ont  renoncé ,  c'est  qu'il 
a  dû  établir  une  distinction  particulière  à  l'égard  des  héritiers. 

Quoique  les  héritiers  ne  se  présentent  pas ,  la  succession  ne 
leur  appartient  pas  moins,  tant  qu'ils  n'ont  pas  renoncé ,  ou  que 
la  faculté  d'accepter  n^est  pas  prescrite  ;  il  faut  donc,  pour  que  la 
succession  soit  vacante,  qu'il  n'y  ait  pas  d'héritiers  connus,  ou  que 
les  héritiers  connus  aient  renoncé. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  successeurs  irréguliers. 
Comme  ils  ne  sont  pas  héritiers,  qu'ils  ne  sont  pas  saisis  des  biens, 
qu'ils  doivent  en  demander  la  délivrance  ou  l'envoi  en  possession» 
et  que,  s'ils  gardent  le  silence,  ils  sont  censés  renoncer  à  leurs 
droits,  sans  qu'il  soit  besoin  qu^ils  fassent,  comme  les  héritiers, 
une  renonciation  expresse ,  il  suffit  qu'ils  ne  se  présentent  pas  et 
qu'ils  ne  réclament  rien,  pour  que  la  succession  puisse  être  réputée 
vacante  à  leur  égard ,  après  l'expiration  des  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer. 

Mais  aussi,  lorsque  dans  ces  délais  ils  se  présentent  et  réclament 
la  succession  que  la  loi  leur  défère,  il  serait  étrange  et  même 
contradictoire  que  cependant  la  succession  fût  réputée  vacante. 

Et  vainement  on  dit  que ,  suivant  celte  opinion,  il  n'y  aurait 
jamais  de  successions  vacantes,  puisqu'à  défaut  d'héritiers  connus 
les  successions  appartiendraient  toujours  ou  à  des  enfans  naturels, 
ou  au  conjoint  survivant,  ou  enfin  à  l'état. 

Les  successions  seront  vacantes,  toutes  les  fois  que,  n'y  ayant 
pas  d'héritiers  connus,  elles  ne  seront  réclamées,  après  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  ni  par  des  enfans  naturels, 
ni  par  les  conjoints  survivans,  ni  par  Tétat  ;  et  il  arrivera  presque 
toujours  qu'elles  ne  seront  réclamées  ni  par  les  uns ,  ni  par  les 
TOM.  I.  39 
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autres,  lorsqu'elles  seront  en  mauTaÎA  iUà^  fue  leuf  passif  sera 
notoirement  plus  considérable  que  Tactif ,  ou  qu'elles  seront  teUe^ 
lAeiii  embarrassées,  que  leur  liquidation  defra  doMer  Mètt  i  tin 
grand  nombre  de  contestations  et  de  fttkèè.  Dâas  eea  tm^  leû  $mh 
eesseurs  irréguUers  laisseront  presque  toujours  déckref  lés  sue** 
cessions  vacantes,  sauf  à  se  présenter  pour  réelamer  ieurs  ét^y 
si,  après  les  liquidations  faites  avec  les  curiBktettfS^  il  reste  d^  \mm 
lîbn^. 

D*après  cette  discussion,  et  sMl  est  eéftaiii,  comme  je  erois  IV 
voir  prouvé,  qu'il  n'y  a  de  succession  yaeante  ^u'à  défaut  d'héri- 
tiers légitimes  ou  institués^  et  lorsqu'il  ne  se  pré^eâte  pas  é'^âulUeturs 
d'héritiers  irréguliers  qui  réetameol  les  biéiMr  d®  la  soceessîeny  A 
%A  résulte  nécessairement  que  Farticle  ^1 1  lie  petit  empêcher  qii'i 
défaut  d'héritiers  les  successeurs  irrégvrfiers  sotenC  envoyés  et 
possession  des  biens,  et  cela  sous  le  prétexte  que  la  sueceMiosse- 
rail  Tacanté  et  que  les  biens  devraient  être  remis  au  cHrâteur, 
puisque,  dans  le  cas  où  les  successeurs  irt^éguliers  se  présenteat 
pour  réclamer  la  succession ,  elle  d'est  pas  réellement  vaednte  et 
%u'il  n'y  a  pas  conséquemment  de  curateur  à  nommer  pour  l'aè- 
Oiinistration  des  bienç. 

L'opinion  que  j'ai  combattue  doit  donc  s*écrouIer  ateo  sa  base. 

C'est  ainsi  que  doivent  s'entendre  les  instâructions  i^i  ont  été 
données  par  la  régie  des  domaines ,  sur  le  disifinction  à  faire  entre 
les  successions  vacantes  et  sur  les  successionis  en  déshérence  ]  je 
n'ai  rien  trouvé  qui  soit  préicisémenl  contraire  dans  hë  termes  de 
ees  instructions ,  et  si  elles  avaient  été  rédigées  dans  un  autre 
sens ,  elles  seraient  erronées. 

4.  Maintenant  il  est  facile  d*expliquw  comment  les  successeurs 
irréguliers  doivent  demander  Tenvoi  en  possession  des  Uens^  et 
comment  il  doit  être  ordonné. 

Ils  n'ont  pas  à  faire  nommer  un  curateur  à  la  sucoession  pour 
hii  demander  la  délivrance  des  biens ,  puisque  la  succession  n'est 
pas  vacante.  Aussi  l'art.  770  dit  seulement  qu'ils  doivent  deman- 
der renvoi  en  possession  au  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte ,  et  certes  le  législateur 
ne  se  sei^ait  pas  expliqué  de  cette  manière  s'il  avait  voulu  que  les 
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suiccesseurs  fussent  tenus  de  fiure  nommer  un  curateor  et  éè  for« 
mer  contre  lui  une  demande  en  délivrance  :  il  aurait  bien  teeowM 
la  nécessité  de  faire  à  cet  égard  une  disposition  précise. 

Les  sucices^eurs  irré^uliers  n'ont  donc  qu'à  préMUtèr  Ime 
requête  au  tribunal  pour  demander  TenYoî  en  possession;  mM 
îk  ne  peuvent  la  présenter  qu'après  l'expiration  des  délais  j^onil 
faire  inventaire  et  pour  délibérer ,  c'est-ànfire  après  trois  mois  et 
quarante  jours  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

Sur  cette  requête,  le  tribunal  doit  consulter  d'abord  h  hoMp^ 
riété  publique  pour  savoir  i*\\  n^y  a  pas  des  béri tiers  connui^  et 
lorsqu'il  y  a  notoriété  publique  qu'il  existe  des  béritiers ,  le  tr^ 
bunal  peut ,  sans  autre  formalité ,  rejeter  la  demande  ou  inw^ 
à  y  faire  droit. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus ,  le  tribunal  doit 
ordonner  que  les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles  et^ets  éê 
la  sucisession  réclamée ,  et  qu'il  sera  fait  inventaire  si  déjà  ées  kft^ 
màlités  n'ont  pas  été  remplies. 

n  doit  ordonner  ensuite  qu'il  sera  fait  trois  publications  el  âfll^ 
ches,  conformément  à  l'art.  770,  et  ce  n'est  qu'après  qvtfdisër 
publications  et  affiches  ont  été  faites ,  sans  qu'il  se  soit  préseiifé 
d'héritiers,  sans  qu'on  ait  acquis  la  connaissance  qu'il  en  exiiité^ 
sans  que  les  informations  qu'a  dû  prendre  à  cet  égard  le  ministère 
puUic  aient  indiqué  l'existence  d'aucun  héritier,  que  le  tribtiDal 
peut  rendre  un  jugement  définitif  par  lequel  il  ordonne  l'envoi  ett 
possession  en  faveur  des  successeurs  irréguliers  qui  Font  demandé. 

D'après  la  disposition  de  l'art.  770,  toutes  les  ordonnanée»^ 
tous  les  jugemens  qui  interviennent  sur  cette  demande  dévêtit 
étire  précédés  des  conclusions  .du  procureur  du  roi. 

Par  une  circulaire  du  8  juillet  1806,  le  grand-^gé  tniutf^ë 
de  la  justice  avait  décidé  que  lès  demandes  en  envoi  eu  possession^ 
formées  au  nom  de  l'état ,  devaient  être  insérées  dans  le  Môhi^ 
teur;  que  les  trois  publications  et  affiches  devaient  être  faites  d& 
trois  mois  en  trois  mois ,  et  que  le  jugemafit  d'envoi  en  possession 
ne  devait  être  prononcé  qu'un  an  après  la  demande. 

Il  serait  de  l'intérêt  des  héritiers  légitimes  que  ces  mesures  qd 
ont  été  prises  dans  les]  art^  1 18  et  1 10  du  God«  fussent  égatoMI 
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exécutées  sur  les  demandes  formées ,  soit  par  les  enfans  naturels , 
soit  par  le  conjoint  survivant.  Les  tribunaux  ont  le  droit  de  les 
ordonner. 

6.  Quels  sont  les  effets  de  Tenvoi  en  possessioi^?  Confère-t-il 
aux  successeurs  irrèguliers  qui  Font  obtenu  la  pleine  propriété 
des  biens ,  de  manière  qu'ils  puissent  aliéner,  hypothéquer,  et  en 
un  mot  disposer  à  leur  gré,  soit  des  meubles,  soit  des  immeubles? 
Quels  sont  les  droits  des  héritiers  qui  se  présentent  après  Tenvoi 
en  possession? 

Déjà  il  a  élé  répondu  à  ces  questions ,  en  ce  qui  concerne  l6 
mobilier,  dans  les  observations  sur  Fart.  771,  et  ces  observations, 
auxquelles  je  renvoie ,  s^appliquent  aux  enfans  naturels  comme  au 
conjoint  survivant. 

Mais  de  ce  que  Tart.  771  n'a  ordonné  de  mesures  conserva- 
toires que  pour  assurer  la  restitution  du  mobilier ,  et  de  ce  qu'au- 
cun autre  article  du  Code  ne  s'est  expliqué  sur  ce  point  à  Tégard 
des  immeubles ,  pourrait-on  en  conclure  que  les  successeurs  ir<- 
réguliers  sont  propriétaires  incommutables  des  immeubles  dès  le 
moment  de  l'envoi  en  possession ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  pro- 
priétaires incommutables  du  mobilier?  Pourrait-on  en  conclure 
qu'ils  ne  sont  tenus  de  restituer  aux  héritiers  légitimes  qui  peuvent 
se  présenter  que  le  mobilier  seulement ,  mais  non  pas  les  immeu- 
bles? Ce  système  serait  aussi  trop  singulier,  et,  il  faut  le  dire, 
trop  absurde  pour  qu'on  puisse  le  soutenir  de  bonne  foi. 

La  condition  sous  laquelle  les  successeurs  irréguliers  sont  ap- 
pelés à  réclamer  les  biens  et  le  simple  envoi  en  possession  qui  leur 
est  accordé ,  ne  suffisent-ils  pas  pour  démontrer,  sans  qu'il  fut 
besoin  à  cet  égard  d'autres  explications ,  que  les  successeurs  irré- 
guliers ne  peuvent  pas  plus  avoir  la  propriété  incommutable  des 
immeubles  que  celle  des  meubles ,  et  qu'ils  sont  tenus  de  restituer 
les  uns  comme  les  autres  aux  héritiers  légitimes  qui  se  présentent 
avant  que  l'aclion  en  pétition  d'hérédité  soit  prescrite? 

Ft ,  en  effet  ^  la  loi  ne  défère ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  n'aban- 
donne une  succession  à  des  successeurs  irréguliers  que  dans  le  cas 
où  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  parens  aux  degrés  successibles  ;  il 
faut  donc  qu'il  n'existe  réellement  aucun  parent  du  défunt  y  à  l'un 
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des  degrés  successibles ,  pour  que  la  succession  appartienne  à  des 
successeurs  irréguliers ,  et  conséquemment  lorsqu'ils  sont  envoyés 
en  possession,  des  biens  de  la  succession ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
parens  connus ,  c'est  nécessairement  à  la  condition  que  si  par  la 
suite  il  se  présente  des  parens  aux  degrés  successibles ,  ils  seront . 
tenus  de  restituer  les  biens  à  ces  parens  qui  en  sont  les  véritables 
héritiers. 

Leur  droit  à  la  succession  ne  peut  donc  être  qu'éventuel  et  de- 
meure toujours  incertain  aussi  long-temps  que  des  parens  aux 
degrés  successibles  peuvent  se  présenter  pour  réclamer  les  biens  : 
or,  suivant  les  art.  789  et  2262,  les  parens  que  la  loi  appelle  à 
succéder  peuvent ,  pendant  trente  ans,  réclamer  l'hérédité  ;  ce  n'est 
donc  qu'après  trente  ans  que  le  droit  des  successeurs  irréguliers 
peut  devenir  définitif  et  irrévocable,  et  conséquemment  ce  n'est 
qu'après  trente  ans  qu'ils  peuvent,  au  préjudice  des  héritiers, 
aliéner  ou  hypothéquer  les  immeubles.  Jusqu'alors  n'ayant  eu 
qu'une  propriété  imparfaite ,  puisqu'elle  est  restée  soumise  à  une 
condition  résolutoire,  ils  n'ont  pu  que  jouir  des  biens,  mais  non 
pas  en  disposer  d'une  manière  irrévocable  au  préjudice  des  hé- 
ritiers. 

De  là  il  résulte  môme  que  les  héritiers  légitimes  qui  se  présen- 
tent peuvent  revendiquer  les  immeubles  de  la  succession  contre 
tous  les  acquéreurs  et  tiers  détenteurs.  Ceux-ci  ne  seraient  pas 
recevables  à  se  plaindre ,  sous  le  prétexte  qu'ils  auraient  acquis  de 
successeurs  que  la  justice  avait  envoyés  en  possession  des  biens. 
Ils  savaient  ou  devaient  savoir  que  ces  successeurs  n'ayant  que  des 
droits  incertains ,  éventuels  ou  résolubles ,  ne  pouvaient  pas  con- 
sentir des  ventes  définitives  et  irrévocables  au  préjudice  des  hé- 
ritiers légitimes. 

Ces  principes  ont  été  reconnus  par  la  régie  de  l'enregistrement 
et  des  domaines ,  dans  des  instructions  qu'elle  a  adressées  à  ses 
préposés  par  une  circulaire  du  10  prairial  an  6. 

«  Le  droit  de  déshérence,  dit-elle,  n'établit  point,  avant  la 
prescription  légale ,  la  république  propriétaire  incommutable  des 
biens  qu'elle  acquiert  à  ce  titre,  tant  que  cette  prescription  n'est 
pas  acquise....  La  république  n'a  qu'une  propriété  flottante  et  in<« 
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Mrtaine  dont  elle  a  »aiis  doute  le  droit  de  jouir,  mais  non  de  dis* 
foeei.  Il  faut  excepter  le  mobilier,  qu'il  serait  déraisonnable  de 
fonse^ver  pendant  trente  ans ,  et  dont  la  yente  est  nécessitée  par 
l'intérêt  du  propriétaire,  quel  qu'il  soit  en  définitive.  Ainsi,  par 
la  déshérence,  la  répuUique  n'est  point  saisie  de  la  propriété; 
nais  die  acquiert  un  droit  éventuel  que  le  temps  seul  peut  confir- 
mer et  rendre  absolu ,  et  ce  temps  est  celui  marqué  pour  la  pres- 
cription. )i 

Lors  même  qu'il  serait  nécessaire  de  vendre  des  immeubles  de 
la  succession,  soit  pour  acquitter  des  dettes  et  des  charges,  soit 
pour  de  grosses  réparations,  les  successeurs  irréguliers  n'auraient 
pas  le  droit  de  vendre  :  ils  devraient  s'y  faire  autoriser  par  la  jus- 
tice, et  les  ventes  devraient  être  faites  avec  les  formalités  pres- 
(Mites  par  Fart.  806  aux  héritiers  bénéficiaires. 

6«  Quelles  sont  les  obligations  des  successeurs  irréguliers,  soit 
fuant  aux  fruits  et  revenus  des  biens,  soit  quant  aux  pertes  ei  aux 
dégradations ,  lorsqu'il  se  présente  des  héritiers  légitimes  aux-p 
4|uels  ils  sont  tenus  de  restituer  ?  Quelles  sont,  en  ce  cas ,  les  ieh 
{iwsei  que  les  héritiers  doivent  rembourser  ? 

Ces  questions  ont  été  parfaitement  éclaircies  par  M.  Touilier , 
Um^  IV,  n*^  886  et  suivans.  Je  n'aurai  presque  sur  tous  les  points 
^'A  rapp^r  les  solutions  qu'il  a  données. 

Il  faut  distinguer  d'abord  entre  les  successeurs  irréguliers  qui 
aoBt  possesseurs  de  bonne  foi,  et  ceux  qui  sont  possesseurs  de 
mauvaise  foi. 

So^t  réputés  possesseurs  de  bonne  foi,  ceux  qui  ont  rempli 
^actesd^nt  et  régulièrement  toutes  les  formalités  prescrites  par 
k)ft  art.  769,  770  et  771  ;  sont  réputés  possesseurs  de  mauvaise 
foi,  ceux  qui  n'ont  pas  rempli  toutes  ces  formalités ,  ou  qui  ne  les 
$tA  pas  toutes  remplies  avec  exactitude  et  régularité. 

Les  preoûers  sont  censés  avoir  ignoré  qu'il  existât  des  héritiers, 
et  comme  d'ailleurs  ils  ont  fait  tout  ce  que  la  loi  prescrivait  pour 
(constater  la  valeur  des  biens  et  conserver  les  droits  des  héritiers 
qui  pourraient  se  présenter ,  leur  bonne  foi  ne  peut  être  suspecte. 

Les  seconds,  au  contraire,  sont  justement  soupçonnés  d'avoir  su 
qu'il  ewlait  de^  héritiers,  et  d'avoir  eu  conséquence,  pour  frau*- 
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der  les  droits  de  ces  héritiers  et  soustraire  une  partie  des  biens , 
négligé  les  formalités  prescrites  ;  aussi  l'art.  772  les  déclare-t-il 
passibles  de  dommages  et. intérêts  envers  les  héritiers  qui  se  pré- 
sentent. 

D'après  cette  distinction ,  déjà  l'on  reconnaît  que  Téquité  s'op» 
pose  à  ce  que  les  uns  et  les  autres  soient  traités  également,  soit  sous 
le  rapport  de  la  restitution  des  fruits,  soit  sous  le  rapport  dea 
pertes  ou  des  dégradations,  soit  sous  le  rapport  des  impenses. 

Cependant  le  droit  romain  disait  généralement,  et  sans  aucune 
distinction,  dans  la  loi  20,  §  3,  S.  dehered.  petit, ,  que  les  fruits 
perçus  depuis  l'ouverture  de  la  succession  faisaient  partie  de  l'hé- 
rédité. 

Mais  cette  disposition,  de  laquelle  on  pouvait  conclure  que  le 
possesseur,  même  de  bonne  foi,  devait  rendre,  lorsqu'il  était  évincé, 
tous  les  fruits  qu'il  avait  perçus,  comme  tous  les  autres  biens  de 
Thérédité,  se  trouvait  modifiée  par  la  loi  40 ,  §  1 ,  au  même  titre 
du  Digeste. 

Cette  deruiére  loi  distinguait  entre  les  fruits  perçus  avant  la  de- 
mande en  restitution  de  l'hérédité  et  ceux  perçus  depuis  la  de^ 
mande. 

Quant  aux  premiers,  elle  statuait  que  le  possesseur  de  bonne 
foi  n^en  devait  compte  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  avait 
profité,  per  quos  locupletior  foetus  est. 

Au  contraire,  elle  statuait,  à  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise 
foi,  qu'il  serait  tenu  de  rendre  compte  de  tous  les  fruits,  qu'il  en 
eût  profité  ou  non ,  et  même  de  ceux  qu'il  aurait  pu  percevoir , 
quoiqu'il  ne  les  eût  pas  réellement  perçus. 

Mais  il  restait  à  déterminer  quand  la  fortune  du  possesseur  de 
bonne  foi  avait  été  augmentée  par  les  fruits  qu'il  avait  perçus 
avant  la  demande  en  restitution  de  l'hérédité  ,  et  la  difficulté  de 
résoudre  cette  question  avait  fait  naître  entre  les  interprètes  des 
opinions  différentes. 

En  France,  presque  toutes  les  coutumes  étaient  muettes  sur  cette 
matière,  et  en  conséquence  nos  auteurs  étaient  également  divisés 
d'opinions. 

Lebrun,  dans  son  Traité  des  Sucoessùmsj  livre  I)^  ehap.  l^II , 
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sect.  h^,  n^'  17  et  18  ,  enseignait  que  la  bonne  foi  du  possesseur 
devait  l'exempter  de  restituer  les  fruits  de  la  succession. 

Plusieurs  autres  auteurs  soutenaient,  au  contraire,  que  celui  qui 
s* était  mis  en  possession  d'une  succession,  même  de  bonne  foi, 
devait  compte  de  tous  les  fruits  au  véritable  héritier.  C'était  no- 
tamment l'avis  de  Donat,  au  titre  de  la  Restitution  des  fmts, 
liv.  III,tit.  V,sect.  III. 

Mais  le  Gode  civil  a  donné  la  préférence  à  Topinion  de  Lebrun , 
et  Ta  consacrée  par  deux  dispositions  qui  s^appliquent  parfaite- 
ment à  Fespèce. 

L'art.  138  porte  :  «  Tant  que  l'absent  ne  se  présentera  pas,  ou 
que  les  actions  ne  seront  point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  au- 
ront recueilli  les  successions  gagneront  les  fruits  par  eux  perçus 
de  bonne  foi.  » 

L'art.  549  dit  :  (c  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens 
que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi.  » 

De  ces  dispositions  il  résulte  , 

V  /Que  les  successeurs  irréguliers ,  qui  ont  été  possesseurs  de 
bonne  foi ,  ne  doivent  compte  que  des  fruits  qu'ils  ont  perçus 
depuis  que  leur  bonne  foi  a  cessé,  c^est-â-dire,  depuis  qu'ils  ont 
été  instruits  de  l'existence  des  héritiers,  ou  depuis  l'action  formée 
par  ces  héritiers  en  revendication  des  biens  \ 

2<>  Que  les  successeurs 'irréguliers,  qui  ont  été  possesseurs  de 
mauvaise  foi^  doivent  compte  de  tous  les  fruits  qu'ils  ont  perçus , 
et  même  de  ceux  qu'ils  auraient  pu  percevoir,  et  dont  le  recouvre- 
ment ne  serait  plus  possible. 

Il  faut  suivre  la  même  distinction,  quant  aux  pertes  et  aux 
dégradations  que  peuvent  avoir  éprouvées  les  biens,  lorsqu'ils  sont 
remis  aux  héritiers. 

Les  successeurs  irréguliers ,  qui  ont  été  possesseurs  de  bonne 
foi,  ne  sont  tenus  ni  des  pertes,  ni  des  dégradations,  qui  ont  eu 
lieu,  soit  par  leur  négligence ,  soit  même  par  leur  faute,  parée 
qu'on  ne  peut  présumer,  en  les  réputant  de  bonne  foi,  qu'ils  aient 
eu  rintention  de  nuire  à  des  tiers  dont  ils  ne  connaissaient  ni  l'exis- 
tence, ni  les  droits. 

Par  exemple,  s'ils  ont  laissé  acquérir  des  prescriptions  ^  s'ils 
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ont  laissé  des  débiteurs  devenir  insolvables,  ils  n'en  sont  pas  res- 
ponsables envers  les  héritiers. 

De  même,  s^ils  ont  négligé  de  réparer  des  édifices  dont  ils  se 
croyaient  de  bonne  foi  propriétaires ,  et  qu'ils  regardaient  comme 
inutiles,  s'ils  les  ont  laissé  tomber  en  ruines  ,  s^ils  les  ont  démo- 
lis, ils  ne  sont  tenus  de  les  rendre  que  dans  Tétat  où  ils  se  trouvent 
au  moment  de  la  demande,  sans  pouvoir  être  inquiétés  à  raison 
des  dégradations  ou  démolitions  :  Tune  enirriy  quia  quasi  suam  rem 
neglexit,  nulli  quœrelœ  subjectus  est,  L.  31 ,  §  3  ff.  dehered.  petit. 

Cependant  s'il  s'agissait  de  fautes  graves,  qui  manifestent  le  dol, 
le  successeur  irrégulier  pourrait  en  être  tenu,  lors  même  qui! 
aurait  rempli  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  769 , 
770  et  771. 

Par  exemple,  s'il  avait  fait  exploiter  ,  avant  les  époques  ordi- 
naires des  coupes,  (|es  bois  de  haute  futaie,  ou  des  bois  taillis,  qui 
étaient  en  coupes  réglées,  s^il  les  avait  vendus  et  en  avait  reçu  le 
prix,  on  pourrait  soupçonner  que,  par  ces  anticipations,  il  aurait 
eu  rintention  de  s^enrichir  au  préjudice  des  héritiers  dont  il  aurait 
appris  l'existence,  et  il  pourrait  être  condamné,  non-seulement  à 
restituer  ce  qu'il  aurait  reçu,  mais  encore  à  des  dommages  et  in- 
térêts ;  car  le  dol  et  la  fraude  ,  lorsqu'ils  sont  prouvés,  font  tou- 
jours exception  aux  règles  générales. 

Quant  aux  successeurs  irréguliers ,  qui  sont  réputés  posses-^ 
seurs  de  mauvaise  foi ,  ils  sont  tenus,  dans  tous  les  cas,  soit  des 
pertes,  soit  des  dégradations,  qui  ont  eu  lieu  par  leur  fait,  et  même 
par  leur  simple  négligence  :  Sicut  sumpium  quemfecit,  deducii,  iia 
sifacere  debuit^  necfecit,  culpœ  hujus  7*eddat  raiionem»  L.  31, 
§  3,  ff.  dehered.  petit. 

Enfin,  quant  aux  impenses  et  réparations,  il  faut  encore  suivre 
la  même  distinction  entre  les  possesseurs  de  bonne  foi  et  les  pos- 
sesseurs de  mauvaise  foi. 

Le  successeur  irrégulicr,  réputé  de  bonne  foi ,  a  le  droit  de  ré- 
péter le  prix  de  toutes  les  impenses  et  réparations  qu'il  a  faites  , 
sans  que  l'héritier  qui  se  présente  puisse  en  contester  ni  la  néces- 
sité, ni  même  l'utilité  ;  il  peut  en  répéter  le  prix,  tel  qu'il  justifie 
l'avoir  payé,  ou,  à  défaut  de  justification,  la  valeur  suivant  esti- 
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mation,  et  non  pas  seulement  au  taai  de  la  plus-yaluie  qae  les 
impenses  et  améliorations  peuvent  avoir  donnée  aut  biens. 

Quant  an  successeur  irrégulier,  qui  est  réputé  de  mauvaise  foi, 
9  peut  bien  répéter  le  prix  des  impenses  et  répairations  qai  étaiefiit 
Bécessaires  ;  mais  il  ne  peut  répéter  le  prix  des  réparations  qui 
étaient  seulement  utiles,  que  jusqu'à  concurrence  seulement  ée  Ta^ 
mélioration  qu'elles  ont  procurée^ 

7.  Gomment  les  successeurs  irréguliers  sont-ils  obligés  au  paie- 
ment des  dettes  et  des  charges  de  la  succession  ? 

S'ils  ont  fait  faire  un  bon  et  fidèle  inventaire,  ils  ne  j^veiit  être 
fenus  d'acquitter  les  dettes  et  les  charges,  que  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  valeur  des  biens  ,  et  ils  en  sont  tenus  comme  les 
héritiers  bénéficiaires. 

S'ils  n'ont  pas  fait  faire  un  bon  et  fidèle  inventaire ,  ils  sont  te- 
nus indéfiniment  de  toutes  les  dettes  et  de  toutes  les  charges,  par  la 
raison  que,  n'ayant  pas  fait  constater  la  valeur  des  biens,  ils  ne 
peuvent  jamais  établir  que  cette  valeur  soit  absorbée  par  les  dettes 
qui  sont  payées  ou  qui  sont  rédamëes. 
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